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REVUE 



LEGISLATION 



ET 



D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



I. SubsUmeeoJa speech deliçered hyRL hon, Henry lordjjongdaley 
masUrûfihe roUs, in theh&useoj lords ^eXc. 

Subsuoced'un ditcouri prononcé à la chazhbredei lordf , le i5 juin i836 
par le tria honorable Henry, lord Langdale , nultre dea rôlea, aur 
la motion faîte par le lord cliancelier^'peuv )a *deiîiième lecture du 
biU Goncemant ramélioratîon de la justice *ditos la. haute cour de 

^•clmiceUcrie. Londres.f.i856, broch. îu-8«>. ' , 

Par M. A. Taillandxsr. ^ • 

Les jurisconsahes Ips plus éclairés de l'Anglcierre ODt.' 
senti Tabsolae nécessité qu'il y avait dé réformer , sans 
retard f les nombreux abus quï résultent de la juridiction 
monstre^ comtne oo dit aujourd'hui , dévolue au lordctiance- 
lier. Les attributions de ce haut personnage sont tellement 
îminenses , que la vie d'un seul homme ne saurait physique* 
ment ni moralement y suffire /et il est impossible que les 
piof graves abus ne résultent pas d'un tel chaos. Le célèbre 
lord Broogham , avant et depuis son élévation au posic de 
chancelier, a fait plusieurs tentatives pour amener la réfor- 
mation àc la cour de la chancellerie , et il a été secondé , 
dans celle 4âche honorable , ^ar plusieurs autres savans jur 
risconsoites, parmi lesquels nous rappellerons ici M. Goopcr, 
IV. 1 
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i StJft Là CÉàKCBLLERIÈ 

dont les Lettres sur h coar de thanceMerie^ forent publiées en 
France par M, le professenr Paul Royer-Collard , en i83o. 
Xïé^ quelques amélioraiienft <mt été ialrodaites dans celte 
jaridiction (i) , mais elles sont loin d^élre suffisantes.. 

Le discours qui fait l'objet de cet article a été prononcé 
le i3 juin dernier par lord Langdale, à la chambre des pairs 
d'Angleterre, Jk l'occasion d^une motion faite par le lord 
chancelier , concernant la réformation de sa propre juri- 
diction. Aucun orateur n'était plus capable que lord Lang« 
dale de répandre de mes kunières sur cette grave ques- 
tion. Et en effet, avant que d'être promu, naguère ^ aux 
importantes fonctions de maître des râles, ce jurbconsulte 
s'était fait connaître au barreau , sous le nom de M. Bicker- 
stelh , par une profonde connaissance de la législation de 
son pays et par bn esprit d'une rare sagacité. 

Lord Langdale fait remarquer que les devoirs du chan- 
celier sont en partie judiciaires et en parlie politiques , 
et que quant il ses devoirs judiciaires , les uns le consti- 
tuent juge originel et les autres juge d'appel. Comme 
juge, dans les cas où sa juridiction est originelle,, il n'a 
pas seulement à entendre et k délermiper toutes les ma- 
tières diverses qui appartiennent à la cour de chancel- 
lerie, mais d'autres matières qui lui sont dévolues en sa 
qualité de préposé aux charités (^visUor oj ckanties') prove- 
vaot des bienfaits du roi , et de tuteur ou surintendant de 
la personne et de l'état des fous et des idiots, en vertu de 
la commission spéciale qu'il en reçoit du roi. 
. En sa qualité de juge d'appel , le cbaocelier est président 
ou orateur {^speaker) de la chambre des lords, lorsqu'elle 

(i) Voy* SUT cet tmélioration», k RevuCf t. 1er, p. 36 et p. 182. 
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À'AHGLETBEàfi: 3 

agit comiiae coar snpréme d^appel poar tout le royàmne-mi ; 
3 est président ou grand-jage de la coar de cbaDceUeriéfH!"* 
Tisant oa confirmant , infirmant on changeant les arrêts el 
les ordonnances da maître des rôles on do rice^chancelier. 

Lord Laogdale sVièTe contre cette dernière attribation 
da chancelier, et il lait remarquer qae^ rigoareosement ^ il 
n*ést p)[» jnge d*appel des décirions da maître des rdles oa 
da vice -chancelier, mais qoe, solvant la pralîqoe de la 
coar 9 les jagemens et les ordonnances de ces deai magis*^ 
trats n'étant définitili qoe lorsqu'ils ont été mis sor le rôle 
{aroilgd)^ et cette formalité n'étàiit accomplie qo'après 
b sig;natare du dianceiier , il en résulte que celui-ci a ont 
sorte dé droit d'appel ou de révision, dans le cas dont il 
Tient d'Aire question. Bien plus, lord Langdale fait reoMur- 
qoer que , comme pair ^ le chancelier ne devrait avoir qoe 
son vote individuel, comme les autres pairs, dans ks juge- 
mens rendus par la chambre des lords ; mais en (tàï , les 
pairs qui Tassistent, n'entendant souvent rien am matières 
fodiciaires, c'est lui seul qui fiiit le jugementr 

En sa qualité de personnage politique y le chancelier est 
le principal conseiller du roi en matière de législation ; il 
fut partie do conseil privé, est membre du cabinet et grand 
oflicier de Tétat, responsable dans toutes les matières poli- 
tiques qui dérivent de la garde et de l'usage da grand sceau. 
U est le chef de la justice , surintendant de toutes les cours, 
minbtre chargé de tout ce qoi concerne radminialrafion 
de la justice ; il est chargé de préparer les lois il présenter 
an parlement, d'en proposer de nouvelles et de faire réfor- 
mer les anciennes ; c'est sur lui en particulier que le roi tt 
les deux chambres ont les yeux fixés, lorsqu'il s'agit d'avoir 
on avis ou un renseignement sor tontes les matières relatives 
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4 SUR LA CHANCELLERIE 

à l'administration de la justice et à Tétat de la législation* 
11 est président de la chambre des lords dans ses attribu- 
tions politiques et législatives, et parmi ses devoirs politi- 
ques ( ou plutôt administratifs) se trouvent la nomination 
ou la révocation des magistrats et la curatelle des biens du 
roi dont la valeur excède ao liv. sterl. de revenu annuel. 

Lord Langdale fait remarquer combien sont différens 
tous ces devoirs et quels inconvéniens résultent de leur 
multiplicité. Nous n'entrerons pas dans les moyens qu'il 
indique pour amener la simplification d'une magistrature 
aussi complexe ; nous dirons toutefois qu'il lui semble que 
les attributions du lord chancelier devraient être partagées 
entre deux fonctionnaires différens : l'un conserverait le 
premier de ces titres , le second serait nommé garde des 
sctaux {keeper of i?ie great seai). Voici, au surplus^ corn- 
ment il résume ses vœux sur cette importante matière: » Je 
propose de rendre le lord chancelier juge plus réel qu'il ne 
Test maintenant , de toutes les causes qui appartiennent h la 
juridiction originelle delà cour de chancellerie, en déférant 
k la cour entière, les fonctions judiciaires qu'il exerce seul, 
et en lui retirant la garde et l'usage du grand sceau. Je 
propose de rendre la chambre des pairs une cour d'appel 
plus réelle , en lui procurant Tassi&lance des secours que 
ïts différens cas peuvent demander , et je propose que le 
lord garde des sceaux , étant exempt de tontes fonctions 
judiciaires, puisse consacrer toute sa capacité et toute 
son attention à l'exécution des lois et à l'administration 
de la jasticC. Je n'aurais pas proposé un changement aussi 
considérable, si autre chose m'avait paru répondre k l'exi- 
gence du cas : proposer moins que la circonstance l'exige 
serait une moquerie. Le lord chancelier, comme il est nou- 
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B ANGLETERaE. 5 

vellemeot consUlué dans labour de la chancciieric| serait, 
avec les autres juges» apte à statuer sur toutes les an* 
ciennes affaires qui appartieoneni à. celte juridictiou qri- 
ginelle ; et si la cour de réchiquier deveoaît une cour d'é^ 
qui lé plus réelle, elle pourrait statuer sur les causes qui lui 
sont dévolues actuellement, et aussi sur les affaires qui sont 
maintenant soumises à la cour de révision des banqueroutes, 
La chambre des lords, renforcée du concours effectif 
d hommes spéciaux, pourrait, si vous le jugiez convenable, 
connaître de tout ou partie des affaires portées en appel 
au comité judiciaire du conseil privé. Il y aurait, je pense ,^ 
une grande convenance à les lui conférer toutes ; roai& re- 
lativement aux colonies qui ont des législatures qui leur 
sont propres, il faudrait attendre Tapprobation de ces 
législatures. H serait étrange qu'elles préférassent le comité 
judiciaire do conseil-privé , constitué comme il est , à la 
chambre des lords, assistée ainsi que je Tai proposé. 

« Le lord garde des sceaux, sans aucun pouvoir judi- 
ciaire, serait le conseiller principal du roi en matière de 
k^islation, conseiller privé, membre d^. cabinet et grand- 
officier de Tétat ,. responsable en toutes matières ministé- 
rielles et politiques qui dériveraient de la garde et de Tu- 
sage du grand sceau. Il pourrait être le chef de la loi, gar- 
dant le médùtm entre Tétat cl la profession ; il aurait la 
nomination des magistrats, et il serait responsable pour la 
nomination de tous les juges et des officiers de justice. » 

Telles sont les vues principales qui caractérisent le 
projet de lord Langdale. Si nous ne nous trompons , le 
plan proposé par lord Brougham, il y a quelques années 
était plus radical , et dès lors moios praticable peut âirc en 
ce moment que celui dont nous venons de parler. 
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6 DES pr£t£npus mariages 

Nous ajouterons aax deuils sommaires ipîe nous donoom 
sar la cour de chancellerie , qa'en verta d'an bîll rendu en 
i83a , sar la proposition de lord Althorp , le traitement 
annuel da chancelier est de io,oop iiv. sterling (environ 
aSOfOOO fr.), ^ quoi il faut ajouter 4,ooo liv. sterl. (environ 
900,000 fir.) qnUl reçoit comme président de la chambre 
des lords. Ce traitement, quelque considérable qu'il puisse 
nous parahre , n'est cependant pas comparable à celui qui 
était précédemment attribué au chancelier, et l'on assure 
que lord Eldon a retiré, du produit de cette émioente fonc- 
tion, jusqu'il aa,ooo liv. sterl. par an (environ 55o,ooo fr.). 
Toutes les discussions , aussi lumineuses que modérées , 
qui se sont élevées depuis quelques années dans le parlement, 
ou qui ont été agitées en dehors par les publicistes et les 
jurisconsultes , concernant la réforme .du vieil édifice social 
en Angleterre, ont déjà produit d'heureui fruits. Nous ne 
doutons pas que d'ici à peu de temps de notables change- 
iA.ens n'y soient également introduits dans les institutions 
judiciaires, et il ne nous semble pas qu'il y ait rien de plus 
urgent que de réformer les attributions de la cour de chan* 
cellerie; nous ne pouvons oublier, en effet, que nous avons 
entendu dire k l'un des hommes les plus illustres de l'Angle-* 
terre, sir James Maçkintosh, qu'il ne pensait pas qu'il y eût 
dans le monde entier un personnage aussi occupé que le lord 
chancelier ; or, nous sommes arrivés à une époque où Ton 
ent généralement que la division du travail doit produire^ 
dans l'ordre moral, d'aussi heureux effets que la division des 
propriétés en produit pour la prospérité de nos sociétés 
modernes. 
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II. Des prétendus mariages de Gttina-Green. 
Par M. Feux. 

L'opinion pobliqne s'est préoccupée soarent de ces 
voyages serol-dramatiqaes , semi-iéganx, connas sons le 
nom de mariages de Gre€ûa»Green ; et peol-étrene sera-t-il 
pas sans atilité d'examiner, sons le rapport jaridiqae, one 
coQtnme il laquelle le journalisme et le roman ont prêté 
ope physionomie qui peut être pittoresque^ mais qm 
certainement s'éloigne beaucoup de la yérité. L'homme 
qui raisonne éprouve une répugnance instinctiye à croirei 
que les institutions sociales d'un graqd peuple soient à la 
merci d'une frivole comédie, et il se sent le besoin de re-r 
chercher dans les traditions du droit , et dans les mono-* 
mens historiques, l'origine d'un usage assez rivemeot 
enraciné dans les moeurs nationales , pour tenir tête à la 
loi, et lutter en quelque sorte arec elle. Il se demande , 
quel est le pouvoir, quelle est la loi, quelle est la jurisprus* 
dence , qui transforme un maréchal-ferrant en officier de 
l'état ciril, et lui donne caractère pour sanctionner un Gon->- 
tratsor lequel repose tout l'édifice de la société civile. 

La réponse h cette question est facile. Les prétendus ma*- 
ri^es de Gretna-Green ne sont point des mariages , c'est- 
à-dire qu'ik n'ont point par euz-mémet le caractère légal 
de contrat, et ne produisent pas les effets que la lot attache 
à la contractation ^a mariage. Viv^cf^ci^^ion du maré^ 
chal'ferrant et sa participation à la cérémonie n'ont aucntt 
caractère officiel, et ne peuvent, par conséquent,avoir aucun 
résultat de cette nature* La comparution des parties con^ 
tractantes it fin de mariage, n'est, et ne peut être qu'une 
promesse^ et vaal comme telle , eii conformité au droH 
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6 DES PRETENDUS MARIAGES 

canonique , dont un grand nombre de dispositions on( é(é 
conservées dans la Grande-Bretagne. L'assistance du ma- 
réchal-ferrant ou de toute autre personne, vaut comme 
assistance de témoin. 

Nous allons analyser, en peu de mots, les sources de droit 
qui ont rapport k la matière, et résumer lesrenseignemens qui 
nous, ont été fournis par des jurisconsultes anglais et écossais. 
, Avant la réforme, et avant les modifications intro- 
duites' par le concile de Trente , le droit canonique , 
qui, comnie on sait, était reçu dans toute l'Europe chré- 
tienne, accordait force obligatoire aux promesses de ma- 
riage dans lesquelles les parties avaient employé le (emps 
présent^ par exemple ego te inmeam acçipio. On appelait ces 
promesses spomqUa de prœsenti j pour les distinguer de 
celles de fuiuro , dans lesquelles on employait le futur : 
ego U in meam accipiam, "Lessponsalia de prœsenti, étaient 
regardées comme ayant , pour le for de la conscience , la 
même force que Iç mariage lui-même: elles entraînaient une 
obligation de conscience de contracter mariage, et l'église 
employait même des moyens spirituels de coercition à celte 
fin. Voy. cap. 10 et 17. ^yde spons. (4, i). Par la cohabita- 
tion des époux, la promesse de prœsenii se convertissait en 
un mariage , qui avait tous les effets de celui célébré dans 
les formes prescrites (cap. i5 et 3o. X , de spons,). 

En Angleterre, cette dernière disposition du droit cano- 
nique fut sanctionnée comme loi civile, par un acte do par- 
lement passé sous Henri y III ( 82 Hen.VUl, c. 38); mais 
cette loi a été abolie récemment, et aujourd'hui il n'y a plus 
en Angleterre aucuns moyens de droit pour forcer un co^ 
promettant qui s'y refuse , à remplir une promesse de ma- 
riage (a6 George II, c. 33, § i3 ; 4 George IV, c. 76, § 27). 
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. DE GRETNA-GRE£N. 9 

En Ecosse, au contraire, Taocienne législation cano- 
oiqoe aconservé son empire, et une jurisprudence con- 
sianle lui a attribué tous lesefTets d'une loi civile. Dés lors^ 
les promesses de mariage per verba de ptœsenti\ produisent , 
en Ecosse , non seulement une obligation de conscience de 
contracter mariage, mais encore une obligation civile; 
et elles se conyerlissent en mariage civil, lorsque la coha- 
bitation s^est ensuivie. Cette obligation admet cependant 
les exceptions établies par le droit canonique, qui sont : 
rincondnite de la femme; la suirvenance de maladies; ta 
mutilation, et le refus de Tun des contractans . d'accom-^ 
plir le mariage (c. a5, X,j de jur^ur. (2, a4)« C. 3, X, i/tf 
<m^ug. lepros, (4* .8). C. h^^^de ipons,")\ la défaillance de 
b condition sous laquelle la promesse avait été faîte (c. 3 
ct5,X, <fe coodii. apposais, 4> Sj; enfin le consentement 
mutuel àes parties (c« 2, X, de spons.), 

La preuve de l'existence de la promesse peut se faire 
partons les moyens ordinaires de preuve (c. 7, i5 et 23, 
X, despons,)^ et il était naturel, dans ce cas, de recourir 
à la preuve par témoins; on se contente même ordinaire- 
ment d'un certificat (^mémorandum) signé par deux témoins. 

On conçoit dès lors , que le territoire de TEcosse soit 
devenu une espèce de lieu de refuge pour tous ceux qui 
rencontrent des obstacles à Tunion matrimoniale qu'ils 
désirent conlracler ; et comme Grelna-Green est le pre- 
mier village écossais de la frontière, c'est là que se solen- 
nise la lotte du nouveau droit civil avec le vieux droit 
canoD, bloqué de toutes paris, et exerçant les derniers 
restes de sa puissance. Le célèbre maréchal -ferrant de 
Gretna-Green n'a d'autre caractère que celui que la vo- 
gue on le préjugé veulent bien lui donner , et tout certifia 
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cat I signé èe d<eiu témoins , aarail âaUnt de valear f aridir 
que, qne Tacle dëiÎTrë par ItJ^rgerwi offid$r de VélatcML 

Il reste donc aeqals, que les unions de Gretna-Green 
ne sont pas des mariages, mais àft simples promeBie$\ il n'y a 
mariage^ que lorsqu'il y a en cohabitation en suite de ladite 
promesse. 

La loi anglaise (4, George IV, c. 76) exige le consente*- 
ment des pères et mères des fatars éponx , ainsi que des 
publications préliminaires et la bénédiction dans Téglise, 
Pour éluder ces formalités , ou se soustraire aux condi^ 
fions exigées par la loi , les anglais font songent usage de 
l'occasion que leur offre le droit écossaiS| et les maria^ 
contractés sur territoire écossais ressortissent leurs effets en 
Angleterre ; car une jurisprudence conslante admet la vali-» 
dite des mariages cobtractés, par des citoyens anglab, en pays 
étranger, lorsqu'ils ont rempli les formalités en usage dans le 
pays de la célébration, encore que les formalités prescrite9 
par la loi aoglabe n'aient pas été obsenrées« 



IIL Examen des dherses opinions professées en Europe et er^ 
Amérique sur le système pénitentiaire ; 

Et réfleiûoDt 9111 l'ouTxage àà M* Charles Luca», intltnlë: 
De la réforme des priions ou de la théorie de fempri- 
sonnement. 

Par M. MlTTBRlUlEIl (i). 

Les réformes législatives qui n'auront pour but que Pa-r 
mélioration des lois pénales, seront toujours des œuvres in- 
complètes, aussi long-temps que le législateur ne s'efforcera 
point d'assurer aux peines, et particulièrement aux peines 

(1) Traduit par M. César West, 
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jirivaitiTes de la liberté, une efficacité pleine et entière* U 
sofih d^oD exanien impartial pour se convaincre qae le sys** 
lème actnel des prisons est loin de répondre à c< bat , et 
«pie, kûn d'améliorer les détenas , les prisons ont été jiisqa'À 
ce jour un foyer de corruption. Le chiffre des récidives an-* 
noelles est Ik poar corroborer cette triste vérité. On parle 
partoot f il est rrai , de Tintrodaction du système de Pamen- 
tonent des condamnés comme d'un remède universel ; mais 
il est facile d'aperceroir que , parmi les antagonistes» aussi 
faîcn que parmi les partisans de ce système, il règne une 
coafarion de langage et une incertitude d'idées qui cesseraient 
UcntAt, ai on ne se contentait, en général, de lire un des 
QOffagesles plus nouveaux sur les pénitenciers d^ Amérique^ 
cf pab de se construire une théorie d'après celle de Tautettc. 
U aérait 4 désirer que nos hommes d'état , appelés à déci- 
der les liaatea questions relatives aux prisons , s'attachassent 
davantage à examiner les sources et recueillissent par eux-* 
német les docmnens susceptibles de les éclairer. Aussi » 
avyons-noQS utile d'appeler tout d'abord l'attention de 
nos lecteurs sur les publications les plus importantes qui 
ODt été mises au jour dans ces derniers temps , et particu- 
lièrement sur le rapport de M. Crawford sur le système, 
pénitentiaire aux États-Unis (i). Le caractère officiel avec, 
lequel M. Crawford a fait son voyage, les pouvoirs que, 
ks aatorités américaines lui ont accordés, reypérience 
qall arait déjii acquise et l'esprit d'observation qui lui es^ 
personnel ont conco*nru à lui faciliter l'obtention de éo-* 
canens qne nul antre avant lui n'avait pu recueillir* 



(i) Report ofW. Crawford on ib« penitendaries of tlie unitcd sU- 
ta, a diease d to hit nujestys principal iccrelaiy. London, i834. 
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Nous signalerons aussi, comme derant sei'vir de complé* 
ment au travail de M. Crawford , les rapports remarquables 
des commissions établies à Philadelptûe (i) et à New- 
York (a)/ pour connaître des réclamations élevées contre 
certains abus qui s'étaient introduits dans les prisons ; on y 
puise des données exactes sur l'état réel des établissemens 
pénitentiaires, et on y voit qu'en général on n'y applique 
]point l'isolement absolu, si ce n'est k Philadelphie, et qae 
cette mesure doit être regardée comme préjudiciable k la 
santé des détenus. « 

Enfin, nous mentionnerons le.dernier rapport de la so- 
ciété des prisons de Boston (3), dans lequel on trouve des 
données sur l'état de toutes les prisons de l'Amérique, et 
de curieux détails relatifs à l'efficacité de la peine de mort. 
- Les derniers travaux des commissions anglaises forment 
également des documens pleins d'intérêt. Nous avons sous 
des yeuxS volumes in-folio, contenant les rapports de la com- 
mission (4) établie par le parlement , pour examiner l'état 
des prisons et autres lieux de répression en Angleterre. 

Pour préparer la réforme d'une institution législative, 
nulle voie n'est comparable à la coutume adoptée en An- 
gleter r e , de nommer des commissions autorisées k inter- 
roger toutes personnes qui leur paraissent aptes k fournir 

(i) Report of the joint Cojnîttee of the législature of Pens^lrania 
relative to tlieeastern fitate penitentiars of Fhiladelpliia. Haosbvry* ]855. 

(2) Report of the Comitlee. New- York, i835. 

(3) Tenth aoDual Report of the Board of managers of the prison 
discipline society. Boston. i835. 

(4) Reporu from the sclect Comittee of the honse of Lords appointrd 
to inquiry into the présent staie of the several gaols and honses of cor* 
rcction in England and Walcs, wilh the minutes of évidence. I«e i^^ 
rapport est daté du 12 mars i835 ; le 5<ne, du 9 septembre i835. 
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itn reoseignemcnt sar Télat des choses, sor les expëriencts 
qoî ont été tentées , sar les abus qui ont pu s^introduire. 
Les documens obtenus de celte manière ont toujours un 
degré d'eiactitude, et, s'il est permis de s^ezprimer ainsi ^ 
un degré d'actualité auquel n'arrivent jamais les rapports 
officiels des fonctionnaires ; car un travail par écrit ne peut 
jamais suppléer entièrement à l'audition orale, et, en outre^ 
il est beaucoup de points qu'un fonctionnaire ne voudra 
pas aborder , dans la crainte de dire des vérités désagréables 
au ministère. Les commissions ^ an contraire, qui interro- 
gent oralement, peuvent adresse^ toutes les questions soS« 
cepiibles de fournir quelques édaîrcissemens, et sont en 
position d'obtenir une réponse catégorique. 

Ou peut apprécier ai;issi les avantages de l'institution de 
commissions par le résultat de l'enquête faite dans les pri- 
sons. Les 5 volumes de rapports dont nods avons parlé plus 
haut, contiennent non seulement les dépositions des direc* 
teurs des divers lieux de répression, des ecclésiastiques, 
médecins et surveillans attachés k ces étabiissemens , mais 
aussi les interrogs^toires , soit des détenus eux-mêmes , soit 
de personnes qui ont été autrefois détenues , et les avis de 
tous ceux qui s'occupent de la réforme des prisons* . 

Le premier rapport contient, entre autres, la déposition 
de M. Crawford et celle de M. Moare , président de la so- 
ciété des prisons de Londres : l'une et l'aigre du plus haut 
intérêt (i) » la déposition du vénérable chapelain du péni* 
leader de Milbank (a), qui offre des détails remarquables 
sar les idées religieuses des condamnés et sur le système le 



(i) Fini Report, p.3-3o. 
(2) Firit Repor i. p. 3i - 1 13. 
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la JëpottÛM ^ lîciBicMat SÛj (0 . S^vvcnor Je ] 
loo-Hoosc, ipii pjraltaTotT M i kcm qUéfiîéiercgMcfcs 
■lisoas • d oui a tffwnn 4 la coonnîsaHMi le f^tt d^onc €r^ 
gaoisatîoo cptièrewcl novrcUe des liens de r^prcmon ; 
taân^ la dépoâdap da capitaior Ckapaan^ gom c a er 
da péBÎlCBdcr de MiUâ^ (a). M. < 

lies idéctde M. O a w fot d; il sigaaie les 
oe 1 ttolCBCOft abBora des coodaMBCS^ et 

^fiJilcnirwiii de 1 

idel 

dedélcoUM defAnglelcrfc. On ait ^'mc M i 
i835 créa des iMpcctevs géiiénB des prin» ^ ckargé» 
d'esMiner réuides BÛSQW de dAeatiM et d^ca fine kv 
lapfortai g o M fcrauae D t, LlnipectûwidespriM«sdeL«i- 
dm firt coitfée il den hoBacsanârcmar^nyes farlevs 
faniiiires^oe far lev cspéricBce^MM. Crawfordel Rwd^ 
et leur premier rapport s«* la prisM de NewgatCi a été pré- 
testé ao maijtre, aa mois de mai i836(4> C'est avec m 



(i)Fim]l^iort,p. i38.i64, p. 299 - Soa. M. Sîblj j < 
deraicr rapport de M. CrawiÎBrd. 

(a) Fim Report, p. 353. 

(5) Foy. ToaTn^ delf. Clurie» Locm, De la fiforme det pristms, 
p. XVI -XXXI. 

(4) Reports of thc iiupccton ippointed unàa tikt provisioiis of 
tlieartV, Vf. waiiam lY, c. 38, to ztpt the dificnot pnons of 
Oreit Briuin , i836. 
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sênfinent ie prcrfondedooleor mèiëé à^dîroiy qv^on enriiage 

répoaranuUc sitiuiti'oo de celle prison « où les prëirenos et 

les condamnés sont entassés péle-méle, sans antre distinction 

qoe celle da sexe , et se commnniqoant mutneUement leurs 

TÎces et leur corruption; où tes condamnés lisent les jonr- 

saDx, {ooent ans cartes , reçoivent des visites, et se lirrenl k 

des désordres de tons genres; oùlesxondamnés à mort sont 

réonîs qoekfDefois an nombre de 1 7 dans nnesenle chambroi 

passent lenr temps à joner à colin-maillard on it d'antres 

)en, et insidlenty en qnelipie sorte , à leur position par les 

discours lea plus obscènes et les pins dégôùtans ; et ^ parmi 

ces mêmes condamnés^ il s'eattronva, en i835^ deoa, Hgës, 

Ton de i3, etranlre de i5 ans. 

Msis en réréhnt ces affreuses véritési MM. Crawford et 
Russe! ont mis le remède à c6té dn mal; ils ont proposé 
ienrg pians ponr b réforme des prisons; ils ont démontré 
les iocottvémena des classifiea^iotts , et se sont prononcés 
pour le système de l'isolement absoln des détenus pendant 
le jov et pendant la nuit Moos reviendrons pins tard sur 
cette opinion, nons bornant, ponr k moment, à Caire 
obsenrer qu'en Ai^eterre les esprits sont loin d'être d'ac- 
cord sur le meUlenr mode à adopter p<mr l'organisation des 
prisons, et qu'il n'y a pas encore nnité dans les convictions 
snr le système pénitentiaire. U nons paraît seulement que 
Topinion de M. Crawford , sur la solitude absolue des con-i 
damnés, commence k éHre adoptée par une forte majorité , 
ei la société des prisons d'Ecosse Fa recommandée dans son 
rapport, comme le moyen d'amendement le plus efiScace (i). 



(1) PritOD dtfcîpline tocâety of Scoiland adress by the Comittec, 
BdiiBlraiiSh, i835, p. 89. 
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Dâiis le moiiy«ineiit général de A science et de llid^ 
manité vers la réforme des prisons , rAllemagne ne peut 
pas revendiquer de grands travaux, et nôas n'avons guère 
à cilër, que Touvrage de M. de Thun (i), qui se recom-^ 
mande d'ailleurs, tant par la sagacité éclairée avec laquelle 
l'auteur a analysé les es»is faits jusqu'à ce jour, pour 
améliorer les prisons , que par la noble chaleur avec la- 
quelle il prêche l'introduction d'une réforme devenue 
indispensable. Parmi les. différentes théories essayées jus- 
qu'à ce jour, M. de Thun croit devoir se prononcer pour 
celle, de l'isolement absolu : nous reviendrons sur ce 
livre plein de détaib pratiques et d'observations intéres* 
santés. 

De tous les états de l'Allemagne, la Prusse est celui 
qui s'occupe le plus activement de la réforme des prisons : 
les renseignemens sur les divers lieux de détention de la 
Prusse nous manquent, depuis que le journal publié par 
M« Julius a cess2 de paraître. Dans le duché de Bade, les 
chambres ont voté, daiis la session de i835, une somme 
considérable, destinée à la maison centrale des femmes de 
lK*ucbsal, où, d'après le devis soumis aux chambres, chaque* 
détenue devra être logée, pendant la nuit, dans une cellule 
séparée. Dans la prochaine session, une pareille mesure sera 
adoptée pour les prisons des hommes; Dans le royaume de 
Saxe, nous n'avons à constater que le discours de M. le nài- 
nistre de Lindénau, aux états de i834, discours dans lequel 
il s'est prononcé pour Tintroduction du système péniten-- 
tiaire, avec isolement absolu des détenus. 

±)u reste, les lieux de répression en Allemagne sont loin 

(i) Voy. Rev, étrang. t. III , p. 5C8. 



Digitized 



by Google 



SVà LB SYSTiMB PfaltTElITUIBE. ij 

abfola considéré comme peioe « et qoi, d*une pirl| semble 
de répondre 4 leur bal, quoique, dans chai|iie pays, on fasse 
penà pea qaelqo'amélioration ; telle , par exemple , la pres- 
cription dBsilente absolu, dont op obtient les pins heu- 
reux résultats» 

Haissi> en somme, l'Allemagne a penfiiîtppur améliorer 
le r^ime des .prisons, on ne saurait donner trop de publi- 
cité ans excellens résultats obtenus par les sociétés de 
patronage pour les détenus libérés, en Prusse ^ Wnrtem- 
beig, Bade, Nastou, Saxe , etc. : c^est en soignant le 
sort des condamnés libérés de. leur peine, qn^on parvient 
à prévenir les récidives (i). 

£d âuîiie , les établissemens pénitentiaires de Genève et 
de Laosanne sont dignes duf lus haut intérêt, surtout celui 
de Laosanne, «qui, sous rexcellente direction de M. Aubanel, 
se mit aunéliorer de jour en jour. 

Depuis la notice insérée dans cette revue (a), sur les 
modifications introduites dans le pénilencier de Lausanne, 
et les discassions provoquées par la brochure de M. Cra- 
-Audéoud, la Suisse n*a pas fourni de documens non- 
K, il Pexception, toutefois, de quelques lettres fort inté- 
ressantes de M. Aubanel, insérées dans le journal le Fédé^ 
mi(S)i L'iniatigable philanirope y signale les résaliats 
favorables prodoits par les modifications introduites en 
i833; il iait remarquer surtout le double avantage du silence 

(i) Ccfti ici leliea d'appeler sérieiiieinent Vatiention de l'autorité 
for Isa odieux t éauUats de la miae en surveillance , qui amène )Qar- 
■cDemcnt derant lea tribunaux correciionneU det infortunëa, coupables 
de n'avoir pas Tonln mourir de faim en cherchant du travail aillenra 
que daut le lieu fixé pour leur rëtidence {îfote de V éditeur). 

(a) Voy. Rep. étrang.^Àom. H. p. 473. 

(3) Yoy. le Fédéral^ des ^3 Cevrier et 1er avril i836p 
IV. 2 
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am condamnés on sopplîce plus terrible qpe la vie àû 
bagne, et de Tanlre, rend les dispositions do détena beau- 
coap pins propices ji on amendement moral. Dans d'antres 
cantons de la Soisse , tels qae Berne, Sainl-Gall, Zarich, 
on s'occupe aossi de Tintrodaction dn système péniten- 
tiaire; k Zoricb/|le pri^et d^organisation est mêmeidéjii 
élaboré, mais il est vrai de dire que tes rédactenrs a'onl 
guère compris le système pénitentiaire, puisque, tout en 
prescrivant des réglemens fort sages, ils n'ont pas songé i 
établir l'isolement des détenus pendant la nuit. 

Tons les regards dn monde savant et ami de niunMH 
nité sont aujourd'hui dirigés sor h France, cette terre 
classique du progrès, à laquelle les ressources nombreuses 
dont elle dispose , et l'état si avancé de toutes ses institn* 
tions semblent faire im devoir de consolider, par l'éta-* 
blissement dn système pénitentiaire, lés réformes de sa 
législation pénale, et d'offrir une nouvelle et précieose ga- 
rantie aux intérêts de la ciriKsation. Noos convenons, avec 
M. Amilhau (i), que la France doit, avant d'agir, recneiN 
lir les résultats des expériences faites dans les autres pays; 
nous accordons , qu'avant d'entreprendre elle-même de 
CoAtenz essais, et de se prononcer pour un choix, elle 
s'entourer avec soin dé tous les doctemens propres ii 
l'éclairer sur le mérite des différens systèmes pénitentiai- 
res, et qu'en attendant les données de Texpérience et de 
rexamen,.«eile introduise dans ses prisons des améliora- 
tions pro^iddires , telles que la règle dn silence et la sé- 
paration des condamnés. 
.Mais la prudence doit avoir des bornes, et il est triste de 

(i) Rapport fait au nom de la commission charj^ de Texamed dn 
budget pour lÔSy. 
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pcBser qu'en Fraace nné fende 4'lioiniiiet reconaïasdaUes 

bittoil se cansmncr, sans s'y associer, les efforts qéi'se font 

poor rafliélioralioo des prisoos, et que de boas esprits per*- 

sërèreat dans le pr^ogé qa'itn chsagemeiil d'organisation 

dans les maiâoiis centrales vandra ii loi sèol nne réfermei 

sansqn'il soit besoin At reconrir 4 rintrodnctioo d'm sys-- 

tèmit complei ei général d'étaUissémens péoilentiaires. Une 

teodance plos henrense, et k laqoelle nous applaudissons 

vivemenl, se réyèle dans les soins dont sont l'objet les 

leones détenus, et dans l'actirité de la société de patronage 

des {canea libérés établie k Paris. L'opinion émise par 

M*Bén»gcr (i) , sar le mérite dv système pénitentiaire, 

noM £ut espérer qae le gonvemement se décidera enfin k 

adopter, poor l'oi^anisation des prisons, non plus» des 

denn^niesnres, mais nn système large et complet , k l'instar 

de ttlni adopté en Angleterre. 

Hais poor opérer une réforme vraiment efficace ^ il im- 
pode d'abord de bien fiier les idées sar l'emprisonnement 
el sar k résoltat que cette peine doit prodaik-e ; tl im- 
porte de rceonnattre d'ane manière définitive qnels sont 
les moyens les pfais propres pour arriver k ce résultat; 
quel est, parmi les systèmes pénitentiaires établis en Amé- 
riqae^ celui qu'il faut préféreri et quelles sont les modifiica- 
tiona quHI iant lui iaire subir; enfla, il importe dé s!-^ 
gmder en même temps les réformes k introduire dans la loi 
pénade, afin de la mettre en harmonie parfaite avec le but 
de la nouvelle organisation pénitentiaire. Deux oovrages 

récens, celui de M. Narquet-Vasselot (3) et celui de 

■ > ■ ■ I 11 1 1 1 ■ ■ ■ ■ ■ ■ I .1.1 , , — ,,^— ■ 1 1 « Il ' 1 

(1) Compte rendu des traTaux «Se la iodëtë, etc., i836. 
(3) Exeanen historique et critique des diverses théories péniten^ 
tiairts^ Mie, i835; 3 toI. 
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M-Cbarks Lucas (i)^ ont traité à fond ces hautes «{dés-' 
%itm9^ On aime à entendre le premier de ces écrivains, qui 
est M-Hnême dereclear d'qne maison de détention, expri-- 
iiaer la. consolante opinion de la possibilité d'améliorer les 
df§te|UiSy en s'appuy ant sur des expériences aussi neuves qd'fal- 
.téressantes* On se platt k répéter ses paroles, lorsqu'il at- 
tend Cette lamélioration de l'éducation morale et rdigieuse 
donnée dans les prisons. Les observations critiques et les 
plans proposés par M; Vasselot méritent à tons égards le 
plus vif intérêt et rattention la plus sérieuse^ alors même 
.qu'on croit devoir combattre quelques- unes à» ses conclu- 
sions. Mais nous nous appesantirons prindpalement sur 
l'ouvrage de Mr Lucas, ouvrage qui ^ à l'autorité d'un nom 
jus^ment respecté à l'étranger aussi bien qu'en France, 
joint le mérite d'une conceptionlarge et d'uneconsciencieuse 
élaboration. Nous allons essayer d'en esquisser les idées 
fondamentales. « U faut, dit AL lanças , se garder dHine 
préoccupation trop exclusive pour le système américain , 
qui est loin de réaliser d'une manière complète l'anende- 
ment des détenus. La théorie de l'emprisonnement a trois 
fins principales, qui sont : de prévenir les évasions, la cor- 
ruption mutuelle des détenus et les récidives. ]>ès lors, 
Femprisonnement lui-même se divise : i? en emprisonnement 
préfeniif pour les personnes prévenues de crimes ou délits ; 
à^ emprisonnement répressif pour les individus condamnés 
pour délits ou crimes moins graves ; 3® emprisonnement pêni-» 
tarUicdre pour les grands criminels. » 

La division admise par le Code pénal , de tous les mé- 
faits en crimes, délits et contraventions , est incompatible 

( i) De la réforme des prisons, tu . Yoy. Rep, étrang,, t. UI, p. 85^ 
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ivccoa système rationnd d'enprtsopnement, puisque la 

kiëuUil H'iatrance OQ rapport nétessatre entre la criâd- 

nalîlé de l'agent et la grandeor da crimes tandis que 1^- 

péricDce def laks pronre eiactement le cûnlraire. Uioé 

looTcUe classification est donc indispensable ; mais il ûnt 

Uster an jogci la facnké de condamner k l'emprisonnement 

pénîtaitiaire y ménie un simple délîoqaaàt, lorsque les 

Qcconslattces du délit révéleront une per?ersité plusgrande^ 

el réciproqaementy de prononcer une peine d'un ordre 

infiricv pottr un acte qualifié crime par la loi/ lorsqu'il: 

entendes ôrconslanoes particulières en faveur de Taecusé. 

kçtix a?oir développé, la théorie de l'emprispnnement 

pémiiif(ï) , l'aotenr étdblit , comme mesure de nécessité 

fMaki Pisolemeat des détenus pendant la nuit, ^ais il. 

s'âèissfec force contre ie^ système .de Philadelphie^ qui^ 

adhctla soBtodealMèlue pendant le jour et la nuit. Lelégis-*: 

iatfmrdeit étaUir des catégories dé moralités; et^ au lieu» 

fiaposer le silenise jahsolu comme règle, à l'imitation* du- 

fj^èsse d'Aobnm, n'appliquer cette mesure qu'à certaines; 

catégories des condamnés ; dans le quartier des récompdi- : 

ief^par excBiple, il serait permis k deux détenus de. se 

promener, et même de s'entretenir ensemUe. 

£o aucfur cas, la règle du silence ne doit exclure un ^- 
iretien avec les survei^^ns , les ecclésiastiques ou antç^s 
pcnonpes chargées de fonctions dans rétabli^ement. 

L'emprisonnement répressif de. &!• Lucas ne doit ^^re , 
appliqué qo'aox individus condamnés à une détention de 
deox ans ; car cet emprisonnement a pour principe Tînti*- ' 
Biîdation. L'amendement des détenus ne peut , selon l'ajui-;- ^ 
teor, s'obtenir que par une longue application du régime 
(i\ f^ T<i*«t «u *•-» *^;*»in ~— » J-*-«^— «-l'-Vrtirdtt cette dkuMûiDu j 
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.pémieikli«ir<; ; ei lorsque le temps de là peine esi trop conn 
pow obtenir ce résuitati il fimt agir par la crainte» et inti- 
inider ceus dont il n'est pas permis d'espérer l'amélioration* 
Dès lors i le trarailt dans l'emprisonnement répressif^ n'est 
pins considéré que comme moyen d'employer le temps do 
Aétena, et il n'est plus nécessaire de lai assigner one part 
Snr le produit de son travail; l'enseignement donné ans 
^étenos pent être l»emé i mais il faot les aistreiadre ans 
eiercices religieiu^ de kor croyance* Les détenos travail* 
kni dans one salle conunmie ; mab ib doivent tire soumis 
à la règl^ dn silence. L'antenr espère pen d'amélioralion 
^ eet .emprisonnement répressif, etn^attend la régénéra- 
tion des condamnés que de l'emprisonnement pénitentiaire* 
|1 critique les systèmes pénitentiaires de 1^ Amérique ^ qm^ 
dii^U^ ne son| nnllement propres k ramener lee détenos 
I» sentiment de la probité l^ah ei négaU^j seul résallàt 
ÇB'if soit permis d'espérer. La régénératioB-moinb serait 
sans dootf eibr£meii\em désirable , mais ce n'est qu'un rère 
ptdlantropiqoe, tandis que la régénération sociale peut s'ob- 
tenir arec on bon système pénitentiaire , et les expériences 
faites en Amérique et en Smsse fournissent des données 
précieuses à cet égard. 

Le livre de M. Lucas contient une foalè d'observations 
d'une sagacité remarquable, et plusiieurs projets aussi bien 
conçus que bien exposés. Nous allons consacrer quelques in- 
stans è la discussion des points principaux de cette grave 
matière. 

Tout d'abord , nous poserons la question de savoir sî 
toutes les malsons de détention doivent être organisées 
d'après le système de Tamendement, Ou si Ton doit diviser 
tous les condamnés en catégories, dont quelques unes seule- 
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neoi ler^ical MMHnbes j|a régioie ie riempfJBOOiMsineiit Té- 

pfonf ott pémleeliaire ; c» cew mai ^'occupent 4'étad«s à^ 

l^isbiîoD crlmiaelle 44? cdI .camlii^a il fuil ^flflUUe de co.m« 

kioer m bdn qratèflie de ptealitéf, lorvqq^ f es deroièrea ne 

âoimitpas ovlrepasMr HUA déieoiioii 4e.qiie)€|iie# jeiMipes 

MdeqoelqiMSfMâs. U cfll 4xfident 400* 4a94^e c^^aue^ 

UtpasiOBgar à <mploxerdA»ffioy«tts4>iweii4cai$iitiiaiqe. 

peuxeUfrethire de résQllatqde par une dpplicatioa dViae.^ 

trb iMgne dorée, patique ce r^oliiat es\ ToaUli de« li^bi* 

tildes ffidemeâ^ ei le retour k de* «dafimeas da laoriJUé et 

àdet rétobiUopa dé boaoe ciHidaUe^ CotaloMnl poiiriail-ap> 

cs^fi'aD trayail. obligé {ttodani ^Hl^joas ieaMÛaeft ou 

«(Wfttaiciii religieiv de qpelqaee «HMéamtliâtr aa chan» 

{neataosûînportaat etaoisidiflicile. L'expérmae proaure 

qoeksosliBS plàftfréqaeatde récidive «a reavtrfaaal paraît 

laîrimdttt' qai ont pa^ peaide taspe daa* lee.oiaiMD* 

^Meaiîea».AiB larmes da coa^ila reoda par legotafeiw 

Bcv de BridevyeU (s), la r^pori des rfeîdives airec k 

feapide la déicnliaa psés^ate If» cliîffires «nîraDS : 

Coaamiû.. fiiécidim. 

à i4 jours , . . 75 sur 100 

i3o id. ...60 

i 4Ô îd 5o 

à 60 «/..................... 4o 

i 3 mois. sS 

à 6 <£/ 10 

à 9 ii..... ................ 7 -iC 

i ta id, « 4 

à 18 id...... I 

à 24 mob p 

(0 haété éaai le Fixn Bepon fromi the sélect Comitteéi p. g5. 
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. Pendant os kpé de temps de dix-sept années, il y a ea 
qoatre^ngt-treiaBe condamnés k deux ans, et, snrc^ nontbre, 
pais an seul n'«st tombé en état ^ récidive. 

D*«iUean, il y a ici one antm oirconstance à prendre 
en conttdération ; c^est le nombre conindéraUe des petits 
condamiiés, qui donnera an législateur nn protéine diffi- 
cile h rendre,, en loi imposant la nécessité de rénnir des 
ininistres ecdéliastiqoes, des sarreillans intelligens, en 
qnantité suffisante, et des bâtimens assez rastes pour qu^il 
derienne possible d^assigner une çèUuIe à chaque détenu. 
An surplus^ le législateur est fondé à supposer, que la per- 
versité /dans les petits coqdainnés , n^t pas tellement en- 
racinée , qu^il soit besoin der déployer contre eux l'appareil 
des moyens pépilenisainis mis en usage pour amener la 
régénération des grands criminels. 

' Ici sc^présente la question de saroif si la division adonse 
par M. Lucas, de ^emprisonnement répressif, et de T^m^ 
prisonuement pénitentiaire, çst une ipc^sure nécessaire, el si 
Temprisonnement répressif doit reposer sur le . principe 
exclusif de rintimidatîon ? nous pensons ^ que cette pro- 
position a le défaut d^étre trop absolue , et qu^il y a des 
distinctions essentielles à fairie. Kn établissant ube ligne de 
démarcation trop tranchée entre remprisonnement péni- 
tentiaire et Temprisonnement répressif, on semble dire que 
le dernier exclut Tidée' dé l'amendement moral,* et que le 
premier exclut l'idée de l'intimidation. Or, cette exclusion 
serait un rice ; car, même dans un établissement péniten- 
tiaire, les choses doivent ttre organisées de telle sorte, que 
le détenu considère son séjour dans 1^ pénitencier comme 
up très grand mal, dont la seule appréhension suffise pour 
empêcher la perpétratipq de nouveaux crimes, et écarter 
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loote testatioa dt réddive ; mais si la principe de rintimiT 
dalion est n^Ugéy l'eo^risoiiDeneBt cessera d'être teg^ràé 
comme one peine, et parallra même à pkisieors on séfonr 
digne d*eorie (i). An contraire , pkis le sëjoor.de la prison 
lera pénible^ mieoi le bot de la loi sera atteinl, en sup* 
posant tOQteibis qoe lea mesures de détail intérieor soient 
prises de &çon à con^ei^r tontes vers le bat de ramena- 
dément moral. 

Ce serait, an snrpluSf one erreur , qoe de vouloir baser, 

nême remprisonnement r^ressif, snr le principe exclusif 

de riatinûdation ; car, ici aussi il faut faire tout ce qui est 

pouiUe pour arriver à Paaiendemeiit moral ; ici aoyi, il 

te établir- l?isolement^ en tant^ que cela est nëeessaire 

pour prévenir la corruption mutuelle, et opérer une régé- 

néfatioQ danakm sentime^s des condamnés ; ici atus^t >I 6bt 

Mcorder nneséducationmoiraleel relieuse aux détenuS|-€t; 

doDoer à leur temps un emplpi utile et convenable. Senie-*- 

nent il finit , dans cette division de Pemprisonnement, 

opprimer plusieurs .mesures applicables seulement à des 

condamnés â ^iong terme (an moins à plus d^un an) : par 

eiemple ^ respérance d!obtenir remise d^one partie de. 

bpeine^ et laréserve d!uae portion di^ionible sorle finiit^ 

btra?ail dudéleou. 

Noos convenons: qoe cbez le^ condamnés 4 -qoeiqiiBS se* ' 
mmes, renseignement moi;al et religieux produira, trèa; 
ioarent -moins de froit, qoe cbez les sujets soumis .pandant^ 

** ■ ■ ■ ' — '■'■■^ ■ r I iiipi, ■■■ >Bi|i> n ié " 

(i) n Téâiûu d^dH rcmeiyiMnttit làttnd piur la directeur 4e k mai^oa • 
tatrale âm Claînuux , que «or 655, eu de r^idive ^nregUtiég pendtat 
fanée i854p 5o6, au dire des condamnÀ eiix-mémes, n'ont en d^autre 
c>«M que le déiir de rentrer dam la prison, f^. le Droit ^ a8 septembre 
1336, no 398. • 
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pliiskori années k racllon de cet enseignement; mais on 
n^est pas satorisë.i en conclure, qnedès 1ofS| Temprison- 
nemait des petits condamnés 4oîre reposer, sur un antre 
principe; eC nous ne pensons pas qne l^état piijssè se dispen* 
ser de prendre les mesures nécessaires poor obvier aux in- 
cxmréniens de la commooication dcs^détenus, ni qu'il poisse 
renoncer i faire an moins la tentiOÎTe d'une régénération 
morale. 

Anssif.pènchons^notts de préférence pour Topinion de 
M. Uarqnetf^Vasselot, qui rédame nntlé.de isj^stime datts 
rappiicatîon du principe pénitenttaire(i)^ et nonane pen- 
sons pas qne ce principe soit entamé par qnelqnes l^rea 
modificaLinns de détail qne la nature descfaosm pourrait 
rendre nécessaires. . 

..It importe^ en ikisani les càl^orka de^temiSi ie sé- 
parer lea condamnés à quelques )onrS| d'avec çcni qcâ 4oif 
rent séjourner» anmoins on m^is, dana la .maison dé déten- 
tion. Les nesores it prendre à Pégard des premien forment 
une véritable difficulté pour le légisbteor; car ia coorte fin* 
rée de leur peine ne permet pas de seiig;er à Templai de 
moyens .d'amendement; et le grand nombre de ces petila' 
condamnés &it qu'ordinairement on les laissa réunis dans 
de grands enclos. Nous avons déjà dit oomUèn celte réo«^ 
nioo Boni semble foncite,* et nons ne saurions trop insister 
pour que le législateur veille, soit à substituer, pour les 
conlravontions légères ^ la peine de l'amende ou du travail 
public à celle de l'emprisonnement; soit A changer le mode 
d'application de cette dernière peine ^ de iaçoii à ce qu'elle 
ait un caractère plus grand de Sévérité, et par conséquent, 
■' ■ ■ » ■ ' ' 

(i) JBxamerif roi. III , p. 38i. 
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fintimidalion: tel sertit, par ciemple , ï'em|iloi de la dé* 
teation da condamne dans i|n Uea obscnr Ccellule téné- 
kroise) y pour a4 oa ^B heures ao phis. La .détenlion en 
çdlale téiiébreiise a été substituée, dès i83i, au châ^mena 
corporels dans les prisons do grand duché de Bade, et 
l'etpérience de 5 années est entièremenf fiiTorahfe à cette 
ionoration. 

QaaBf ans oondanuiés à noe détention de plus d'nn «ois, 
nwsne Toyons ancon iDCoaTénient à les soumettre act ré^ 
gine de Tamendement ; ph» tard , noua discaterons les 
Boycns qni nous paraissent les plos propres à • amener on 
Téidbat fiirorable. La question priocipdè h résoudre en 
ce aanent, est celle de iaroir sur quelles hases doit être 
aane Forganintîon du système pénitentiaire.' 

Trais systèmes se présentent: i* isoleneni absèln da 
dâeaa, pendant la nuit et le jour, sans trârail (c'était le 
sjfHème de Philadelphie avant i8ag); a^ isolesaent pendant 
la anit et le jour, àirec traiaîl (adopté è Philadelphie 
depuis iSig) ; 3* isolement pendant la mût, arec travail 
es coaamnn pendant le jour, et silence abséhx (système 
d'Aabom) ; 4* isolement pendant la nuit avec teaiatl en 
conunnn, silence absolu, et en outre, classification des 
détenus et emploi de Fespoir de la grâce on de la ré- 
vise de la peine comme moyen d'émulation , pour encon^ 
rager les détenus à se bien conduire (système de Genève);, 
5p même système, avec emploi de Tisolement absolu à 
r%ard de certains condamnés. 

Nous croyons pouvoir démontrer que ce dernier sys- 
tème est le plus efficace ; mais il importe avant tout , 
d'eiaminer consciencieusement les avantages qu'offre le 
système de l'isolement absolu, combiné avec le trajaîl , et 
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de discuter les moUfii ^oi ont vala k ce système Tassen-^ 
timent des hommes les plus rec^ommandablesi tels qût 
Crawford (i), Jalias (2), la plapart des directeurs des 
prisons en Angleterre (3), et le comte de Thon (4)* 

Ils ont pensé qn'on pareil régime était seul propre k-^gir 
sur les sentimens des détenus d'une manière assez profondé 
et assez efficace pour lui fiûre concevoir la culpabilité de 
son action , ourri'r son ame an nepentir et aux exhortations 
vers le bien; Ils ont pensé qu'un isolement al^olu était 
le seul moyen capable d'empêcher la communication entre 
les détenus et les funestes conséquences qui en résultent; 
ils ont, pensé enfin^ qu'en empêchant les détenus de se con- 
nature entre eux , et en empêdiant la formation de liaisons 
qui d'ordinaire se continuent après b Ubératton^ on cou- 
perait la source de nombreuses récidives. ^ Quant aux' caté- 
gories de moralités i ils ks jugent impraticables , et la 
proposition de fiiif e des catégories leur sert même d'^urgu* 
ment 9 pour soutenir qu'une ' séquestration absdue sera 
beaucoup plus rationnelle et plus efficace. - 

Quelque fortes que soient ces raisons , nous ne balançons 
pas à déclarer, qu'elles nous semblent insuffisantes pour, 
déterminer un législateur à admettre le système de l'isole- • 
ment absolu des condamnés. Nous allons essayer. de le 
démontrer : 



(1) yô/' ton rapport lur les pënitencien d'Amërîcpie, et sa déposi- 
tion derant la commission. Fiist Report of the inspectors of pri- 
•ont, p. 77. 

(3) M. Jolius, dqmis son retour d'Amérique, se pro&OBce.exUiisiTe-: 
ment en faveur du système de P)ii1âdelphie 

(3) First Report from the sélect Comiitee , p. 1 16 - 1 65. 

(4) Dt ta nécessité de la réforme morale, p. 12 - 21. 
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l*Eii principe gënénl, l'eut ne doit iamais aiuther à 
l'api^calion d!oiie peine légale, ilne somme plus grande de 
vam ^^il n^est «trictement nécessaire pour atteindre k 
lut de la loi. Si ce résultat peot ttre obtenu ^ en infligeant 
00 mal moindre^ il est évident que Temploî da mal pins 
fart denent nne erreur ou une cruauté. Qr, TUolement 
alsoià est une situation telleinent inusitée dans le régime 
Kioel des prisons ^ et tellement contraire aux tendances 
fc la nature humaine (1), que le législatenr ncdoitse dé* 
éktken faire usage^ que là où tout autre moyen serait 
anflisant pour arriver au but de laloi ; là^ où l'étude appco- 
faafie des faits et une expérience longue et irrécusable ren- 
faieit éTidente la.légitimité de son application. Les par- 
iMBida système de Pensylvfnie eux*mémes (a), avouent 
fÊt^ ches la plupart des détenus ^ le travail en commun avec 
la règle du silence et lliolement pendant la nuit produit 
ton les bons résultats qu'on peut se' permettre d'espérer 
àt Fisolement absolu. Mais, de quel droit présenterait-on, 
tnuae mesure générale et indispensable, un moyen d'amen- 
fanent aussi sévère, et, k plusieurs, égards, aussi dan- 
gereux, par le seul motif qu'il a été reconnu nécessaire 
pour quelques indiridns.. Appliqué aux individus. pour les* 
quels il n*est pas indispensable , c'est-à-dire k la grande 
maîorité des détenus, l'isolement absolu prodoit tout le 
cootraîre de ce qu'on en attend, et n'engendre qde des 
lentîmens d'amère irritation , et souvent de désespoir, 
2^ Lt'emploi de l'isolement absolu , comme moyen d'a- 



(1) Marqnet-Vascloi» Exam€n, etc. toI. II, p. dy. ^Lucai, dêlaré^ 
firme de^prUoru^ toI. I^ p. 12a. 
(3) Par ncmpley M. le comte de Thuo, p. as. 
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, est de date récente, et les ezpërienceft biles 
jdsqa'à ce )cnr sont i la Coû très peo nombreuses et très 
contestables. JNoos bUmerîons le législatenr qui assiérait 
un systènte. sur des bases aussi ?agnes et âossî précaireSé 
L'isolement absoln n'est employé en PensyWanie qoe de- 
pois 7 ans, et nous ne pensons pas qœ personne regarde 
ce laps de temps comme soiBàant poor joger nne tbéorie. 
Moos ne pensons pas^ nonplus, qne les derniers rapports (i) 
ÊRts sor la prison de Pensykanie soient fort exacts, lors- 
qu'ils vantent la doncear dn régime étdftli dans cette nutt«- 
son; car il est prouvé qoe plasienrs .détenus récalotrans 
sont morts par ^te des aaoyens disciplinaires employés 
contre eux. L'un de ces moyena consiste dans nne espèce 
de serrare on de cadenas en fer appliqué sur la bouche dn 
condamné; et, certea, la nature de ce remède n^est pas 
propre ik faire concevoir nne haute idée de la mansuélnde 
du système pensylvanion. U n'est pas inutile aussi d'observer 
ici que dans la prison de Philadelphie, la: mortalité est 
plus grande que dans tons les autres établissemens pé- 
nitentiaires (a). 

Mais si l'isolement absolu des condamnés est préjudi- 
ciable à la santé dn corps, il l'est encore plus k la santé de 



(i). Foy, Report of the joint Comittee of ihe legûlaturc of PeofyWar 
nia relatiye to the eastem sute penitentîary of Philadejphia. H«n«bu- 
ry, i835. 

(3) On Toit par le dernier rapport de la société des priions de 
BoitoD, p. 691 quTy dans les 5 dernièrea années, le chiffre de la noiorulité 
k Philadelphie, bM de 1 snr 33; à Wethersfield (Connecticut), dans les 
7 dernières années, de 1 snr 76 $ à Aiibum (dans oac période de 10 ans), 
de 1 sur 56 ; à Charlestown (MassachnsKls), pendant nne périodt de 
II ans, de 1 sur 45. 
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i'aae. 11 résulte des éermen rapports aor les pénîlebciers 

qœ, sar qaarsdBte-hnil ^leaos liliérés , en i834.y trm 

ëUieBl atleÎBtâ de maladies meàCales; et sar viogt libérés 

en i833« dem étaient éavenus loas et un troisième im^ 

bédlle. Il est bien vrai qae le médecin de rétablissement 

croit qae ces sojets étaient d^à malades lors de lenr en« 

trée dans U prison; mais il n'en retie pas moins acqiris 

qn*ancno pénitencier ne foornit autant de maladies men« 

taies qœ celoi de Pbiladelphie, et il est évident aossi que 

si Pisolemcot n*a pas produit la folie , il a da moins hité 

le dételoppement da germe distant chez les snjets (i)^ 

A tant dl^înconTéniens grares de ce système, on ne peot 

mfane pas opposer une efficacité complète sous le rapport 

de ramendement. moral; car il résulte des docamens cités 

plus bant , qoe sar le petit nombre de libérés dont il €Ét 

question , il y a eu trois cas de récidive. 

3* Si on creuse le sujet plus avant , et si Ton recherche 
les raisons foncières qui peuvent donner au système de 
l^isolement vne si grande apparence d'efficacité , comme 
moyen d^aoïendement, on retfbnattra qu'il n'en eiisie 
point, hors les notions hypothétiques et les théories hasar^* 
deoses qu'on s'est formées sor la nature humaine. On a dit 
que l'ame do détenu , entretenue à la fois dans le regret dis 
passé et nourrie de bonnes résolutions pour l'avenir^ et pri-^ 
vée de toute antre influence, reviendra nécessairement ii 
la verto« Mais il est bien à craindre qu'un examen sérieux 
de la population des prisons ne relègue cette attente au 
rang des utopies (s). 



(i) Tenth annual Report. Boston. i835 , p. 32. 

(2) Foy. Dftarqiiet'TaMelot Examen , etc. , irol. II,p. 3$ - 42. 
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Comment les sentimens de calme et ie résignation 
prendr6nt«-ik naissance dans Tame d^an brigand endurci 
ou dé Thomme k mœurs dépraréesP N'esf-il pas bien pkis 
probable que ces âmes malades se repattront du fiouTcnir 
des crimes et des désordres où leurs passions les ont pré- 
cipitées? Quelle résignation peut*on attendred'un criminel 
habitué à mrè dans l'ignorance et le mépris dé tontes les 
lois divines et hnmâines T Ce n'est pas dans le souvenir de 
sa rie passée, et ce n'est pas dans son ame gangrenée ^lirrée 
àelle-mémci qu'il puisera jamais le germe Jes vertus qu'on 
voudrait lui voir pratiquer. Il faut, pour obtenir rlepeùtir 
du passé, et bonnes rést>lutions pour l'avenir^ opérer ane 
transformation morale entière; ilÊiut ouvrir l'ame da 
coupable à des sentimens religieux ; il faut donner- une di- 
rection nouvelle k toutes ses facultés^ et fournir à Tactivité 
intellectnellef selon son degré, une nourriture forl,e et sub- 
stantielle. Mais ce serdit une chimère que de prétendre, en 
thèse générale^ que le Coupable doit trouver dans son ame 
assez de notions saines pour se rendre raison de son méfiiit, 
et assez, de.bonfisentimei^ifpour le ^détester. Nous croyons 
même qu'on ne pourrait pas attendre d'un homme cultivé , 
mais confiné dans un isolement absolu, ces pieuses médita* 
tlons qui doivent amener ia réforme des coupables, là où 
il y a absence de convictions religieuses , on ne trouvera 
jamais dans les détenus cette douceur et cette résignation 
dont Silvio PelHco nous offre un exemple si remarquable. 
Les hommes qu'on appelle vulgairement éclairés, sont en 
général ceux qui manquent le plus complètement du sens 
religieux ; et il est absurde de compter sur l'effet de mé- 
ditations engendrées par la solitude , lorsqu'elles n'ont pas 
leur base et leur direction dans un principe religieux* 
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4" Il y a d-aîllenrs un aatre inccmréhîent attacha h Tem-» 
ploi de risolemenl absolu , c^st la dirè'rtité , oa j^oar ipieiix 
dire, rinégalîté relative de son inflneiice sur lés snjets. Tel 
déienn, qui a ane organisation flegmatique et des dispositions 
à rindolence, ne se trouvera pas trop mal d'une peine qui 
concorde avec son pencbant ; il s^acqoittera ile ta tâche de 
travail qui lui sera imposée ^^avec la lenteur indiCféripte 
d'une machine y et le reste du temps il le passera entre le 
sommeil et un stupide assoupissement. 

Les sujets robustes^ct pleins d^ardeurf au eonlraire, èn« 
TÎssg^nt aT6C la rage du désespoir , l'isolement auquel on 
lesùmdamne ; ils chercheront un soulagement à leur besoin 
dViîfilé dans des tentatives d'évasion ou dans des pro- 
jets de Tengeance pour l'époque de leur libération ; quel* 
qoefois, Tesaspération brisera les ressorts de leur auie.f 
et, an lieu d'un coupable k corriger, pn' aura un aliénté à 
mettre à l'hôpital. Quant aux individus qu'un tempéra- 
ment voloptaeux porte aux jouissances sensuelles, il est, 
malheurcnsement .démontré f par l'expérience ^ qu^ils pro- 
fitent de l'isolement I pour se livrer adx désordres les plus 
honteux. 

S^ Le système de l'isolement absolu mérite donc d'être 
critiqué, comme excluant les moyens les plas propres à 
bpérer l'amendemetit des détenus; car il est démontré 
qu'aucune réforme morale n'est possible, si le détenu n'est, 
soumise l'action continue et convenablement organisée d'un, 
enseignement religîetu. Aussi , les partisans éclairés de la 
réforme des prisons, en Amérique , répètent-ils sans cesse (i) 



(i) yoy, le 4Eraier rapport de la socii^té .det prisons de Boiton 
1855), p. 23. 

111. ^ 
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qoe le vice radical do pénilencier de Pliiladelphi« cdnsi$t€r 
dans le- manque d^aoe instructioD religieuse sufCbanle, 
et le' vénéral>le cbapelaio da Milbaiyc^ M. Witworlh 
Rossely a déntonlré (i) qq'avec le système de l'isolement 
absolu fjl' est impossible que renseigoemeût religieux soit 
eoDfenablement départi ; car, ou.bieaiLfaut que recclésias- 
tiqpe attaché à lit prison visite individucllemeDt chaque 
détenu dans^sacellu^e, et entreprenne là son éducation reli- 
gieuse, ou bien il c&t réduit à prêcher dans les couloirs, 
tes détenus Tccoutant. en collant Tôreiile.. contre la porte 
de leurs oelloles. Or, le dernier eipédient est insoffisanl et 
le premier e)M impossible ; car le chapelain ne peut maté- 
riellement pas rester, chaque jour, avec chaque détenu pen- 
dant uf» espace de temps assez long*, pour que sa parole 
paisse porter quelque fruit; et s^il se borne à de très courts 
entretiens quotidiens, ou si ses visites, d'une durée conve- 
nablement longue, ont lieu ih dçs époques trop éloignées 
les unes des autres, il nyaurar aucuuenct.de produit. II 
faut, avec ce système, ou raoltipliér à l'infini le nombre des 
ecclésiastiques attachés à la prison., ou renoncer à donner 
aux détenus une instruction religieuse convenable^ c'est- 
à-^ire renoncer à Tagent le plus efficace de J*amen4ofnent 
moral 

-Il est •aussi curieux qu'intéressant de* suivre le vénérable 
chapelain de Milbank (2) , dans les observations qu'il a 
Élites sur le manque absolu de toutes notions religieuses 
éhe^.les détenus, et sur l'absolue nécessité de faire des 
cadégocies d'instruction, et de les soumettre à la. fois à un 



(i) Firet Report frôm theidect Cômiltce , p. 58. 
(7) Fitft Report , p. 1 15. 
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tnsfsgnemeBt persévérant, el h TaftsisUmce r^;Qlière tox 
services da coite (i). Or, (dates ces mesoressont incomfMh 
lîbles avec le système de risolemeol absolu. 

G« Il nous rcsie on aatre argument à opposer à. ce sys- 
tème; G^est qai\ rend, sinon impossible , du moins esces- 
sîremcBi difficile la sonreiUance des ditenos ; car, pàl-^tt 
mime établir vn nombre sqffigant die gardiens, Taction de 
ees employés se réduira toujours à une courte apparition 
dans les cellules, et, pendant la plus grande partie du temps, 
le détenu restera livré à lui-même. 

^o £b£o , le système de Tisolement absolu ne permet pas 
d^employer utilement le temps des détenus ; car cet em^ 
ploide temps doit avoir, le double but d^étre productif à 
rétablissement pénitentiaire, et de fournir ao détenu les 
moyens de gagner honorablement sa vie à Tépoqne de sa 
libération. Qr, si chaque su}et est confiné jour et nuit dans 
sa cellule , il sera fort difficile de trouver on genre de tra- 
vail approprié aux connaissances industrielies de chacun 
d'eus, et qui se puisse exécuter dans le local restreint des 
celioles. Quant aux nombreux détenus auxquels il s'agira 
d'apprendre on métier, que fcra-l-on .? Mettra-t-on dans 
chaque cellule un chef d'atelier ou un ouvrier maître F mais 
ce sera une mesure aussi coûteuse que peu en harmonie 
avec le principe de l'isolement. Oh résoudrait facilement 
h difficulté, en plaçant^ dans des salles comimines, des 
subdivisions de la à i6 détenus , qui y travailleraient en 
commun sons la direction d'un chef d'atelier, en observant 
rigoureosement la règle du silence. 



(2) Vor» Marquct-Vaiieloi, Examen historique^ t. H, p. SgS ; et Lu- 
caf , Théorie , etc., 1. 1 , p. 261. 
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8® Nous dirons encore ^e le système de l'isolemenl 
absola est en confradiction flagrante avec Tidée d'amender 
ment ; car amender le détenu, c'est extirper ses habitudes 
ricieuseè , c'est r^éiiërer tout son être assez radicalement 
et assez cônaplèteinent pour pouvoir le rendre avec con- 
fiance àJa société, à l'expiration de sa peine; mais il faut 
so'nger que ce détenu > confiné dans une solitude absolue 
pendant un espace de temps-considérable, se trouvera d'an* 
tant plus embarrassé de se refaire à la vie sociale, qu'il aura 
eu plus de peine à supporter s^on confinement. Les uns arri- 
veront à 4'époque de libération avec une défiance craintive 
ou haineuse de leurs semblables; les autres, avec une espèce 
d'idiotisme qui les livrera sans défense aux mauvais conseils 
et aux temàtiveâ de corruption. 

Le système dé l'isolement est un système de force maté- 
rielle (i) qui tient le condamné sons les verroUx comme la 
bête féroce dans sa cage, afin de Tempécber d'être nuisible; 
lïmdis que la vraie théorie pénitentiaire consiste surtout 
dans l'emploi d'une force morale qtki arrache le détenu k 
ses penchans vicieux, et dirigé tontes ses tendances et toutes 
ses petosées ^ets le bien. Tous les hommes ^ même les plus 
grands criminels, ont un sens inné de la vertu ; l'action du 
système pénitentiaire doit réchauffer cette disposition, 
engourdie par l'ignorance on étouffée par la mauvaise 
conduite ; et plus elle parviendra à l'exciter vivement, plus 
la^ régénération sera complète et durable. Or, pour amener 
nn coupable à vivre avec ses semblables mieux qu'il n'a fait 
précédemment, c'est prendre on mauvais moyen que de l'en 
isoler; il faut au contraire le réunir à eux, les faire participer 



(i) Lucas, Delà Réforme, etc., t. I, p. 137. 
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en comman à des exercices utiles, les aslrelodreep coqn^on 
à debonnes habitudes 9 ea'préTeoant la contagion morales par 
une sBireiliance active, eo maintenant le recôeillenienf pas 
la règle do silence. Placé dans ces conditions, le délena 
éprouve cerlaînement la tentation de parler ; mais il sait 
qoe les lois s^y opposent; il sait qu'il doit se soumettre à 
ces lois, et qoe s'il les enfreint ii attirera sur lai on châti- 
ment inéritable. Celte force morale, appuyée et rendue 
sensible par des coercitions physiques , agira nécessaire- 
ment sur Pâme do détenu ; il s'habituera à considérer la 
loi comme nu précepte sacré dont l'infraction eniratne un 
mal juste et légitime. Ces réflexions^ fortifiées et dirigées 
par de sages conseib, ramèneront tout à la fois à craindre 
et à respecter les lois , à conformer sa rie àleurs prescfSp-^ 
tions, et à offrir aiûsi quelques garanties à la société, qu) 
raccneillera à l'époque de sa libération. ' 

9<^.Noas croyons pouvoir démontrer, qu'mte sage théorie 
de l'emprisonnement doit admettre la possibilité d'uAe 
remise do restant de la peine , poiir les condamnés qui ' se 
seraient fait remarquer par une conduite eoiistàmméni 
bonne, et exempte de reproches. Or, ce puissant moyen 
de récompense et d'éipnlatios dispaifatt dans le système de 
l'isolement absolu. Le condamné étant nuit et jour ren- 
fermé dans sa cellule, le directeur de la prison n'a aucun 
moyen de s'assurer s'il se conduit bien ouma),et s'H mérite 
ou non une remise de la peine; tandis que dans le système 
de l'isolement pendant la nuit, combiné avec le travail en 
coimnon et la règle du silence, la surveillance du détenu 
est non seolement possible , mais facile. 

Après ayoir combattu l'isolement absolu, comme règle 
générale d'oae institution pénitentiaire , nous exposerons 
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teâ €às OÙ tïouÈ croyons dcroif en conseillei' l'application 
à certaines classes de détenus, et nous examinerons les 
détails d'organisation intérieure du système pénitentiaire. 
( La suite à un prochath numéro.) 



iy« Thà^rie des lois de h sûreté sociale ( T^oria délie leggi 
délia siccnrespza sociale ) ; par M. J. Carmignani , p/b- 
fessear à l'université de Pise^ etc. P.ise, i834)4 ^ûI. 

/ gr. în-8*. 

Par M. Raçtbr i proiÎMi«aT k la faculté de ' droit de Stratboiiri; , • 
d^pi^té dn Bas-Ehin. 

Cet ouvrage, (paiement remarquable par le savoir et les 
taltens de son auteur^ complète les travaux des italiens , en 
inatière de légi$latioii criminelle (i). Si Beccaria^ par on 
essai resté célèbre,* si Bomagnosi, par un travail plus 
yastè, ont, Ton, provoqué h réforme des lois criminelles 
en £urope, l'autre; développé avec méthode «t esprit , la 
théorie de cette législation, Carmignani^ aussi méthodique 
que ce dernier , a déduit le. droit d'inlKger dois matix sous 
le nom de peine , d'une mÀnière plus rigoureuse que ses 
prédécesseurs, en même temps qu'il part d'un principe plus 
rationnel et tout aussi politique. Par ci que nous venons de 
dire, nous avons dé[à suffisamment fait connattre iâ nature 
générale de l'ouvrage. L'on toit qu'il n'est pas un traité de 
droit positif; il n'a paa pour but de faire connattre telle légis- 
lation criminelle existante, celle de la Toscane, par exem- 



(i) Voy, Un aperçu très intéressant de Peut de la science de la 
1 jgitlatioB criminelle , par M. Miltermaier , dans le vol. 5 de son jour- 
nal critique de la législation des pays étrangers \ rAllemagne. 



Digitized 



by Google 



DE LA SURETE SOCIALE. 30 

plcj mais il cstuo Irailé de légUlation lliéoriqoc,*de 8cieoe« 
politiqae, envisagée «oos te rapport de ce qu'on appéUt 
commuDément le droit criniîoeL Toutefois, l'aqleor n^a 
pas Tmlo bire an traité de métaphysique criminelle; il 
fftùà pour fondement de son système les firits tels q«a * 
IViloire , surtout Thistoire des peuples de TËorope mo^» 
derDe,iioos les présente^ et il les épure an moyed d'an ra* 
tionalismc humain el éclaîré, Nousalloias donner ua exposé 
nccioct de la théorie de M. Carmignani ; comme il n^a 
pas eu à se gêner pour le nombre de volumes, il a pu don* 
aer libre carrière à seê développemena ; aossi le stylepropre 
aositaiteils, que nous ne voudrions cependant ici qoalifier 
k verbosité , s'y manifeste dans t<Mit# sa richesse d*expres»* 
sioDs et de phrases (P. ex. 1. 1 , p. 8i ). 

Le premier volume, présentant le livre premier d^ tirailé, 
a pour sujet l'origine et l'ensemUe des connaissances hu^ 
aaiocs, en tant qu'elles se rapportent aux lois de la sAreté 
iodale; Tantettry traite des lois de la nature, des lois de 
t'esjHÎt humain, des lois qui résultent de la spéculation et de 
^expérience pratique» des rapports réciproques entre les lois 
■orales et les lois politiques. De même , des chapitres sé- 
parés sont consacrés 'À Texpiication de la nature , de la mo- 
nket du droit, et à celle de la nature de la justice, des lots 
k h sAreté sociale , de la science de la sireié sociàie , et des 
parties qui la composent , des sciences qui influent sur elles^ 
et de celles qui en sont les auxiliaires, parmi lesquelles Tail- 
to bit ressortir davantage la science des lois civiles, l'his- 
V)ire de la législation criminelle et la isctence politique. 

Le second volume, consacré au livre II de ronvragc, vl 
poar objet Toffense portée è la sûreté sociale. L'atUeur 
Qsaine , dans des chapitres séparés , la nature rationnelle 
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et politique de cetle offense , les diverses forces dont elle 
est le produit , *la mesure propre à déterminer la qualité 
da délit , les diverses classes des délits ; il ajoute des ohser-' 
vations sur Tappréciation de la grandeur du délit, ea par- 
tant de ridée de la puissance diverse des forces dont Tof- 
fénse se compose. Ici se place naturellement l'examen de 
l'inflaence de l'âge , do sexe , des maladies organiques, des 
causes morales qui influent. $ar le raisonnement et qui ex- 
cluent l'imputation ou la diminuent, ainsi que de CisUes qui 
influent sur la volonté et sur la liberté (telle que la vio- 
lence physique, les passions, l'ivresse). Ëo traitait des 
foroes physiques qui concourent à l'offense, l'auleUr traite 
aussi de la tentative et de la cçmplicit^ dans ses diversç^ 
nuances. 

. Le troisième volume contient le livre 111 du traité , qui 
a pour titre : De la défense de la sûreté sociale. Il se divise en 
trois parties, dont la première présente les principes génér 
raux de la matière ; la çecondfi , les principes de la défense 
répressive ; U troisième, cemç de la défense préventive. La 
première partie commence par une explicatiqn de la termi- 
nologie du traité, particulièrement en ce qui regarde Iç 
mot délit (deL'lCo); ensuite, l'auleur pas$e en revue les divers 
systèmes qui ont été établis pour la déduction du .d'*oit de 
punir, soit qu'on TaU ou non considéré çonime un système 
de défense. 11 termine cette partie en faisant* voir la diffé- 
rence qui existe entre la défense préventive et la défense 
répressive. Passant ensuite à la seconde partie, il examine 
le caractère politique de la défense, tiré de la peine, et son 
caractère juridique. L^examen des diverses peines usitées 
en Europe le conduit à celui de la peine de mort, sur la- 
quelle il s'étend assez longuement. Il considère ensuite 
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les diverses caoses pour lesiuelles ratténoaiion de la 
peine encoarae pcal paraître, oécessaîre. Outre les cir«- 
coostaDces partîcalières à la personne et k Faction du 
délinquant, les exigences de la poursoUe judiciaire même, 
qai est quelquefois forcée d'infliger un mal avant iacon^ 
▼ictioaderaccusé, et. seulement dans le but de feciliter 
l'instruction d^un procès criminel (telle est la détention 
provisoire ) , Fauteur présente le bien public .comme' un 
motif d'atténuer l'application de la loi pénale, motif sur 
leqoel il fonde aussi le droit de grâce» Dans la troisième 
partie, la police est exaiuinée dans toute sa nature, afin 
d'en déduire celle des délits de police. 

Le livre IV est la matière ^u quatrième volume ; 
a traite du jugement de l'offense et de la défense ( di/esa^» 
Dans une série de chapitres, Fauteur* traite du caractère 
général des lois judiciaires pénalea , de Forigine et 
des cliangemens historiques du jo^ment des délits, de 
la variété des formes du jugement criminel et des causes 
qui la produisent; du rapport de la procédure crimincUe 
avec le droit public de la cité ; des caractères de la diffé- 
rence qui existe entre Finstructiop înquisitoriale et Fac- 
cosatoriale ; des élémens de fait et des élémens. de droii 
qui se rencontrent dans les jugemens des délits ; de * la 
preuve des faits , considérée comme réglée par le droit ; 
des différens moyens de preuves ; de la manière dont 
la preuve synthétique et la preuve analytique se forment, 
suivant la nature différente de Finstruction ; de l'effet nat^ 
turel et de l'effet juridjque de la preuve et du mode 
de jugement. Après avoir examiné la législation de la 
Toscane, l'auteur traite des tribunaux permanens, de 
Imstruction orale, de Finstruction écrite, de la publicité 
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de rîQStroction^et de rezamen. Il passe ensoite à la ibi^oric 
da jugement des délits de police. L'ouvrage est terinioé par 
rezamen de la nature Jundique de la procëd.ure criminelle i 
considérée relativement au motif qui Ta Caii organiser, et 
a» but que la sodél^se propose d^atleindre ^ar son moyen. 
Après avoir (ait connaître le plan de Toairrage de 
M. Carmignani , nous allons donner une idée générale de 
aa doctrine. Egalement éloigné de Tengouement historique 
et de l'engouement dogmatique, des idées mystiques et d'un 
rationalisme logiquement aride , il cherche la vérité a« 
moyen d'une déduction éclairée par la raison , l'histoire, 
la politique et l'amour de Thumanité. Quoiqu'il ne aoit pas 
partisan du syst(^ne de la justice absolue (i), il est loin 
d^appartenir aux utilitaires ; il rejette de même le système 
correctif ( Ton comprend que c'est seulement en tant qu'on 
Tondrait dohner pour principal bat au droit criminel la 
correction da coupaUe) ; son principe est celui de la dé- 
fense sociale contre les attaques qui viennent frapper la 
société da dedans ; cette défense consiste dans la menace qne 
la loi fait d'ua certain mal à i nfliger à Fauteur d'attaques con* 
tre la sAreté sociale. La pjsrspecti ve de ce mal contrebalance» 
par son poids moral, l'intérêt présent qne Thomme peut se 
sentir à commettre l'action défendue. Cependant, îl est 
prudent de ne pas excéder une certaine mesure dans la dé- 
termination des maux in€igés sous le nom de peines; cette 
mesore, c'est la politique qui la fixe , par le moyen de ce 
^'on appelle la justice (le pouvoir judiciaire), et qui est 
tout diffiirent de la justice absolue ou inteine ; elle l'est 



(l) y, notre article sur \e principe du droit criminel, t. III, p. 334 de 
|a Reê^ne étrangère et française» 
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teUemefeii ^ qa^eUe esl incompatible avise un pouvoir dii'- 

créiionnaire quelconque ; 'clIe se borne à recotmatlre le 

fait, et il y appliquer la formule pénale édictée par la lot 

dans sa prérîsion de ce fait ; il ne peut donc s^agir de mi- 

tigatiou de la peine, k raison de l'existence de ee>qu'on ap^ 

pelle des circonstances atténuantes. L'auteur^ comme on le 

Toitysobordonne emièrement la justice à la politique ; c^èst en 

quoi nous r^rettons de différer de vues, étant d^aiUeors de 

son opinion quant à la place qui doit être assignée, dans la 

déduction du droit pénal, au principe de l'intérêt public ou 

social, lequel se maintient par rintimidation, mot que Tau- 

tenr n'emploie point, mais dont l'idée n^est que voilée par 

celui êe défense sociale. On aurait tort, en eflei, de croire 

que Tanteur est partisan du système de la contrainte pàyto-^ 

hptfue (i); bien au contraire, il le combat nominativement 

( Lit. HI, part, n, chap. i }. 

Comme le traité de l'auteur est principalement un traité 
' de politique criminelle, il est naturel qu'il tâche de poser 
les r^les d'après lesquelles les peines qu'il appelle défetascs 
(diftu) doivent être déterminées par le législateur, ou, en 
d'antres termes, les réglés d'après lesquelles les actions des 
bommes doivent être incriminées comme des délits , ou 
plutôt coitame des attaques {offese) punissables. On pouvait 
attendre de son esprit humain et cultivé, qu'il n'admet-* 
trait point une législation draconienne ; et en effet, il pose 
en maxime que les droits naturels ne peuvent <^tre limités 
par les lois pénales qu'autant que la nécessité de la con^ 



(3) On «ait qnt Fauteur de ce lystème est le célèbre Feuerhacb, dont 
lecompendlnm (Lehrbuch des gemeineo in Deutscbland giiliigenRechu) 
vient d'être publié de nouveau , par M. MUtermaicr. 
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nervation de la société, de celte forme sous laquelle seule 
le genre hamaîn peot obtenir seoperfectionoement, l'exige 
impérieusement. 

L'état, ou la société , on la raison, publique s^ proposent 
deux buts : Ton la pro^érlté, Taulre la sàreté pébliqoe. Le 
critérium des créations sociales faites dans le but de celte 
'dernière, se trouve dans la Nécessité qui existe «pour Tétai 
de défendre T.œnyre de U nature dans les droits primitifs 
qui dérivent dVlleyet de défendre Tagrégation sociale, qui 
est ég^lenient son oeuvre. Pour ce qui est de la prospérité 
publique, la raison publique supplée,. dans des vues d^nti* 
lité, à l'imperfection du droit naturel , a6n d'augmenter la 
masse des jouissances sociales ; c'est ce qu'on appelle l'ad- 
ministration et réconomie politique. 

La nécessité étant la pierre de touche des lois de 
sûreté , il s'ensuit qu'elles peuvent astreindre et même 
supprimer les droits naturels de l'homme , aussitôt que la 
sûreté de la société l'exige. Il n'en est pas de niéme des lois 
de prospérité. La seule utilité sociale ne peut autoriser à 
violer les droits n9turcls de l'individu ; ainçi, des lois contre 
la contrebande , qui décréteraient la peine de mort pour la 
seule introduction des marchandises étrangères , seraient 
injustes et impoHtiqucs. Quand il s'agit , au contraire , de 
garantir l'existence de la société, la peine de mort peut être 
un remède licite , par cela seul qu'elle paraît efficace et né~ 
cessairer L'appréciation de cette nécessité est ^ une œuvre 
de la conscience du législateur, éclairé par l'histoire et la 
philosophie ; ni la morale, ni le droit naturel ne peuvent 
seuls donner ce critérium. 

L'auteur, en expliquant la justice , insiste sur Tidée qu'il 
dit être ceHe des romains (71/5 sîsfere)^ à savoir que la jus-: 
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ûte est on acte aa moyen daqael le droit est détaché de 
soD état de prîocipe abstrait , et est fixé , soit dans ie carac- 
tère moral d'one action homaioe , soit dans le jugement que 
prononce^ en Rappliquant , nce autorité compétente. En 
expliquant la nature delà notion du droit , iî signale comme 
oDe différence remarquable entre les anciens et les mo- 
dénies y cette dénomination du droit qui chez les premiers 
sigoifiail platdt une chose d'x>figîue diWne que de création 
homaÎDe ou simplement rationnelle, au lieu que chez les 
secoiids(ilcite les termes taliens, allemands et anglais, dit/îV/o, 
dnk^ rechl, righi), elle dénote plutôt une idée rationnelle. 

Revenant à sa distinction entre les lois de prospérité et 
les ioisdesAreté sociale, T^utéur fait voir comment les pre- 
mières comprennent les lois de police pénale lesquelles pu- 
oissenl des contraventions qui ne sont pas proprement âts 
attaques ii la sûreté publique, mais des infractions à des lois . 
de prospérité commune , et comment les secondes consti- 
taeot le droit criminel proprement dit. L'auteur insiste plus 
d'ooe fois sor Finsuffisance des lois criminelles pour procu- 
rer 4 elles seules la sûreté sociale; il soutient fortement que 
la justice criminelle ne peut atteindre ce but qu^impar&i- 
temeot et que, pour l'atteindre, il faut Joindre à l'action de 
b justice celle de lois et d'institutions d'un autre ordre. 

D'après ce qui précède, on pense bien que, selon M; Car«> 
mîgnani , ni le délit ni la peine ne peuvent être considérés 
soos le rapport moral interne. Le mot de peine , selon lui , 
est improprement employé ; il l'est par suite du mélange 
d'idées religieuses avec l'idée de la conservation de la so- 
ciété; aussi, comme nous l'avons dit, y substilue-t-ii con- 
stamment le mot de défense , dife$a^ 

Puisque la peine n'est qu'une défense , il s'ensuit que le 
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délit n'est pas proprement la lésion d'un devoir exigible , 
ainsi que le prétendent beaacoap d'autears ; il est une atta- 
que contre laquelle la société doit se défeodre ; aossi, Tan- 
teqr rejette-t-il vivement ce terme* auquel il substttafe celui 
de défense (difesa) ; il s'ensoit que , même en droit cnmiaei 
philoMph/çue^ TaUaque faite À une société une foU consti- 
tuée , celle-ci fAt-elle injuste 9 tyrannique dans ses lois» 
dans ses exigences^ est un délit dans Tacception commune 
du mot, conséquence que l'auteur ^'exprime paa aoasi net- 
tement, mais qui découle immédiatement de 3on système. 
Ce résultat ne serait-il pas dû à la méthode de Tauteur 
qui luiialt constamment confondre le droit philosophique, 
le droit positif et la politique criminelle ? Ce n'est en effet 
qtie de cette manière qu'on peut s'expliquer la définition 
du délit donnée par l'auteur , lorsqu'il dit que c'est « /m* 
fraction (le la loi de la cité, garante delà sûreté publique et primée^ 
infraction rencontrée dans l'acte d'un homme animé' d'une par^ 
faite et iHrecte intention de la commettre » , faisant ainsi entrer 
rîntention criminelle dans les conditions essentielles de 
l'attaque ou du 4élit. Il semblerait que, pour qui le but de 
la justice criminelle n'est que politique, la circonstance de 
l'intention criminelle devrait être assez indifférente. 

Après avoir donné une idée générale du délit, l'auteur 
examine d'après quelles règles le législateur criminel doit 
réd^er ses prévisions, soit sous le l'apport de la définition 
des divers délits qu'il veut réprimer, soit sous celui des pei- 
nes qu'il veut décerner contre eux. Â cette fin, il analyse les 
divers élémens dont les délits en général se composent, k 
savoir : les élémens physiques , Ijiissant la trace d'une vio- 
lence matérielle, et les4^1émens moraux qui contrarient la 
religion et la morale. Cette dernière considération le con- 
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doit à l'eszmtn du dot. Ici il nVsl que conaéquenC a?ec 
loi-méiiie , lorsqu'il rejette toute appréeiâtioD dé la mo* 
ralitë inrime, interne de Taction, prétendant que lalégis* 
btîoo ne peut et ne doit envisager que. le caractère externe 
de la moralité. En effet , la.sAreté sociale serait grandement 
compromise, si Tapplication de ses moyens de défense de- 
Tsii dépendre de la manière de voir et de sentir de celui 
qoi l'attaque. Le dommage , causé par l'infraction^ doit 
snsi entrer dans l'appréciation de la peine ; ii peut consister' 
dass un dommage matériel ou dans, un dommage moral. 
Celm-Q se présente entre autres dans le mauvais exemple 
doané par le délinquant; Dans la classification des délits, 

Taolair traite d'une manière très approfondie des délits po- 

lîtî^es; cette matière rentrait en effet plus particulière* 

■leat dans son système. A cette occasion , il parle des délita 

de (a presse. Né dans un pays oà un article exprès du Code 

crtnioel déclare que les libelles contre le prince ne penveni 

donner lieu à aucune poursuite (art. 63 du Code Léopoid }, 

il n'est pas surprenant qa^il soit partisan d^ la liberté de la 

presse, sans pour cela admettre qu'elle puisse ètne unbre-* 

▼et d'impunité pour des délits qui, s'ils étaient commis an 

Bojen d'un autre instrument, tomberaient sous la prévision 

de la loi criminelle. 

C'est en examinant les forces pbyiiJques et murales agis- 
sant dans les délits , que M. Carmîgnani est conduit à 
examiner l'influence que l'âge, le sexe, l'état de santé 
pliysi^e ou intellectuel de l'auteur de l'action petivent' 
avoir sur l'application de la peine. 11 ne pense pas que 
le législateur doive énumérer les maladies de l'ame qui 
acluent l'imputation; il regarde comme impossible de 
faire une énumération exacte. . . 

L'examen du dol le conduit naturellement à celui delà faute 
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( cuipa ); on s'aU«ad bien à ce qu'il n'adopte pas le prin-^ 
cipe de Feoerbach, qae toute faute doit être punie comme 
une Violation du devoir social qui incombe à un chacun 
d'être attentif; ansisl il le réfute avec un soin particulier. 
Les différentes ifausésqui peuvent excuser l'action, telles que 
la défense de soi-même, une juste douleur, une provoca- 
tion, sont ensuite examinées avec beaucoup do sagacité. 

En examinant les forces physiques qui agissent dans la 
perpétration du délit, Fauteur est conduit à traiter de la 
tentative {attentato). De prime-abord cette transition pa- 
raît singulière, mais considérée de plus près, on se récon- 
cilie avec elle. En effet, l'auteur, -posant en principe que 
le délit n'existe qu'autant qu'il y a un acte extérieur, et 
exigeant pour tout délit le concours de forces physiques , 
lesquelles seules peuvent opérer un changement dans le 
monde extérieur , est naturellement amené à traiter du cas 
^ù les forces physiques ayant été mises en. mouvement par 
la volonté criminelle , n'ont cependant pas, par une cause 
on par une autre, accompli le délit. L'auteur, en critiquant, 
comme trop vague ^ la définition que notre code pénal 
donne de la tentative, la définit : « L'acte méchamment com- 
mis pour servir de moyen extérieur pour la perpétration d'un 
délit déterminé et ayant le caractère nécessaire pour opérer 
cette perpétration. » Dans les développemens très ingénieux 
de cette idée, nous n'avons pas trouvé clairement exprimée 
l'opinion de l'auteur sur. ce qu'on appelle délU manqué (x). 

Dans un prochain numéro nous lâcherons de donnej 
l'analyse des trois derniers volumes de l'intéressant ouvrage 
de M. Carmigoani. 

(l] Par exemple , l'astascin porte l^e coup mortel (absolement par- 
lant) , sur le corps déjà inanimé de celui qu'il voulait tuer, et qu'il 
croyait vitsiiti la différence du délit tenté proprement dit. 
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V: Un moi imr Im camàrt^»f»n Uttéfmre. . 

Ptr tf. FOOLIX 

M. le ministre de TiiDsiniction p9bli9ie a formée, par 
arrêté da i8 octobre dernier., one coïoioission « k Vetki 4c 
• rechercher tous les moyeiu propres à prévenir les^acon- 
« Ténïeos de la contrefaçon des livres fraiirçais> rétranger, 
» soit par des mesures législatives, soit va Taide denégo^ 
» dations avec les puissances étrangères. » Nxms' avons 
quelques raisons pour croire qaè cette seconde voie est 
la seule qui paisse prodoire quelque résultat. Le foyer ie 
la contiefaçon des liivres français est en Belgique , où il 
s'est Corme toat récemment, poipr Texploitalion de cette 
coupable industrie, tme société pouvant disposer de ça- 
pîlani considérables. Il faudrait, ce nous semble, com^ 
mencer par négocier un es^rtel avec les autres gouveraemeûs 
voisins de la Er^ncei dans le^ territoire desquels le métier 
bbnteoz de la Contrefaçon n'a paseqcoreété exercé à Fégard 
des livres français, afin d'exclure de ces pays les contr<efaçons 
belges et de couper aux contrefacteurs la retraite qu'ils 
pourraient y chercher » dans le cas où la Belgique s'asso- 
cierait à un système général de prohibition. Les gouver- 
nemens allemands, qui ont déjà établi à cet égard uue fé- 
^ration spéciale {V. notre tom. 11 , p. Ji65, et toin. IH , 
p.8i5), et l'A^cterre, entreraient sans doute dans cette 
combinabpn, surtout depuis qu^ quelques libraires de Paris 
ODt commencé à contrefaire les. ouvrages adlemands et 
auglab. La Hollande , datfs ce ùipment , s'y associerait 
également, car nous n'ajoutons aucune foi ^nx bruits d'après 
lesquels un auguste personnage se serait intéressé dans les 
entreprises de librairie de Bruxelles. De son côté , la Fi*ancè 
devrait se décider à faire des concessions commerciales k 



IV. 
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la Belgique , pour j elitenlr ime loi prohibitive de la cofi- 
trefàçop. Noire législation aclaette nous parait sufiksaùte 
pdur'emptchcr l'intfddactîon en France, de contre&çons 
belges. Des reprëisâiiies déîendàiU rimporlaiibm d'antres 
prodoits belges qai entreAt maintenant en* France , par 
exemple des oâyrâge» originaux imprimés en Belgique , 
n'aaraieilt iracone influence sur les contrefaçons/parce que 
la Belgique ne fournit presque pas d'ou?ra^es originaux, 
et que les prohibitions, frappant d'autres produits, tombe- 
raient sur des persoi^nes étrangères à la contrefaçon. 

Lors même qu'il y aUrail^ împosstbiljté d'arriver > un 
traité arec là Belgique ,^s tr^tés condtis avec les antres 
puissances de PEurope, et peut-^lre avec les Étals de 
l'Amérique, en excluant de ces pays les cob traçons 
belges, limiteraient les. bénéfices *des contrefacteurs au 
débit dans leur propre pays^ et les empêcheraient de faire 
2i l'avenir des entreprises de ce genre. 

Mous avons entendu proposer un' autre moyen , qui con- 
sisterait à engager les libraires français il abaisser le prix 
coorrant des ouvragçs, afin de faire disparaître l'avantage 
pécuniaire que les contrefaçons offrent aux consommateurs; 
mais ce mofén paraîtra peu praticable^ du montent où l'on 
voudra bien se rappeler combien est restreinte en France 
la consommation de. tous les ouvrages <^ oiit caractère 
scientifique ou sérieux. 

Pour arriver i donner les livres à un moindre prix \ sans 
a'exposer gratuitement à une perte, il importerait de partir 
d^nn nouveau point de vue commercial, adopté depuis long- 
temps déjà par la librairie de TAllemagneet de TAngleterre» 
Au lien de vouloir, comme on le fait généralement en 
France, téaliser dans l'espace de six mois ou d'un an, tout 
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le hèaé&ce d''uiie entreprise lliiét^ire^ les iibr<Hres alle-*^ 
mands et anglais ajoaroent ce résultat à an délai ^^Ur 
coap plus éloigné, et créaient leurs mises dé foQJ|^sur un 
Toolementprésuiné , que npus fixer oni$ par bypothëse à di^ 
us.DèsloTSf.ils maÎDliennent le prix d^émis^oo de leurs oc^- 
Trages pcDd^it ce même espace de temps, tandis que leofs 
conCrères en Franjce, empressés poire mesqre -de rentrer 
dansleors foiidd, débitent les premiers exemplaires à cm 
prix fort éleyé , et an bout de quelqjies mois ^ aban4onnéi>t'; 
le reste an rabais. 

Ea outre, les éditeurs'd^ Allemagne et d'Ângleierre «'de- 
capenl activement du placement de leurs. -exjemplaireSyim 
ea adressant un on plusieurs atix libraires dç. la province 
et de Tétranger. De la sorie, Touvra^e est promptemènt. 
cojum; les demandes sont .laites, çt l'éditioa est épiiisée , 
arant que la contrefaçon u'ait eu lé temps de lui .opppsér 
sa coQcnrrence. La librairie parisienne, au coatraire^ m 
fait autan envoi en commission; elle attend la consomma- 
tion extérieure , sans rien £aire pour* la provo.quer , et né-^ 
gCgc m&ne complètement les annonces.il l'étranger. 

Les libraires CraB^aifty.de leur cèté , ont .conçu le projet 
de fûre désormais , pour chaque ^ouvrage mis .en Tente , 
àts éditions d*exporiatian qui seraient livrées à na prix in^- 
férieur au prix coqrant de Tédition destinée au commerce 
ea France. Mais cette idée' présenté de grandes difficulté; 
car , pour la réaliser , et lutter avec avantage contre JesBo- 
ciétés de jcontreiaçon . dé}à établies eu Belgique, et dë)4 
aaaiies de bénéfiees, il faudrait àts mises de fonds énormes 
dont la librairie française . pourra difficilement hasarder 4à 
perte; d*autre part , il serait presque impossible à Téditéùr 
d'empêcher la vente, en France , d'exemplaires destinés à 
rexportatioo , et de la sorte les efforts faits pour soutenir 
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la concurrence avec là Belgîqiue, touroeraiedt âouteaf 
contre leurs aaiears. 

Si liÉFrânce ne se glorifiait pâétantda malendonireox 
|»rinCipe consacre par la jarisprddence, qu'^ règle gêné- 
nérale up étranger ne peat poursuivre un aiilre étranger 
devant les. tribunaqi français, les édtleors français trou- 
vèraiënl pédt-étré, nn moyen de salât en portant une ac- 
tion ep dommages-intérêts, devant les tribunaux des pays 
«étrangers, 'contre les contrefacteurs belges qui y débite- 
raient leurs produits; car en Allemagne (i) 61 en Angle- 
terre (a) , on regarde la contrefaçon comme une violation 
du droit dé propriété de l'auteoi' et de l'éditeur , et comme 
telle Susceptible de répression , même ^ défaut d'une loi 
expriesse. Mais où doit s'attendre k. ce que les tribunaux 
allemands et anglais, bien que leur jurisprudence admette 
les firoQès eiktre deux étrangers, refusent Taccés de leur 
prélpire aux français demandeurs , par voie de représailles. 
£n s'écartanty dans un intérêt prétendu national, des prin- 
cipes généraux adoptés parle droit des > gens ^ on ne songe 
p4s toujours aux conséquences qu'entratne cet isolement (3). 

.y I. Du système électoral anglais et français^ par M. Ad. JoUioeL 
Pat Bl. Bavkmtjea (faite et fin. Voy. tome III, p. 3iG). 
Ncius résumons l'examen de la comparaison. faite par 
tf. JoIUvet, entre le système électoral de l'Angleterre et 
celoi de la France. 
■ ■ • ^ '- • ''.'■ ' 

(i) Ti^i Kaut, GEupres mêlées (Seemmtlich^ Heine SchriftenJ , 
«ome III, p. 189; ëdit. 1797» et le Dictionnaire de conversation de Brock- 
hauf « au raot Biichernachdruclc, 
' (i) Voy, TomlinSjLaw dictionnarj, au mot Lîtcrary-propcrt^. 

(3) La même obserration f'appltque au principe qui refuse aux juee- 
uenf rendus à l'^ttanger , Icun effeu en France. Voy. tome I II, p. 127. 1 65. 
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Déjà nous croyons avoic saffisamnieQt établi , que FaïUcur 
sVst trompé également datts sa manière d^apprécîer le 
résultat politique de Facle. de réforme. de iSSa/et dans 
rinterprétation qu'il a cru pouvoir donner k . TopinioA de 
quelques hommes marquans parnil les partisans de la ré- 
forme. Toutefois f puisque M. Jollivet s'appuie sur la ré- 
▼îsioti que plusieurs membre^ du parlement ont bien voulu 
doQuer à ^on travail (Introdact., p. lo), nous opposerons 
il %es conclusions la déclaration d'un membre, dopt* Tiodé' 
peodaoce de caractère et la baute capacité méritent la plus 
eolière confiance. 

» On est (oodé à dire, nous écrit ce député^ dans .une 
lettre do 3 février i836, que la corruption (Jbriiitry) n*e]^ste 
plus dans les élections anglaises, depuis l'acte ds réforme, 
exeepii dans les anciennes mwvcip€Uités iory, et , même daps 
ce% dernières viUeS| Tacte de corporation de i835 a ^dievé 
Textirpation àcs anciens abus. Il est prob^ib^ que les pro^ 
chaînes élections dans ces villes seront pures , et favorables 
aux idées libérales. Cette réforme des corporations an* 
g^aisçs et écossaises, est le complément dé Pacte de ré- 
forme parlementaire.. La réforme des corporations irlaor 
daises s'ensuivra ; puis. r£nrope (car r£urope<n6us rçgarde) 
verra les inesnres que préparera* le peuple de ces tles, pour 
écarter tpute corruption. M. Jollivet ne comprend pas la 
question. » ^ 

JNoos ajooterpQS. qu'an nouveau fait éclatant vrent ii 
Tappoi de ce qui a été dit dans cette défense du.bill deré- 
formç. M.OXonnell (cité du reste par lU. Jollivet) a été 
attaqué personnellement par une accusation de corruption 
él<ctprale> et sa candidature à Dublin a été le sujet d*iine 
pontestàtioD. La condamnation de M-. O^Gonnell eût été 
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d'un poidà incalculable pour les coosèrvatcurs*, ses enne- 
mis t et les amis dq système de M. Jolli^et. Eh bien ! la 
rëforine est sortie yictorieuse de celte épreuve brûlante , 
et si on découvrit quelques corruptions, ce fAtdans le camp 
m£me des conseroat^urs, • 

Mais non content de dire , que les nouifeimàc électeurs se 
livrent à des excès boiilènz de corniplion^M.- Jollivet dé- 
nature un des plus beaux, un des plus imporlans événc- 
meHs de cette époque de réforme. Il n^y a pas un fait plus 
saillant dan$ l'histoire publique des dernières années que le 
soulèvement quasi-révolutionnaire du peuple anglais au 
înois de mai £83a > pour cnljpécher la rentrée des tories 
au niinistère^ et les publicistes du continent sont d'accord 
que le dévt>uement du peuple à la cause des progrès-,' a 
sauvé l'Angleterre. Eh bien , voici comment M* Jollîvet 
travestit cette belle page de l'histoire anglaise : 

« L'adoption del'anàendement de lord Lyndhurst, dit-il, 
constata une ma)orité hostile au bill de réforme dans la 
chambre haute. 

» Pour en triompher , le ministère, à la tète duquel se 
trouvait lord Grey, proposa au roi une promotion dé pairs, 
et , n'ayant pti l'obtenir, donna sa démisioq. 

» Le duc de Wellington fat chargé de composer un 
autre ministère; mais ses tentatives furent vaines,* et le 
roi rappela lord Grey et ses coUè^pes, en les investissant 
de tous ies pouvoirs nécessaires au succès du bill. 

» La menace d'une promotion de pairs produisit son 
effet;- la plupart des lords hostiles au bill dé réforme, 
s'abstinrent et le bill passa. » (p« 45—47*) 

Cette menace d'une promoU&n de pairs rie fut cependant 
qu'accessoire à d'autres faits bien plus graves. Les unions 
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politiques se déclaraient haalcmèot contre ie noarc^a mil 
nistèfCf contre le rejet di^bill de réCoinne; et les menaces 
qve le peapie ^ soalévé en masse» proférait contre la coin; 
et rsrislocratie, étaient comprises par les tories. Là, lurent; 
les caoses da bouleversement da ministère Wellington^ au 
mobdemai i83a, et U. de Tâlleyrand (i), qui assistait à 
ces érénemens,.en jogefiit bien autrement que M. JoUivet: 
—il o'aime pas cet élan ; mais il est trop habile pour en 
BÎerrexistence, on en dissimuler la cause. 

Si BOUS avons nié » sans hésiter^ Pexactitndif des asser-- 
Uoai de M. JolUVet , sur la moralité politique des angiaia, 
tfatftit et après la réferm^, nons pourrions critiquer, 
avec non moins de fendemeitt., le magnifique témoignage 
fi'il se platt k rendre à b moralité électorale de h France 
depott i83o : maià nolis préférons abandonner cette impor* 
Janté discussion ans publicistes français, nous bornante 
opposer à Toptimisméde M. JolUret, les paroles de qooU 
qacs personnes dont le mérite et la haute position politique 
peovcst faire antDrité, mêine contre M. Jollivet : teUe est 
la dédaration de M. de TocquévUle , lorsqu'il fut appelé à 
^noer des renseigoemens au éomilé dn parlement anglais | 
nrks opérations électorales en t'rance (2); telleest la 
Téhéffloite sortie qfit fait M. Dopin , président de la chambre ' 
àts dépotés 9 contre les solliciteurs, dans son livre sor la ré- 
relation de îyllet (3)w II nous serait facile de multiplier 



(1] To^. U lettre dans laquelle M. de Talteyrand ext>o<e les raisons 
qui Vont âéctdi i ut pas reprendre l'anoLbassàdé dc'Londics. 

(i) JUùAus of évidence taken before the sélect Comiitee an Bri- 
btjy €i élections f art. 4074 , 4o59, 4o84-, 4o8â, 4o9o, 4oa6, 4o82 , 
4073 , 4074 , 6600 , 6520 , 6524 ,6621. 

(3) Édition de i835 , p. 209. 
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DOS aj^atiotts h Tinfini ; mais il nous saffii d^avoir proové 
que l'aatears^est cotmidètemen^ trompé 3a^ son appré^ 
^dation de la morale publique de la GraDde-Bretagne ; 
d'autres lui prouveront , sans doute , qu'il n'a pas mieux 
réussi à l'égard de la France. 



VU. Projet de code criminel pour le royaume de Honoré, 
(Extrait d'vae lettre de M. Ebhard y avocat k Hanorre). 

Nos élatl généraqz, qui se sont assemblés le 9 mai der* 
nier^ i>nt eu k s'occuper d'un- grand nombre de propositions 
l^slaUyes^ dont la plus cot^plète.ct la niieuit élaborée est, 
sans contredit , le projet Je code criminel y communiqué 
aux étau dès i83o, examiné depuis par deux commis- 
sions spécialesi let adopté dans la précédente session- par 
la première chambre : .il e^t spàmis en ce moment àJa dis- 
cussion de la deuxième chambre* 

Ce projet 9 auquel il a été fait des changemens notables 
îusqu'4 ce foor, consiste en 385 articles , 4oDt 118 rentrent 
dans les dispositions générales* 

Les peines criminelles édictées par le code Sont : 

l** La mort; à^ les fers ; 3» la réclusion ; 4* la desti« 
ttttion. 

Les peines correctionnelles sont : • 

i^ Le travail dans, une maison de correclîon ; a^ la dé- 
tention; .3® la révocation ou démission forcée; 4-^ la ré- 
tractation et amende honorable en présence des tribunaux 
assemblés ; 5^ la réprimande ; 6^ l'amende. 

Aux termes du projet , la peine de mort ^vatt être 
mise à exécution avec le glaive ; mais les amendèmens in- 
troduits par la chambre y ont substitué la décapitation par 
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la gailloUoe. La peine de mort consiste dans la privation 
îielaTÎe, sans qu'il puisse y être ajouté «aacune tortor^ po 
^ggrsTation. 

Sont ponts de mort : i® les crimes de hante trahison ;« 
3« les attentats contre la personne du roi ; 3» les «atears 
et dieb d'ooe insorreclion, lorsque cet acte a été accom* 
pagni d'assassinat , meortre, homiddev incendie ou bri- 
gandages, et qae lesdits chefs on auteurs des complots ne 
se sont point efforcés d'empêcher 1$ perpétration de ces 
attentats; 4* }^ 4^^1 ^ outrance ^ lorsque (a mort de Tun 
des combattans s'eti est ensuivie ; 5? l'incendie : A , lors- 
qu'il a occasioné la mort ou des blessui'és mortelles^à une 
persmuie, et que l'incendiaire pouvait connaître la ppssi^ 
bilité de ce r^oltat ; B,, lorsque le feu a été mis dans on 
mpneot où les habitans de l'édifice incendié se livrent 
dldtilode au sommeil, ou arec des circonstances aggra- 
▼antes, connues de rincendiairé et relatives ,' Soit aux 
personnes lésées, soit à la perpétration du délit en. lui 
mémp ; C , lorsque |e feu a été mis de manière à (aire 
courir risque â^ la vie à qq grand noml^re de personnes ; 
D, lorsque le coupable adépps^-def matières inflammables 
dans plusieurs édifices, et a mis le feu à l'un deux au 
moins ; £ , lorsque Tintendie a lieu au moment d'une in- 
surrection , d'une disette d'eau , d'un péril de guerre ou 
d'autres calamités publiques ; F, lorsque le cpupable a mis 
le fini dans un magasin de poudre, ou dans le voisinage 
d'on bfttimept de cette nature; G, lorsque l'incendie ,a été 
perpétré dans le but H faciliter , soit k l'incendiaire lui- 
même, soit- à tous a^utres , la réalisation de meurtres, bri- 
gandages, vob, ou autres crimes punis d'une peine grave ; 
H , lorsque k coupable a (ait préalablement des menaces 
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d'incendie, et qu'an ineendie s'en est réellement ensuivi ; 
I, lorsque le coupable, déjà condamné antérieurement aux 
fers pour incendie , se met en état de récidive ; R y lorsque 
•le coufâble a commis, à différentes époques^ trois in- 
cendies pour lesquels il n'a pas encore été condamné ; 

6^ L'incendie^ par malveillance , ou la destruction d'un 
vaisseau , lôrsqu'unre on plusieurs personnes y ont perdu 
la vie; 

7* L'inondation par malveillance , lorsque les terres d'un 
canton on dfnne commune ont été dévastées ; * 

8^ L^empoisonneinent des puits, denrées^, et en général 
de tontes choses pouvant occasiôner la mort ou la perte 
de la santé d'un grand nombre de personnes ; 

9<» Le parjure, lorsqu'il a donné lieu h laft condamnation 
à m#rt d'un innocent, et que cette condamnation a été 
cxéciltée. La même peine est appliquée à celui qui a pro- 
voqué ou poussé au parjure ; 

io« L'assassinat, On assimile k l'assassinat l'empoison- 
nement, si la mort s'en e^ suivie , bien qu'il n'y ait pas 
eu intention de la donner ; ou s'il y a eu intention de don- 
nef la mort | bien qu^il n'y ait eu qu'une atteinte grave 
à la santé ; 

1 1^ Le meurtre, lorsqu'il a eu lien avec intention de don- 
ner la mort ; . 

la» L'infanticide, dans le cas de récidive. 

i3»Le vol : A, lorsquMl a été employé des violences gra- 
ves on des menaces contre une personne pour la forcer h 
découvrir des objets cachés ; É , lorsque les violences 
exercées contre une personne ont mis sa vie en danger ; ou 
lorsqu'il s'en est suivi mutilation ou blessure mortelle ; 
C , lorsque les menaces ou mauvais traitemeiis ont porté 
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un préjodice irréparable h la $aiité ou h la raison de celui 
qui en a été Vob)e(. . 

La peine des fers ne peal être d^uné dorée moindre' de 
6 ans; mais elle peut s'étendre à toute la vie. Elle est prér- 
cédée de l'exposition publique du condamné pendant une 
hene; et le cas échéant, il peut y ëtreajoâté comme peine 
accessoire » ane incarcération annuelle du condamné , dans 
OB cachot <4>S€ar, pendant 3 on 8 jours, k l'époque cor«- 
mpoidante à cdle où le crime â été commis. 

lit peine de la réclusion se divise en deux degrés , d'i^rès 
le genre de travail «raquel sont soumis les condamnés ; 
dk ne pent être prononcée pour moins de a ans, ni pour 
plos de ans. Pans U>a^ les cas, elle entraîne perte de la 
noilesseet de* toutes lesdignités^ de toutes fonctions ac- 
tires ou honorifiques, de tous titres et'décorations, et du 
droit de porter la cocarde nationale. 

La peine de la détention dans une maiâofi de travail ne 
peut être prononcée pour moins de 3 mois^ ni plus de a ans. 
Ub simple emprisoianement ne^peut durer plus de 3 mois. 
Des circonstances particulières peuvent autoriser l|com- 
raotation d'une peine privative de la liberté en détention 
dans une forteresse*, mais jamais en une simjplc peine pé- 
amîaire.. 

Molle amende né peut excéder 5oo écus , si ce n'est diains 
le cas de concurrence dé plusieurs délits punis de peines 
péconiaires. Les châliméns corporels constituent une peine 
extraordinaire, qui ne peut être appliquée qu'aux enfans 
et aux vagabonds. La confiscation ne peut être prononcée 
que dans des cas spéciaux ; le bannissement ne peut atteindre 
qoe les étrangers. 
Le duel est puni de la peine des fers pendant i5 ans 
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au moins , toutes les fois qfi'il s'est ensuivie la mort de Tiib 
des cpmbattans^'bien que le duel n^ait pas été convenu k 
pmrance; dans tout autre. cas, le duel est puni d'une ré- 
clusion qui ne peut dépasser 6 ans, et, lorsqu'il y a des 
circonstances atténuantes, 'd'un emprisonnenient qui peut 
aller jusqu'à a inois. Lorsque le duel n'2^ eu pour résultat 
aucune blessure, ou qu'une blessure très-légère, la peine 
peut être d'un simple emprisonnement. Les témoins ou 
seconds peuvent être punis de la prison ; inais le juge doit 
avoir ^gard aux circopstances ; et, s'il y a lieu , assîfiîler les 
témoinâ aux chirurgiens, ^t Içs esçempter de toute pénalité. 

Le crime de fabrication et émission de fausse monnaie , 
autre que la monnaie de billoa, est puni des fers'^ pendant 
un temps qui ne peut excéder i5 ans ; ^av\s topt autre cas , 
la peine varie ,*depuis la réclusion jusqu'à 8 ans. 

Là fabrication de fausse monnaie de biUon est punîç 
de la détention dans une maison de travail, ou d'une ré- 
clusion qui peut aller )nsqu'à 4 ^tis. . 

Pour le vol on a gradué \es peines suivant les dassifi-r 
catioy ' qui vont être indiquées, 

L Vol simplf. Lorsque {'objet socis trait est d'une valeur 
de ab écus , la peine est d^ emprisonnement de 4- ^~ 
maines à 3 mois ; si la valeur est de moins de .deux écus^ 
l'emprisonnement est rédoit à i^ jours , et si la valeur 
ne s'élève pas à un écu , il n'y ^ lieu d'appliquer qu'una 
peine de police. 

Si la valeur soustraite s'étend dç. ao à ,100 écus, la 
peine varie depuis deux mois de prison jasqu'à un an de 
détention dans la maison de travail; pour une valeur da 
100 à 5oo écus, la loi édicté de huit mois de prison à trois, 
ans de détention dan^une maison de travail -, ppur une valeur 
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de Soo & aooo écas, depuis deoi ansd« détention dans ane 
maison de travail jasqo'à ^àns de rëclasion; ponrone 
Talcar de piils de aooo écasi réelosion depuis trois on six 
ans }iisqu!à hait ans.' 

n. yA qualifié de première classe : soustraction d'objets ■ 

confiés ji la foi publique , ou çui ont un caractère particulier 

d'importance, on 'd^inviolabilité. liOrsque la valeur soustraite 

ett de moins de ao écns , la peiné s'étend de 3 mois à un an 

de détention dans une, maison de travail; pour une valeur 

dcioè loo écos, m£me genre de peine .pendant une durée 

deVoîtmois & trois ans', pour une valeur de loo à 5oa écus, 

b peine pcnt s'élever depuis deux ans de détention dans 

ooematsoh de travail jusqu'il quatre années de réclusion ; 

pour one valeur de Soo k aooo écus, de 3 it 6 ans de réclusion ; 

poorone valeur de plus de aooO écus, de 3 âi 6 ans dé ré- 

cloâon et, s'il y a lieu , la peine des fers jusqu'à 8 ans. 

IIL Vol qualifié de deuxième classe : vols qui révèlent 
plus de perversité «t d'audactf dans leur auteur , vols commis 
ifasde derossîgnob oufausses-^lés^'avec introduction dans 
une maison pendant la nuit, avec escalade ou effraction, 
arec armes et avec l'aide dé plusieurs personnes. 

La peine varie, depuis deux ans dé réclusion jusqu'à 
donzeans de fers, eu égard.à la valeur de la chose soustraite, 
et aux circonstances qui ont accompagné le crime. 

Le vol à main armée, commis par plusieurs personnes , 
peut être puni des fers pendant une durée de quinze ans , 
elle chef d'une bande de brigands peut être condamné aux 
fers à perpétuité. 

. Les di&posilions de la loi concernant les délits de la chair 
sont remarquables par leur douceur. 
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Vllh Le dndt ^association des eit&fens dans tes étais consiiiu' 
iioanebde l'Aliemagne^ et des associations et réunions illicites 
iaUpant la philosophie du droit positif ( Das* Associations 
recht, etc.) f par M. Zirklery conseiller sapérieiir de justice 
àToSingue. Leipzig, Hinrichcs, i834. . 

Par M. PjNasiito Ferreira. 

L'oavrage dont noas donnons ici un aperçu a été desiioé, 
par son auteur, i remplir une lacune dans la jurisprudence 
constitutionnelle. Quoique la question exlrémement délicate 
du droit d'association y soit traitée d'une manière très géné- 
rale , l'auteur déclare aToir eu principalement en vue les 
éuts de l'Allemagne régis par le système représentatif. 

Ennemi du despotisitie autant que dé la licence , l'aulenr 
s'efforce de conciHer le droit inné de l'association arec le 
droit de prévenir les abus éventuels et les excès de ce droit. 

L'auteur ne prétend point opposer des entraves à l'exer- 
cice du droit d'association; q^s il lui impose l'obligation 
de rester continuellement sons la surveillance du gouverne* 
ment. 

Ramenée à cette forme, la question se présente à l'au- 
teur comme tout à fait résolue par la législation de tons les 
pays, mais surtout par celle des- états constitationnek de 
l'Allemagne. 

Il établit, par de nombreuses citations, puisées surtout 
dans les écrits du parti libéral , qu'une association placée 
hors de la surveillance du gouvernanent formerait un nou- 
vel état dans l'état^ status in statu, 

11 est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des associatioi^ 
qui, par leur nature ^ sont ou peuvent devenir des sociétés 
politiques. 
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U était naiiirel de pei|3er qce U lecteur demanderait tout 
d'abord^commeat celte inspectioo dM gooveriiemftiit poar- 
rait s'exercer , sans entra?er le droit d'assodalion ? 

L'autcor, sans dout'e dans Tintentionde répendre à la 
qoesilon, indique , comme première condition d'existence 
de toute corporation destinée à avoir une certaine .darée, 
qa'elic loit autorisée par le gouTernement, et qu'il n'en 
puisse exister aucune sans un règlement, approuvé par l'au* 
toriié. Plus les assemblées seront nombreuses, ajoute Tao- 
tcur, plus cette surveillance sera nécessaire ^ car, ainsi que 
le cardinal de Reiz et après lui , Hume et Garve, l'ont fait 
observer, les grandes réunions, sont plus propres^ faire 
triomplier l'erreur qu'à (avoriser la découverte de la vérité. 
Celle-d a de la peine à se (aire jour k traverji la confusion 
qd j règne la plupart du temp^ tandis que les idées fausse^, 
patiiétiqaement énoncées par un bel esprit de l'asseinblée, 
se répètent de proche en proche avec la rapidité de l'éclair. 
Aussi a-t-on senti partout la nécessité de commencer par 
débattre les questions d^ns les sections on comités des as- 
semblées législatives, de crainte de les exposer aux caprîeea 
des majorités, qui votent le plus souvent par entratnemenû 

CeUereraarque<:onduit l'auteur à rechercher ce que c'est 
que l'opinion publique, et^^ montrer, d'après les dictées de 
la raison et les enseignemens de l'histoire , qu'il n'y a rien 
d'aussi équivoque, d'aussi faux le plus souvent, que ^ qu'00 
?ppeUe l'opinion publique. 

L'aoteur distingue encore différentes positions dans les- 
quelles la liberté d'association peut être plus ou moios éten- 
due, suivant le besoin que les gouvernemens éprouvent de 
pourvoir âlenr conservation. Ainsi, dit-il, un gouvernement 
qQ'one stabilité traditionnelle et rattachement du peuple 
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ont placé en dehors de toute tentative d'agression , pëat 
be&DCoap se relAchër de la surreHIance dont an gouverne- 
ment oouteaa et encore mal affermi ne saurait se pj^sser; 
sous peine de tomber victime dé la coalition des partis! 

Après ces considérations générales; raatènr examine IM- 
tat de la législation dans les différentes monarchies consti- 
tatipnnèlles de TAIIemagne} puis il rapproche cette légis- 
lation de celle qui existait aotériearement , soit dans Ces 
états , soit dans lés autres pays appadeoânt à la famille ger- 
manique ; et enfin il recherche ce que les romains ont sta- 
tué sur ce point important de la vie sociale , «tant soûi le 
régime républicain que sous celui des empereurs ; partout 
il trouve le droit d'association placé dans une rigoureuse dé- 
pendance du gouvérnemenr^ rion seulement quant au mode 
dont les associés pourraient vouloir l'exercer, mai^ encore 
quant an droit d'association en tui-m£me. Parloiit, dit l'aa- 
teur, avant de permettre <)ue des associations se formassent, 
on a voulu s'assurer de Fesprit dont elles étaient animées. 

Fort des leçons de Thi^toire, l'auteur entre dans l'analyse 
de ce que doit être, par sa nature, toute associatidb en gé- 
néral; il trace la ligne de démarcation entre les sociétés in- 
dustrielles y les réunions proprerpent dites de la vie privée , 
et les assemblées politiques ou. religieuses, en tant qae 
pouvant porter préjudice à l'état , par l'abus qui en serait 

L'ouvrage de M. Zirkler , dont les limites de ce journal 
ne nous, permettent de donner qu'une très imparfaite ana- 
lyse, est rempli d'érudition et se fait remarquer par des ob- 
servations très sages ; mais il a le défaut commun à la plo— 
part des écrits de nos publicistes : le sujet n'est abord^qoe 
par un seul cAté, et le lecteur, après avoir admiré le pro — 
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» 

fd&d satéir et i^oarem inéitie la sagacité et i'écrivaio , se 
troav.e o'être arrivé è aacime solutîo»* 

Tout le inonde e$l d'atcord anr le àrbii qoe possèdent 
les cilojens de se répnîr pour s'iéclairer matocliemeat sur 
leurs totéréls comnàuns, de ^elque natîire que ces îatérÉté 
puissent élre. 

Perionae n'a jamais mis en doate les gt^res dangert in- 
séparables des grandes rémions ; et on conçoit aisément 
que ie danger doive croître en raiison de la (brcc noméri-* 
qoe des assemUées^t dû degré d'indépendance qu^elles s'ar* 
reg^ont. 

B^an aolre cAlé^ personne ne sVsl jamais arisé de nier ^ 
qœ ce De soU mettre au néant ce âroit> que dé n'en permet' 
trt Vasâgt qu'avec le conseiHemenl.da gouvernement |> va 
qoe c'est précisément pour contrôler Fu^ge qné teliri-ci 
bit de son poovoit', qae les réoiyons politiqnes ont Eeu 
dans les pays constitutionnels; 

De m^oté ce serait anéanti^ la (acuité de discntery qnrdè 
permettre au gouvernement d'interdire Içs discussions « 
sons le prétexte de tranquillité publique, toutes les fois qu'il 
Y verra une critique séVèré des abus dont il' se sentira réel- 
lement coupable. 

Cependant tout le monde convient que le gouvernement, 
doit avoir le moyen ^e connaître les actes abusifs que les 
sssoci^ioospourHiient se permeltre , afin de prévenir ou de 
réprimer immédiatement les désordres qui en seraietit la 
conséquence. <» . 

Ainsi, ce que M. Zirller avait à faire, ce n'était pas de 
démontrer que le droit d'association est i;in de ceux qui in- 
téressent le plus îmmiédiatement b vie des états constitu- 
tionnel^ ; ce n'était pas non plus de prouver que de gravés 
IV. S 
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préjudices peuvent rësullér de l^abos que de pareilles rda-*^ 
nions sont trop souveiu portt^es à faire de leur droit. Oa 
p<uit écrire là dessus on très beau livre ^ et k cet égard 
M. Zîrkler n'est pas resté ^u-dèssous de son sujet; mais il 
a prouvé' ce qui n'avait nul besoin de Tétre, et il a laissé 
indécise la question vitale qu'il avait soulevée. 

Le problème dont il s'agissait de donner ici la solution , 
c'étatt de montrer comment, sans. rien retrancher de la li- 
berté nécessaire à Texercice utile du droit d^associâtion, oa 
peut y faire intervenir Taulorîté publique; somment, tour- 
tes les fois que les citoyens croiront convenable de Catirie 
usage de ce droit, poorcontrâler les actes du gouvernement, 
on peut donner à ce dernier la faculté de régler la discus- 
sion , la contenir dans ses jus.tes bornes , et se défendre 
contre la censure dont il pourra être Tobjet. 

La grande majorité 4cs réunions politiques se compose 
d'ordinaire d^hommes impartiaux , mais ils se laissent en— 
tratn»r par quelques meneurs turbulens; et c'est pour pa- 
ralyser rinfluence de ceux-ci , que l'intervention de Tauto- 
rite est surtout nécessaire^ 

Voilà le point de vue sous lequel il fallait envisager la 
question; car le reste ne saurait donner lieu à discussion. 



IX. Nouçeàu tarif de Vimion douanière allemande (i). 
Par M. Fœlix. 
Conformément au principe admis par l'uniod doua- 
nière, de soumettre son tarif tous les trois ans à une révi— 

(t) Nous croyoDf deToir mentionner ici quelques obicnratîons qui 
nôui ont cté adreMcca relalivemeut à notre ariicle sur Tunion doua- 
nière allemande (Fo^. nptrc t.lTl, p. 32i)' i» Tidée premi^c d'une 
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sion, elle Tient de publier un nouveaa tarif qui sera mis en 
TigQcor le i*' )aDvîer 1837 , pour recevoir son ezëcutloa 
jusqu'au 3i dëcembre 1839. ^^^^ ^^^ ce tari^ [n'apporte 
poÎDt âe modifications essentielles à celui qu'il est destiné 
à remplacer^ cependant il renferme quelques nouvelles dis- 
positions qui intéressent le commerce. Les droits de sortie 
sur les àécheisdes verreries^ savonneries, tamieriçs , etc. , les 
icRdûasdesbesiiaux,iercQrnes^oSfelc. (partie il, n^ i da tarif ), 
ont été élevés de 10 gros d'argent ( i fr. 24 c. ) à i5 gros 
( 1 fr. 85 c ). On a frappé des q^êmes droits le sang de hé- 
iaU, ÏMfuide ou desséché^ qui jusqu'ici était exempt de tout 
împ6t« Il y a li€tt de présumer que l'élcfvation des droits de 
sortie sur les os et le sang augmentera., \daDS l'intérieur de 
rooion, la (abricalion du sucre de betteraves à laquelle, ces 
^u objets sont nécessaires ; ils sont beaucoup recherchés 
par les fabriques de Framfe. Les droits d'entrée sur le^ 
àe caùm et de laine , de même que sur iowifU blanclU au teint ^ 
seront de 8 écos ( 29 fr. 60 c. ) , au lieu de 6 ( aa fr. ao c. ) 
Par contre, les droits sur \eJUde coton non blanchi^ à deux 
bnns^ qui étaient jusqu'ici également de 6 écus, sont réduits 
à 2 écas ( 7 fr. 4o c. ) , chiffre des droits sur le fil simple non 
blanchi : \e JU de lin est soumis à ce dernier droit , tandis 
qu'il ne l'était jusqu'ici qu'à 1 écu (3 fr. 70 c). A l'égard 
àt h soie teinte ou blanchie (filoselle^ ,- torse ou non, et du 



oBioQ douanière (p. 32^ ) 4 en Allemagne , appartient au roi de Bavière 
pcnonnencnient. Ce prince négocia-, et conclut , déjà en 1827, un traité 
Mec le Wiirtembcrg ; et ce n'est que deux ans plus tard , en 1829, que 
U Pruse conclut ton premier traité avec le grand duché de Hesse ; 20 
les exceptîoii» dont il est question à la pa^e 322 sont de peu d'impor- 
uoce, et se bornent k quelques eiemptioB» et facilités accordées 4 des 
inJosiries panicuUères. 
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Çl de soie écrac/ les droits otil été <5lcvës de 6 à 8 ecàs. Uocf 
disposition du nouveau tarif qui intéresse vivement les usi- 
nes de fer situées dans le territoire de Tunion, c^est celle 
qui établit une distinction entre les différentes sortes de fer 
ouvré dans. les forges, les laminoirs, etc. Jusqu^îci 
le fer forgé ^ sorti de Pnne du de Tautre de ces usines, 
était tarifé à*un écu de droits d'entrée : ce chiffre n'est con- 
servé qu'à l'égard Axxfer^forgé en barres ,* des rails pour chemins 
de fer ^ et de Vdcier : ms^is quant adz objets plifs fins de fer 
ouvré, sortant des laminoirs, etc. , les droits d'entrée sont 
élevés à deux écus par qtiinlal. Cette dernière disposition 
contribuera pulssaniirient à la prospérité des usines de l'u- 
nion, qui avaient jusqu'ici à redouter la concurrence des 
fabriques anglaises. Par contre , les droits d'entrée sur la 
lâîe noire cl Ic/pr en lames ont été réduits de 3 écus ào gros 
à 3 écus. Les droits d'^titrée sur le sucre brut et {^cassonade 
ont ét^ réduits de 1 1 écus â 9 écus par quintal : mais la' dis- 
position qui permettait l'entrée du sucre brut et du sucre 
noir destinés aux rafGlveries de l'intérieur, à raison de 5 
écus par quintal, a été restreinte au sucre bnti, tandis que 
le sucre noir est soumis aux mêmes droits d'entrée qaç le 
suc e r affiné ; ces droits sont fixés à 1 1 écus. 



X, De Vaâminfslrûtton de la justice criminelle dans le royQMune 
de NapUs^ comparée wec celle de plusieurs autres étais de 
l'Europe (Dell amministrazione, etc., esame e plaragone) ; 
par Af. Pietro Ulloa. Naples^ chez Giacomo Testa, 
Par M. West. 

Avant la réforme législative dont Técole italienne, peut 
revendiquer une si belle part, la justice criminelle da 
royaume de Naples était ce que l'avait faîte t^inquisition 
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iatroduite par Frédéric II, an pouvoir oceuUc, exercé de 
fait par des agens subaUernea , dés scribes tirés de U der- 
oîère classe da peuple^ et n'ayant d'a^trea titres. .qf^'mi dé- 
roûment sans bornes au matlre ^ les employait. Piûnt de 
pablieité, point de garanties, rnioie pour la véracité des 
procès- verbaux d'interrogatoires et auditions de témoins. 
Tonte la procédure se réduisait à une lotte de savoir-4aire 
entre le scribe , qui cherchait li.obt^ir Paveu du crime , et 
le prévenq, qni s^eo défendais. 

Les soorcea de droit étaient n^ulliples ; et la jnrispru* 
^ente, chargée de combler les lacunes législatîvesi fm$es an 
ym dam la pratique, arrivait, en suivanlooe échelle rétro- 
grade, /osqu'au droit romaiq, qui était considéré xommé 
é-oit criminel coitimun du royaume. Les derniers livres dit 
Digeste formaient ainsi un arsenatoù les tribunaux venaient^ 
en désespoir ^ eansc, puiser des motifs pour leurs arrels. 

Dans Tordre chronologique des (aits. Je droit romaiu eut 
oae amortie absolue jusqu'au xii* siècle, époque à laquelle 
oa suivit les lois- des normyds^et des suèves, connues 
sous le nom de cfmstiiui&ms du royaume. Avec le règne des 
Anjoos, et au xiv« siècle , apparurent les Capilulaires, 
{CapiioUdêi regno)^ auj^quels on peut ajputei^ les ordonnan- 
ces rendues depuis Jeaodfc II jusqu'à Isabelle, et donnues 
poos le nom de coutumes ( RiU ) Aiia G, Corie délia ficaria. 
Les rois de la maison d' Aragon introduisirent les p^ragm»-* 
tiques (^nammo/û:/») , et toutes les dispositions législatives 
flirent rendues en cette forme jusqu'au règne des Bourbons^ 
Dans la juridiction, on complaît nombre dé degrés , 
depuis les gouverneurs royaux ou baillis, jusqu'à la chambre 
royale de.St-Cbiara, dont lés attributions étaient à peu prè^ 
celles de Tanden conseil du roi en. France. 
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Un conseil sapréme de la gaerre connaissait des délits 
niitilaires, et un tribonal spécial jogeait les délits relatifs 
aux afXaifes cfommerciales. 

Tontes ces lois n'étaient pomt absohiment mauvaises en 
ciles-mémes, quoique plusieurs d'entre elles participassent 
plii9 ou moins de l'esprit sauvage et dé la barbarie de leur 
époque. Maîsla justice criminelle n'en était pas moins dans 
nn état déplorable ; car, ainsi que rautêûr l'a. justement' 
remarqué (p. 3), les lois les plus parfîtes restent stériles , 
si une bonne et consciencieuse administration judiciaire ne 
vient en corroborer l'effet, et en assurer la stricte application. 

An surplus , la rigueur des lois criminelles était depuis 
long-temps en désaccord avçc l'état de la civilisation et 
les besoins bien compris de la société ; et en prodiguant la 
peine de mort pour de amples fautes, telles que le rapt ^ 
même suivi de mariage, en conservant dans ]§ loi.de barba- 
res mutilations contre celui qui avait dépouillé un cadarre 
ou- falsifié les poids et mesures (p. 3o ), le législateur don- 
nait au.peuple l'exemple aun§ inutile férocité, et d'un égtl 
mépris- pour les droits de Thumanité et les préceptes de la 
raison. 

La science éleva enfin contre ce déplQrable état de cho- 
ses un long cri àe réprobation ! La philosophie vint en aide 
k l'humanité, et commença une lutte où s'illustrèrent 
Gravina, Vico, Gioseppe Tpscano, Cavallari, Valletta, 
Haffei, Genovesi, et tant d'autres jurisconsultes-philosophes 
daxvui* siècle. Les efforts de ces hommes de bien ne fnren^ 
point vams , et déjà sur la fiq du xvia* siècle , de nom- 
breuses réformes partielles préludèrent au nouveau système 
•de l^islation et d'organisation judiciaire adopté en 1808. 
Calquée en grande partie sur le Code français de 1791 , 
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cette iégidation coosacra k principe de la séparaiioD du 
pouToîr judiciaire d^àvec le yowroic exécutif ; elle assura 
riuaniOTÎbdîté ^es ffiges ; elle fil wie distinction entre les 
crimes publies et les crimes privés ; elle confia à des pou- 
voirs diflërens Tinfonnatibn , l'accusation et le jugement 
des crimes et délits ; elle soumit les témoignages it une 
double prestation de serment; elle posa lé principe de 
rimprescriptibilité de Faction criminelle contre certains 
né&du*; enfin, elle institua une cour de cassation pour veil- 
ler i la stricte et uniforme application des lois« 

Celte première réforme fut une prémisse et le code de 
*t&i) ok est la conséquence. Les pénalités n'ont plus un 
caracfèv de cruauté qui rappelle les luttes sanglantes et 
iadindaelles du siècle de fer ; les juridictions sont tranchées 
et graduées diaprés la quotité des peines qu'elles pronon- 
cent et la nature des délits dont ellies Connaissent ; Taccusé 
qui se défend, a ses garanties comme la société quik pour- 
nît. 11 y a sans doute encore bien des imperfections à .cor- 
r%er, bien des lacunes à remplir, bi^n des vœux à réaliser ; 
mais le temps aoluel est fécond, ei nulle terre europé^ne 
ne pourra échapper au mouvement du progrès général. • 

Après ces considérations, dont nous* regrettons de ne 
pouvoir donner qu'un résumé incomplet, l'auteur examine la 
l^;isLatioii , la procédure criminelle et la bibliographie du 
droit criminel dé la Grande-Bretagrte, de la France, de 
FEspagne, de l'Allemagne et de plusiairs pays dç Fltàliè. 
Ce résumé , il la fbis historique et critique, est semé d'ob-^ . 
servations pleines de finesse, et qui révèlent tout à la fois 
le jurisconsulte éclairé et l'homme de bien. 

Non content de prendre le droit criminel dans son déve- 
loppement historique et législatif, M. Ulloa le suit dans 
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ion applicaflon pratique ; aprè» a?oir é4a4ië la pénalité 
eooune mespre raiionii^HeY il l'observe comme agent, dans 
fea résultats el daps sw efficacité ; il parcourt les lieux de 
répression .établis dans plusieurs pays de TEnrope; il com- 
pare le5 chiffres des condamnés ,* détenus 4ans ces diverses 
' maisons , et il puise , daùs les données de la statislique, des 
vues nourellâs pour le bien-étrç et ït progrès moral de 
l'humanité. 

Ce livre ^ qui témoigne des recherches nombrenses et in- 
téressantes, est .écrit avec méthode et une élégante simpli- 
cité, et noua croyons payer un tribut d'éloges jt deux au- 
teurs ^ en disÉBt que M. Ulloa s^^/i heureusement inspiré- 
des travaux du savant Nicoliiii, procureur général à Naples^ 
cité dans la préfixe. 

XI* NQUV^UES PUBLICATIONS. 

4. U Suiaipma, journal des sciences, belles lettres et arts 
{Giomale disciq^te, leUen ed arU) ; pnblié à Turin. Ca- 
Uèn d^vril, mai et juin i836. 

C^)oprDal paratt par lÎTraiaona feiiiS-menfBellaiyet Ip choix dat ar- 
tidea que Uf T^dacUimout »a réunir dant ^a oahiçn.qui om paru « 
proute que \t Suhàlpino est «cmu le patronage du talent ie pina disiin- 
guë, uni à un difcememcnt parfait et à un vif déair de faire Te hien. 

Nous noua bornerons à rendre compte des travaux sur la l^gisTatiom 
et là iuriipmdeace , auxquelles le cadoe de U Bmvw ml c^ivisnaneot 
coosacré. Dans le cahier d'avril^ npus avons rçi^apqué une aoaljce d*un 
livre remarquable par sa clarté et sa concision, a Le manuel du Teata-r 
leur (Manuàle del Testafore) , publié à Novarei et l'annooce d'due 
- Jiistoire des antiquités du Tiémont^Sioria delts. anîichità M Pie- 
movte), Dana le cahier de n^ai ae ttouve un excellent ai-ticle> » Sur 
la uinralité des peîuçs (Snlla moraliià délie jjeiie). Il est facile de 
s'apercevoir que l'aiiteur, M. tiou-Compagni , s'i'bt inspiré des ouvrages 
de M. Rossi; mais sa pensée est origiueHe, et son travail est retnai'- 
quaUe de lucidité et d*ésprit. 11 passe en revue lei iroif théoriei de 
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Jroit criminel , la théorie de la justice , U the'orie de la prcvcnlion 
générale et de la prérention particulière ; il regarde comme irapouible 
oac application pratique de l'a première, et'demonlre l*insu(&aqce du 
principe cxduuf dc# auirei. Illaut que ce prîucipe s'appuie et ae cum^ 
plhe avec celui de la rémunération. L'amendement ladÎTiduel des dé* 
linqnaiu, et riulimîdaUon.résu1tant de la menace de la loi^ ne doivent 
pas être le acnl but du législateur : il faut qu'il s'attache i. Sip^cLer 
lesrécidiTe* de se commettre ^ et c'est le mode d'application des peine* 
qni doitsortont produire ce résultat. L'i^teur recdmsviande Yiyement 
l'emploi do tjnktat pénitentiaire.* 

Le cahier de jain contient un article sur la pétition relatirc au duel» 
pRstniée a la chanabre des députés de France , par le Oplonrl de 

Pery. 
IKoua faisons des tqcux ardens pour qu'une publication attui con- 

icienciciiie loit dignement appréciée. 

2. Es^fose' hîsionco -diplomatique des hases du royaume de Bel- 
Supuy sous le rapport au droit des gens (HîsiDrîsch-Dîplo- 
nurtischeDarstellaDg der vôélkerrechllîchen Begrlinduing 
des Koenigreichs Belgien) , diaprés Pouvrage pabllé,. en 
bogue française, par H. Nolhomb, augmenté d^olser- 
Tatioi]s et d'addtUoQS.; par M. Michaclis^ professeur de 
droit ^ raoîvevsttë de Tobîngiie ; i. vol* in-^^, Stiittgarl^ 
Cotlm 

Noqs n'arons pas la prétention d'examiner tp mérite du fond des 
Ottrrages de MM. Nothomb et Michaelis: l'examen de celte question 
politique sortirait d'ailleurs des limites que la Revue étrangère e( 
Jrajtçaiêe s'est imposées. L'ouvrage de M. Nothomb (aujourd'hui secré- 
Uire général au ministère des affaiies étrangères eç Belgique] , est inti- 
tulé : Essai historique et politique sur la résolution belge» La 3« 
âjttion en a paru à Bruxelles en id54 ; il conUent l'exposé raisonné des 
fiiu qui, suivant l'suteur, ont, depub 181 5, préparé et amené la révolu- 
Uon de i95o, les moliû de l'intei-vention des grandes puisfances» Fana* 
V*e critique des conférences et négociations diplomatiques qçi pnt 
&aivi ladite révolution, ainsi que des travaux du congrès belge;, en- 
fin , l'hisloire du gouvernement du voi Léopold jusqu'au mois de sep- 
tembre i834. 

M. Michaelis, dont la réputation comme jurisconsulte et pubKcistc 
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est reconnue depuis long-tampt^ nes*ett pas burhë à une iraduciioa 'de 
FœuVre de M. KotBomb ; appelé en Belgique par des rechercha» sclen- 
tîfiques , l'aureur a eu occasion de Toir par lui-même ViUkt actuel 'des 
choses, ft d'apprécier le mérite de Pouvrage qui lui a sérri de type ; 
il en a augmenté l'utilité' par un discours préliminaire plein d'intérêt, 
et par 4^renToia aux recueils dtr pièces officielles; il y a joint plusieurs 
pièces importantes que l'auteur belge avait crû inutile de publier ; 
enfin il Fa enrichi d'un grand nombre de notes historiques et critiques, 
et d'une notice de biographie politique sur M. Nothomb. Pantai les 
noies, la plus remarquable et la plus étendue est celle relative A la 
question du Luxembourg (p. 4^ ^ 473].' L'ouvrage allenund est ainsi 
an courent des événemens jusq'au i" juin idS6, joar de sa publioaiion. 

3. Compte rendu des traoaux de V association de hieufaiAice 
et de la commission roycUe des pauvres dans le royaume de 
Wurtemberg^ pendant r exercice i832-k833 (Rechenschaft 
iier Ceotral-Leilang des Wohltbtsigkeits-yereiDflr and 
der Koeniglichen Armencominissîoo im Koenîgreich 
.WUrlemberg, elc). Stuttgart, i836. 

Le sonimaire des divisions de oeite publication en fera saffisamment 
connaître le contenu: I, Exposé général des mesures prises dans le 
royaume de 'Wiirtenfberg | pour fournit; aux pauvres les moyens d'exîa- 
lenee. II, Travaux de l'association de bienfaisance et de la commiaaîon 
des pauvres , 10 mesures générales, a» éducation des enfans pa^|^es. Xjcs 
établissemens à ce destinés sont de deux espèces : les. uns n'ont pour 
but que dé surveiHer, d'occuper et d'instruire les enfans, & partir de l'âge 
de 6 ans jusqu'à celui de i4;le8 autres se chargent en même temps de 
leur nourriture et entretien ; S^ soins donnés aux enfansdcs deux sexes 
à partir de leur i4" année ; 4o occupations fournies aux pauvres plus 
âgés 3 5o caisse d'éjurgne ; 60 autres secours accordés aux pauvres, parmi 
lesquels on compte aussi les indemnités données en cas de dommages 
causés par la grêle; 

4« Jaifmalihéorico^praiique du droii doU criminel et puhfic, de 
la Rapière (Zeîtschriftfiir Théorie «nd Praxis des Baierîs- 

chen Rech(és); publié par M. le baron Zu-Rhein, 

Cah. I du vol. a. 

Sommaire. Considérations sur rarrété de la diète du 5o ochkbre i834, 
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porUBl créalicm d'une cour arbitrale i ^, M. Debe« {Foy» notre 1. 11/ 
p. 183 et 3o5). De la tomme qui détermine le dernier rcMort; par 
M. Steppet .QucitioDa sur l'ordonnance relative à Tordre det créanciert, 
du icrjuin 1833; par M. Pcutt; Des attribationi du ministère public 
ca &Tiire , 'd*apr^ le code pënal de 181 S j par M. Reidmayer. Obaer- 
ntioDS joridîco-pajchologiques, sur les art. 98 et 99 ) i** partie du code 
péoal de BaTÎère; par M, Friedreieb. De l'organisation des tribunaux 
charade prononcer* en matière de lettres de cbange; par M.Bausback. 
De la force cxéjBUloîre des décisions rendues par l'autorité cliargée de la 
révinen des comptes des employées des finances ; (anonyme). Obsenra- 
tions sortes dioitt seigneuriaux ; par l'éditeur. Nouvelles publications. 

5. Ouorages publiés en AUemagnè. 

llâBtid da droit commun de l'Allemagne en matière civile {Lehr^ 
(Bcfc,(tc);parM.Weniug4Dgcnbeim ; 5« édition, publiée par M.Fritz. 
Mnmdiy Flôiclimann. 

1k ilaflocBce du pattage de la propriété foncière sur I» vie publique 
(UAerden Sinfluss der Feriheiiung des Grundêigenthums , etc^ ; 
par IL Schûtx. Stuttgart , CotU. 

IVs fonctions du juge dans la direction des procès civils (Dos Pf^ 
tealntungsamt ,• etc.); par M. Pncbta. Giesscn » Ferber. 

Défdopyement historique du droit publie du grand duché de Bade 
(dttchiehtlUhe Entmchelung , etc.}; jpar M. Pfister. Heidelberg, 
Qnnld. 

Hiees relatives anx accusations portées parles états de l'électorat de 
HcMe eontre le ininistre d'éut M. Hassenpflug {Achtemtuciey etc.); 
pnUiecs par H. Mohl , défenseur de l'accufeé. Stuttgart, Cotta. 

Des rapports îuridiqnes résultant du concubinage, et des enfans'na- 
tvMUfDie RechtsverhœUnUte^ etcj ; d'après le droit commun de l' Al- 
lemagne, celui de l'Autriehe, de la Bavière, de la Prusse et de la France 3 
pwM«Gett. Miînich , Franz. 

Des bases de l'ancienne constitution de l'Allemagne (Die Crund^ 
'ogen, etc.) ; par M: Weiske. Leipzig, Goescben. 

6. Compétence des friàunmix àe commerce dans leur rapport, açec 
les tribunaux chîlk et lès prud^hommes ; par M. Despréauz, 
arotat i la cour royale d'Amiens, Paris, Pissin , i836' 

L'antenr, après une introduction et un aperçu historique de la juri- 
diction commerciale en France, divise son sujet en 4 livres. Le premier 
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est intîtalé: a De la compétence sur lei acies de procédure et les inci^ 
dens 9 et contient un exposé rationnel et précis de tous les actes et 
incideus de procédure qui peuvent où ne peuvent pas être jugés par 
les tribunaux de commerce. Le livre II est intitulé-: a De la compé- 
tence relativement au domicile^ et de celle sur les étrangers- J> L^auteur 
y traite, entre autres, la question coutroversée, de savoir, si un étranger 
quia contracté hors de France utie dette^nvers un homme de sa natioa 
oit un autrç étranger , pourra être traduit dcTant un tribunal français , 
parce que cette dette ^ ou créance sera devenue la propriété d'un fran- 
çais? L'auteur, en se prononçant pour la négative , invoque d*abord les 
art. i4 et i5 dn Code civil , qui ne disposent clairement que pour une 
dette contractée envers un français , et se fonde principalement sur ce 
qaè le sort d'une créance entra étran^^crs ne peut cl^anger par auite de 
faits postérieurs : en d'autres termes, que \p ccssiopnaire ne peut trans- 
mettre au cédant plus de droits qu'il h*en avait lui-même. Nous noas 
bornerons à observer que les art. i4 et i5 du code ciril font entiè* 
rement étrangers à l'espice , et q^e le principe de droit civil, nemoplus 
jurîs in alterum transfgrr^ pofêst^ quam ipse habet^CÈi ici dominé 
par un principe de droit public , lequel doit prévalpir sur celui du droit 
civil, d'après la maxime que le di>oit privé existe sows la tutelle diu droit 
^uhVïc: Jus pripatum sub tuteîâjuris public i lat^t Jfiicon, aphor.d); 
maxime dont l'auteur a fait au n» 19 une judicieuse application inné 
antre question. Le principe de droit public qui décide U gestion est ^ 
que tout français a le droit d'obtenir justice en France pour tout ce qui 
fait partie de sa propriété. Ce principe résulte de la nature même de 
la société civile, qui n'a d^autre origine, que le besoin qu'ont tous 
ses membres individuels de trouver dans leur réunion U garantie des 
droits de chacun d'eux. Dès lors, aussitôt que, par une cession 1^' 
time, une créance a passé dans la propriété d'un français, nos tribunaux 
ne sauraient refuser de* statuer sur les contestations auxquelles cette 
créance peut donner lieu et qui intéressent le propriétaire lançais. -^L^ 
livre ni traite , a Des actes de commerce et des commerçaosv. L'auteur 
divise les premiers en 4 catcgoiics; achats et ventes; louage de choses 
et de personnes; opérations de banque et de change $ commerce mari- 
time et assurances terrestres. Cette dernière iiulière est trai^ avec beau^ 
coup plus d'étendue qu'il n'aVait été fait jusqu'à ce jour dans les ouvra- 
Çes de droit commercial. Le live IV et dernier , embrasse la compé- 
tence des objets divers , tek que société, arbitrage, faillites, çpmpétcnce 
du président^ premier ou dernier rcssoit. 
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7» Ouvrages publiés en France. 

Le droit det genf^ ou principra de la loi naturelle, Applique'a à la 
conduite et aux affaires des nations et des souverains; par YatteT. 
KoQTelIe édition y augmentée . d'une bibliographie choisie; par M. de 
fiofEmanna ; précédée d'un discours sur l'élude du'droît de ta nature et 
des gens ; par sir lames Mackiîitosh, traduit en fran<^ais par M« Rojfer, 
CoUard^ toI. in-d«. Paria , Aillaud. ( Nouyeau titre). 

KonveDes causes célèbres du xix^ siècle ; détails curieux et intéres- 

ssosjévénemens remarquables, etc. Paris, impasse Saint-Sébastien, no 2. 

àpcr^ sutistiquc de la Fra^^ce;^ par Girault de Saint-Fargeaa. a* éd. 

Paris, Didot. 

Afpea&ean code pé&al, 00 recueil des lois, décrets et dispositions 

Ugdtt la plas fréquemment appliquées en matière correciionnelle et 

otimmeUe; par M. Adam. Paris, Aimé André ci. Alexandre Gobelet. 
Code aril gén^'^l de Pempire d'Autriche , traduit sur 'la dernière 

ÂifitioB officieUe ; par A. Declerq. Paris, Joubert. 

Lois de la proeédure crlnùjielle et lois pénales du royaume des Deux* 
Sictks , traduites par M. Vict^ Foucher , tYocat général. Paris ^ 
Joalwt. 

Tbéorie dn code pénal; par MM. Cfaauveàu et Hélic. Tom. II, part. 2. 
Paris, LegrÂnd et Bcrgounionx ^ Gobelet, 

Le gnidt de* gardes champêtres ; par Rîtter, juge-de^paix. Mulhouse, 
Tbiniia. • 

De PafrrancHîssement des esclaves dans les colonies françaises; par 
M. de Lacharière, on toI. 1û S». Paris , Rendue! . 

Rechctcliés sur la législation crimiuelle et la législation de police , 
en Danphioé , au moyen Âge , suivies d'une notice sur le président de 
Talbonnais; par M* Berriat de St-Prix. Paris | Renouard. • • 
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Bussns. Le'myiistère de la justice vient de publier le compte reodn 
éf la sutistique )udiciaire pour i834. C'est le troisième travail de cette 
aatnreqnî paratten Russie. Entrepris en i83a, le compte rendu de 
ertu année n'embrassait que les travaux judiciaires du sénat dirigeant, 
c'est-à-dire de la troisième et supifme instance judiciaire. 11 a été* 
étendu , en i855, an deuxième degi^ du pouToir judiciaire, c'est-à-dire 
aui chambres civiles et criminelles, qui conespoodent , pour l'étendue 
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de leurs aUribttiioiif|^à not cours royales. Le dcmiei: compte rendu em« 
brasse le mouTcment g^âral des affaires eonieo lieuses dans les instances 
d-dessùs désignées, ainn que dans ks cours de conscience el collèges 
pupillaires , pendant l'année .i834. Les auteurs de cet immense travail 
ne s'en dissimulent point les imperfections, lis avouent que, pour U 
partie criminelle, il demande i être enrichi de beaucoup de ubleaux que 
l'absence de renseignemens pi-écis a dA prorisoirement ajourner, -teb 
que ; âge des prévenus , dûrëe de la dëtention préventive, nature dtt 
preuves sur lesquelles ces condamnations ont été basées y etc. 

Une attribution distincte des attributions judiciaires du sénat est 
celle où il intervient, tantôt comme organe du pouvoir législatif, pu- 
bliant les lois, édiu et réglemens , tantôt comme corps administratif, 
prenant des arrêtés et décisions pour rexpédition des affaires cou- 
rantes. Le présent compte rendu embrasse aussi cette catégorie* Voici 
quelques résuluu généraux des opérations judiciaires constatées par ce 
document : 

I. Sénat. 

AJJaîm civiles-» 

'tvBLt celles portées deVant le sénat* par voie de pourvoi , que celles 
dont il est directement sai«i par suite des réclamations des plaideurs ou 
des pourvois disciplinaires du ministère public. 

Arriéré au i«r janvier i834. •. .' a659 

SurveuanGe4>our i834 7231 

Toul..... 9,760 

Expédiées en x834 6,777 

Affairez criminelles, 

• Arriéré au 1er janvier i834 6o5 

Sunreuance pour i854 12,396 

Toul.... i5,ooi 

Expédiéea en i8!$4. • . ^ .' ia,65i 

Affaires législatives et administratives. 

Arriéré au 1er janvier i834 3748 * 

Survenànce pour i854. . . , 7980 

*ïoUl 10,728 

Expédiés en i834 i . . , 8,878 
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I I. AsSEMBLiE 6ÉI9ÉE AtE DU SEUAT. 
L'MsembUe géaértle du tëiMii en hivatie^a pouvoir de r^Tisèv les 

idgemest et décisions -rendues par les sections du sénsi. Sur an chiilrt 
^ 386 pourvois en révision des jugement proprement diu^ il % été 
lUtué fur 285 affaires, tandis qutf sur 5466 'décisions attaquées par 
Toic de poarvoisy on ii statué sur 5579 ; d^oii il appert que Tarriéré pour 
i835 cft presque insignifiant. 

III. Chaulées civiles et pénales. 

Les cbamiires civiles , sur un arriéré ^e ,10,683 causes, augmep té "da 
17^ causes survenues en i834i ont expédié dans le cdurant de ladite 
tasée 17,382 ai&ires. 

Les Nombres pénales, aur un arriéré de 8619 causes , augmenté de 
4B/)to cames surreaues dans le courant de i834^ en ont expédié 
46^. • • 

Leiou/ des prévenus des deux sexék , préventivemAt détenus , était 
<ira5^i8;cdui des prévenus laissés en liberté, de io4,3i6. Sur ces 
^ chiffres réunis^ 34,aao ont été acquittés pleinement, i3,o85 pro-> 
Tiioinment. , 

iV^TaiBlJIfAUX DE COUSUEltCS. 

Arriéré au i«r {anvier i834. • • ^ 186 

Sonrenaneeen IÔ34 619 

Total.... , 798 

£xpédiéeni854 678 

T. T&IBUNAUX fiE COMMERCE. 

Arriéréan i« )anvi«fr i834. 186 

Survenance pour i834 i 939 

Toul.. »»ia7. 

Expédié 93.8 

Dl&HBMA&CK. Une résolu^n royale du 1 7 octobre abolit dans Tarmée 
b peine des verges , 'et la remplace par la prison au pain et à Peau. 
D'après la'm^e résolution, les coups €e canne ne peuvent plus être 
appliqués , que dans quelques cas tf&s^ares. 

États koHAnis, Brevets diweniûm, La Rewue commentait , Se an- 
oétj p. ^6, contient un arrêté contresigné par le cardinal GaUefTi, en 
^te du 3 septembre 18S3, qui éublit des dispositions nouvelles et com* 
plates sur les brevets d*inventton. 
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Frange. Uni» coromission .nommëSc.par ârrèf6 de M. le roiimtrc de 
FinUrietir en date du S2 octobre, e^tchargdçd^exainmec lc9 réclamations 
desaavahs et lîttéra^urs contactes dispositions de la- législation qui Umite 
la durée delà propriété do leurs ouvifages, et dé préparer une nouvelle loi 
qui en assure et prolonge la jouissance au proût de leurs héritiers (^ocr, 
sur la matière, les article^ de la Revue ^ que nous avons cités ci-idessus, 
aimi que t. II, p. liL3). 

— Alix termes d'un traité de commerce et de oarigation, conclu 
le 1^ juillet dei'nier , entre la France et le grand-duché de Mecklem<^ 
iio'urg-Sthwerin, les navires fraocûft venSnt en droiture et avec char- 
gement des portt de France 'ou sur lest ,..d'iin poiçt quelconque, seront 
affranchis dans les poru du Mecldembourg du dfoit de tonnage, et ili 
feront traités <x>matt navires mecVIemb'ourgeoii , en tout ce qui con- 
cerne hi perception des autres droits s'appizqaaht au cot^ do 08%^. 
Les navires meddembourgeoi», placés dans les mêmes conditions, se- 
ront traités dans les ports de J^rance comme navires français, en tout ce 
qui concerne la perception des droits de navigation, et affranchisdei droits 
différentiels établis sut les navires étraugeif-s, h quelque titre que ce soit. 

Les produiu français importe's directement en Mecklemboarg,et cens 
du lyiecklembourg, importés en France, y seront exempts de toute'sur-> 
taie sur les marchandises importées pour conipie étranger. Sont admis 
en France avec Texemplion de surtaxe, les produits du MecUembourg 
designés cUaprès : les céréales et bpû de construction , les graines oléa* 
gineoses et leurs huiles, les légumes secs , mais seulement en quantité 
annuelle et collective de 4ooo tonnes , les chanvres, les Uns et laines 
en quantité. de' 5ooo Cotines , tes beurres, fromages ,- viandes salées et 
autres comestibles, en- quantité de looo tonnes. 

Les exportations réciproques seront affranchies de toute surtaxe «t 
jouiront des primes accordées aux nationaux. 

^ S. A. R. le girand-duc s'oblige à ne point élever le tai^ des droits 
d'entrée, de sortie , de transit, de consommatibii ou toUs autres actuel» 
lement existans et perçu* dans s6s états sur les produiu du sol et de 
l'industrie de la Franee. Les Français ne seront pas soumis, datis ses 
états, pour l'aequisitlon du drttit de bourgobisie , à des droits antres ni 
plus élevés que ceux que paieraient les snjeu meokltmbourgeois. JLies 
droit d'aubaint.et'de détraction sont réciproquement abolis. 

— Le chiffiedes inscriptions et faculté des droiu de Paris, s'élève, 
au mois de'novembre i836 , k 3278, 
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XUl. DroùpuUic et administratif JranÇiais^ au analyse et résul- 
tat des dispositions iégislat/çes et réglementaires, publiées ou 
mm j sur toutes les matières d'intérêt public et d'administration ; 
par H. Boucheué-Lefer , mattre des requêtes au conseil 
d'état. Paris, chez Jonbert et Gastare Pissin , libraires. 

Compte raidii par M. FoBLix. 

SîM. le baron de Gërando a appelé avec raison Inst/tutes 
son OQfrage sor le droit administratif français, celai de 
M.Boodiené-Lefer en forme les Pandectes. Après une courte 
mUodaclîen , Taateur passe à l'exposé du droit public ac- 
tuel de la France , dont la connaissance est un préliminaire 

oécesûire au ^roit administratif proprement dit; ensuite, 
il s'occupe de ce dernier, objet principal de l'ouvrage. Le 
àroh administratif comprend toutes les dispositions obli- 
gatoires pour les fonctionnaires publics et les citoyens, et 
qui cDDcement l'administration publique et règlent les 
rapports et points de contact entre l'état, comme être 
moral, d'une part , et les individus , d'autre part. Ces dis- 
positions se trouvent disséminées dans un nombre infini de 
lois, décrets et ordonnances des divers gouvernemens qui 
se sont succédé en France. Beaucoup d'entr 'elles, qui n'é- 
maoent pas des cbambres législatives, bien que destinées à 
exercer leurs effel s sor la généralité des citoyens , n'ont pas 
reçu de publicité ; le gouvernement s'est borné à. en don- 
ner connaissance aux fonctionnaires chargés d'en assurer 
Texécution. Elles sont ainsi restées ignorées drs simples 
dtojeîis. Il y faut ajouter un grand nombre d'instructif:. :s 
adressées, par les ministres et les directeurs généraux d ,.i 
adrainistrations, dans le cercle de leurs attributions, aux 
fonctionnaires qui leur sont subordonnés , et dont cepcn« 
VI. 
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dant la connaUsancc n'est pas sealcment nécessaire k ces 
derniers , mais aussi aax citoyens dans leurs relations avec 
les fonctionnaires publics. Celte somme de dispositions 
généralement obligatoires forme le imultorum cameiorum 
onus de la législation française. Pour rendre ces dispositions 
accessibles aux jurisconsultes , aux fonctionnaires entrant 
nouvellement en place, et aux simples citoyens , il ne suf- 
fit pas d^un recueil complet des textes successivement dé- 
crétés, f&t-il même systématique. Un tel recâeil, outre 
qu*il serait trop ëteudu et trop diffus , serait encore stérile 
pour Piustruclion. Il faut, en effet, pour arriver à quelque 
idée nette et précise, un exposé analytique et comparatif 
qui, mettant les dispositions récentes à câté, ou au lieu et 
place des dispositions plus anciennes , indique uniquement 
celles qu^il y a encore lieu de suivre. Un tel exposé suffit 
dans la plupart des' cas, même sans dissertation ni com- 
mentaire, parce que, à la différence des lois civiles, il n'y a 
souvent rien à débattre sur le sens du texte , et qo^on de- 
mande seulement à le connattre. Cette différence a sa rai- 
son , non pas dans la circonstance que les dispositions 'ad- 
ministratives seraient rédigées d^une manière plus claire et 
plus intelligible que celles du droit civil, mais dans cette 
circonstance qu'elles doivent être exécutées, la plupart du 
temps, par le citoyen , dans le sens que leur donne l'admi- 
nistration publique , sous peine de se causer à lui-même 
des retards dans Tobténtion de ce quUl poursuit. 

Le titre de l'ouvrage indique que l'auteur n'a pas eu 
pour but de publier un recueil de toutes les dispositions 
intervenues aux différentes époques, mais seulement une 
analyse de ces dispositions qui en présente au lecteur 
les résultats définitifs ou du moins actuels. Pour rendre 
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cet exposé aussi complet qne possible, l'autear ne s'est pas 
bomë à profiter des recueils gënéraox et officiels^ mais il 
aaassi coosulté les collections pins spéciales, imprimées el 
non imprimées, de lois, arrêtés^ décrets, ordonnances, 
instraclions «t circulaires , qai ont été Çiites dans les divers 
ministères et administrations sopérienres ; ses fondions 
et maitre des reipiétcs au conseil d'état lui en ont fonrni 
roccasioneile moyen. C'est ainsi qae, d'une manière facile 
k sûsir et à la fois complète ^ il instruit le lecteur sur i'ad- 
mioîstration intérieure de la France. La diffieolté de celte 
entreprise est aisée à apprécier, si Ton considère la quan- 
tité prodigieuse de matériaux épars que l'auteur était 
obl^ de mettre en ordre. Ses notes renvoient toujours k 
b disposition analysée , afin de mettre le lecfeur k même 
de s'assurer de Texactitude de cette analyse. Dans cet ou- 
vrage, tout est positif. On ne doit pas y chercher des expo- 
sés théoriques; ils ne seraient pas à leur place , par les 
raisons qne nous arons déji^ indiquées. Par contre, cet ou* 
▼rage explique seul d'une manière complète les attributions 
ie» fontionnaires supérieurs et inférieur^, les rapports 
motuels qui existent entr'eux, ainsi que leurs droits et 
obligations ris-à-yis des citoyens. 

Après avoir ainsi expliqué à grands traits le plan del'auteur, 
tel qu'il iésulte de l'ensemble de Touvrage, noos indique- 
rons le contenu des trois volumes qui ont déjà paru. La 
variété extraordinaire des objets traités dans ces trois volu^ 
mes rendrait cet exposé trop étendu, si nous ne le bornions 
pas^pour ainsi dire, aux intitulés des livres, titres, chapitres 
et sections. Cette indication noos semble suffisante; plus 
tard, sons ferons connaître aussi le contenu des volumes 
qui restent à paraître. 
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Le premier volume est principalement consacré au droit 
public. Un livre préliminaire , intitulé i De l'exercice de la 
sau^eraùieté en France, traite , y deux chapitres , de la dis- 
tinction et de la combinaison des trois pouvoirs. Le livre 
- premier a pour objet le pouvoir législatif et la confection des 
lois. Le titre premier traite du pouvoir législatif en général 
et de ses rapports avec les deux autres pouvoirs, c'est-à- 
dire, de sa composition , de la nature de ses branches, de 
la participation ^es chambres législatives à la puissance 
judiciaire, du contrôle du pouvoir législatif sur les actes 
et la comptabilité du pouvoir exécutif « de la répression des 
empiétemens des membres du pouvoir exécutif on judiciaire 
sur la puissance législative , de la compatibilité des fonctions 
législatives avec les fonctions executives ou judiciaires, 
de r inviolabilité et de l'Indépendance des membres et 
des branches du pouvoir législatif, de la publicité et de la 
non publicité des débats législatifs , enfin du respect dû aux 
lois en général par les fonctionnaires de Tordre administra- 
tif ou exécutifi Le titre il est consacré aux détails de l'or- 
ganisation intérieure du pouvoir législatif; Tauteor y ex- 
pose tout ce qui est relatif au roi, d'abord comme partici- 
pant au pouvoir législatif, puis ^ chacune des deux chambres 
(leur composition respective, leur organisation intérieure, 
leurs réglemens, palais, archives, bibliothèques, «te.) ; il 
traite enfin, dans ce même titre, dies rapports du roi et des 
chambres, et des rapports des chambres entr'elles. Le 
titre ui traite de la convocation, de la réunion, de la pro- 
rogation ou de l'ajournement des chambres, et de la disso- 
lution de celle des députés ; le titre iv, de l'objet ^es lois, 
de leur formation ( préparation , présentation , amende- 
ment, adoption ou rejet, sanction ou refus de sanction), 
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puis 4e leor ÎDlerprëlatioD, cl enfis de ioorâ effets ou de 
leur force obiigatbire. 

Le (irre second a pour safet ie pouvoir exécutif ou l'admi-* 
nisinUton^ Le tlire i** traite également do pouvoir exé* 
cutif en gëoéral et de ses rapports avec les deux autres 
poavoirSfSartoat avec le pouvoir JDdicaire.Ce titre se divise 
eo 9 chapitres, dont le premier embrasse tontes les règles 
concernant les fonctionnaires publies administralifii en 
général, leur sabordination, leor hiérarchie, leur rang dans 
les cérémonies civiles ou religieoses, les honneurs à rendre 
ou k recevoir i en mdme temps, les règles relatives k la ré- 
daction des actes du poovoir exécotii, pois celles concernant la 
nomliMU'on des ageos de ce poovoir, les incapacités, incom- 
patlMItés, etc., lenrs cantionnemens , le prlvii^e do trésor 
00 deFétat sur lenrs biens, le droit de contrainte sur leurs 
personnes, leur serment, tn^lallation ^ les vacairces ou dé- 
missions d'emploi, les destitutions, radiations, suspensions, 
les mesures disciplinaires ji leur égard, leur admission à ia 
retraite on à la .réforme, leurs traitemens, indemnités de 
logement et autres acces^ires, leurs pensions, traitemens 
de réforme, etc. 

Après avoir ainsi exposé les règles relatives aux fonction- 
naires composant le pouvoir exécutif, ranteur s'occupe des 
linùtesd( ce pouvoir par rapport aux deux autres; ce qui corn- 
prendrincompatibilité des fonctions administratives et judi- 
ciaires, Tindépendance du pouvoir exécutif à fégarâdo pou- 
voir jodiciaire on les iaoii/Ià!s,riodépendancedes membres du 
poavoirexécotif vis-à-vis de ce même pouvoir }udiciaire,c^est- 
à-dire , les règles des mises en jugement et de la citation 
en justice on en témoignage des fonctionnaires administra- 
tifii. l/cs chapitres suivans sont consacrés à la nature et aux 
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règles de publication oa d^ezécation des actes du pouToir 
ezécQtîf, à la pablicilé de certaines opérations administra* 
tîves^ h la force obligatoire des actes da pouvoir exécatîf, 
enfin à la protection accordée par les lois aux membres du 
pooToir exécutif. 

Comme le titre II du pouvoir législatif, le titre il du pour 
voir exécutif commence à entrer dans les $pécialités et lei 
détails; c'est ainsi qu'il traite du roi comme chef dupouvoir 
eïicutif , de la famille royale et de la constitution de la 
royauté ( avènement oq succession an trône* liste civile 
et domaine de la couronne^ domaine privé, dotation des 
princes et princesses , douaire de la reine , etc. ) , des 
attributions du roi p en ce qui concerne l'exercice de la 
puissance executive on la promulgation des lois, les 
r^lemens ou ordonnances, les déclarations de guerre, 
les traités de paix , d'alliance ou de commerce , le com- 
^andemeif t des forces d^ terre et de mer , les nomina- 
tions , les récompenses on ordres et décorations , etc. Le 
titre III traite des ministres et autres principaux agens da 
pouvoir exécutif , ou de Padmiaistration centrale; Le cha- 
pitre premier fait connaître d'aoprd les règles communes à 
tous les ministres, puis les règles particulières à chacun 
d'eux, Ainsi d'abord^ leurs attributions communes (budget, 
comptes, marchés de fournitures ou de services çt de tra- 
vaux publics , liquidation et ordonnancement des dettes de 
' l'état) avec le développement des règles touchant diaicao 
de ces divers objets ; puis leurs attributions spéciales. Ici, 
l'auteur se borne k esquisser le tableau de ces attributions; 
plus tard, aux tomes m et snivans, il entrera dans le détail, 
non seulement de ces attributions mêmes, mais de ia légis- 
lation et des règles particolières à chacun des objets qui les 
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coostiloent. Déjà toatefois, le siège de ees règles est indiqué; 
et l'on troove ici, à Toccasion des attrîbatlons de chaque 
ministre, d'abord la désignation de la loi on de Tacte attrr- 
badf, poii l'indication des lois, décrets, etc., qui font le 
siège principal de la matière. C'est ainsi qu'on yoit, au cha- 
pitre do garde des sceaux, la citation des actes en rigueur 
conceroani les affaires administratives de son niinisièrcf 
(nataratisations, changemens de noms, etcOv et de ceox qaî 
règlent l'organisation ou l'exercice de la fustice adroims- 
trattre,cÎTile on criminelle ; à propos des ministres de l'in^ 
teneur, du commerce et des traranx publics, la date des 
principales diapositions relatives aux élections, à la police, 
aorpnsoDs, aox théâtres, à l'administration intérieure des 
coBjmuies, nulles hospicçs, à la gestion de leurs biens, aqx 
beaoï-arts, aux travanx publics, à la navigation, aux mines, 
à i'agricnltareii aox subsistances, ao i:ommerce, aux poids ef 
mesures, aox manufactures, aux officiers des ports de com- 
merce, aox primes à la pèche, ^ux enquêtes commerciales , 
à b confection des tarifs des douanes, k la police sanitaire 
.et médicale, etc.; à l'occasion du ministre de rinslructioa 
poUique ^ celles relatives aox établîssemens littéraires et 
sdenti€qaes , k l'onîversité et aux établtssemens qui en 
dépendent, tels que facultés,coiléges, institutions, pensions, 
écoles normales, écoles primaires ; à l'occasion du ministre 
des finances, l'indication des loi» et< autres actes obligatoires 
coocemaot le trésor public, les caiitionnemens des comp- 
tables et antres, la dette publique, les monnaies, domaines, 
forêts, postes, le timbre et l'enregistrement , les droits de 
greffe oo d'hypothèque , les amendes , les frais de justice, 
les contribntions directes et indirectes, les octrois, les 
douanes, les sels, les droits de navigation maritime , etc^ 
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le droU de coatraîote ^ de décharge de responaalriliié , 
de iransaccion oa modération d'amendes , de décharge 
et remboursement àe droits, conféré au niinistre ; k 
l'occasion da ministre de la guerre , le rcnvoiP aux actes 
officiels concernant Tarmée de terre, le domaine et les 
bâtimeos militaires, les fortifications , les poudres et salpê- 
tres, les dépenses secrètes de son département ; i l'occasion 
du ministre de la marine et des colonies , Tindicatioa des 
aclts législatifs et réglementaires concernant les ports mili- 
taires, la marine militaire et du commerce, les colonies, la 
traite àts noirs, les prises maritimes, la corre^ipondance 
avec nos consuls à l'étranger ; à l'occasion du ministre des 
afEalires étrangères, la citatioa des principaux actes qui 
régissent les ambassades et les consolais. Toutes ces lois, 
tous ces actes, seront analysés plus tard. I3i| autre chapitre 
est consacré aux sous-secrétaires d'état, aux directeurs géné- 
raux et directeurs d'administration , et aux secrétaires gé- 
néraux. 

Le titre iv traite, avec toute l'étendue nécessaire, des 
conseils da roi , de leur composition , de leurs attributions , 
savoir: i^ du conseil des ministres; a^ des conseils privés; 
3^ des conseils de cabinet ; 4* enfin, du conseil d'état, çn- 
visage comme conseil administratif et npn encore comme 
juridiction* I^ première partie de ce dernier chapitre parle 
du conseil d'étal en généctl, de son organisation et- de ses 
attributions , en ce qui concerne |a confection des lois et 
règlement, les conflits, les mises eu jugement, l'organisai— 
tion d^ l'ordre judiciaire, les majorais, les naturalisations, 
les changemens de noms^ les affaires concernant les cultes 
et les rapport^ de l'état avec la cour de Rome , les autori- 
sations d'hospices, les afiaires relatives aux intérêts des 
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èéfariemens, commaneSf hospices/ fabriques,. etc. (telles 
qoe aafolsilions , aliénations, échanges, placemens de 
fonds, dons, legs, procès, transactions , baux , modts de 
iooissanee et partages de biens commananz, budgets, pen- 
sions, emprunts, impositions extraordinaires, octrois, 
comptes), les projets de traraux publics, les .desséche- 
mens, la navigation, les mines , le ct>mmerce et les manu- 
baoreSf la police médicale, Tinstruclion publique,. les 
finances , la gaerrci la marine , les prises maritimes. Une 
demi&ne partie est affectée aux comités de ce conseil , et 
£adt connaître leur nombre , le mode de leur réunion , leurs 
altrîbudotts communes, leur forme de procéder; puis ce 
qm cooccme chaque comité particulier (comité de légis- 
lacîoD et de jaslice administrative ou du contentieux,. co- 
mité de rintérieur et du commerce, comité des finances, 
comité de lagjuerre et de la marine). Une troisième partie 
traite du secrétariat-général du conseil et do secrétariat des 
comités , des archives , de la bibliothèque , etc. 

Ainsi qoe nous l'avons déjà (ait pr^sentir, dans le troi- 
sième volume, l'auteur commence à exposer avec détail k 
fond même de la législation relative aux diCTérens objets 
d'attributions des divers ministères. Ainsi, l'on rencontre h 

m ■ 

celui de la justice tout ce qui concerne la commission du 
sceau (noblesse, titres et niajorats , armoiries des villes et 
communes), et l'attribution du secrétariat -général concer- 
nant le BuUetin d^ ioi^ et le Bulletin des arrêts de la Cour 
de cassation , le personnel de Tordre judiciaire, les con- 
géSf l'ordre du service dans les cours et tribunaux, la créa^ 
tion des tribunaux de commerce , les changemens et addi- 
tions de noms , les dispenses d'âge et de parenté pour ma^ 
riage , les naturalisations et les autorisations de service à 
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rélranger, la naturalisation et 4^établi88ement da domicile 
des étrangers en France , les grâces ou cômmatâlions de 
peines, la comptabilité du ministère; enfin, lesélablissemens 
qui en dépendent, tels que l'imprimerie royale. An minis- 
tère de l'intérieur, on trouve tout ce qui concerne l'orga- 
nisation el les attributions de ce ministère, et des conseils qui 
s'y rattachent, la nomination des maires et adjoints, les 
congés des fonctionnaires administratifs, la garde nationale 
et les sapeurs-pompiers, le recrutement , la population du 
royaume par département et par arrondissement, la gen^ 
dannerie , les mendîans et vagabonds , la surveillance de la 
police , les cultes non catholiques, églises réformées , syno- 
des et Inspections, le consitoire de la confession d'Augs- 
bourg, les pasteurs et oratoires proteslans, le consistoire 
israélite, les synagogues consistoriales, rAles de réparti- 
tion entre les israélites, les bibliothèques et établi^se- 
mens scientifiques, l'imprimerie, la librairie et les gravures 
et lithographies, l'introditriîon en France de livres et es- 
tampes, la propriét^Httéraire, le journal delà librairie, 
les journaux et écrits périodiques, les théâtres, bais et con- 
certs et autres fêtes où le public est admis en payant, la 
propriété dramatique, les droits d'auteur, puis le serviire 
des haras , les inspecteurs généraux et agens de remontes , 
la multiplication des chevaux et le perfectionnement des 
races, les autorisations et primes, les courses de chevaux, 
les règles générales concernant la liberté de l'industrie agri- 
cole, la légil^lation concernant les épizooties, le conseil 
d'agriculture, la boucherie, la boulangerie, le commerce 
ou la circulation, l'importation et l'exportation des grains 
et Cannes, les poids et mesures, les bureaux de pesage, 
mesurage , etc. 
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Dana les volumes sahraos , l'aalear continoera d'exposer 
CD détail la législation des matières formant les altribations 
des ministres de l^intërienr, de ragricuitnre et du com- 
merce, pois de rinstraciion publique , âta finances , de h 
goerrc, de la marine el des affaires étrangères. Cette partie 
de TouTrage sera suivie d^an Iraitëeippsilif des pouvoirs et 
obligations de tous les fonctionnaires département|^nix : 
préfets, soos-préfels, ingénieurs civils, receveuré géné- 
raux et d'arrondissement I payeurs , etc.; des fonctionnaires 
militûres locaox et de ceux de la marine ; enfin, des fonc- 

tionnâres communaux, maires, conseillers municipaux, 

Ticccvciirs des cpmoiunes, répartiteurs, etc. 

Us iimsième livre , consacré au pauçoir judidaire , aura 

poor objet notamment les différens degrés de la juridiction 

admioistrative. 

I, Tauteur promet un dernier volume sur la joui^ 
I et Pexercice des droits civiques ou politiques , c'est-^ 
dire, la participation des citoyens aux élections, au jury et 
à la garde nationale , etc. 

Espérons que ce digeste complet et analytique des diffé- 
rentes lois, ordonnances , etc., formant le corps du droit 
paUic et administratif français, se trouvera bientôt acbevé. 
Beslera alors à examiner la question de durée de l'utilité de 
cette coUectios. Certes, aucun code et, par suite, aucune 
collection oo analyse de lois, ne saurait prétendre à Tim- 
mobilité ; mais n'est-ce rien que d'avoir interrogé et dé^ 
biajë le passé et déterminé, pour les améliorations à venir, 
n point de départ F L'aoteur aura le mérite d'avoir le 
premier réuni dans nn seul cadre la quantité presque in- 
acmbrable des dispositions relatives à son objet ; il aura 
faoroi an lecteur an moins un digeste complet et au courant 
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de la législation jusqo^au jour de l'achèvemeoi et de la pu- 
blication de son onyrage , et ce n'était pas là une entrepriaft 
facile k exécuter. M. Boochené-Lefer aura ainsi posé la 
base d'un éàîûte dans lequel il n'eSt pas difficile de faire 
entrer tous les matériaux que les changemens futurs et iné- 
vitables, plus lents toutefois qu'on ne s'imagine , viendront 
ajouter ou substituer à ceux qu'il a su classer. 



XIV. De VExtradition^ en matière criminelle. 

On nouf commvmque et nous accueillons avec empressement le cha- 
]pître suivant, extrait d'un Traité de l'action publique et de l'action àoile^ 
actuellement sous presse, etdontPautenr, M. Mangîn, ancien conseil* 
1er à la Cour de cassation et l*un de nos plus savans criminalistes, a été 
récemment enlevé à la science qu'il avait enrichie de ses travaux. 

L'extradition est l'acte par lequel un gouvernement fait 
arrêter sur son territoire te prévenu d'un crime commis sur 
un autre territoire, et le livre à la puissance qui le réclame , 
afin de pouvoir le juger ou le punir» 

Au moment où j'écris (juin i83i), le gouvernement 
français déclare que jamais il n'accordera d'extradition , et 
qu'il n'en sollicitera point. Il vient de notifier à la con- 
fédération suisse ,.qu il renonce aux dispositions des traités 
de septembre 1798, novembre i8o3, juillet i8a8, par les- 
quels les deux états s'étaient garanti l'extradition récipro- 
que àit% prévenus de crimes d'élat^ d'assassinat, d'empoi- 
sonnement, d'incendie, de ûhix sur les actes publics , de 
fabrication de fausse monnaie , etc. Je ne me crois pas dis- 
pensé,, pour cela, de parler de l'extradition, de rechercher 
les principes sur lesquels elle repose, et les limites dans 
lesquelles elle doit se renfermer. Si l'extradition est un 
acte du droit des gens ; si elle est l'exercice d'un droit de 
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la part da goavemement qui l'accorde , qa 'importe qa'oo 
dise aD)oard*h0i qae l'on n'en vent pins ? Un principe ne 
périt paSf parce qa'on le délaisse ou qu'on le viole; il vit, 
et , plos tard , il reprend tout son empire (i). J'cramîne le 
feadement du droit d'extradition. 

Un individu est prévenu d'avoir commis on délit dans un 
état ; il fait , il arrive sur le territoire d'un antre souverai- 
neté ; mais le goavemement offensé le réclame ; quels sont 
les droits et les devoirs de l'état dans lequel le prévenu 
s'est réfiigîë ? est-*il obligé de céder, sans examen, 4 la de- 
mande qai lai est faite? non sans doute. XJn gouverne- 
ment ne doit certainement pas demeurer sourd à cette 
voîiqoîooos demande de secourir nos semblables malhea- 
raix; parce qu'un individu est forcé de fuir sa patrie, il ne 
perd poiat sa qualité d'homme , ni le droit d'habiter quel- 
que part sur la terre. Mais aussi les nations se doivent une 
assistance mutuelle , elles se doivent tout ce qu'un intérêt 
légitime les autorise à réclamer. Le gouvernement dont on 
sollicite une extradition, doit examiner les motifs de cette 
demande; il en est le juge : lui contestei^ ce droit, ce 
serait mettre en question son indépendance; ce serait 
offenser sa dignité. Si le fugitif est poursuivi pour un fait 
qai n'est pas très grave, il est permis de ne vtlir en lui 
qo'on malheureux ; s'il est innocent , il faut se hâter de le 



(f) L'atiteur avait raison* Le 22 Aorembré 1836, un traité a été < 
da entra la France et la Belgique, poitr assurer, par une eonveniion 
d'extnutàion , la répression des crimes commis sur leurs territoires res» 
P^Ji. Ce traité a été publié par ordonnance du 19 décembre de la 
même année. On y trouve les régies «jui étaient observées depuis long- 
temps au miniatére de la justice pour Fextradition , et qui sont rappe- 
lé» id 
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prol^er ; s^il est an proscrit^ victime des factions qui dé- 
chirent son pays, lai refuser Tasile qaMI implore , le livrer , 
ce secait commettre un acte de Barbarie et de lâcheté. 

Mais q^and on de ces crimes qui frappent au cœar la 
société , ou qui révoltent Thumanité entière, a porté le dé- 
sordre et Teffroi dans un état, le gouvernement sur le ter* 
ritoire duquel le coupable s'est réfugié, peut-il refuser de 
procurer Fexéculion des mandats d^arresiation émanés de 
k puissance offensée? certes, l'état qui réclame , a no iolé- 
rét légitime ; car il a le droit de faire tout ce qui tend à sa 
conservation , tout ce qui tend à assurer le maintien de 
l'ordre sur son territoire ; or, punir Les crimes, et surtout 
les grands crimes , est pour un état nue condition de vie. 
Le gouvernement auquel la demande s'adresse, a aussi ud 
intérêt légitime à y déférer, non seulement parce que les 
nations se doivent une assistance mutuelle, inais encore par- 
ce qu'en se refusant k l'assistance qu'on lui demande , il s*6ie^ 
rait le droit de le réclamer à son tour, si la nécessité s'en pré- 
sentait ; et qui peut lui répondre qu'elle ne surviendra îamais i 

Cet intérêt iléciproque qu'ont les nations de s'accordei 
l'eztradiGon des prévenus de grands crimes , est sans con- 
tredit la loi suprême qui doit régler , en cette matière, lear 
droits et leurs devoirs. D'ailleurs, quelles considération! 
pourrait-on opposer à cet intérêt si immense, si sacré 
serait-ce que la dignité du gouvernement exige de lui de d 
point livrer ceux qui ont cherché un asile sur son territoire i 
J'ai déjà dit que chaque état est maître d'agir selon r: 
conscience et conséquemment selon sa dignité; que Tarre 
tatiou du prévenu est un acte entièrement libre de sa pai j 
Qn ne £era pas sans doute consbter la dignité d'une natÎK, 
dans le refuge assuré, dans la protection què*^ peuvent. 
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troarer les nudfaitears de tons les paysl serait-ce te droit 

qa^acquiert à la protection d'on gooTernement, Tétranger 

qoîafrire sor son territoire ? ce droit ne repose qoe sur la 

loi naturelle , et cette loi noos apprend qoe , si Ton doit 

asile et protection à rhomme plus malheoreos que CDo* 

pable , on ne doit rien à celoi qui fiiit l'action r^^lière 

des lois d'im pays dont il a troublé l'ordre par on grand 

crune. On -ne doit pas oublier qo'il existe pour toqs les 

piys cirilîjés des principes de vie qni leur sont en quelque 

sorte commoos ; qoe les principes, ne peuvent être attaqués 

dans un étal, sans que cette atteinte a^ Casse plus ou moins 

ressentir dans les autres ; c'est pourquoi il y a des crimes 

qui placent' hors du droit des gens ceux qais!en rendent 

coopables. Ecoutons Vattel (i) : 

« Si la justice de chaque état doit , en général-, se borner 
» â punir les crimes commis dans son territoire , il faut ex- 
» cepler de la règle ces scélérats qui , par la quantité on la 
» fréquence habituelle de leurs crimes, violent toute sûreté 
» publique , et se déclarent les ennemis du genre humain ; 
» les empoisonneurs, les incendiaires, les assassins de pro- 
a fession peuvent être exterminés partout oà on les saisit ; 

* car ils attaquent et outragent toutes les nations, en fon- 
» lant aux pieds les fondemens de leur sàreté commune* 
» C'est ainsi qoe les pirates sont envoyés à la potence par 
» les premiers entre les mains de qui ils tombent. Si les 
» souverains dn pays ,.^ik des crimes de cette nature ont été 

• commis, en réclament les auteurs pour en faire la puni- 
» tion, on doit les lui rendre , comme à celui qui est prin-* 
« dpalement intéressé à les punir exemplairement $ et 

- (1)Iir.1ar^cbap.f9. 
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» comme il est convenable de convaincre les coupables, et 
» de leur faire leor procès dans toutes les formes, c'est une ' 
» seconde raison pour quoi on livre ordinairement les mal- < 
» faiteurs de cet ordre ans états qui ont été le théiltre de 
]» leurs crimes. » 

On* a bien discuté sur le plus ou le moins do droit d'ex- -i 
tradition ; mais jusqu'à présent on ne l'avait pas nié ; Bec^ i 
caria lui-même a beaucoup accordé h quelques unes de ces n 
idées philantro piques dont l'exagération a tant contribué j 
à affaiblir le frein salutaire des lois ; Beccaria (t), en par-^^i 
lant des* traités par jesqnels les nations convientiept ^ « 
rendre mutuellement les xoupables, les considère commriâl 
un moyen efficace de prévenir les crimes. Les criminaliste-èi 
s'accordent à reconnaître l'existence et l'utilité du Arokk 
d'extradition appliqué aux grands crimes; dans tous ki^^^; 
temps, la France l'a adopté. !^,^ 

7$. Ce qu'on vient de lire fait assez voir que l'extraditiciti^ii 
est un acte de baute administration, tout-à-fait du domaitc^g^ 
du gouvernement ; que les tribunaux sont sans qualité pos?lt|, 
la solliciter directement de la puissance chez laquelle «n^^j 
prévenu s'est réfugié, pu. pour l'accorder sur la demande^jj^Q 
la puissance qui la réclame , si eette demande leur ^^^ 
adressée. - i^ 

Lorsqu'un prévenu s'est soustrait par la fuite à l^csé^^ 
tion des mandats décernés contre lui en France , et que If^^ . 
sait chez quelle nation il s'est retiré , le procureur gén.^ 
doit rendre compte au ministre de la Justice de l'état Jr-H 
procédure; si le ministre pense que l'affaire est assez g.^ 
et les charges assez positives pour que l'extradition ri^ 



(1) § 28 (§ 21 , Asûi , de rédition itaUenne). ^30 . . 
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nécesMÎret il iran^cuei U demaode du procarear->^ëralaa 
niimstre des afiairea étraogèreSy el ce dernier «'adre^Sfc aax 
agent dîplomaliqQes français établis auprès de la puissance 
doDt on f eut solltciler les bons offices. 

Si on goâvemenieilt étranger demande l'arrestation en 
Fcanee d'un individu qui s'y est réingié, c'est an roi qu'il 
appartient de l'ordonner ; il |»eat la prescrire, quand même 
il n'esbterait avec le gouvernement auqujel il l'accorde au- 
con traité diplomatique qui, stipule les cas d'extradition.; 
la Cour de cassation Ta décidé ainsi par les molib qu'on va 
Ure(i): 

• Atlendn que le droit de livrer un étranger prévenu de 
» crime ou de délit dans le pays dont il est originaire, aux 
» trikiaaox de ce pays^ ne tire point son origi^ie des traîtéf 

• condos avec les puissances étrangères, mais des droits que 
« le roi lient de sa naissance et en vertn desquels il maîa- 
» tient les relations de bon. voisinage avec les états voisins; 
» qu'il est donc inutile de r/echercher si les trailés qui dé-^ 
» terminent les rapports de la France avec le royaume des 

• Pays-Bas contiennent ou non 4es dispositions relatives 
» 4 l'extradition ; que ces principes, loin de porter atteinte 
» aux droits qu'a le rai d'accorder sa protection et d'assurer 
» un asile dans jes états aux infortunés qui s'y réfogtent, le 

> laissant, au contraire, l'arbitre suprême de l'usage qui 

> doit être fait de cette haute et beUe prérogative ; que 

> dès lors l'arrestation d'un étranger sur le territoire fran- 
» çais,cn vertu d'une ordonnance du roi prescrivant son 
» eitradition, constitue. une détention légale. » 

Celte doctrine est encore admissible aujourd'hui ^ quoi- 

(f) Anét du 30 înm 1827 , BulL, p. 5&1. Dalloz, p. 
IV. 
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^tte lechef da goweriiemciit ne tienne de «a naiisanee ao~ 
coÀ droit de souveraineté ^ TeKlrâdirion , en effet , est da 
droii des gens , et le chef de l^état est encore chargé de 
maintenir avec les auttes états des relations amicales. 

.76. J'ai dit qu'il appartenait au gouvernement auqoel use 
Aeinande en èxtraditi«ti est adressée , d'en examiner les 
rti^tifs et de s'y refeser : il lui est donc permis de ne rac- 
corder <îtie sons des conditions, et ces c&iiditions doivent 
être scmpaleusement observées. 

* Il en est une notamment qui est toujours 8oas--entendae, 
quand elle n'est pas expressément énoncée ; c'est que Tex- 
tradition n'est accordée que pour l'ob)éc déteritiiné dans la 
démande qui en a été faite. 11 résulte de là que l'inâirids 
mrèté ne peut pas être mb en fngeme^dt pour un crime 
antre qnç celui qui a motivé son arrestation. M. Legrave* 
rend (t) rapporte deux circonstances hors desquelles cette 
règle a été appliquée. Dans l'une et dans l'anire, des tndi^i** 
dus dé^à condamnés en France par contutnace ^ avaient 
commis de nouveaux criflies, et c'est à raison de ces ncm-- 
veaux crimes que le gouvernement avait detbandé et «i>te« 
nu leur ettradition ; ils furent acquittés. U s^agrl aiora de 
savoir si on les retieOdrAit pour les.juger contradictoirement 
si^T'les faits qui avaient mdtivé leur oondanuiation par ean^ 
ttimace; « Si Tindivido^ dit M. Legraverettd , avmt réclasQé 
>> lui-même ce jugement , il n'y aurait pas eu de question 
If danà l'espèce, attendu qu'il s'a^ssait d'an iran^is con-- 
1» damné pour «n crime coïnmis en France ; mais comme 
» cet individu rédamait', au contraire, contre la mise en ju— 
M gement de ce chef, il (îit décidé que, l'extradition n'ayant 

(1) T.1«,p.l11. 
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• étëautorûée qae pour le crime polfHqoe et à f âiftoo et sa 
» grafîtéf ce serait ytoier le principe da droit ie^ gens que 
» de ne pas s'en tenir récîproqoemeot à l^objet de l'extra- 
» ditioD, et de (aire stataer par im jagemenl cbntradktoire 
« sor le fait qai a^ait motivé sa condamoation par conia* 
» mace; qae ie condamné devait sons ce rapport ttre remis 
» dans la même situation qo'an moment de son extradition, 
» piitsqQ*il n'avait poiol été livré, h raison de son jagement 

• de coDtnmace , aox antorxtés françaises ; et cet individck 
» fat, en conséquence, reconduit par Tordre du gouveme- 
" ment français, et remis au gouvernement qui n*avaît 
» aiilorijé son extradition que pour son crime politique 
» éom û avait été reconnu non cotipable. » 

77. J'emprunle à M.Legraverend les remarques solvan- 
ts (i) : « i« il ne peut pas j avoir lien d'autoriser Textra- 
» dition d'mi étrange^ condamné en France potir un crime 

• commis sur le territoire français, avant qu'il ait subi sa 

• peine ; 

• a* L'extradition étant autorisée par le roi , sur te rap- 
» port du ministre de la justice, les procureurs génératixde 
» S. M« sont nécessairement chargés de requérir Tèxécu- 
» tion àeé ordonnances royales en cette partie; et, s'il 

• appariient à l'aiitorilé administrative , de faire conduire 
» les individus d<)nt l'extradition est autorisée, sur les 
» points où ils doivent éiré remis aux ai»tontés des gouver- 
» nemens étrangers; ce transport be 'peut régufière- 
» ment avoir lieu que d'après la réquisition qiM les prOCU- 

• reurs généranx'dè S. M. adi^essent à cet égard àTautoriié 
» admimstratîve, en lui notiBant les ordres du roi, et l'exé^ 
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» cation de ces ordonnances doii être constatée^ soit par des 
» proeès-verbaai , soit par des récépissës dressés ou déli- 
9 vrés'^par les agens élrangers, chargés de recevoir les iadi- 
I» vidas qaî sont remis aux gouvernemens respecUfs et que 
n les agens de la force publique sont tenus de retirer et de 
j> représenter à rautorité qui les a mis en mouvement. » 

78; Jasqu'içi je ne me suis occupé que de l'extradition des 
étrangers î il me reste à examiner si les principes sur lesquels 
elle repose sont applicables aux régnicoies qui, après avoir 
commis un crime sur le territoire d'une soaverainelé étran- 
gère, rentrent dans leur patrie; et je me demande si le 
gouvernement français a le droit de faire arrêter an fran- 
çais f.ponr le livrer à la puissance chez laquelle il a commis 
un crime. . 

3i on né considérait cette question que sous le rapport 
du droit des gens, elle devrait se résoudre affirmativement; 
car la punition des grands coupables importe ii tous les 
gouvernemens , et les intérêts de leurs sujets respectib 
sont subordonnés aux intérêts de la société en général, 
et de l'état auquel ils appartiennent; 

Mais ce n'est pas seulement le droit des gens qa*il (aat 
consulter : la liberté individuelle peut avoir reçu des lois 
positives d'un état , des garanties telles que le gouverne- 
ment n'ait pas le droit de faire arrêter un citoyen , à raison 
d'un crime commis sur un territoire étranger : il faut donc 
examiner quelles sont, à cet égard, les dispositions de nos 
lois. 

n 

Avant la révolution de 1789, la plénitude du droit de 
souveraineté résidait dans la personne du monarque : il le 
tenait de sa naissance , il était la loi vivante pour tout ce 
qu! intéressait la sûreté extérieure de l'état et ses relations 
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ivec ses voisiiisî.oii ne doafaît pas qiie le roi ne pùl ordon- 
■er rarresiaiion et reztradirion d^ao de ses sujets. 

Sons l'empire, od décret du a5 octobre iftii a^aKt 
déclaré qoe le chef du goavernement avait le même droH , 
et il CD réglait Fezercicé. 

L'andenne mooarckie fut rétablie par la restauralion, 

sons les modifications contenues dans la Gbarte constita- 

tioDoeUe ; lous les droits qae celte charte n'avait poiqt 

transportés il d^nlres pouvoir^ continbaient d'appartenir à 

b couronne , et Ton s'accordait à reconnaître qae le roi 

pouvait ordonner l'ettraditibn d'on citoyen français. 

HM. (Mmoi^ Legra^rend et Baurguignon regardent le décret 

<h:i5 octobre lAii comme ayant conservé toule son aaio- 

lilé; et, dans le fait, des extraditions ont éa lien conformé- 

meot 3i ses dispositions. 

Hais aoîourdliQi que l'ancienne monarchie est renversée ; 
qoe le préambole de la Charte de i8i4 R été supprimé, 
|»arce qu'il rétablissait les fondemens de celte monarchîe(i); 
qoe l'ordre de la successibiiilé ait trône , établi par la loi 
saliqoe, a été interrompu ; qoe le nouveau chef dp gouver- 
nement ne tient son droit que de la constitution de i83o, et 
qoe, par son serment , il a accepté la déclaration du 7 août, 
il est incontestable que les droits que celte constitution ne 
loi conC^re pas, demeurent par cela même dans le domaine 
de la loi. Or, aucune loi positive* n'autorise farrestation 
d'uD français, h raison d'un fait qui ne peut donner 
lieu en France k l'action publique, tel qu'un crime commis 



(1) DécUntîaii de |a Chambre des députét et de la Chambre des peîn, 
da 7 août 1S30. 
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sur on territoire étranger. L'article 4 àe la ttoôrelie 
constitution garantît la lil^erté individuelle, et déclare que 
personne ne peut être poursuivi ni arrêté que dans les cas 
prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit. 
Cet- article n'est point modifié par le droit de souverain 
neté qui vivait d^ns la* personne de nos roia : ce droit 
est éteint ; un simple contrat le. remplace; ses sti- 
pulations ne peuvent être étendues au profit du pou voir. Le 
chef du goarememiçnta bieoi à la vérité^la faculté de (aire 
des traités avec les puiss^ieesétraogère^, mais seulement 
dans les limites de la constitution ; il ne pourrait donc con- 
reniravec elles, que des extraditions de l'espèce dont je 
parle , auraient lieu réciproquement ; car«*par U « il. trans- 
porterait 4 cea puissances un droit qu'il n'a pas sur les (rao- 
çais. De pareils traités n'auraient d'autorité qu'autant qu'ils 
seraient sanctiodoés.par une loi. Si fa déclaration faite par 
le gouvernement qu'il n'acçQfdera et ne réclamera à l'ave* 
oir aucune extradition, n^étaitrelatifte qu'it l'extradition des 
français* elle serait, cookme on le voit , parfaitement con» 
forme à la constitution politique de la France ; aussi ne l'ai- 
je critiquée .que parce qu'elle embrasse l'extradition même 
des étrangers qui se réfugient sur notre territoire,, et celle 
des français qui fuient sur un territoire étranger; c'est soos 
ce rapport seulement que cette déclaration me paratt en 
opposition avec les drdlts et lea intérêts du gouvernement 
actuel. 
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XY. L'insintetion crimmeile aBemattdê:^ comparée -a^ec Pù^ 
stntcthn crimmette an^ake eifftmfêiâê (Dm deulsche Stra^ 
irerfàhren in âer Forcbilduog^ eût A Gerichugcbraiicli 
and Pârtîkolar Gesel2bieher «fi4 io genauer Yerglei-» 
diong mît èem angliseben and framôsisehen Slrâf- 
Proces); par H. MittermàieriCeoMÎtler infime de gmn^ 
a«c de Bade et professenr et iroil k l'oniveMik ie 
Heidelbeiig. Denc volomes. a* ëdki^». 

Par M. Fgbuz. 

L'c^et principal de oel o^wage est la proeédave maàir 
ndk aUonande ; l'aulear iér^fpe lea r^bs ei priifer 
ctpes nuTant lesquels , en Alleanagne, les ddliofiians ioéfc 
poornnTiSf convaîncos, îvgës et poois. Parnn eMirt ataob» 
propos f l'antear fait eonnattre ie iKit qa'il <s'e3t proposé^ à 
sifoir, de présc|iter la tbéorie de rinstrnctiwi crîmiiieUey en 
âifant «sage è la fois des ^clairôsseinens hisioriqnes qi^'oÇ- 
lire Pétade des soorces d'oè est dmànéc cette procéduce, et 
des lemièrea qoe precare la pratique Ae la jorîspnadence. A 
cet effet ^ il* est non • seulement remopté dans les igea précé- 
dens de la proeédore allemande, mfaîs il a eooore scruté k 
proeédwe anglaise et la pretcédore française « qei, ayant eu 
la même origine qne celle de sa nation , en difSèrent aasai 
fort anjonrd'hoi qu'elles se ressemblent peu entre ellea. 
C'est ainsi que raateor met également aooo les yeniâes 
lecteors, Pensemble et les détails de la procédnre anglaise 
et de la procédure française ; et cet exposé dos formes 4e 
procéder élablies dans ÀeuK pays voisins , bieb qos formant 
Tol^et secondaire de l'ovrrage, augmente cepcAdant coo- 
lidérablemeat Tintérét qui s'y attache. On Toit que la mé- 
thode de Taoteitr est celle qu'on appelle historique ; d'oi il 
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ne résuiie cependant pa^ qn'il soit de l'école çonnae sons 
ce nom en AU^m^ne; ca^r, bien loin d'êlrc ennemi de la co- 
dification, il en est, au contraire, un zélé' partisan. 11 eicposc, 
d'aprè» un plan logiqofîment ordonné , la théorie de l'în- 
slnictioncrimioeUe,en donnant, k l'occasion de chaque point 
de sa doctrine, l'aperça historique d^son développement 
.en Allemagnci, en France et en Angleterre. Cette théorie 
B^est pas propremenl nkie théorie da droit positif», et elle ne 
tire pas ei^dosivement d'une législation criminelle donnée, 
tes pro{M>sition8 qu'elle présente ; mais elle en tire aussi de 
k phtlosophie do droit, de la politique et de la comparaison 
avee les législations étrangères ; de sorte que la méthode 
deTauteor participe en même temps des difTérentes. mé- 
thodes usitées en Allemagne dans le développement des 
diverses parties de la science du droit. D'un autre cAté, 
i^nstruction criminelle allemande que retrace l'auteur, n'est 
pas proprement et ne pourrait point être un ensemble de 
principes et de règles fondés sur les prescriptions d'une 
législation positive ; car, l'Allemagne n'a pas plus une loi 
d'instruction criminelle comnmne, qu'elle n'a un gouverne* 
ment commun t la Cardine ( loi criminelle rendue s6as 
Gharles-<Quint), que l'on pouvait autrefois regarder comme 
loi commune, a perdu ce caractère « par l'introduction de 
nouveaux codes criminels dans les états les plus considé- 
rables de l'Allemagne, tels que l'Autriche, la Prusse, la 
Bavière. M. Mittermaier n'a pas reculé devant cette dif- 
ficulté , et a présenté une théorie générale de la procédure 
criminelle allemande ^ fondée sur les principes d'une saine 
philosophie combinée on plutôt comparée avec les lois po- 
sitives des difTérens états germaniques ; et , comme dans les 
provinces rhénanes détachées de la France et réunies de 
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noavea^ i^ l'AHemagne, les codes crîniinels fipançiis obI été 
maiotenos, on Toit , parmi ces lois positives, figdrer^assî 
notre code d'instniclion crimiaeile- 

Un lecteur français est d'abord grandement surpris de 

celte méthode, et il conçoit avec peine comment on a pa 

réanir dans on seul cadre et placer ^os no seol point de 

▼oc des lois dont les unes admettent la libre défense, le 

îory, Peianen* poblic^ et. dont les autres refusent la dé- 

fiBiise(i), admettent la torture (a), prescrivent Tinstmc- 

tioD et le jugement secret ; dont quelques unes enfin, prff- 

senteni un mélange de dispositions h lai foie libérales et 

tjraiiDjqacs. Toutefois, lorsqu'on réfléchit que dads im 

STStène d'instruction criminelle d'où le jury est banni , et il 

l'est de toutes les législations de T Allemagne au delà du 

£Mo,la théorie des preuves, celle de l'imputation, etc, 

occopent nécessairement o(ne place très étendue, et que les 

éaifûûs allemands exercent une grande influencé sur les 

tribonauz qui sont dans l'usage d'alléguer, dans leurs joge- 

mens, les plus distingués d'entre eux, comme des autorités, 

on finit par trouver la irtéthode dont nous parlons moins 

liîiarre, et même on finit par se réconcilier avec «lie. 

De ce que nous venons de dire de l'esprit des diverses 
lois criminelles d'Allemagne^, on ne doit pas conclure 
qoe la justice criminelle y soit en général dure et barbare. 
De même qu'en France, le droit romain a été introduit 
par raccord taeile des jurisconsultes qui l'avaient étudié en 
Italie, et qui, soit comme accesseurs dans les tribunaux du 
roi et des barons^ soit comme avocats, se fiiisaieut i eux* 



(1) T«ne ett b loi criminelle en Autriche. 
(i^TeBe eitle tégisletkm btdoiie. 
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mêmes on devoir d'appliquer la législallon de Jastinieo ; 
de même, en Allemagne, les vues de philosophie et d'ba- 
manilé qui se répandent par les leçons des professeurs et 
lès écrits des avfenrsi envahissent oonSfamment, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, les. tribmiamc de ée pays, dans lequel 
même les facultés de droit forment ordinairoment des tri- 
bimaai jogeaùt souverainement les proeèi criminels ou 
civils qui leur sont fréquemitient .renvoyés de toutes les 
provinces 4 et où les juges sont exclusivement pris parmi les 
âèves que ces facultés ont formés. 

Ponr rerenir à l'ouvrage de M* MittermaierytâdiODsde 
présienter brièvement les principales idées de phihiojphie de 
droit criminel qui s'y troilrent ; nos lecteurs excnseroot 
l'aridité du sujet en faveur de son' importance. 

Selon rauteor , le principe fondamental de la procédure 
crimineUe n'est point un principe simple, mais un principe 
combiné ; et cette combinaison est le prodoit de la néces^ 
site dans laquelle se trouve la société, de rechercher celsi 
qui s'est rendu coupable d'un crime, et du droit qu'a ch^qoe 
citoyen de n'être exposé à une telle redierche, qu'autant 
qu'il y a de la probabilité dans la suspicion» et de ne pouvoir 
être frappé par la peine légale, qu'autant que la conriction 
de sa culpabilité est acquise»)ùdiciairement. U faut donc que 
la procédure criminelle soit organisée de manière à ce 
qo'eUe fasse sûrement découvrir et punir le ooupablei sans 
que l'inhoeent soit lésé, ni que l'individu recherché souffre 
d'antres inconvéniens qoe ce«x anxqueb le but de la lot de 
procédure çrimbelléexigeimpérieuseme^t qu'il soit sQwms. 

Quant â ces inconvéniens , leur poids éventuel est, pour 
chaque citoyen, même pour l'honmie innocent, une charge 
publique qu'il supporte en compensation de U stirete f 
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loi procure la société. Il sait de U que le rëglemeat tte la 
procédure crimÎDelle est iotimetneot Hé ayec la liberté et 
arec rorganisalion politiques, et il doit étfe différent, selon 
que les droits publies du peuple sont plus <m moins 
élcado*. 

L'auteur développe sa théorie dans Tordre soiradt : 
H s'occupe d'abord du pnRcipe de Vinsiruction erUmn^k ei de 
sa pme^Mtiei oaii9é^uence$^ umnédiates. Nous avons déjà indi- 
qué le principe fondamental; quant à ses conséquences 
immédîatea, qui sont modifiées principalement par l'orga* 
nisâiîon j^litique de iJilociélé, voici comment l'auteur les 
présente : os la législation d'un peuple a pour base la liberté 
poliliçoe, de sorte que la puissance publique n'est point 
regardée comme existant ^ur elle^-méme, et que le peuple 
Joi-fliéaie prend part au gouvernement des affaires puUl- 
qaes ; on bien, Ta^torité publique s'est séparée dn peu- 
ple^ lequel est • exclu de la participation aux afiaires. Dans 
le premier cas , l'idée doniinante , dans les poursuites des 
afiaires criminelles, sera d'empêcher les empiétemens de 
Taotorité sur les libertés publiques; dans le second, ce $era 
ridée de faire traiter ces affaires, de même que les autres 
afiaires do gouvemenient, aussi soigneusement que possible, 
par des fonctionnaires établis Ji cet effet par le prince. Dans 
le premier système, on asra moins en vue la découverte et 
la position des délits, que la sâreté individuelle vis-*à»-vls 
de l'antorité ; et la sollicitude générale , pour ce but , fera 
pousser jusqu'au plus haut point la présomption de l'inno- 
cenee dn préiwnn.Enmème temps, les af&ùres criminelles 
seront regardée» généralement comme une chose de grande 
taiportanoe , et à laquelle chaque citoyen est intéressé. La 
défiance, compagne naturelle de l'élément démocratique, ne 
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éontporte p«s une autre, manière de sentir. G^est en partie 
•ar ces bases que repose i'instraction criminelle en Angle- 
terre et en France. Dans an tel état de choses, les instiio- 
tîons, les formes et la tendance, en matière de procédait 
criminelle, jseront nécessairement du domaine de la publicité 
pour tous les actes de l'instruction ^ puisque telle est U 
forme fondamentale du traiiément des affaires publiques, et 
que la défiance du .peuple, désireui de contrôler Taction do 
juge, s'oppose an secret comme étant le moyeu de Toiler 
les attaques faites contre sa liberté. De plus, c'est le 
peuple qui e:ierce les fonctions ^juge pour autant qa'il 
s^agit dd décider sur des faits ; sst défiance contre les agens 
de l'autorité ne lui permeltant pas de leur laisser esercer 
cette juridiction , et , en conséquence , conformément à la 
nature de tout tribunal populaire, c'est la conviction morale 
qui fait le jugement, sans^éga'rd à des règles légales sur la 
preuve des délits^* De même, la procédure sera orale, b 
conviction ne pouvant se former plus naturellement qae 
par des débau oraux; la publicité d'ailleurs seule l'exigerait. 
I^ écritures ne seront donc point essentielles à cette pro- 
cédure; elles ne peuvent non plus, là , avoir l'importaoce 
que leur donne ailleurs l'appel interjeté du jugeiâent devant 
un antre juge, puisque le tribunal populaire décide nata- 
TcHement sans appel. L'éloquence aura^onc ici une grande 
in6uence. Dans une telle organisation, la procédure par 
voie d'accusation '.sera la procédure fondamentale, d'au* 
tant plus que l'autorité sera dépourvue de la faculté de 
faire de Tinquisition. Enfin, toutes niesurts vexatoirei 
pour l'innocence seront écartées dans un tel système, 
et ce sera une condition essentielle pour la réussite de l'ac- 
cusation , que l'accusateur prouve son assertion ; il oc 
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pourra se fondçr sar des présomptions, légales à la charge 
dcPaccasé. II. en est tout différemmentUi où l'antorité s'est 
coDslitaée séparément du peuple et est parvenoe k repousser 
cdoi-ci de la participation immédiate aux affaires publi- 
ques. De même que les autres affaires du gouirernement , 
les affaires criminelles aussi seront administrées par des 
fonctionnaires^ par des jariscppsultes; elles se présenteront 
comme les affaires communes confiées aux agens ordinaifp^s, 
pour être traitées selon certaines formes juridiques ; il est 
frai qu'on cherchera à garantir Tinnocence, en prescrirant 
au juges des règles de conduite détaillées, en établissant 
entre en une sa nreillance réciproque et en mnUipUant les 
▼oies de recours contre, les décisions. Un système animé de 
cet esprit conduit ^ des conséquences diamétralement 
opposées à celles do système populaire : i#la pablicilé sera 
rempiacée par la tendance très prononcée d'obtenir Tayeu 
èa prévenu; a^ le procédé oral sera remplacé par les pro-^ 
cès-rerbanz des officiers de Justice , comme le seul moyen 
d'instruire des circonstances de Taflaire, le juge qui doit en 
connaître en dernier ressort : ces procès-verbaux reçoivent 
foi entière en )ttstice ; 3<> le jugement sera formé selon, les 
règles juridiques sur la preuve en justice, puisqu'il est 
naturel que des jurisconsultes, jugeant sur pièces, suivent les . 
réglés de leur art ; 4-^ la surveillance et l'action continuelles 
de Tauiorité font naître la procédure, inquisitoriale , qui 
devient d'autant plus active que la disposition de l'esprit 
public dans le peuple rend , dans la plupart des cas , ineffi- 
cace, la procédure fondée sur l'accusation de la partie lésée ^ 
5" l'idée séduisante que la confession seule peut fournir une 
conviction pleine et entière , donnera k l'instruction une 
tendance essentielle vers l'obtention de l'aveu du prévenu. 
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Quelle qoe suit do resté la différence dans les formes , 
tOQie proGédtire criminelle repose snr un mécanisme dans 
lequel on peut considérer (es mojeus employés pour dé- 
couvrir , dans l'intérêt de là société, le crime et le coupa- 
ble, comme autant d^atlaqùe^ auxquelles répondent, en 
sens opposé, les moyens^ admis pour la garantie de l'in- 
nocence el la défense de l'accusé. On doit placer parmi ces 
divers moyens : i^one position du juge telle, qu'il se tienne 
pour obligé de rassembler les *matériaux de la conviction, 
avec la disposition toujours active de profiter de tous les 
élémens propres 4 établir l'innocence du pfév^nd, ou à faire 
disparaître Fidée même du délit'; a<* l'état étant un pais- 
sant adversaire, le prévenu doit être pourvu de moyens suf- 
fisans pour se défendre ; sans cela, la loi de l'égalitë serait 
blessée ; 3^ TacccRateur doit être tenu de prouver son accu- 
sation^ et l'accusé doit être h Pabri de tonte peine , si l'ac- 
cusation n'est pas prouvée par l'accusateur ; 4* la supério- 
rité de position de Pétat,' qui poursuit par ml jurisconsulte, 
e^ige que le prévenu soit pourvn d'un défenseur juriscon- 
sulte. On voit que Tautenr se borne k pourvoir le prévenu 
d'un défenseur ; il n'admet point l'idée que quelques uns 
avaient eue de faire commettre par l'état un juge instriic- 
teôr à déchargé, agissant indépendamment de rinslructcnr 
à charge. 

Il résulte dé pkis du principe fondamental , que: x^ là, 
position du juge doit être indépendante en ce sens , qu'il 
soit inamovible, et qu'il puisse suivre sa seule conviction; 
3^ toute influence du gouvernement sur la justice cri- 
mitielle ( Cabinets Justîzj justice émanée du cabinet du 
prince) doit être écartée en tant qu'elle tendrait k nuire 
à Taccusé, L'auteur admet que le prince. s'immisce dans la 
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josUce crioÛDeUe , pour abolir Its poarsuiteftt tt^éme araiit 

le jageinent {droit d'àMità>n): s'il enlend par U la cosces* 

non d'amnistie , c^est-à-^ire la grâce accordée à toate une 

catégorie d'indifidus, noua ne le contredirons pas; mais 

Doosneponrons admettre an droh d'abolition iodîyidaeliè. 

Coounent , en effet , le concOier af ec le principe commun 

da droit pénal et de l'înstmction criminelle P 3<> Contes 

commissions on tribonanz exceptionnels doivent être écar^ 

tés. L*antenr est obligé', attendu l'état de la l(%islation po^ 

silÎTC , de restreindre lui-même cette règle , pour le cas où 

la lu disposerait autrement ; et c'est précisément là le Câs 

de UU^datlon def presque tous les états d'AUeinâgne. On 

ne coDçoîi pas bien nne théorie de droit positif qui est e<tn- 

trediee par la législation positive ; mais la méthode phitoso* 

fUqaeàts professeurs allemands n'est nullement gênée par 

une pareille opposition. Homs avons 4|iSjà indiqué le motif 

de celte singularité , et nous avons vu qu'elle n'est pas sans 

iofioence pratique. 

Une garantie des accusés , exigée par le principe même 
de la procédure criminelle , c'est qu'ils puissent récuser 
les {oges qui leur sont justement suspects. L'autetar critique 
avec raison le préjugé , qui , en matière de récusation , faii 
prévaloir le respect dAau caractère du joge, sur rintâpêl 
qu^a Faccuséde n'être poiqt jugé par celui contre leqttelil 
a de jastes raisons de défiance. 

L'anteor montre ensuite co|fnment lit procédure crimî* 
nellé en Allemagne, d'accùsàtoriale qu'elle avait été dans 
Porîgine, devint finalement inquisilôriale ; ce changement ne 
se fit que lenteinent, et même la Caroline regarde encore 
comme le cas ordinaire, la poursuite sujr aetnsation de ta 
part de la partie lésée, soit que cette partie soit le prince , 
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comioe gardieo de la paix publique, portani plalaie par 
son procureur fiscal , ou la partie prirée, lésée par le dé- 
lit. Mais /dît l'anteur, plus les citoyens perdirent le goût 
des afiaires publiques, plus la police étendît.sdta pooyoir, 
et plus les poursuites d'oflîce se mukipbèrent.; tellemeot 
qu'on doit regarder le procédé inquisitorial comme pour- 
suite ordinaire selon la loi commune; il a de plus été sanc- 
tionné comme poursuite ordinaire par les nouveaux codes. 
Uauteur (aif ro^ry qu'eta principe, et dans un pays tel que 
TAUemagne^ les poursuites criminelles ne peuvent dépen- 
dre de la plainte de la partie lésée, sous peine de tomber 
dans l'inconvénient que tous les iaïuteurs qui ont écrit sur 
Forganisation judiciaire de FAngleterre ont signalé, savoir : 
rimpunité d'un grand nombre de crimes, an grand péril 
de l'ordre public. Le grief le pins grave allégué contre la 
procédure inquisitoriale, c'est-à-dire celui de manquer de 
base pour la poursuite, d'intéresser le juge à faire prévaloir 
cette poorsoile qu'il a commencée loi même, et d'être ainsi 
une source d'actes arbitraires, peut être aisément écarté, 
en mêlant le procédé accnsatôrial au procédé inquisitorial, 
de manière que la recbercbe préalable ait lieu d'office de la 
part du juge , et que telle perscmne étant mise en accusa- 
tion, un fonctionnaire public séparé du tribunal se pré- 
sente comme accusateur, avec un acte d'accusation servant 
de base à l'examen définitif. C'est à peu près le système 
de notre instruction crimioelle ; mais il est loin d'être le 
système pratiqué en Allemagne : là, au contraire, le juge 
inférieur instruit le procès inquisilorialement, c'est-à-dire 
de propre mouvement; et lorsqu'il le croit assez mûr pouç. 
la décision définitive, il en envoie les actes au jage supé- 
rieur, qui prononce définitivement et renvoie sa sèiitence. 
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àa premier juge poor la &ire exécaier. Celle procédure , 
ibogereose dans son principe, est corrigée dans la praliqoe, 
an moyen des nombreuses roies de recoors ouvertes au 
condamné f et dont quelques unes sont employées même 
d'oflke. 11 est vrai que, de cette manière, un procès crimi- 
nel dore ordinairement plusieurs années. L'aulenr, compa- 
rant ici (p. i^i ) la procédure française arec la procédure 
allemande , fait observer que la première repose en grande 
partie, mais non pas exclusivement, sur le principe du pro* 
cé4é accusatorial , et que Télément inquisitorial s^y trouve 
éffdesicnt. Il rectifie ainsi l'opinion émise par lui dans la 
preoùère édition , d'après laquelle la procédure française 
reposerait escinsivement sur le principe du procédé accu- 
stfonal. 

L'aolear passe à une autre conséquence de son principCi 
ia pablieilé. A voir la place qu'elle occupe dans son sys- 
tème, on dirait qa'elle est de droit commun en Allemagne; 
pourtant, elle n'existe nulle part (excepté dans les ci-devant 
départemens du Rhin)} elle serait contraire à la Caroiine 
et aux nouveaux codes allemands. C^est toujours la même 
métbode pbilosophico- scientifique. Espérons qu'elle por- 
tera ÊCM fruits, et que, si l'Allemagne a historiquement 
adopté les collections de Justinien, parce qu'ainsi le voulut 
la caste des jurisconsultes du temps, elle adoptera aussi les 
réformes que les jurisconsultes actuels font d'avance exister 
dans leurs traités , pourvu que le bon génie de l'Allemagne 
veille il ce que les idées mystico-philosophiques de certains 
d'entre eux, aussi développées dans des traités, et coqiptant 
bon nombre d'adeptes^ niaient pas le dessus. Voici com- 
ment Tanteur motive la publicité en (ait d^nstruction cri- 
minelle: « La publicité des procédures criminelles se fonde 
IV. 8 
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» «alorellement^ d'un côlë, sur Tiiitérét eo vertu duqM«l la 
)> société y figure , pour ainsi dire , comme plaignante , 
fi éâant directement ou indirectement offensée par chaque 
A délit s et , derauti:e côjlé, 9ur la circonstance que le peuple 
ji; observe avec anxiété l'issue de l'accusation p<irtée e4Hitre 
ai un des siens ». Après avoir montré comment Taii^ienoe 
publicilé germanique disparût, devant la procédure iaquisi-» 
toriale et finit par faire place entièrement aux écritures , il 
déclare <|ue rinsirucUon criffiinelle allemande ne connaît 
pas la publicité , ni par rapport à l'accusé qni n'est pas ad- 
mis à l'audition des témoins , ni par rapport au tribunal 
supérieur qui n'apprend à connattre les actes de l'inCorroa- 
tion. que par les procès- verbaux du juge infërieuf , ni encore 
moins par rapport au public, et que vainement on a lâché 
de remédier aux incoovéniens de la procédure secrète par 
les interrogatoires multipliés de l'acousé dans chacun des* 
quels il est sommé de présenter ses nu>yens de défense , 
par sa confrontation avec les témoins» par la commuuica* 
lion qui, lors de la cldture de l'information, lui est donnée 
de toutes les charges et d.e toutes les preuves, et par suite 
de laquelle il est admis ^ présenter sa défense. Les mesures 
qu'on a prises pour parer à l'inconvénient du défaut de ça- 
hlicité Y par rapport au juge , sont aussi insuffisantes ; on. a 
bien prescrit la plus grande exactitude dans les procès^ 
verbaux; on a introduit des protocoles de gestes {Gebœrden 
Proiokfilie } dans lesquels le juge doit décrire les gestes, 
le changeipent de physionomie , les inflexions de voix de 
Faccus^ pendant ses interrogatoires ; on fait rigoureuse- 
ment contrôler les juges inférieurs par les juges supérieurs ; 
on ^ fait une loi de nommer aux places de juges, des suj^s 
capables: rien de tout cela ne peut suppléer au débat oral, 



Digitized 



by Google 



Afir.LAISË ET FaANÇAlSE. tl5 

U'eiamen persoYinel. La poUîcifé ^ l'égard du peuple n'a 
pQ^BOB pYos, être remplacée par la miilfîplicatlon de5 voies 
àt recours oQTeries contre l'arrêl de condanioatton, fn 
par rimpressîoo de ces arrêts. Tonl en reconnaissant leir 
vkes d*an tel état de choses , Faotenr fiât observer qpe c'esr 
cicliisnremeiil sur les écritures que pôf le Telaitien définitif 
H le jogemeof ; et il semble dire, au § 3o, que de pareîHeâ 
relattons donnent au juge une image tidéle de ee qui s'est 
pAsaé. Hais cela devient au mohis doiHeoz par ce qtf'ilaloi-i> 
a»êiiie professé peu avant (§ 29 ). 

Lie premier cbapitre se termine par une observation jn^ 
dicieose. La procédure criminelle régulière se compose de 
cerfaifls actes qot lui sont essentiels par sa nàtttre , c-est^à*^ 
dire sans lesquels elle serait despotit]Ue ou nulle, ou comme 
0011 arenueo Telles sont : la plainte, lorsque la toi en hH àé^ 
pendre Faction de la justice criminelle ; (a compétence du 
juge ; la fàéolfé donnée au frrévenu de ft^ire entendre ses' 
répooses et défenses. Lès formalités sont une antre espèce* 
de conditions, qui, prescrites expressément par la Idr, 
CODCoorent à rendre la procédure légale. Il s'en faut ce- 
pendant que toutes soient prescrites à peine de nnlRté. 
Quel est donc reflet de Tinobserratitm de celles prescrites 
ssns cette sanction ? L'auteur pense qu'on doit en général 
les regarder comme de cfonseil plutôt que d'oifdre Impé-^ 
«^rtf , et que cclles-U seulement doivent être oB^érvéfes* à* 
peine de nullité , qui sont entier ctrient liées aux cdtfdi^' 
ïïons essenfiefles de la* procédure que nous venons de voir/ 
C'est an fond fa distloction que nous faisons en Franée' 
entre les^ fomisilités substantieires et les formalités u^ti' 
solstantiefies. 
L'aotear donne ï'a'perçu suivant d^é'Pdrgânîsai?ôtt jiM5-* 
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ciaire ailemande , en matière criinioeile. Les jogcs criini- 
nels sont des juges inférieurs chargés seulement de i^in- 
ibrmatioD, qui , instruisant chacun seul les aHaires de 
leur ressort, en envoient les procès-rerbaox aux juges 
supérieurs, constitués en tribunaux collectifs. Les juges in- 
férieurs sj^nt^ selon les lieux , nommés par le prince ou par 
le seigneur médiatisé; ils sont en même temps, dans la 
plupart des états allemands , chargés de l'administration 
proprement dite. D'après céladon se figure aisément la 
triste condition à laquelle doit être réduite entre leurs 
mains Tinforroation criminelle ; c'est U que se présentent 
à. propos les pein<;s disciplinaires contre l'obstjnation on la 
désobéissance h justice ; et le secret ^ la bastonnade , le ca- 
chot avec ses chaînes , sont on heureux secours ponr le juge 
instructeur accablé d'affaires de toutes sortes, pressé de 
finir et troublé d^avance par l'idée des reproches et des 
censures qu'il reçoit ordinairement d'en haut, à l'occasion 
des procédures qu'il a instruites. Les juges ou tribonaux 
supérieurs sont les cours auliques ou cours de cercle ou 
chancelleries de justice. Les tribunaux collectifs connais- 
sent de tous les iocidens de l'information , et jugent les 
affaires définitivement, mais à charge d'appel. L'appel est 
porté aux cours supérieures chargées en même temps de la 
s«rf eillance des tribunaux inférieurs , surveillance qui est 
non seulement disciplinaire dans le sens judiciaire, mais 
encore administrative ; ce qui ne laisse pas d'être une cause 
de dépendance pour les juges inférieurs. Dans les Csucoltés 
de droit de la plupart des universités allemandes, sont aussi 
érigés des collèges de justice , à la révision desquels on ren- 
voie fréquemment les jogemens et arrêts. Le juge instruc- 
teur doit régulièrement être assisté de deux échevins ou 
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aisesseors, reste de l'anctenne instruclion des échcTins ; 
celte condition , quoique rappelée par plusieurs des nou- 
▼eaiiz codes , est généralemeot regardée comme instgox- 
fiante ; il n'en peut guère être autrement , vu le défaut de 
publicité dans les opérations do juge. La compara^tsoo de celte 
organisation avec ceHes de l'Angleterre et de la France , 
dans hquelle fauteur, suivant le plan annoncé par lui / 
eutre à cette occasion , le conduit à eiaminer la valeur 
àt rinslitotion do^nry, pour un pays jouissant de la 
civilisation eoropéenne. 

L'anieur ., quoique partisan de la publicité , s'était dé- 
claré contre le jury dans la première édition de cet oa*" 
vrage ; il revient sur cette opinion dans la seconde é£tion' 
(P*3i9)« II examine le jury sons son double caractère 
d'ioslitation politique et d'institution de droit criminel : 
SDos le premier point de vue^ le jury lui apparaît comme 
ane saavegarde de la liberté civile , à cause de la confiance 
plus étendue qui s'attacbe aux juges pris dans lès rang» de 
la nation, de préférence à ceux nommés par le gouverne- 
ment De même , le }ary présente un moyen très propre à 
vivifier Fesprit public , élément nécessaire d'une organisa- 
tion constitutionnelle. Considéré comme institution de droit 
criminel, il dispense le législateur de la nécessité d'établir 
une tliéorie de preuves , et de placer un pouvoir tf tfp af-^ 
bitraire enfre les mains des juges ; toutefois , l'itutenr eitfige 
certaines conditions d'bne bonne organisation du fofyt 
parmi lesquelles se trouvent les dispositions ées lois fran- 
çaises des 4 >nv* iS^i et a8 avril i83a. 

Notre auteur explique ensuite la natore du ministère 
pabUc français , inconnu en Allemagne , excepté dans des 
ci-devant départemens du Rbin ; il y aurait plnsieiirs fe--* 
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marques à iaire^à ce sujet; mais comme elles ne concer- 
açDi pa9 le véritable ^rjait alleroaDd, rqds les passerons 
sous silenice. 

PQ^rsnivant sa tb4orLc, M. MiUermaîer po^e les pria- 
cîjpçs qai tienneot séparâies la police ado^Loîstraiive et la 
police judiciaire, et donnent à cçUe-rci le droit exclusif 
d'ordonner ou de maintenir des arrestaliçns. Il nioDtre 
commeni ce qu'on appelle kauU paKce n'est autre chose 
qipela police locale, envi^ag^e con^motétendue sur tqaiie 
pays , et que celte police générale est sans droit pour en- 
triçr dans |e domi^inc de la justice. Le. lecteur presseoiira 
d.éj4 V^ c'^s^ euoore là de la pure théoi^ie , ^es pia roia ; 
qu'une? a'esitplus arbitraire que la police e9 Allemagne. 
. ^vM avpir dqnné les règles è suivre pour la 6xatioo de 
laçpn^péteifce^es juges criminels entrie eux,et.avoir in- 
djfmç» Ip^ nambreusfes e^emptio^ de 1^ Jufidiçtion pr^i- 
n^K^X/pn ptipiUgî^ }r dpnf, jquissqnt en AUemagoe les 
foQçtioim^res publics d'un r^g tilevé^ies professeurs et 
Icii 4Mp4^'^^ ^c& uoive^ités , les ecclés^stiques ^t Us mili- 
^irf^ {l^ çi-devaoi ti^rpns immédiats de Hempire jouis- 
Sfof au^i A^i|oe exemption de la jufîdîction ord^nfM^c), 
Fauteur ^isit cette ocf;asiou pour parler de TextraditioD. 
Ëllf! ^t adiiûsiQ ^(^. di^mction entre Tindigè^e etTétrao- 
ger ; ^enle^ept, il toi qw le îug^inféri«v.r, i qa| elle est 
4emdii4(^>^l)tîe^mB> li>nt9ri«ation. du jqg<^ supérieur. 

Avfnti de, jK^fier i U^ procédure m£n»e, M. Mitter^aier 
emmmin^U aaluff^générMe qu'il fait çpusi^tiçrdans l'accu- 
sation y soit qu'ellç. s.<Ki^ fQi(pjceme ou qju'eUe.-se trouirein?- 
plieHemmit 4aosla. recherche entreprise d'oCGice par |e juge 
aapom de l'élajL; iàj^fi la défense q^i^ ^u. çominencf ment , 
coniiiti^ frincîpalemeat daw les réponses qae le préyeaa 
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doit être à même de fourniff el qqi , fioalemenl , se préseâlc 
comme défense formelle arec l'assisUnce d'on arocat ; enfin, 
dans la recherche même de la vérité, entreprise parle juge^ 
Taîdc des moyens aatorisés par la loi. Noas ne pouvons 
»vre Tanteor dans les développemeos dans lesqaeb il entre 
à cet égard ; U dit preuve d'une sagacité ei d'une érudition, 
rares, de même que.de senlimens libéraux el d'une grande 
franchise de caractère. C'est aîoai qu'iLcritique sans mé-^ 
Mgcment la violation du secret des lettres, employée poor 
trouver des preuves ou des indices , et il se déclare entier 
rement contre la torture encore employée, en certains cas y 
dans le pays de- Bade et quelques autres. Donnant un' 
aper{« lôsiorique de la torture, il fait voir conunent ellt- 
paÉa da droit romain, dans la décadence duquel elle était 
enjriojrée» non plus seulement il l'égard des esclaves » mais 
Msn contre les hommes libres , dans les usages des peuple^ 
germaniques, où cependant elle fut d-abord eqiployée seole^ 
aient contre les serfs. La Caroline^ qui ne put l'abolir, la mo- 
difia eien soomit l'emploi à certaines restriciions, telles, par 
esemple , que la défense de l'employer sans qu'il y eût de^ 
indices, graves et concordans f les aveux arrachés par la lor-^ 
tare devaient , pour faire foi contre l'accusé, Itre répétés 
par lui après coup et hors la vue des iostrumens de torluFo.9 
ee ne te qu'au milieu du dix-huitième siècle que la coo^ 
viction de l'injustice et de l'inutilité ie la torture prit Je 
dessus en Allemagne. Aujourd'hui , la torture né sobsisle 
phs que dans quelques petits états , notamment dans k pacy^ 
de BAde , oà cependant elle. est réduite à deux cas., iavoir 1 
I* lorsqu'au criminel , entièrement convaincu d'un crime 
fi'ift n^M pa commettre qu'avec le concours d'un ou de fllu* 
sieurs complices , refuse obstinément de nommer sesycnqi^ 
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plices ; a^ lorsqu'un criminel , convainGii d'avoir caché des 
objets faisant partie du corps de délit , refuse de dire où 
il a caché ces objets. 

Tout en condamnant la torture, l'auteur en distingue les 
moyens employés pour punir l'obstination du préveon ii 
garder le silence , et qu'on appelle parus de désobéissance à 
jusêke (UngehùntVRS strafea). Elles ont été introduites de^ 
pub l'abolition de la torture , et sont employées' contre les 
préreous qui refusent toute réponse ou font les sourds et 
muets, ou doionent des réponses évidemment illusoires , 
érasives, absurdes ou mensongères. L'auteur bit voir com- 
bien facilement ces peines peuvent dégénérer en torture, et 
il est d'avis de ne maintenir que les mesures disciplinaires 
contre les manquemens réels du prévenu pendant Tin** 
struction, comme révolte ou outrage enrers les officiers de 
justice, et de passer outre , sans égard au. silence ou aux 
mensonges de procédure. 

Dans le quatrième et dernier chapitre de la théorie 
générale, l'auteur examina les principes concernant la 
preuve des délits, considérée en elle-même, et abstraction 
faite des moyens externes pour l'obtenir. Sous ce rapport, 
nous nous bornons ii renvoyer à l'ouvrage spécial sur cette 
matière, que l'auteur a publié postérieurement à celui que 
nous analysons , et qui porte le titre : Théorie de la prtm^ 
dans la procédure erimineUe allemande^ comparée aoec la pro^ 
cédure criminelle anglaise et française {Die Lehre çom Beo^eie ô» 
deuischen Stra/proces.,*. m Vergleichung mit den Ansichlen des 
engUsehen undfranzosischen Straf^rfahrens), La BeQue publiera 
incessamment une analyse de ce dernier ouvrage. 

Nous avons fait rentrer dans ce compte rendu les prin— 
eipanx changemens que l'auteur a introduits dans sa 
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àevtlàme éâition. Quant aui amélioratioDu de détail, noas 
noos borooQs à les (aire connaître sommairement, en ren-* 
royant ans chapitres qui les contiennent : 

▼oL IcTy p. 15, Pmteiir tignalc rimportance de la dînûon dat «ifrao- 
iSoBs en crimes et déliu. -^ Peg. 31 à 68, Tespoeë de le procédure cri- 
■iodlft des riMiums a été rendu plot coropleL — Pag. 87, il en est de 
whtkt de Texposé de la procédure anglaise. — Pag. 125, nouveaux 
édabdssemens étaUUsant que le procédé mquisîtonal a été connu des 
mnaÎBs. — Pag. 196 , du mérite du procédé inquisitonal. -^ Pag. '195, 
■ooveau détaîla anr Tlustoire du Jury. — Pag. 877 j vues nouvelles 
sur l'eitFadltîon. — Pag. 313, de Tarrestation : rectification de ce que 
Panfteor en avait dit dans la première édition. — Pag. 355, esprit de la 
diéoine de la preuve dans la procédure allemande : rectîficatîo'ns. — 
Pag. 37S, vues nouvelles relativement aux experts. *- Pag. 409, «gCom, 
enr les ÎBtCRiogatoîres de l'acciisé. 

Toi. II, pag. 2, nouveaux détails sur IVrigine de la distinction entre 
TinfiinDation préliminaire et Finstmction proprement dite. — Pag. 43 
CI 59 , ÂdbR, siir la manière d'établir les flûts avec exactitude , en cas 
d^niBâcîde et d'mtetScîde. -- Pag. 103, exposé pbs développé de k 
iDardie de Finfonnaiion préliminaire en Angleleere. — Pag. 153, vues 
■oovellcs sur U manière de diriger Finstruction, lorsqu'il s*agit d*un 
p ié f enu attrint d*une maladie mentale : distinction à faire entre les dif- 
ftnntee «spétet de maladie» mentales. — Pag. 181, exposé' plus déve- 
kfpé de rSoftnicdfln proprement dite, d'après le droit anglais* — 
Psg. SOI et snîr., nouveaux détails sur les différens moyens de pr^ve ; 
aif09é des controverses de la matière. — Pag. 366, du jugement par jurés. 
•-Pag. 441, vues nouvelles sur le mode de procéder contre les absens. 



XV I. HUioiré du droit français , par Af. Laferrièrt^ avocat à 

la cour ruyaie de Bordeaux, ' 

Cevpte rendu par M. Mrtbkhaibe , dans le Jottmai cnliçuê de la 
agSatce du àrqk ei dtia légùlaiion dans les pays orangers à l'Ai' 

Autant no.os montrons d'empressement k rendre hom- 
nage an mérite des ouvrages qui paraissent , autant il est de 
noffre deroir de les critiquer arec impartialité » afin de pré- 
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miinir le leclear contre des ihéories erronoées, d'autant 
pios dangereuses qu'elles se présentent arec tons les char- 
mes d'une diction spirituelle et entraînante. 

Il est déplorable, au surplus, qu'une mine aussi féconde 
que rkistoire du droit français n'ait été , jusqu'à ce jour , 
eiploitée que si imparfaitement. Les écrits de Fleury, de 
tirosley, de Silberrad et Bemardi , se boruent h reproduire 
les anciennes lois; mais nul de ces auteurs ne s'est atta- 
ché k rechercher l'esprit des sources qu'ils nous transmet* 
tedt. 

Il suffit de conférer les lumineux développemens qge 
M. Gnizot a donnés dans son Cours d*hiMUUre moiemt sur les 
anciens droits nationaux , pour se conraincre que tout est 
encore à faire dans cette branche de Phîstoire du droit fran- 
çais, et que les auteurs qui Tiennent d'être cités ir'ont su 
tirer nul parti des richesses qu'ils avaient sous la maio. 
L'étude des anciennes coutumes de France est plus négli- 
gée encore ; et, nonobstant l'existence du Coutumier géiié- 
rai^ recueil précieux dont aucun autre pays n'est doté, et 
nonobstant les nombreux documens renfermés dans les •un-' 
▼rages de Bouhier, La Thanmassière , Lâorière , Coquille, 
on peut dire que la France ne possède pas une histoire 
complète de son droit. 

Ifons saisissons cette occasion pour rappeler aux jitris* 
consultes français l'annonce que nous avons £iite dans no- 
tre voL Vllly p. 307, des ouvrages de droit du moyen-âgt , 
dont la découverte est due aux savantes et infatigables re- 
cherches de M. Klimrath. 

L'auteur que nous analysons en ce moment, a eerlaîne- 
ment le mérite d'avoir ouvert courageusement une route non 
encore frayée et semée d'obtades de tout genre ;et l'onmlt 
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avrc an vif intérêt les déreloppemens quHl ^onoe jk son su- 
jet, ia ylgoarense logiqae et Thabllelé d'interprétation à 
l'aide d^sqvelies il sontient les systèmes qu'il sVst formés sar 
certaines parties de l'ancien droit, bien qne l'on ne paisse 
pas toujours partager des idées qui ont plutAt le mérite 
d'aoe exposition lucide que d'une véritable fustesse ration** 
neUe. 

Hais, il faut le dire , son ouvrage a peu agrandi le èo^ 
mainede la science» et U est auf-dessous de ce' qu'on pou- 
vait attendre. Tout d'abord, nous biâmeroos l'ordre qu'il .a 
adopté pour son travail, et qui ne nous paratt pas fondé f 
nous loi reprocherons de ne s'être point. asses familiarisé 
avec ies sources, et d'avoir laissé d'immenses laooneadans 
ats recherches. Enfin, nous lut reprocherons d'avoir pris pour 
point de départ une hjrpolhèse complètement erronnée. 

Essayons d^esquisser les lioéamens principaux de l'ou- 
vrage : 

Après .quelques considérationa sur le droit romain, sur 
Hdée essentiellement spiritualiste de ce droit, et sur l'in* 
flacDce qu'il a eue sur les destinées de la France, Tauieur 
parle du christianisme, du droit féodal, et présente le dernier 
(pu 54 } comme ime réaction violente de l'élément germa- 
nique ou barbare , tant contre Ifc christianisme que contre le 
droit romain. 

Dans le livre III, il passe à l'histoire des coutumes 
( p. 61 ), et nous n'avons p« trouver aucune idée nouvelle 
dans sa revue bibliographique des ouvrages où les vieilles 
coûtâmes ont été recueillies : mais c'est à coup sûr une idée 
étrange que d^aitribuer aux coippilateurs des cevtnmes, 
laconvictioii que le droit comnmn do pays était le droit 
i( roy.p. 7a). 
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A la page 74 9 00 trouve un maigre développement sut 
la dhrision des pays de droit ëerit ei de droit coulamier , 
et Taoteor s'efforce de démontrer que celte division dispa- 
rut de fait par rétablissement de la féodalité, qui, en s'intro- 
inisant dan& toutes les coutumes, changea en lièreoiient le 
droit personnel. Au xiii* siècle, le droit romain devint droit 
commun du pays , et les coutumes y renvoyèrent constam- 
ment. Le régime féodal servit d'élément principal au déve- 
kippement des institutions dont s'occupent les coutumes 
(p. 85 et suiv.)..Il est vrai de dire qn^en France on suivit les 
lois dites ieges barbarorum ; mais ce fut antérieurement à 
l'établissement de la féodalité , et les coutumes ne vien- 
nent pas des lois barbares, mais de la féodalité, dont elles 
sont le développement. L'auteur a adopté comme point de 
vue fondamental , que les Ieges barbarorum étaient pure- 
ment ^rNNiii«i/ef, tandis que les coutumes étaient essentiel- 
lement réeiies, ou attachées aux lieux ( p. gS ); et , pour 
être conséquent k ce système, il cherche à démontrer que 
toutes les institutions et tous les axiomes de droit peuvent 
se ramener à une origine féodale. Cette origme est évi- 
dente dans tout ce qui concerne la condition des personnes 
et des propriétés (p. 118); partout, on rencontre une ten- 
dance il l'aQiranchissement des serfs , et à l'établissement 
de plusieurs modes de concession des biens. Dans le système 
féodal , le fonds de terre était la base fondamentale de tout 
droit ( p. i33 ) ; de là , la hante importance de la saisine 
et de l'investiture. 

An droit féodal, se rattachait intimement la constitution 
des rentes, à cause du rapport que créait cette constitution 
entre le débiteur de la rente et le seigneur (137). 

Au pouvoir féodal et à la création d'une famille snbor- 



Digitized 



by Google 



]>U DROIT FRANÇAIS. laS 

doDoëe aa chef féodal, 5e rattachent encore (i45) le droit 
de retrait , rinstitotion contraetaeUe (i^)> la gardé noble 
(iS3), le droit d'aînesse ( 1S6), la maxime que ks propm 
ne renumientpas^ les sabslilotionç el les réserres (i65). 

L'anteur range aossi dans les droits qoi se rattachent à 

des rapports féodaux réels, relatiTcment ans biens det 

époux , la commanaoté conjugale (168), et il en découvre 

l'origine féodale, partie dans la communauté en usage parmi 

les serfs, partie dans les sociétés tacites du moyen- âge, et en 

ce qai concerne les personnes de condition noble, dans le 

chrisbanisme et dans la doctrine de Tégalité entre les 

épom. Il montre , à la page i85, la différence qui exisuit 

entre la femme noble et la femme roturière, relativement 

iiaCiciilté de renonciation, et c'est sous Tinfluence de son 

idée fiie, de trouver partout des élémens féodaux, qu'il (ait 

Texamen des autres rapports juridiques existant entre 

époux. 

L'auteur regarde la justice seigneuriale et le droit de 
guerre privée comme formant des garanties pour le main- 
tien àes coutumes féodales, et il en déduit la doctrine de la 
réalité des statuts (ao8,a 11). Il entre ensuite dans l'examen 
de la latte qui s'établit contre la féodalité (aiS); il appré- 
cie llnfluence du pouvoir spirituel et de l'église (page ai^X 
et peiot vivement le combat que se livrèrent le pouvoir 
temporel et le pouvoir ecclésiastique. Enfin , dans le 
livre V, il expose l'esprit des ordonnances royales, classées 
d'après l'ordre chronologique des époques , et d'après leurs 
tendances principales ( notamment contre la féodalité el 
la hiérarchie sacerdotale). A la page 317, l'auteur nous 
montre la législation préoccupée du soin de garantir les 
relations privées de la société civiUb et d'assurer un carac- 
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tère d'authenticité aai actes destinés à consenrer le sûotc' 
nir et la preote de la jrolonté des parties. Plus Imn, à la 
page 35o , il peint le développement progressif dé la ino« 
narchie absolue et les longues résistances qa'engendra son 
établissement; enfin ,ii la page 517, il parle dû caractère 
des dîfirérentea écoles scientifiques du droit. 

Nous le répétons encore , les Tifes de Taoteur sont stm" 
▼est. très ingénieuses, et le lecteur se sent disposé k s'en 
laisser séduire*, mais ce mérite d^élégance ne saurait racheter 
rerreor dans kqneile l'auteur est tombée en^ivisant son lÎTre 
d'après l'or dre> des sources (droii ronuun, droit cùutmrdir^ droii 
canansçue,ordonHance3)yZU lieu d'adopter un plan hi^orique 
basé sur les faiis^ni faire triompher létaux système qui teuC 
fiiire dériver tout le droit des coutumes de la féodalité. 
L'auteur ne fait presque aucune mention des iab barbares, 
et on ne peut s'etpliquer cette étrange omission que par la 
préoccupation qui croit découvrir l'origine des élémens^ da 
nouveau droit dans la féodalité, c'est-^Ji-dire dans «ne msti- 
ttttioii postérieure aux lois barbares: 

Si Tauteur s'était familiarisé davantage avec les sources, 
il aurait compris que toutes lies institutions juridiques du 
moyen-lge dériveat de l'élément germanique dont on 
retrouve lea traces dans les lois barbares , et qui se déve- 
loppe plus tard dans les contmnes du moyén-lge. £n négli- 
geant ce point de vue essentiel dans son travail, l'auteur 
s'esl priré d'une base historiquement vraie; et, pour soute- 
nir son système , il est obligé de recourir il des bypotkèses 
plus que hasardeuses; dès lors, ce n'est qu'il Taided'interpré- 
tations^ pldnes de finesse et de sagacité, mais entièrement 
dépourvues de justesse , qu'il parvient ii déduire de ta féo- 
daiîté , la communauté des biens , le droit de retrait, etc. 
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Nous sommes loin dé nier atsurémeDi qae la féodalité ne 
soit on des âëmens principaux da déreloppement de droit, ' 

dans le moyen-Age ; mais nous ne pouvons accorder que I 

ce soîA le seoL j 

Il nous sérail facile de mullipller ici les preuves, ii Tappoi 1 

de notre proposition; maïs nous préférons renvoyer nos 
lecteurs il b critique sérieuse el fondée de M. Klimratk, 
sv l'ouvrage que noua venons d'analyser. . 



XVIL Stir les traductions des œuçrestêgàlatioes en générai^ et 
parù'àdiènemênt du digeste de V empire de Russie, 

L^lmporUnce d'une étude comparative des diverses légis- 
lations tsï désormais une question jugée. De jour en jour, 
le tesoia. s'en fait plus énergiquement sentir; de jour en 
joar, Jcs œuvres et documens propres à favoriser cette étude 
deriennent plus accessibles. Indépendamment de notre 
hfifue^ fondée sous Tinspiration de celte pensée , nous 
▼oyons chaque publication périodique consacrée à la juris- 
pradence , s'empresser de chercher , dans la législation 
comparée , un élément de succès , et tout récemment, la 
grande collection des codes des états modernes, dirigée avec 
autant de zèle que d'habileté par un savant magistrat (i), 
vient de s'enrichir de deux monumens législatifs. 

Sans entrer dans Tappréciation de ce travail ; nous allons, 
pour le moment , aborder une question plus générale et 
que nous croyons de nature à appeler l'attention sur plu- 
sieurs considérations aussi neuves qu'intéressantes, ^ soulever 
plusieurs aperçus aussi curieux qu'inattendus, à savoir: la tra- 
duction d'un code, est-ce chose facile ? s'il en est autre- 

(f) M. Victor FouCBXa , avocat-génénl à RennM. V, plas haut, p. 77. 
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menl , où gtt la difficulté ? cette difficulté e8l-*eUe insor*- 
inontable ? quels sont les priocipes qui doirenl diriger le 
traducteur; et ces principes sout-ils iodistînctemeiil appli- 
cables il toute œuvre législative ? Déjà , et il plusieurs 
reprises , la Reime a donné une traduction fragmentaire de 
certaines parties du digeste russe ^ et si nous nous permet- 
tons de le rappeler, c^est uniquement pour justifier, joa^ 
qu'à un certain point, que la discussion à laquelle nous al- 
lons nous livrer, n'est pas étrangère à nos méditations. 

Et d'abord, traduire, est-ce chose aisée? Au premier 
abord, l'affirmative semble évidente» Le traduclenr troure 
sa besogne toute faite. Idée et eipression, fond' et forme, 
il trouve tout sous la main ; sa lâche , à lui , est de les repro- 
duire avec fidélité, et plus il est fidèle, c'est-à-dire plus 
il s^asireintà suivre pas à pas l'original , plus méritoire est 
son travail. Sans doute , si les diverses langues avaient été 
formées d'une manière systématique, créées par le 
même géiiie , taillées sur le même patron, on ne pourrait 
rien répondre aux partisans de la liltéralité absolue. La tra- 
duction ne serait plus alors une copie , mais un calqae. 
Mais il n'ep est pas ainsi : le langage est plus que l'instru- 
ment de la parole humaine; le langage , selon l'ingéniease 
comparaison de M. de Bonald, c'est une glace où la pen- 
sée voit ses propres formes ; c'est plus encore, c'est un des 
élémens les plus intimes de la vie des hommes. Posséder 
une langue, ce n'est pas seulement connaître la valeur de 
certaines expressions $ savoir habiller ses idées d'une cer- 
taine façon , c'est encore les concevoir sons une certaine 
forme; envisager les objets sous un nouveau point de rue , 
c'est vivre d'une nouvelle vie intellectuelle. Le slave , dans 
sa rusticité superbe, qualifiait de muet quiconque ne par- 
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Uît pas sa langue ; poar lai, toas les autres peuples ne 
formaient qu'un seul peuple , qu'il appelait dédaigneuse- 
ment Niemiec. La langue , c'est Thonime , et chaque idiome 
reflète les variétés individuelles de chaque peuple. 

Ce nVst pas tout : si fusqu'ici nous n'avons eu en vue 

que les obstacles inhérens i la langue considérée dans son 

eosembie , comme création du génie national et repro- 

dociioo d'an type individuel , de combien ne grandissent 

pascesobslades, si la langue traduite ne présente avec 

celle qui traduit aucune communauté d'origine, aucune 

analo^e, aucune approximation ; et si on tient comple «n* 

&a àes quaUtés distinctives de certains écrivains^ du cboiz 

de Teq^ression, du tour de la phrase , de cette délica- 

leoeerquise àafaire^ qu'on sent, mais qu'on n'analyse pas, 

et qnî est tout aussi peu traduisible que le pinceau est peu 

à^tï dérober la garce des manières et la fascination du 

regard , on conviendra que l'entreprise est hors àts limites 

du possible. 

Sans doute, lorsque l'auteur vise à TeflCet, parla seule éner- 
gie de la pensée et la véhémence des expressions, la difficulté 
est moindre. Ainsi, chaque littérature peut se vanter d'avoir 
one 00 plusieurs excellentes traductions de JuvéoaL Mais 
aussi, d'un aiitre côté, le propre d'un grand écrivain est de 
s'approprier la langue qu'il emplofe, au|>ûint de lui don- 
nernoe puissance ou une douceur dont on ne la croirait 
pas sasceptible. Co'mbien de stances dans le Tasse , dans 
Camoëns, qui ne disent rien à l'entendement, cien à Tima- 
^nation, qui ne parlent ni à l'ame ni à l'esprit , et cepen- 
dant, de génération en génération, font tressaillir d'émotion 
les nationaux! Tout le charme consiste dans« un certain ar-- 
rangement de mots, dans une sorte de mélodie qui perd 
IV 9 
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toute sonorité sur une terre étrangère. Qu^on ne s'étonne 
donc plus si rien n^est si rare qu^ane traduction k la fois 
exacte et fidèle. Quelque mince que soit à nos yeux le 
mérite du polyglotisme , quand il se pose comme but et 
non comme moyen ^ quelqu'ouiré que nous paraisse le fa- 
meux mot de Charles Y sut* les linguistes , il n^en est pas 
moins vrai, et nous le disons'sans crainte d^élre démentis, 
pour toute œuvre de longue baleine, un poème épique, 
par exemple , si on le juge digne -d'être lu , qu'on juge aussi 
la langue dans laquelle il est écrit digne d'être apprise. 
Redisons^le , la langue de chaque peuple donne la révéla- 
tion la plus intiiine de son caractère , en même temps que 
les beautés du langage ont quelque chose de si occulte et de 
si vaporeux, que nul procédé de l'art ne peut les traduire. 
Encore une fois, le talent imitalif n'est qu'un talent incom* 
plek 

Si de ces considérations , on passe à l'appréciation de la 
tâche que s'impose le traducteur d'une œuvre législative, 
il est aisé de s'^ercevoir que des trois difficultés ci-dessus 
signalées , et résultant d'abord de la langue en elle-même , 
comme expression d'une individualité nationale , de la dis- 
semblance plus ou moins sensible entre la langue traduite 
et la .langue qui traduit; enfin, de l'individualité de récri- 
vain , il est aisé, disons-nous, de s'apercevoir, que la traduc- 
tion n'a à lutter qu'avec les deux premières. En revanche , 
le traducteur du digeste rusÂe aura h triompher d'une dif- 
fiéulté d'une autre nature et que nous signalerons tout k 
l'heure. Quelque réelles que nous paraissent ces entraves , 
heureusement elles ne sont pas insurmontables. Ceci nous 
amène à un autre ordre d'idées : quelle est la méthode que 
doit suivre le traducteur î 
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Le bal, ici, comme dans toute iraduction , Ml un. li s'agît 
de donner une Tcrsîon fidèle , consciencieuse , me reprô^ 
doction identiqoe. Nous vouions l'œuvre , rien de plus, rien 
de moins. Examinons h quelles conditions ce but peut être 
atteint. 

Deux systèmes sont en présence : la fitléralilé absolue et 

la paraphrase. Nous nous sommesdéjà «xplîqaés;snr le pre^ 

nûer.Le système littéral double la aligne, en même temps 

qii*il dîmione les chances de fidélité; on ment à ToBuvre 

qu'on traduit , si l'on s'astreint à la reproduire mot il mof4 

La paraphrase est sans doute moins fatigante ; elle corn-* 

porte aoe certaine latitude d'expressions et ^'allures, quimet 

le tradMeur plus à l'aise ; il est dispensé de peser scrupn^ 

ieusement la valeur relative des mots qu'il emploie, des 

é^Vâlens dont il se sert ; mais^ après tout, elle altère et 

afiaîUît la pensée , elle explique plutôt qu'elle ne traduit , 

elle est diffose et v^beuse. Le mot à mot domie^ au lien 

d'âne œnrre pleine de vie, un squelette dans sa disgracîeiase 

nodité ; la paraphrase la surcharge d'oripeaux non moins 

disgracieux. Ici donc, comme partout, le vrai est dims 

Tentre-denx ; il faut la servitude , maïs la servitude auda*^ 

dcuse qui, sûre d'elle-même, sûre de respecter la pensée^ 

brise les entraves d'une littérali(é nîéticuleuse : en d'autres 

termes, il faut que le rraducteot se pénètre, s'imprègne dé 

la pensée du législateur, et la reprodtiisé de la manière dont 

l'eût rendue le législateur français, sans trop se préoccuper 

de la rédaction originale. 

Objectera-t-on , que cette méthode expose à de notabks 
déviations! q|ae la reproduction n'est plus identique! que la 
traduction manquera de cette fidélité rigoureuse dont rien 
ne saurait affranchir! La réponse est facile. Il y a, pour le 
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tradacleur, deux sorles de fidélité : fidélité aa SDJet , aa fodd ; 
fidélité à la manière , à la forme. La traduction qui rénni-^ 
raîi cette double fidélité , serait parfaite; mais, à défaut de 
cette perfection, ài laquelle îl est impossible d'arriver, il 
importe tout au moins d^en approcher; et , si des conces- 
sions, pour le fond ou la forme y sont inévitables, il faut 
veiller à les faire du côlé le moins regrettable. Or, soo^ 
ce point de vue, le traducteur d'un code est évidemment 
plus favorisé que celui d'un poème. Évidemment, le mérite 
d'un poème dépend tout autant et plus peut-être , de l'ex- 
pression que du fond même des idées , et le traducteur ne 
s'acquitterait qu'imparfaitement de sa tâche, si, en repro- 
duisant le sens , il ne s'appropriait pas ensemble l'harmonie 
et l'élévation du langage. 

Il n'en est pas ain^i pour une œuvre législative. Ici, le 
fond emporte la forme, et pourvu que la pensée soit fidèle- 
mékit eonservée, pourvu que le dispositif soit identiquement 
rendu, peu importe le mode; il semblerait même, quMl y a 
pltas ^e chances de succès , en le revêtant de la forme sous 
iaqqelle le même dispositif apparaît dans la législation du 
pays pour lequel on traduit, qu'en employant la phraséo- 
logie de l'original; ce qui est vrai, en thèse générale, est 
▼rai- surtout pour le digeste russe. Le digeste, on le sait, 
n'est pas un code primesautier ; ce n'est pas la consécration 
législative de principes abstraits, mais une œuvre histo- 
rique, refondant, remaniant, co-ordonnànt dans un ensemble 
systématique les monumens du droit réel, positif et obliga- 
toire. Aussi , pour lui conserver le. cachet d'une indivî— 
dualité propre, le rédacteur s'est attaché à reproduire scru- 
puleusement les expressions de la loi, Ji parler le langage 
des testes. Là se trouve , il faut en convenir, l'écueil de lai 
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to-ordination. En eoAsertant le laogagc do lëgîslateor pri* 
mîtif, vous tombez dans la prolixité ; en revtitant sa pen^« 
do style mâle et nerveux des codes modernes , f*oas inoo- 
Tcz , TOUS asarpez la puissance législative. 

Etayoos-noos d'un exemple. 

L'art. 65 des Lois fondamentales est ainsi textuellement 
conçut 

■ Les lois doîrent être appliquées dViprès leur teneur 
» exacte et littérale , sans aucune altération ou extension. 
» Toutes les autorités sans exception, et scuns en exempter 

* les administrations supérieures /doivent , dans tous les 
» cas, asseoir leur décision sur le texte même de la loi; 
» elles ne peuvent , sans en avoir référé à S. M. I., y çhan- 
p ger une seule lettre , ni tolérer la vacillation fallacieuse 
» des interprétations arbitraires. Si -eependant, la diversité 
» dans le sens littéral des dispositions législatives amenait 
» quelque part une difBcolté dans k clioix et Tapplication 

* de la loi à Tespèce en délibération , dans ce cas, attendu 
n l'impossibilité de concilier 'la teneur littérale d'une loi 

* avec la teneur également littérale de l'autre ^ la nécessité 
» prescrit d'elle-même, surtout pour les administrations 
9 supérieures , de suivre l'esprit général de ia législation et 
j» de s'attacher au sens qui lui correspond le plus. » 

Sûrs que personne ne nous taxerait d'infidélité , nous 
n'hésiterions pas à traduire tout l'article par ce peu de 
mots : 

« Les lois doivent être appliquées littéralement; en cas 
d'antinomie, on s'attachera au sens le plus conforme à l'es^ 
prit général de la législation, m 

D*où proviennent les redondances et les phrases para- 
sites qui allongent et énervent l'original f C'est que huit 
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édîts rendus dans l'espace d'un 'demi-s/ècle, ont été mis à 
contribution pour en fondre le dispositif ci-dessus; et, qui 
plus est, -avec le» malériauz primitifs. Cet exemple, à loi 
seul, mettra le lecteiir à même de résoudre la dernière des 
trois questions soumises à notre examen ; quUi pronooce 
maintenant, lentre la fidélité à la lettre et la fidélité au sens; 
entre une version x«t« iroS"» et une version rationnelle ; an 
ealiiae inintelligenjt et une' refonte judicieuse. Ici , comme 
ailleurs, nous n'aspirons qu'^u mérite d'avoir posé le pro- 
blème. Sa solution appartient aux personnes appelées à la 
lâcbe immense de vulgariser le digeste. • 



XVIII. Histoire des sociétés de tempérance des EtatS'^Unis 
d^ Amérique , avec quelques détails sur celles de P Angleterre » 
de la Suède et des autres contrées ; dédiée à la société de tem- 
vérance éf Amiens ; par M. Baird. Paris, Hacbette. i836. 

P*p M. OcUve'GAST. 

Ujb des caractères les plu& marqués de notre époque est, 
^ns cottredit, le besoin d'association , le besoin de neu- 
traliser an individualisme qui tend à tout envahir et à se- 
couer le joug des lois sociales. Mais si, par ce moyeq ,on 
est arrivé aux plus grands résultats , si l'on a sillonné d'im- 
me^es contrées de canaux et de chemins de fer, il était 
donné à l'association de produire de plus grandes choses 
encore , l'amélioration de l'humanité ! Ce que ni la mo- 
rale^ ni la religion n^avaient pu dire jusqu'ici , des as- 
sociations l'ont accompli en quelques années; et cependant, 
le mal qu'elles avaient à combattre était bien invétéré! 
son origine* était aussi ancientie que le monde , et sa con- 
tagion avait pénétré dans toutes les ramifications de l'ba- 
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Quolté. L'bistoire noas moolre les peapLes de Fairtiqutté 
dîfiDÎttDt l'intempérance l Le moyen -igc crut avoir maf- 
irisé le destin , par la découTerte da liquide qu^ii a décoré 
da nom à'aqua yiiœ. Les chroniques d^Holiqshed contleo- 
Dent nn passage corieox, dans lequel Thëoricas expose 
tons les bienfaits de cette précieuse liqueur. <r L^eaa*de- 
▼ie retarde la vieillesse, elle fortifie la îeunesse, elle aidé à la 
digestion , elle détache les flegmes , elle dissipe la mélanco- 
lie, elle rend le cœur joyeux, elle soulage Tespril, elle 
donne de la rivacité au système nerveux , elle guérit Thy^ 
dropî&e et la strangurie, elle dissout la pierre, expnlse 
la gravelle et chasse les vents ; elle préserve des étourdis- • 
semens, des éblouissemens, da grasseyemeilt ^ du bé*» 
gaiemeot, da claquement de dents, du râlement de gorge ; 
eUe prévient les étoofiEemens , les vomissemens et les sou- 
lèremens de cœur ; elle empêche le tremblement de mains, 
les crispations de nerfs , les ruptures de veines , la carie 
des os et la Uqnéiaction de la moelle. » 

Remède et préservatif dans les premiers temps, Paicool 
devint bientôt la boisson hai)itnelle du peuple anglais , jus^ 
qu'il ce qu'en ijSi, un acte du pariement eût mis des en^ 
traves au trop grand commerce des liqueurs spiritueuses. 
Avant cette intervention législative, quelques détaillans 
annonçaient au public que pour la somme d'un penny 
(3 sols), l'on pouvait s'enivrer, et qu'il n'en coûtait que 
deux pences poar devenir ivre-mort et avoir, par-dessus le 
marché, de la paille pour dormir jusqu'à ce qu'on fàt dé-r 
grisé, 

£n 1837, l'acte du parlement de 1751 fut rapporté, et , 
dit M. Baird , « aussitôt que la nation qui avait contracté 
Habitude de boire de la bière avec excès ^ se trouva etpo- 
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sce une seconde fois an stimulant léger, pénétrant et agréable 
des boissons spiritueuses , le goût dn gin se répandît avec 
la rapidité de l'éclair, et, an bout de deux ans, la consom- 
mation de ce poison avait déjà augmenté de ia,ooo,ooo 
de gallons ( t }. 

La position des Etats-Unis, dans le voisinage des Antil- 
les, et la grande quantité de matières propres à la distil- 
lation que prodoit TAmérique y rendaient le prix des 
sfMrituenx excessivement bas ; aussi, en consommait-on des 
quantités prodigieuses. D'après M.Baird, la consommation 
annuelle était , en xSaS, selon les uns, de 60,000,000 de 
gallons , et , selon les autres, de 73,000,000. La population 
des États-Unis se montait alors à environ 13,000,000 
d'babitans, et si de ce nombre, oq défalque les femmes et 
les enfans qui ferment toujours la majeure partie de la po- 
pulation , la quantité consommée par les hommea £ùts et 
les jeunes gens devait être énorme , et a dû produire ud 
nombre effrayant d'ivrognes. Aussi , les crimes , la misère , 
la mortalité et les accidens augmentaient«ils chaque jour, 
ainsi que les charges de Tétat. Un aperçu, publié en 1839, 
par M. Cranch, juge' de l'une des cours de district des JÉtats- 
Unis, montre quels étaient les tristes produits de*rinteni* 
pérance ; en voici le résnmé : 

I' La consommation annuelle des liqueurs spiritueuses 
aux États-Unis, avant 1837, était d'enriron 73,000,000 
de gallons, qui doivent avoir coûté asx consonunatears ao 
moins 48iOoo,ooo dollars; 

a° On peut évaluer le nombre des ivrognes à 375,000, 
et Pon ne nous accusera pas d'exagération, si nous disons 



(1) Le gillon vaut k pcn ptèt & litre» lA 
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qa'aa moins loo joars de leur travail soiit perdus annuel* 
lement pour l'état : en n^estîmant le prix de chaque jour- 
Déequ'à 4,0 eent. , nous avons une somme de i5,ooo,ooo 
dollars ; 

3* Il meurt annuellement 37,600 ivrognes dont la vie 
est abrégée de dix années par TintempéraBce, terme 
moyen; la perte qui en résulte pour Tétat, en évaluant le 
produit de leur travail , s'ils eussent été sobres , h 5o dol- 
lars par an, au delà de leurs frais de nourriture, se monte 
à 18,750,000 dollars; 

4* Les frais de justice criminelle se montent k environ 
S,70o/x)o dollars par an : comme il est constant que 
l-ÎTrognene produit les trois quarts des crimes, il faut met- 
tre 6^725,000 dollars à la charge de, rintempérance ; 

S* Il est avéré que la proportion des pauvres produits. par 
Tosage des boissons spiritueuses est la même que celle des 
criminels; les trois quarts de la somme que leur entretien 
coAte à Télat , ou a,85n,ooo dollars , doivent donc être en- 
core portés sur le compte de Tintempérance; 

6" Le montant des charités particulières faites annuelle- 
ment aux pauvres qui le sont devenus par la même cause , 
peot être estimé à la même somme de a,85o^ooo 
dollars; 

7^ Il y a environ douze mille criminels renfermés dans 
les' prisons des Etats-Unis. Les. trois quarts de leur travail 
habituel produiraient un bénéfice de 4-So,ooo dollars. 

Ces différentes sommes additionnées forment un total de 
94,49^^00 dollars, chiffre représentant la perte annuelle 
qui résulte, pour le pays, de l'usage des liqueurs fortes. 

On voit que le mal était grand et qu'il était profondément 
enraciné; cependant il n'a pu résister au remède qu'on lui 
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opposait. En quelques années, deuso milliotu de personnes 
ont cessé tout usage des liqueurs fortes i plus de huit mille 
sociétés de tempérance , comptant plus de 1^00,000 mem- 
bres, sont répandues dans toutes les parties des États-Unis, 
et l'année dernière plus de 1,200 bâtimens sont sortis des 
ports sans aroir de spiritueux à bord. 

Uanteur de ce lirre^H. Baird, (ait partie des sociétés 
de témpéranee , et la société américaine Ta choisi pour 
son représentant sur le continent. Le petit rohime qu'il 
publie donne Thlstolre de tout ce qui a été fait tant en 
Amérique qu'en Angleterre, en Ecosse y en Irlande, en 
Suède et en Russie , pour parvenir à extirper l'usage des 
spiritueux ; il est dédié à I4 société d'Amiens qui existe de- 
puis près de sept annéps, et il s'adresse à tous les philantro- 
pes. Partout , on s'est empressé d'applaudir aux intentions 
de M. Baird. Son ouvrage a d'abord été traduit en sué- 
dois ; une traduction allemande se prépare en ce moment ï 
Berlin , sous les auspices du prince royal de Prusse # et one 
autre en Hollande. Espérons qve 1^ France saura profiter 
de l'exemple utile que lui donne l'Amérique, et cherchera, 
à son tour^ à détruire un vice aussi hontejox que celui de Tin- 
tempértnce, et qqi, avec le jeu , est une des plaies les plus 
vives de la société ! 
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XIX. Loi hypothécaire de ia Grèce (i), 

Tradoîte du grec par M. Etienne Stroumbo , lieencS^ en droit ; 
suivie do notes par M. FcBUX. 

Dispositions sénérales* 

Art. i<^ L'hypothèque est on ^roit réel sur les immeobles 
affeclés à racqahtemeDl d'une obligation , et qui s^acquiert 
par rinscription au registre des hypothèques établi par la 
présente loi (a). 

Art. 3. Sont susceptibles d'hypothèques : i® Les biens 
immobiliers qui sont dans le commerce et leurs accessoires 
repaies immeobles ; 2^ L'usufruit des mêmes biens et acces- 
soires pendant le temps de sa ilurée (3). 

Art. 3. Il n'est rien innové par 1» présente loi aux diapo- 
fitîoBs des lois maritimes concernant les navires (4). 

Art. 4. L'hypothèque conventionnelle sur l'immeuble 
à^m partÎGolier ne s'acquieft qu'avec le consentement de 
ce dernier. 



(f) Les discussions vives et animées que soulève chaque jour parmi 
0005 la grave question de la réforme du système hypothécaire, nous 
Qkgage i communiquer à nos lecteurs le texte de la loi hypothécaire 
pramiUguée en Grèce, le 1 1 ^23) aoù^^ 1836. Un grand noipbre de dis- 
positions de cette loi a été emprunté au Code civil français ; quant aux 
nwdifications que le législateur grec a cru devoir y apporter , en se 
^dant, selon toute probabilité (car il n*a pas porté ses motifs à la conr- 
» * wwn c e du public) » sur les expériences faites dans les différens pays 
de PAUemagne et sur les exigences véritables d'an bon système hypo- 
tli^caire , nous les considérons , pour la plupart , comme dé véritables 
unéliorations. Nous indiquerons, pour chaque disposition de la loi 
grecqae, l'article du Gode civil auquel elle correspond, et , s*il y a lieu , 
les modifications qn'ell^ y apporte. 

(2) Art. 21ti, C. c. (3) Art. Î118, C. c. (L) Art. $120, C. c. 
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L*hypothèqae conTentionnelle sar les immeobles des 
communes^ corporalions , élabllssemens de bienfaisance, et 
autres pareils, ne pent s'acquérir qu'avec le consentement 
des administrateurs légaux, et, à défaut de ceus-ci, avec celai 
de tous les membres de la communauté (i). 

Art. 5. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit limité 
ou résoluble, ne peuvent consentir qu'une hypothèque sou- 
mise aux mêmes conditions (a). 

Art. 6. Celui qui , en pleine connaissance de cause , aura 
consenti une hypothèque sur l'immeuble d'autrui, on qui, 
n'étant que propriétaire révocable , aura négligé de faire 
connaître à son créancier hypothécaire, les restrictions de 
son droit , sera passible de dommages-intérêts et de toutes 
les peines portées par les lois (3). 

Art. y. Si, par négligence ou par fraude du débiteur, 
l'immeuble est détérioré ou a diminué de valeur, le créan- 
cier a le choix ou de réclamer sur le champ son rembourse- 
ment, ou de demander que le débiteur soit mis dans l'im- 
possibilité de détériorer l'immeuble, ou enfin, de demander 
un supplément d'hypothèque pour une valeur égale k celle ^ 
des détériors^tions (4). 

Art. 8. Deux conditions sont exigées pour l'existcDce 
de l'hypothèque : i® Un titre donnant droit h son acquisi- 
tion ;3<* l'inscription de la créance au registre des hypothè- 
ques (5). 



(i)9iUt 5nd6. (2) 2125. (3) Conséquoice de Tardde précédmt. 

(à) 2131, 

(5) Art 2115 et 21 34* Le loi grecque ii*eiige pes lenlement PinsGnp- 
tSoaponr déterminer le rang entre les créanciers; elle en fait dépendre 
Tesistence rnîme de Phypothéque. De là il soit, ainsi que Texprime Vêxt» 16, 
la nécessité de Tinscription des hypothèques de toute espèce. Cette m- 
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Art. 9. L'hypothèque conférée par on titre , s*éten^ k 
tous les immenbles da débiteur ^ h moins que la loî| le juge 
oa la convention des parties ne la restreigne ji des iai« 
meubles déterminés (i). LUnscription n'a Heq que pour 
one somme déterminée et sur des immeubles désignés. 

cHAPimiB i«r. 

DCf litre* qui dooneat limm à raeqauitîoa, d'oie hypothèque* 

Art 10. L'hypothèque résulte de la loi, d'un jugement ou 
acte judiciaire, et de la convention des parties (a). 

SsiCTioir I». — Des fyffoAèguet légaUs. 
Art II. Les créanciers qui ont une hypothèque légale 
sont : i* J'état , sur les imnteubles de contribuabks, pour les 
împAls qu'ils li'ont pas encore payés (3); a^ l'état, les 
âabfissemens religieux et philamropiques , et les com« 
maoes, poor les créances résultant de l'administration de 
leors biens ^ sur les biens 4es administrateurs ou de leurs 
caolio'ns. Les entrepreneurs et leurs cautions son t. libérés de 
cette obligation, lorsqu'au ont déjà donné une sûreté con- 
venable, avec le consentement du gouvernement, des.com- 
mimes et desdits établissemens (4) ; 3<^ les mineurs et 

BOfiikm est le seol moyen de raiiiirer recquërenr d^nn immeuble , 
eoniflke le créancier hypothécaire , sur Pemploî de leurs fonds, en les 
Battant à même de. reconnaître tontes les charges qui pèsent s^r Finir 
meuble. 

(1) Cette dî^osîtîon est contraire an principe de la spécialité de Thy- 
poihèqne, consacré par Tert. 2129 du G. c. Cette modification ne nous 
semble point heureuse. 

(2)211^2117. 

(3) Cette disposition ne saurait senrir de modèle pour les pays civilisés 
o& régne Tordre et la régularité. 

(i) Art. 9121, Ce. 
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iolcrdits , sur les immeubles des tatears et caraleurs ou 
de leurs cautions, pour les créances provenant de ia tutelle 
Oju caratelle, d'après les dispositions particulières des art. la 
et 1 3 (i) ; 4-^ la femme , sur les immeubles de son mari , 
pour sa dot, pour le reste de ses biens, si elle lui en laisse l'ad- 
ministration , et pour les demandes en dommages-intérêts 
proreoant d^obligaiions qu'elle aurait contractées avec lai 
ou par son ordre (2) ; 5^ les enfans , sur les immeubles du 
père ou de la mère , à raison des biens qui leur écherraient 
pendant leur minorité, soit par suite du décès d'un de leurs 
auteurs , soit pat* tonte autre cause ( 3 ) ; 6^- les créanciers 
d'une succession, sur les immeubles de la succession (4)> les 
co-héritiers) sur les mêmes immeubles, pour les paiemens dé- 
terminas dans l'acte de partage, et pour l'éviction des objets 
de la succession (S) ; j^ les architectes, les entrepreneurs et 
ouvriers, pour leurs créances provenant des constructions ou 
réparations de bâtimens (6), et ceux qui auraient fourni des 
matériaux pour les mêmes bâtimens (7) ; 6^ les préteurs, 
pour les intérêts non payés des emprunts et pour les frais 
venant de l'inscription de l'hypothèque et les autres frab 
qui en sont la conséquence (8). 

(t) Le Gode âvU ne connah pas d^hypothéque légale contre la cantîon 
du tuteur. 

(2) SI SI, âf35. Ce denier article contient des développemens qui ne 
se rçtrdttvent pas dans la loi grecque. 

(3) Le Code cîvîl ne reconnait cette hypothèque, qu*autant qu*îl y a 
tutelle , et non pas dans lé cas de Part. 389. 

(ù) 873. (5) L*art. SI 03, no3, accorde, dans ces cas, un privilège. 

(6) L'art. 2109, no ^, accorde également un privilège dans ce cas. 

(7) Cette disposition , étrangère an Code civil , nous parait aussi ]ustfi 
quVquitable. 

(8) La loi grecque ne reproduit pas les restrictions énoncées dans 
l'art. 2151* L*art. SI 55 n'accorde pas d'hypothèque pour les frais» 
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Art. la. Ces totcors oa coratears sont obligés de donner 
Due hypothèque ponr sAreté des biens mobiliers apparte- 
tiant aoz mineurs et interdits qui leur sont confiés. Celle 
Ijpolbèqne sera inscrite ponr une somme déterminée , 
doDl le montant sera égal k celui de la râleur des meubles 
i eux confiés (i). 

Art. i3. Si le tuteur retarde de rendre compte de son 
administration , on si, l'ayant rendu, il est établi qu'il a été 
négligent, le subrogé- tuteur, le consôl de famille ou les au* 
torités compétentes doivent exiger de lui une hypolhè- 
ijueCa). 

SlcnON n. — • Des hypoihèçua jwSdaires, 
Art. 14. L'hypothèque judiciaire résulte des jugemens 
des tribunaux $:iyils , comm^cîaux et administrai ifs. Elle 
nbplte également des décision s des tribunaux criminels, pour 
iesdommages-jntéréls qn^'is accordent, des décisions arbi«* 
traies et des jugemens rendus en pays étrangers, lorsqu'ils 
sont exécutoires dans le royaume (3). 

Sectiom in. — Des hypothèques eorwenihnneUes- 

Art. i5. Les hypothèques conventionnelles ne peuvent 
être consenties que par ceux qui ont la capacité d'aliéner 
les immeubles qu'ils y soumettent. ËUes peuvent être con-- 
senties dans on testament ou'dans un acte entfe-rifs (4). 



(1) Cette disposition pantt empiuitée à reit. LL\ du C. e. des Pays- 
Bai» V, notre tom. I«% page 6&S. 
(f) Cette disposition a qiiel<ia*analo|pe avec Fart 2196. 
(3) Art. 2123, C. c On regrette qve le lëgîslatenr grec n*ait pas m* 
produit les d^eloppemens contenus dans Tart. 2123, dont la disposition 
laisse elle^m^mc beaucoup à désirer. 
(6) Alt. 2124 et 5tl5!7. Ans urmes de cette dernière disposition,' une 
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CHAPITRE n. 
De rinsoriptlon de» hjpoth^(|ve«. 

Art. i& L^hypolhèqae s^acquiert par l'if|ScripiioD au 
registre des hypothèques ; le créancier, qael que soit son 
titre, n'acqoiert les droits hypothécaires qu'à dater del'io- 
scriplioQ (i). 

Art. 17. L'inscription de tonte créance doit se (aire pour 
une somme déterminée. Si Le montant des créances ou des 
droits n'est pas déterminé , celui qui requiert l'inscription 
doit l'évaluer approximativement ; si cette évalnation excède 
la valeur de la créance , le débiteur pourra en demander 
la réduction (a). 

Art. 18. Toute hypothèque légale ou judiciaire doit êire 
restreinte à telle quotité de biens dont la valeur excède d*oo 
tiers le montant de^ créances (3). 

Art. ig. L'inscription de l'hypothèque convenlionoelle 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique. Cette 

hjpodi^qiie ponmit aussi être constîtaée par on testament en forme 
aathentîqiie: puôs elle ne pourrait l'être par Un testament ologrsphe ou 
mjstîgtie. 

(0 ^«y.la note fur l'art. 8. Suivant nous, le principe de Unictsàti 
de l'înscriptîon doit être étendu à tous les droits quelcAïques qw ^' 
fectent la propriété d'un tiers , à la seule exception de ceux résuiunt 
d'actes soumis à la transcription. Ainsi, le législateur devait, pour -mettri 
les intéressés à même de connaître toutes les charges de l'immeubiei 
exiger rimcripti'on des privilèges, de l'usu^it, de l'nsage, de rhab»» 
tation, des servitudes établies par le fait de l'homme, des concessions <i« 
mines, minières, carrières et tourbières, sans aliénation de la saifictf 
du droit de vaine pâture dans certains cas , etc. Voy, ce que nous xfotê^ 
dit dans les Annales^ pag. 219, et sur le projet de loi hypothécaire pour 
la Bavière ihénane, dans^la Ramey t.- III, pag» 104. 

(2) Art, 2132, 2161 , 2163 et suiv. 

(3) Art. 2165. La proportion du tiers est usitée en Allemagne. 
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îiiflcripiiào doîi désigner en détail l'espèce et la situation 
ks ifluneobles hypothéqués. On ne peol pas prendre in- 
scription sur des hiens à Tenir (i). 

Art. ao. Le jonr de l'inscription détermine le rang des 
hypothèques. Tontes les hypothèques inscrites le méni« 
jour ont le même rang, à moins qu'une cooifèntion expresse 
des créanciers ne donne la préférence ii Hnn d'eox (a). 

Art ai. L^inscriptioo interrompt la prescription en 
&▼€« de celai pour lequel elle a été prise; mais si elle esC 
njét du coDseotement des ayant«droit, ou par suite d^un 

jugemeni, Tlnterruption est regardée comme non ave» 

nue(î). 
Art 22, L'hypothèque acquise par l'inscription est men^ 

tioea^à la soi te du titre de la créance^ pour la sûreté de 

hfselfe elle a été accordée (4). 



(!) Art. ««7 , 2129. Fox- l'wt. 9 de la loL 
(!) Art. 9\Zà et 2U7. roy. Part àù. 

(3) La première disposidoo de l'art. SI nous lemUe phis C9iifonne à 
ftsftk géaéial de la lëgUlation hypothécaire française, qae l'art/SiaO 
C c, ^ dîspoae dana le aens opposé. D'après les principes, du droit, 
rkscnpdott si*est antre chose que Tacte par lequel le créjiboîer prend 
jviîdîqaemcBft ^oMession de son droit incorporel sur l*îmineohl)e. Le 
iépdaieiir regarde cet acte de prise de possession comme puhii- 
qacBcnt comiin ; car, dès que cet acte doit être cobsigné sur un registre 
acccttiUe à tout le monde (art. 21%. G- c), il est censé connu de tooa 
lo iméreflaés. Donc, Tinscription présente les mêmes caractères que Jes 
actes auxquels les ait. 22&4 et surr. attribuent le pouvoir d'ioUrrompre 
h prescription : elle émane du créancier, qui, par cet acte, faît^nsage 
de MM droit ; c^est un acte publiquement connu , et dirigé contre Ja 
propriété du débiteur. Kous avons exprimé le même avis aux Anna/es 
deltgisiaiion^ 1829, pag. 226. 

(4) Art. 2150, Ce 

IV. lO 
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1^6 LOI HYPOTHÉCAIHE 

CHAPITBB m. 

Dei^rénolatSont <1). 

ArU a3. La prénotation se fait : i^* lorsque rînscnption 
kj'fqlhâcme nepeot être prisé faute dès*ttires exigés par 
biôi ; 3^ lorsqbe rerifttenee é\me créance à terme est proa- 
Tée,par des écrits, et qa'eAmême temps il existe une preuve 
ofiîcieOe qae le créaDcier en a. demandé lé paiement par 
voie.jodtcîaire; dfi lortfoe la créanè^ a él^ confirmée en 
|tr«inière instance (a). 

ArU a^ JLa prénotation n'a pas les effets légaoz de Pin- 
scriptiim, mais elle donne un droit de préférence pour l'acquit 
sition d'hypothèques. Si celui qui a fait faire la prénotation 
r^fmit plo» tard les conditioas n^essaires pour prendre 
in^crîptîon ^ la préqotation cal iransfornaée en une hypo- 
thèque qui est réputée avoir été inscrite le jour de la préno- 
Ution (3). 

Art a5. La prénotation interrompt la prescription de la 



(1) Lf» pcénquâani mnMI en mage «n AlUmag^. On appelle ûi^îJ» 
îittcripkîoo»ip|oyiaoîf«s dBatînéaa à gavaatîr les dsoîu d*an cvéaocierqai 
^e péMéde p^s encore un titre emportât hypothè yie (par czempli, un 
tîmple billet), ou lonqiae mh^ drek n'est basé «yoe sur de» ùjff» <pî 
d0nn«ot jDwreitufe à une nctian îndicîaûe. La pré n o U l|pa a poor effet 
àti Uke prîmCT ImintaripfiQnf pHae» pusténaarement-eontre le débîiair 
eemmnny dans le caa ait celui qui l*« requise obtiendrait par la sniie nu 
tîue hypothécaire contre ce débiteur : dans le même cas, la putePtatioa 
•e confiertk en însecîptîon fégulîArc. Kous croyons derelr ent^ne' c* 
ajsfiime , qui entrave les transactions du débiteur, et le place «o^* 
de ptévcntîon pav la sc^de drconstanoe quNme demande a été fennét 
contre lui. L*art. 1 f 67 , C. c, nou* patsitt suffisant pour gafiniir on 
etéanoîer chirographaire contre ui^ hypothèque simulée. 

(2) Cette dernière disposition nous semble inutple, parce qu^il nu^* 
alors un jugement qui autorise Tinscription (art. .1A de U loi V 

(i) FoX; |a note sur rinlîtuld de ce chapitre, c! relie sur l'afl. SS. 
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créjoce en faveur an prénofaol. Maîà si ftk Hi ràf&è itoL 
coiucaiemeiit des ayant-droit ou par «aile d'ftn j(igeitr«nr, 
riaiemiption est rëpa4^c noik a vende (i). 

CHAPHVB tv. 

SumoH Ire. ^ IV i'étertd^ dés hypothèques. 

Art. 26. Uhypothèqtie s^éteod sur toates les parties de 
VimmcaUe hypothéqué, sur tous ses accessoires el sur tous 
ses accroissemens (a). 

Art. 27. Si les.ohjels mobiliers accessoires de rimnnenble 
hypothéqué sont aliénés au profit d'un tiers , le créancier 
bjpoliécaire n'aura aucune action contre ce dernier (à). 
Art. 28. Sî à rimmeuble principal se joignent d'autres 
objets immobiVcrs sur lesquels il y avait des hypothèques 
inscrites au moment de la jonction , le créancier ayant 
hypothèque sur Timmeuble principal n^acquiert aucun droit 
sor lesdîts objets. 

Art. 2g. L^hypothèqoe suit Pimmeuble hypothéqué dans 
les mains des tiers (4)< 

Art 3o. Celui qui a une hypothèque sur on bâtiment 
atfuré conire Fioceodief peut detnandersoarembfMn^sctitenty 
aéme avast le terme , lorsque le propriétaire cesse d'assu-» 
rer son bâtiment. En cas de sinistre, le créancier hypothé- 
caire peut exiger le paiement de sa créance sur la somme 



(I) Tof. 1» note SUT Pan. Ô1. ' ' 

(?) Art. 81U et 2133. 

(3) En effet, le propriëtaÎTe, en alfënant ces objets, Tes rf |>lace «lahslruf 
«Mienne condition de nieiible<. 

(i)ATt. eui. 
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f48 LOI HYPOTHÉCAIRE 

dae par les assureurs (i); cciix-ci sont teoos dé Tcrser 
entre ses mains , à moins que la somme n'ait été employée 
dans Tannée' k la rccoostroction du bâtiment ; jusqu'à ce 
terme, le créancier pourra demander une caution suffisante. 

Art.3i.Si le capital pour lequel une hypothèquea été don- 
née est inscrit comme portant intérêts, Timmenble hypo- 
théqué, en quelques mains qu'il passe, est tenu de ces intértls 
pour tout le temps, à partir du jour où une action a été 
intentée jusqu'à celui du paiement ou de tout aatre acte 
équivalent (2). 

Art. 3a. Pour non paiement d'intérêts stipulés , mais qai 
sont antérieurs h I^époque mentionnée dans le précédent ar- 
ticle; pour les intérêts provenant du retard dans le paiement 
de la dette et pour les frais judiciaires et d'exécution , la loi 
accorde au créancier une hypothèque sur l'immeuble hypo- 
théqué, en tant que cet immedfale se trouve entre les mains 
du débiteur principal; il peut aussi acquérir, par une inscrip- 
tion particulière , une hypothèque spéciale dont les effets 
ne commencent que do jour de cette inscription. Si Tim- 



(f)- Cette disposition tranche la question controversée de savoir, si le 
créancier hypothécaire a un droit de préférence mr la somme due par 
]es assureurs d^un h&liment incendié , ou st cette somme doit dire distri- 
buée au marc le franc entre tous les créanciers de Tassuré. Elle considère 
cette somme comme représentant Timmeuble perdu, ainsi que le ferait 
un prix de vente. Nous avons proposé la mime disposition atix Annalti 
de législation , p. 2S8. 

(8) Cet article ne maintient pas la disposition de rart.5!t5f, C. c, 
d*après laquelle le créancier n*a droit d*6tre colloque que pour 2 année» 
d*intérèts et pour Tannée courante: il exige une demande judiciaire 
à fin de paiement des intérêts , et , ji partir du jour de cette demande, 
il les accorde tous, à quelque somme qu*ils puissent monter, et avec le 
m^me rang que le capital. 
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DB LA GMkCC 1^9 

meoUe hypothéqué passe dans ies maïus de tiers, le créan- 
cier ne poom pins prendre une hypothèque pour les inté- 
r^ et frais doni il s'agît an préfem article (i). 

SlcnoM IL— Hcf dkviu Jet débUtt^ tt d$» crnmriert. 

Art. 33. L'inscription de Thypothèque n^Ale pas an déhi- 
icor le droit d'accorder à an tiers une nouvelle hypothèque 
sur le même immeuhle. Aucune convention contraire n'est 
valable an préjudice des titres accordés par la loi on par 
les décisions îudiciaires. Quant ans hypothèques conven- 
tioaneHes ^ la convention ne sera valaUe que lorscpi'clle 
aura été inscrite an registre des hypothèques. 

Art. 34. Le créancier penl, à son choix, pour le paiement 
de sa créance f intenter contre le débiteur l'action person- 
nelle oa l'action réelle. L'usage de la première n'esdut pas 
cehi de la seconde (3). 

Art. 35. Par l'action réelle , le créancier peut exiger le 
paiement de sa créance sur L'immeuble hypothéqué. 

Art. 36. Les créanciers qui ne seront pas payés sur le 
pris des. idameubles. hypothéqués^ du tout ou d'une partie 
de Jcor créance, pourront, dans tous les cas, intenter une 
acUoo contre ceux qui sont tenus personnellement envers 
eux, ^onr le capital, les intérêts et frais. 

Art, 37. Le créancier peut céder en tout ou en partie sa 
créance poor la sûreté de laquelle il a une hypothèque, 
ainsi que son droit hypothécaire (3). 



(t) On ▼oh que cet article ne parie que des intérlto antérieuri à la 
demande Judiciaire à fin de lenr paiement 
(2) Ait.«09S. 
(5) Art. «152. 
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l5q LOI flUliOTllâCAlRE 

Sbction ni. '— Dçs droits et obligations 4es ti^s. 

Arr. 38. Le tîansv eotre lestatoiile dd^el l'iMmcobie 
hypoihéqué a passe , est obligé de le dëlaîsser ao créancier 
hypothécaire, afin de donner à celui-ct la faculté de poor- 
soivre w^n paiement spr œt ifnmettUe , à imotùs que le iîers 
ne pvéCère payttr ielcapîtal et les iQlérMspour le temps dé- 
terminé par l'art. 3 1 (i). 

An. 39. Lorsque , à la suite d\inc action , une pnénolalioo 
a eu lieu , le tiers défentcnr n'esl tenu aa paiemeni de la 
dette ^ que loff^que celle prénotatîon aura' été traoïfonDde 
en hypothèque. * 

Art. 4^. Les obUgaliom du ti^-s détenteur ^ quant sas 
hypothèques, ne s^étendent pas au M4 de la valeur de 
rioynuuble, et le délajsscmenl de cet immeuble It liUredc 
toute demande des créanciers , à moins qu^il ne soit per- 
stMittellement obligé. .... 

Art. 4i- jiî une hypothéqua est tfisUk pour la sàreté dei 
engagemeos d'uqe caution , le t}era dëlenleur tle rininieoUe 
hypothéqué peut demander que le débiteur prîocîpsi <oit 



(I) On voitqa*îl ne s'agît pas, à proprement parler, d'un àêaûufr 
UMnt dMfl le «eni d«i aitieica «168, 917fi et mW. du C c. Ir débile- 
méat 4pnt U Mt qoeAtîon aux b^ ^f(t U^ , 9f «m^iaM pM dan* m ^ 
positif du tiers détenteur, maû àaj^ le fajt v^é^Xd At s*alMtenîr de tout» 
entrave aux poursuites du créancier : il doit abandonner l'immeuNe à 
ces poursuites. La dernière dbpositîon de Part. 38 eidut la procéaiut 
*de !a purge (art. «181 A«1^, C. c.% qui forme une espèce de' juste mi- 
lieu entre le délalsseinent et le paien^ea^ '^iUifp^ 4es créance IW^Î***" 
La loi grecque place le tiers détenteur d;»ns raltçmativç, ou ifi^»oào^ 
ner F immeuble, ou de payer tous les capitaux et intérftu uucnt»**^ 
«ystéme est trop rigoureux. 
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SE LA OEÈC£. iSi 

préaiaUemeni discolé dans ses bieas, il m^iiis qu€ t» aUr- 
liosoesoit solidaire (i): 

Art 49. Le tîarft déteiHeiAr, quieeM ^pi^ éb dette liypo- 
tkéoaire, oa ^ai sers énocé de là ptopriélé de l'ioMiièdlite 
pairi*effetdera€lion.récllc>aar»soàreeoiMrscom^ele:dârf- 
teur, et poorra exercer centre loi leedreetsdv cténilêt hf^ 
pelliéeaire (a). . v. 

ArL 43. Lorsque , par oégUgeaoe op fraude 4ù liéifÈ 
déteoteinr, la valcar de ^iMaleoble|l7polil^^ai|radl^i- 
Baéf te créancier pourra ctiger de loi lepeiemeaidéla 
créawc hypolkëcairfr, à rooioa qu'il ne préfète dénurtder, 
par vmepiAeiaire^ qoe le liëra-ddiemettr seiliefRidé-cîe^seii 
teosaeies donmagefldblesil'lninie^ble. Le lier? délenteor 
est, en e^re^ aoMMS itde»^iminages*Hilér4to(3)4 



SscanoN lY. -— Du rang des créanciers enfre eugç. 

Art. 44* Les créanciers hypothécaires prémietit rtog, 
soÎTant la date de Tinsc/ljpflllis dê^leii^ hypothèque (4), sans 
rienpréiodicieràc^qiâ'Mra^eacri&jpariMtt loi partica- 
li^re sqr les hypothèques acquises avani la publication àp la 
présente loi. 

Art. 4^. Le droit de préférence comprendra aussi les in- 
térêts de l'époque déterminée dans l'art. 3i. 

Art. 46. Les créanciers, dont les créances sont inscrites 
le même jour, seront payés an marc le franc (5). 

Art. 47- La saisie et l'expropriation forcée des imme^« 
blés hypothéqués, ainsi que le paiement des créanciers 

(I) Art. ««1, et 2170, C.c (2) Art. 2178. (3) Art. 2175. 

(4) Art. «134, C. c. Fajr. Part. 19 et U note sur Twt. 8. 

(5) Art. «1^7. 
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l53 LOI BYMITHÉCAIftE 

hypothécaires , $ar \t pris d'adjodicatioD ^ aoroot ticu coot 
formëiitent an dîsposilîoos da Code de procédure cirilor 

An. 48- Sî lo prix d'^jodicalioft aesnA pas poor coo - 
vrir loales les dettes iascritcs, les eréaaces hypothécaires 
prenJlrMl nmg avec les priril^es éaoDoés aoz iart 940 «i 
94l4<iCo^^ procédure df lie; mais, eoIr'eUeSi le raog se 
délermioera d'après la date derinscripiioo, ans ternes des 
' art 3Q et 46 de la présenle loi (1). 

Alt. 49» Lesprivil^es meottomiés daos Tartiçle précv- 
dei^ , A'oot pas besoin d'être ÎBScriu ao registre des hypo- 
ihèfiif». La préieote loi déroge aia dispositions sor les 
prifilég^s inscrits et non inscrits , compris dans Tort. 991 , 
ni? 3 et 5 du Code de procédure civile. Il est égalemoit 
dérogé il la disposition da §b 6 dn mémenrtide, relative anx 
hypothèques non inscrites, et qui est remplacée par la dis- 
position suivante: « Le titre constitutif dliypothèqoe^ mais 
ngin inscrit, » 

cBÂBwnm ▼• 



0* l'cBlÎMtiott dM k jpoihèqMfc 

Art. 5o. Lliypothèqoe s'éleint : i* par l'expiration au 
temps pour lequel elle a été consliliiéc ; 2» par la perte de 
riiiiineuble hypothéqué ; 3<* par la renonciation du créan- 
cier ; 4^ P^r ^^ paiement de la dette ; 5^^ par Fexpropriaiion 
forcée de Timmeoble hypothéqué '; 6^ par la prescription (2). 

Art. 5i. L'hypothèque inscrite pour une certaine durée, 
s'éteint par l'çxpiration du temps pour lequel elle avait été 
constituée. 

(1) Le teste det artidet du Code 4« procédure, cll^ dans cet arlîtle 
et les suiraiM , est donné & la fin de la loi hypothécaire. 

(2) Art. t180. , 
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NOUVELLES PUBLIC/kTIOKS« l53r 

Art. 5a. La perl« de l'iraiDeuble hypolliëqué éteint Thy- 
poibèqoe; mais si rimmcuble est rétabli, Thypotbèqae 
rerît en même temps., 

Art. 53. ^aliénation de rinuneoble hypothéqué, un si m-i- 
piechaDgement de la forme on de son espèce , ne nnil en 
rien an droit hypothécaire (i). 

Art. 54. Le créancier peut renoncer k son hypothèque ; 
mais cette renonciation ne lui ôtepasle droit de poursuivre 
le débiteur persoonelletnenl. 

An. 55. Le paiement intégral de la dette éteint lliypo-' 
thèqw ; mais le paicmcunt partiel la laisse subsister pour le 
restant de U dette. 

Art. 56. L'immeuble hypothéqué, vendu par autorité de 
joilke, passe aui mains de l'acheteur franc et quitte de 
foote hypothèque (a). 

An. 57. La prescription de la créance éteint aussi le 
droit; hypothécaire (3). 

La suiU à un prochain numéro, 

XX. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Journal de Ugîslatùm (The I^w magazine), publié por 

M. Hay ward. Cahier de novembre 1 836. 
Sgosîmofinr. Compte rendu de Touvrage de M. David Jardine, intitulé: 
Caues trknin^Ues. Vîe du lord -chancelier Balliurst. Des moyens à 

■ ' . ' ' . m 

(1) Art. 2182. 

(S) Les droits des créanciers sont transportés sur le prix. 

(3) Amsi, la prescription ne sera acquise, mSrae au profit du tîers- 
^enteur, que par le temps fixé pour la prescription de la créance. Cette 
modîficatîon apportée à Part. 2180, C. c, nous semble être en coniradîc- 
^ôatk avec le système général de la légalatîon ; et , si elle a pour but de 
supprimer b formalité de la transcription , il nous semble qu*il ne reste 
pHu aucun moyen de garantir les droits des acquéreurs et des prêteurs. 
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I^^ NOVYEXiLES f^ELlCATlOllS; 

em]pIoyer respeciivenleat par le crëancMr et ie «lébUear àilued* reAéré 

{mori^age),^UT le rccouvrcmca^dc lar.^e stipulée à leurpro$t« Du 

droit des détenteurs de confiance (trusteei)^ de se faire porter sur la liste 

des électeurs. Loi modîfîcatxve des lois sur le timbre. T<égîslation maritime 

et,€ommer«ialo (raîte). Analyse du second- nrpport ée» commissaires 

chargée d« la réforme des loia pénales^ An€u rendus ptr lea camei de U 

loi commune, par celles de Tci^uité et par les cours ecdésiastîqnea. 

Nouvelles lois et réglemens. Chionique. Nouvelles publicjktions. 

3. Manuet prafiijue pour les soins à donner dans les cas de mort 

apparen1e{^ Manuale pratîco per la cura deglî apparente* 

mente niorti); par M. le chevalier. Pielro Manni. 5' 

édition. Napoli, i835. 

Cet ouvrage de iM. IVTannî, professeur de médecine à Tuniversité de 
Borne et connu par plusieurs écrits philantroptqnes , a pour but de pré- 
venir lea mattieurs qui peuvent atmer à U suite de la léthargie: il ne se 
borne pas aux cas ordinaires, par ejtempU, des personnes asphyxiées 
par submersion; il embrasse aussi celui des inhumations précipitées ^ et 
il signale à l'attention des autres peuples les établissemens criés en Al- 
lemagne , oh les morts sont déposés pendant quelque tetnp» tvant leur 
inhumation. L*evamen des diiférens cas de lét^rgle ettetuâde l^iUica-: 
lion des moyena dont 1* expérience de tous les pays de l'Europe a recon- 
nu l'efficacité. Le roi des Deux-^iciles a fait distribuer des exemplaires 
de cet ouvrage dans toutes les conununes de son royaume. 

3. Journal critique de la science^ du droit et- de la législation des 
pays étrangers à l'Allemagne ( Kritîsehe Zeitschrîfi, eic, ), 
vol. g, cahier i. 

Somma/ne. Du droit publie des États-Unis; par M. Story. Le aoirrean 
Code de commerce des Paya-Bas, par M. Asser (suite). Le Gode de 
procédure ciyile des étau de r^l^e» de 183& ; par M . Am d t a. T i OÎ hul ge 
sur les conseils provinciaux, du 30 avril 1S36; par M. Hittemudfr. 
Analyse des dernières lois pénales publiées aux. Éuta-Uais (Codes ^e 
Géorgie et d'illinois, de 1833, de Conneçticut et de Maaaa<Aiu«ette de 
1835) ; par M. Mittermaier. Études de sutistii^e ciîminelle ; par 
M. Bopp. Hevue des nouvelles lois renduÊS à Fétranger. Ré^^emena anr 
les examens à subir par les avocats, arrêté par les cours de U loi com- 
mune. Loi des Pays-Bas sur U peine des crimes r^atiis aux inonoaics. 
Code de procédure civile d'Baiti. Revue bibliagraphUpte. Le légiste du 
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NOUVELLE fOlUCATlOKii. l55 

€ahSmt(7h€ cabmei £iawy<r), rceueîl populaire des Idis owîIm «tcrî- 
oùmUm Ât r Anf Ifllevre. Db dvon âe U Frite , maBiuctft easien pnUié 
par H. Montamu Hettema. Histoire du droit franc»» , par M. !••• 
fienieic. 

4. Exposé des systèmes pénitentiaires suivis en Amérique \ Dîe 
ainerikanischeaBesscrungs-Sysicme) : Ictirc adressée k 
M.Grawford, înspccUur général des prisons^^ Angleterre; 
l^r M. Jtf/w«« Leipzig, Brocl^hauffi 1837. ; . . 

Cette broefiatCjdaiu Vintentlon de Tanteur, fontie 1« précnrsettf 
^'n grand ourrage sur l*4tat moral de PAnaëricfae sejptentriotiale ,- donif 
3 prépare la ptiblldatîon. Après uft tableau rapide des prinopaletf mai- 
sons de «iétentîon , 4101 existent aux Ëtats-Unis , aînsî que des dHfëretkà 
systèmes pénitentiaires tfai y $ûnt enàployés, l*auteur se déclare partisan 
^ renpnsonnement isolé de jour cf de nuit: ît expose brièvement les 
«raoti^s de ce système , et il cherche à réfuter les raisons q«*on lui 
oppose. 

5. Exposé tU Ai siiuadàn ^dmiaisiraiiçe d^ ia province du Bru^ 
èfmi; par M Je baron dâ StassaH, président da Sénat , gou« 
ferneor de la provioce du Brabant. Bruxelles, i836. 

L*art. 115 de lu loi provinciale de la Belgique charge les gouyemeur» 
dcsprorinces^quî remp^ssent des fonctions analogues à celles des préfets 
de France, de présenter au conseil piovincial un ejqfiosé de U ûtuatioa 
de i9prari9ce. Cette loi vient de recevoir ion ^ca^on p«r U prcimiére 
oéaBÎQH 4«sd4ts copseiU; Tei^posé dieM. ]^ bi^Qn d« Stasstft, gonvemeur 
de BfMiMUfA, cMhîf o M»<l«Mua4*une œuvre passagère, «t pourra être cou' 
»ultë avec fruit i l'avenir sur tous les objets qu'il embrasse; ^r l'anteur 
n^a négliîgé aucun des détail^ qui y sont rétifs. Voice le tableau de ses divi- 
sions: jidministralion communale. Elections. Séparation de communes. 
Comptabilité communale. Constructions. Elablissemens de hienfaisance. 
Hospices. Enfans trouvés et abandonnés. Bureaux de bienfaisance. Monts 
de piîété. BépAts de mendfcifeé. i-'ulte* Inêlmelion pttèHçue, Bourse* 
d'études, htstmction moyenne: Instruction primaire. Service sanitaire» 
Epidémies. Vaccine. Gendarmerie. Gardes champêtres. Braconnage. 
Permis de port-d'armes. Passeports. Pompes à incendies. Prisons. 
Crimes et délits. DèfM$e de Péêat, Mîlîee. Garde civique. Canirilnstion»» 
Cadastre. InpM foncier. Personnel. Patentes. U^ccises. Enrcgiatreflaent et 
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domaines. Posttf aux lettres. Contraîntes. Communicaiions. Routes de f r« 
et deâe classe. PlanUtions. Routes proTÎncIales. Concessions à des com- 
munes ou À des particuliers. Routes décidées. Carte routière. Projet de 
routes. Chemins vicinaux. Canal de Trois-Fontaines à Dîest. Curage des 
rivières. Navigation du Démet et de la Dyle. AgncuUure^ industrie y 
commerce, 

6. Tableau de la jurisprudence du conseil d*êtat en matière de 

contributions directes. 
Sons ce titre, M. Boulatignier, professeur d'administration, dont non» 
avons à^sÇk eu occasion d'annoncer d'autres publications éminemment 
utîJles , a pulilié une série d'articles dans le journal mensuel intitulé : 
XKcoh des Con^munes^ et qui , réunie, peuvent former un volume in-8o. 
Son travail se divise en deux grandes parties , les règles relatives à l'as- 
siette et à la répartition des contributions directes,' et les régies rela- 
tives au recouvrement de ces contributions : dans l'une et l'autre partie, 
l'ikuteur présente les régies tirées de la jurisprudence du conseil, con- 
cernant en particulier chacune des quatre principales contributions 
directes : de nombreuses subdivisions facilitent les recherches. L'examen 
de cette publication fait connattre que dans quelques matières (par ex^ 
tarif de évaluations, pag. 232 et suivantes), la même question s'est pré^ 
sentée nombre de fois devant le conseil d'état ; ce fait, qui a pour 
conséquence d'absorber inutilement les momens du conseil et depréju- 
' dicier aux parties intéressées , ne saurait être attribué qn*à la circonstance 
que MM. les préfets, conseillers de préfecture ou employés chargés de 
la rédaction des arrêtés, négligent de se tenir au courant de la jurispru- 
dence du conseil d'état. Ne serait-il pas utile de mettre k exécution l'idée 
de feu M. de Martignac, qui voulait que les conseillers de préfecture 
subissent, avant leur nomination, un examen devant un membre da 
conseil d'état? 

7. Bibliothèque municipale. Tableau de la jurisprudence du con^ 
seil d'é/dt en matière d'élections municipales^ précédé de la 
ioi du 31 oiars i83i. Paris, Dupont. 

En publiant ce petit volume, M.Boulatignier annonce qu'il sera suivi 
de plusieurs autres dans le même genre ; ce travail est distribué suivant 
l'ordre alphabétique des matières sur lesquelles poiçtent les arrêts re- 

niAÎIlû nar Tantiinr. 



"T. 

). Ouvrages publiés en France. 
îque universel pour 1835 , avec 



avec un appendice con- 
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icnaiu les acUt publics, traites | iioles diplomatî^cs , 'papîcrt d*<iai éi 
taUcsm statistiques, financiers, administratifs et nécrologiques; par 
M. Ulysse Tencë. Paris, Thoismkr-Desplaces. 

Code des municipalités. Loi sur rexpropriation pour cause d*utiUlë 
poUiqne , du 6 juillet 1833, eta ; par M. I. L GîUon. Paris, Dupont. 

Manuel du droit français , 9t édition ; pêr M. I. B. J. Paillet, Paris, 
UNormant* 

Manuel du droit français ; par I. B. J. Paillet, contenant les 5 codes, 
S folnmes in->18. Paris, Le Normant* 

• Administration des douanes. Tableau général du commerce de la 
FniKc avec ses colonies et les puissances étrangères , pendant Tau- 
aéc 1S35. Paris, imprimerie royale. 

0c remprisonnement pour dettes ; par M. Bayle-MouiUard. Paris , 

nOTCL 

Kësainé de la {urisprudence sur les privilèges et hypothèques et sur \(a 
ponmiies en matière d'ordre et de surenchère ; par M. Herrieu. Pari.i , 
Akx, GobeleL 

Tnité de la législation et de la pratique des cours d*eau; par M. Da> 
ricL Paris, Hingray. 

Rccaefl méthodique et raîsomié des lois et réglemens sur la voirie , 
les alignemens et la police des constructions. Nouvelle édition; par 
M- Davenne.2 vol. iorSo. Paris, Carilian-Gœury. 

Commentaire de la loi du SI mai 1836 sur les chemins vicinaux , 
avec le recueil complet des dispositions législatives antérieures ; p»r 
H. Victor Dnmay. Paris, Pelissonnier. 

Encyclopédie du droit, rédigée sous la direction de MM. Sebire et 
Caneret, 1>« livraison. Paris, Toulon. 



CHRONIQUE. 

Russie Le 18 novembre, on a, pour la première fhis, fait usage d'une 
machine à vapeur sur le chemin de fer de Saint-Pétershourg k Zarskoie- 
Sdo et Pavlowsk. 

NoawÈGB* L'ouverture du storthing a eu lien le 90 octobre: le 
i&conrs d'ouverture annonce la nouvelle présentation du projet de loi 
comm un ale et de celui sur l'industrie. 

AvGLBTEaRK, Le London and 9f^estmms1er Review contient nn 
laUeau comparatif des cmolumens perçus par les chefs administratifs 
àt la cité de Tjondres , et de ceui attribués aux ministres du cabinet ; 
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îl en résulte que lef ]premîers d^piiitent les «evoftdi de 935Ô ifr. «t. 
' Left ëraoliiment dei Ift mfegutrets de la cité, charfÇës de v<tllerâiix 
intérêts locaux de 129,000 hidmdas, forment un total de 6&,830 ÏU, st., 
dont 7,906, iraîtentem du lord maire , 1 7^130 ^oitr mi- fraîi da repré- 
•entatîon , 3)586 poar le lecr^îre de4a vUlé, 3,599 poar le «OMtr6lfl«r, 
3,161 poar le recorder, htê iraîtemens dei lalniMfeB »Vlèf«tit -k la 
tomme totale de 1^5,680 lîr., saroîr : celui du premier mîrilitt* oa pr«> 
mîer lord' de^ U Iféftorerie ou ckanceller dé PéeU^ier (hiCaî^M dea fi- 
nance»), et des trois secrëtaires dVtât de l'inténetir, des coloiifïée et des 
alTairea étMngèrc», est de 5,000 lîr. st. (1S5,000 fp«)} eeloi du préaident 
do conseil prîv^, de jt,000 liv. at.; celui du prëaidem du bureau des In- 
des, de 3,500 ; celui du secrétaire de la gtierre, de 9,(80; celui du pr«» 
mier lord de l^'amiraoté, de (,500 ; celui du lord garde des sceaux privés 
et du premier commissaire des bois et forêts , de (,000 lir. st.; celui du 
président do bureau dé commerce de 2,000 ; et celui du tbanceli^ du 
ducbé de Lancasier, également de 2,000 liv. st.-*^La diambre des eom* 
munes a adopté , le 30 mai , le bill de Pémancipation des juifii» — La ile- 
çue commerciale, 1 836, pages 1 61 , 1 79 et 229, contient Pex posé de la légis- 
lation anglaise sur les céréales èi sur la pèche de la baleine, ainsi qu'une 
analyse des principales dispositions de cette législation en matière de 
chemins de fer. F7>/. notre t. Ill, pag. 636. — M. Mac Adam, Pînrenteur 
des routes connues sous la dénomination de routes macadamisées, est 
mort à Mof&k , en Ecosse , lé 26 novembre , agê de 61 ans. 

Sax£ {royaume de). Le gouvernement a annoncé aux chambres la 
présentation de plusieurs projets de loi , parmi lesquels nous remarque- 
rons ceux qui suivent : établissement d*tine caisse de secours au profit 
des veuves et orphelins des employés des. églises et des instituteurs: 
droits et obligations des étudians: Code pénal : procédure sommaire: exé~ 
cntion des jugemens passés en force de chose jugée : Code d'instruction 
criminelle: Code forestier: procédure devant la haute cour d*état: expro- 
priation pour U construction des chemins de €ier: prohihitian. d«a loteries 
en général: organ^tioi^ des banques t entreprises par actioBs: «nnganîaa- 
tion des communes rurales: révision de la 2e partie du Code pénal anii- 
uire: pensions militaires. — Bans la dernière session les état» avaient 
engagé le gouvernement à rédanier 4 la diète la suppresMon des loteries 
dans toute Pétendue de la confédération: d'après une communication du 
gouvernement, les étau coofédétés seraient disposés à cette suppresion. 
Déjà U Ire chambre a adopté le projet de loi qui supprime la loterie ni^ 
tionale , en punissant le jeu dans les loteries étrangères; la même loi dé- 
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ChhI le jea sur proneMes, enctfU lotaqn*» s'agit d'emprunts en forme 
ie lolane, contractés ^«r ds» états étrangers. 

&ftxi-ALTXliBO0ft«. Y«nd les prmcîpcux projeu ^ lois préMntés à 
b iisciaanan des éuts, dont la session s'est ouverte le 7 novemlyre. Loi 
iur rîndcmnhé à fournir par la commiin« , en cas de dommage» cans^» 
p« des attrouptmtns, aux propriétés puhliqtBea e« privCes 5 étabKsse- 
ncBtde plnsicam degrés de juridiction en matière criminette ; aff^tation 
àramâiontâoad« Fadmkiîitratîon intérieure de ^excédant de revenus 
prodnk par l'adkétioB dn duché à Vumum éo^tààf allenuide. On pro- 
pcM de consacrer cet cxcédaait k rangmenutîon du traitement deâ pa»* 
««m, à rétabUseement d'un séminaire pour les iBstitwtcurs, k la con* 
«traction des routes, etc. 

SciiWAft2BOimG-Soic&BlsiiAUSKH.Une ordonnance du prince, en date 
do 9,\ octobre , supprime les droits qui éuient p^ çus fusqu'ici pour 
roWulîuu d'une exemption d'une prescription de k loi, accordée par le 
prince. Une autre ordonnance dn 2 novembre abroge le § 1, du titre 5 1 
«b code de procédure civile de Saxe , en vigueur dans la principauté , 
qui autorisait l'arvestation 4Nin étm^^' non domicilié dans la prinfii- 
pelé, k raison d'engagemens pris par lui au profit d'un sujet et dont 4I 
naît promis le paiement dam la principauté. 

BauRSwiCK. La aesaîon des éuta s'est ouverte le 95 novembre. Des 
projets de loâ snr les objets suivans leurreront présenté» dans le courant 
^ celle session: suppression des dreîu féodaux, indivisibilité des biens 
<fe Tordre équestre, recrutement , modîficaLipns au code pénal militaire, 
assatancejcantre l'Inoendiey patentes, poids et mesures, amortisscmcint 
^c la dette publique et de celle de la chambre,, mont de piété , droits 
^ barrières, psoeédure en matière d'injures, organisation judiciaire. 

PRQ4MU he gowenwmeut vient <de publier un projet de code pénal , 
qui prononce dM peines très sévères eoatre les crimes politiques. — On 
ncHt d'achever la nouvelle maison de correction k Sonnenbourg, destinée 
i recevoir L k 500 condamnés à des peines pltis ou moins graves. — Unis 
(«deenaAce royale du 21 novembre révoque la défense absolue, préc<î- 
deiament laite aux étndtans prussiens , de fréquervier les univerutés 
è'Eriangen, de Wurabottrg et de Heidelb^rg; la même ordoqnance 
«it«rise le mâoist^ de rinstruction publique k délmetr des permis de 
fréquentation desdites unaiverrités, ■ eux étudieras qui en fieront la demende. 

Hbsse ÉLECTORALCLa session des états a été ouverte le 22 newembn. 
le ministère a présenté aux états des projets dt loi relatifs aux objets 
tuiram : nouveau système de contribution foncîére et de patentes : einp- 
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pression de la banoalitë des moulins : modifications à apporter dàris 1^ 
système de la contriJbntîon personnelle : compétence des tnbnnanz înfë- 
rieurs en matière des délits forestiers, de chasse et de pèche i.indigénat : 
perte du droit de voter dans les assemblées coitmianalea) éli^hilîté des 
forains et des fermiers perpétuels aux fonctions communales. 

WtJRTBMBBaG. Le nombit des étndians i runîf«fasié de Tuhiiiguci 
pendant le semestre dliivcr de 1836 à 1837, est de 66&, dont Sa étrangers. 
L*été deniier, le chiffre toul était de 6S& , et rbîfcr.a«rnMr , de 636. - 

Frakcfoet. Le sénat a présenté 4 TassemUée législative plnsiears 
projets de loi, parmi lesquels nous en distinguons deux ; le premier ab- 
roge Tart. 9 d'une loi du 1er septembre 1826^ d'après laquelle le nombre 
des juifs marchands en détail alors existant ne pouvait être augmente ; 
le second est relatif à l'établissement d'un tribunal de 3* instance en 
matière de police, qui devient nécessaire, parce que les 3 autres villes 
libres s'opposent i ce que la conr supérieure commune séant à Lnbeck, 
sUtue sur les pourvois en cette matière. 

Gauttou DB Vaus. Le grand conseil vient de rejeter U motion de 
M. l'avocat Pilet , tendant 4 l'introduction du jurj en matière crimi- 
nelle. Ce qu'il y a de. plus remarquable dans la dûcnssion ouverte i 
ce sujet, c*est l'argument de M. le conseiller d'état Drtfej, qui s'ex- 
primait ainsi : « Il y a peu* de personnes qui aient la force intellectuelle 
et physique de supporter des débats judiciaires pénibles , longs M ardus. 
Combien ne voit-on pas de personnes qui éprouvent une défaillance ii^ 
résistible , lorsqu'arrive simplement l'heure de prendre le repas ? » 

FrAKCB. Le conseil d*état délibère un projet de loi sur |^ aliénés, 
ayant pour but , d'un c^té, d'empêcher que des familles riches ne puis- 
sent priver de la liberté un de leurs membres sous lé prétexte d'aKéna- 
tion mentale ; et d'uh autre cMé , de donner aux familles indîgcnte*-les 
inoyens de faire soigner leurs parens aliénés. On s'occupe d'une noiH 
velle rédaction du projet de code pénal militaire , qui avait été présenté 
à la chambre des pairs , en 1829. 

Un tableau de la population du royaume en 1836, dressé sur les t^ 
levés nominatifs recueillis dans les départemens , présente le chiffre de 
33 millions 560,908 habitans, tandis qu'en 1831 la population ne s'é- 
levait qu*à 32,560,936. ^ Tous les départemens , excepté deux ( le Lot- 
et'^varonne, en diminution de 685 habitans, et le Tarik-et-Garonne, en 
diminution de 325 ), ont concouru à cette augmentation., dans une pro- 
portion qui varie de 158 pour le département de TAin, k 171,783 pour 
Je département de la Seine. 
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XIII. Du dfûii ttiMimttmtèûn d'un Hâi dtau luûfiùr^ê kUé^ 
nêwrêi4fmnauiP9* EAràU de roQTrage.iiitUQlé : SiéminU 
4u dmii iniêrnmtùmâi ( Elameo» of internfttioiMl Lffw }; par 
M. Henri Whi^tov » miaistra résident des lfctat»»Viiis 
d'Amériqoa à la cMr daBarUo. LoQdvaa» Fellowat, i856; 
s fai. ia-8*. 

M. Wheaton , eo publûuil un Ir&itè «lèmenUira du droit 
des geas, déclare que ion ourrage estuoe collection des rè- 
^es et principes qui dirigeqt la conduite des États dans leurs 
relatîoûs réciproques y en temps de paix et en temps de 
goeme, et qui , par suite, ont obtenu le nom de lois inter- 
nâtionâUt» 9 Ces règles et princîpesi contiùue Tauteur, sont 
cofflmaoément déduits des faits qui ont marqué dans Tbis- 
toire, ou des décisions qui sont intertenues dans les rela- 
tioQj de peuple à peuple.! Suivant la pensée de l'auteur^ Ton* 
Tngede Yattel est à juste titre considéré comme un ré- 
pertoire de la science du droit international ; mais depuis 
celte publication célèbre y le domaine de cette science s'est 
accru non- seulement des faits nombreux qu'a tu éclore la 
dernière période de quarante ans^ mais encore de Tlntérêt plus 
TÎf et plus chaleureux que Topinion publique attache aux 
coolrorerses sur la matière. Bien que M. 'Wbeaton ne elle 
pas, dans son' ayertissement préliminaire^ les ouvrages 
plus récents de Marténs, Scbmalz^Klûbèry etc., il a eu sou- 
vent recours à ces auteurs , ainsi que le constatent un grand 
nombre de notes disséminées dans son livre. 

Uautenr espère que son travail sera de quelque utilité 
aux personnes qui suivent la carrière diplomatique 9 ou qui 
IV. 6 
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sont «ngagéea d*niie aulre manière dans la TÎe publique. 
Nom croy0B» *e¥Oîf ««Hoiil le noomanaode» à la féuûé di- 
plomatie fraoçidae, et «ne traAimîqii «e M df«x TOkmes 
Mrtitft à nôtw atît , ulie œttTW méritoire- 

Une ea^ulsM de ITiiatoim de la science du droit Jâtewa- 
tiODâl précède le corps de rontrage, «et est di? isé en qoalre 
parties. La première traite, en deux chapitres, des^onrwiet 
des sujêU du droil international et des EiiiU souMraim. La 
seconde partie a pour objet ce que l'auteup appelle \esdroUs 
iniemaiionauaf absolus des États; il en donne plus, tard la défi- 
nition; ce sont :1e droit de propre conservation (cbap. I), le 
droit d'indépendance (cb. Il), le droit d'égalité (ch. lïl), et 
le droit de propriété (cb. ït). Dans la troisième partie, 
Tauteur s'occupe du droit inUmaiional des Etats dans leurs 
relations de paix. Cette partie est dÎTÎsée en a chapitres, qui 
ont pour objet le droit de légation, ^tle droit de négocîatioD 
et de conclusion des traités. La quatrième partie est cod- 
sacrée au droit international des ÉUt^ dans leurs relationt 
hosiilêS. Les quatre chapitres dont elle se compose sont inti- 
tulés : Ûu commencement de la guerre et de ses effets im- 
médiats , du droit de la guerre entre euneniis , du droit de 
la guerre rèlatiyement aux neutres , du traité de paix. 

Un auteur qui, comme M. Vheaton, a suiyi consciencieu- 
sement les progrés de la science^ et qui a été appelé à remplir 
de hantes foriçtioi^ diplomatiques, devait naturieUement 
traiter d'une manière cotnpiète les nombreux détails de soa 
sujet; et nous nous plaisons à reponnaître qu'il a su faire 
rentrer dans son cadre une foule de qoestioas neuves et in- 
téressantes, sur lesquelles ses devanciers avaient gardé le 
silence ou ne s'étaient pas expliqués avec asse« d'étendue. 
Parmi ces questions nous rangeons surtout celle du droU 
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iiâUrmtimk d'un ÉM tkn$ in ^air€$ iniéri^utH d'an mire. 
Noofl eroy^fw ne p^UToîr oiIûmix foire r^Honlf la QiAiiièkre 
approfondie de Paoteur, et rendre un hommage fhàB OMtekin* 
eituzàniDporiaao^ dv ftuje^q^'raoffr3larè qo» ieoteutv la 
ir«IiiotioQdfi0par»graph«6 d^oa Je^queb «e résume jo Uiéorie 
de M. WbMtOQ ftwrrintwPYwtiw C«We grave q«eMkm e#t 
traitéenu co«ilD«DQeiMfil de la «oQppdf partie^ iotitgUn \ 0$9 
éroiif'mU/mUçnauff t^^çlm (ab|bo)im iournational Rigbto ) 

>il<M(BiglM«f aeUpcefervmipA), aHI, m^iaMip o^ntiimioe 
•«« m S I s f c;haque iSHal ^Karna ^enaîfl» droHs 4a aeure* 
Mioftiaq fart» deaqvals i| e^t MA Atravipprai iodepandaai; 
•Bd'Mirec larmea^il fwU da cai ^roJUj^rœ qu'il aH wn 
ftit ÇHdfoUfi'peii^aiit ftlra DQQ9iQ^.:vc(i;fii(f i$U9rmKti99fnm 
éHimémm^*. (Ab^Urtaiq^er^tixmalrafbtsàfiiataa). 

S»- 1^ dfoîMqvi appaitiap<ie9i.4 afaaqua JÊtat flouraraHi 
P^veai^ dans di^ oîraanitaii«a9 partioidière9« et dM»; |ea ra^ 
iMioof airco d'aMtfes ^é^(a9 êtra ai^pelaa d'OîU iiHepiiatio* 
Mut imdUi0jm0i$ (CoQditi^aJ i«iarQatîo«al rîghtff)^ Ca« 
dmicipeareat oaUva par daa relatioat i^aniAjtiiaflalaf a^û^- 
(^10^9 Mît tm teotpi de paU» aoit an tampt da guarra.. * 

S 3. Partfii ksdnaits iDtaraatiooauJi fdt^çtuê dea JËiala, Tiia 
*JH phi» assaoiiels at 4a» plu» mp^nanS» » o»bii i|iiâ aeri da 
htt à tdua ks Jàitraa» e?eA la^^il itftf ta ffopm.£WM9n^9n 
(liitriglii af a»lfpfesacrA|ioo)é Ca.lfe'«Btpa» aaulanlant ttii 
^itpar raprpâit avx arvUlia litat» ) 4>*#»l aaaaf ua durcir da 
bpandal'Étaé TeiaUTatteai A »b» prapro» vQmb€^%9 ^1 o'asl 
^êma la davoir la plu» dolaaoal el ta plu» important iiaa 
i'wl»ak tepu da vemplir.Ce droit raofernia Déca»5aifemant 
<» lui tou» ka aalae» droit» nooaaapîra» qui »aat asMotid»; 
^^foimt majaiia pour arrÎTer aa but priocipa)* 
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Après aroir aiosi posé quelques principes préliminaires, 
l'auteur arrive au § 4» consacré au droit dMotervention ; fl 
s'exprime «insf : 

«L'usage et ropkiioQ générale des nations reconnaissent à 
chaque État indépendant , 'et eomnie un droil; incontestable 
résultant de sa souTeraiàeté> la faculté d'augmenter ses pos^ 
sessions^ son bien-être, M population et sa puissance 9 par 
tous les moyens légaux ei'non nuisibles aux autres Étals; la 
fhcttlté d'acquérir, par des Toles pacifiques^ de nouveaai 
territoires , de faire la découyerte de pays inconnus et de les 
coloniser^ d'étendre sa narigation et ses pêches ^ d'améliorer 
ses rerenus, de perfectionner les arts, Pagriculture >t le 
coiiimeroe , de donner un accroissement à ses forées miUtaîres 
de terre ou de mer. Cette fhcuUé' né peut €tre limitée, dans 
son exercice, quépQrltf facultéégale et identique des'autres 
États qui prennent également de Vaccroissemént en rertu du 
droit primordial de leur propre conservation. Là où Texer- 
cicé de ce droit, par un des moyens indiqués ci-dessus, 
affecte directement la sûreté dès autres États ; là où il est 
immédiatement opposé à l'exercice actuel des droits de sou* 
Tcraîneté des autres États, il ù'y^ a pas de difficulté ée lai 
assigner des limites précises. Mais là où iî renferme seule- 
ment un^ prétendu danger fortuit pour la sûreté des autres' 
États^ danger qui naft de l'agrandissement injuste d'un État 
particulier, ou du trouble de ce qu'on appelle la balabce du 
pouvoir, il s'élève desquestions diil^àles^etquieppartieDnent 
plutôt à la science de la politique qu'à ceUe de* droit poblio. 
Chaque membre de la grande société clés nations est entiè- 
rement indépendant des autres, et vit, en oe qal ococeme 
{es autres, dans ce qu'on appelle l'état de nature, ilnc re* 
connaît ni souverain, ni arbitre^ ni jogecoonmon. La loi 
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qoi esl admise entre, les Dations manque de cette sanction 
extérieure qui donne aux loLs de la société civile force obli- 
gatoire entre les individus; raccempHssement des devoirs 
imposéf par la loi. internationale n'est assuré que par une 
stoctioD morale , par la crainte mutuelle des nations de pro- 
roquer des hostilités générales et d'en encourir les maux 
probables, en cas de violation de cette loi. L'appréhension 
de ces conséquences possibles de reotréprife injuste d'une 
Dation quelconque sur l'indépendance et la t^ûreté des autres, 
a déterminé les États de l'Europe moderne à tenir ieujrs jeux 
fixés, avec une vigilance systématique, sur tout troui>le ma- 
tériel dana l'équilibre de leurs forces respectives. Cette 
politique préventive a. été le prétexte des gnerres les pluf 
saagiaotes et les plus destructives dans les temps modernes, 
dont quelques-unes ont certainement eu leur origine dans 
les appréhensions bien fondées du danger que courait l'index 
pendance des États faibles; mais la gluis grande partie était 
insée sur des raisons insuffisantes^ mises en avant poof 
déguiser les motifs réels des princes et des cabinets. Là où 
Tesprit d'osurpation menaça réellement la sécurité générale, 
H éclata ordinairement en actes tellement patents, qu'ils 
n'indi^èrent pas seulement le but ambitieux^ mais qu'ils 
fourairent encore des raisons majeures, suffisantes en elles- 
mêmes, pour justifier un recours aux armes de la part des 
autres nations. Telles furent les causes des confédéraCions 
établies et des guerres entreprises pour arrêter l'agrandisse- 
ment de j'Espagne et de l'Autriche sous Charles*Quint>et ses 
successeurs; ce but a été finalement atteint par la paix.de 
Weslphalie, qui constitua pendant longtemps le droit publîp 
écrit de l'Europe. Les longues et violentes luttes entre les 
différents partis religieux que la ré/ormatiop avait f^it nai)co^ 
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en Allemagne , 0*étendireDt fur toute L'Europe , et la douUt 
eoinpiîeation de Tintérèt' politique des peuples et de Pamb^ 
tion des princes leur coamiunlqua on uaureau degré dViei* 
mosiié. Les grandes puissanoes catholiques et protestaaiefe 
protégèrent .mutuellement les adhérents de leur propre 
croyance, dans le sein des États riraux. L'inlerf enHuti 4t 
TAutriche et de TEspagne^ plusieurs fois répétée en Aireur 
dn parti catholique ei^ France , en Atlemagne et ^n Angle* 
terre ^ celle des puissances protestantes pour protéger leon 
coreligionnaires persécutés en Alleinagne, en Pranee et 
dans les Pays-Bas , donnèrent une couleur partf cullère âox 
ttansàaions politiques du XYII"* siècle. Une particularité 
plus étonnante encore se présenta dans la conduite de 11 
France catholique , foue le ministère du cardinal de Riche*- 
lieu y qui, par un Singulier raffinement de politique, soutint 
tes piinces et peuples protestants de rAllemagne contre ta 
maison d'Autriche , en même temps qu*n persécutait aTec 
ijitte inflexible séYéritéles sujets français professant le religion 
rèfomiée. La balance des poutolrs, réglée par la paix de 
"Westphalie , fut encore une fols troublée par Pambition de 
Louis XIV, qui f6rça les États protestants de l*Europe à s'uoîr 
avec la maison d'Autriche contre les usurpations de la France; 
ces mêmes tîafurpations déterminèrent les alHés à faVornerls 
révolution de 1688, en Angleterre, pendant que le monarque 
fratîçais s'interposait pour soutenir les prétentions des 
Stuarts. Ces grandes transactions fournissent de nomibretrx 
exemples d'interretition désistais de l'Europe dans les aftires 
intérieures des autres États, toutes les fois que )ês intérètset 
la sûreté des poissaoces Intervenantes paraissaient être se- 
rîensement compromis par les transactioiia domestiquer des 
autres nations. On peut dilBcilement r&pporter cisfûterven- 
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Uooi à an prineipo déflài #1 diietmiDé du droU intaiMtioQul, 
M établir bm fègl« générale feoft^ à ètta ^btérrée 4m# 
d'auM» cai an apparanoa «aalogueié • 

Lti diêiDaa obsert ailîooa a'applHpiaDi aoz èvdMmeota ph» 
léeenU cl 000 mokis impartant»^ qyi oat M la tulta iia la . 
pèfolatkm ftaoçatta. Cas évéoèBoaiita démontraot égalaoaaiit 
KnpalMalMsa é» lo«»^lea aseais qoi ont été ûiitt poor établir 
dMi le oade des nalioM ao principe général ensiataéra 
diaterrentloii* Vœ règW absolue eat iinpoifiUa ; et folile 
Mire tfègla aère «écasëalrenieot ragae al aajeite à Tabat 
qi^ta fevent leâ paatiooa banialnai» dans rapplicalion pra-» 
tMpie. Leé GOallUbns forniéaa par }et graddea monarabies 
eoropècMet^odlre la France» depuis 1989^ toentgéoérala*» 
neot reconnnwa comna a jnnC ponr but d'arrMer lea progrès 
fa priojbipea rénrehilienaivaa et Teitanlieii du ppwfoir 
BiRtalM. Lea effoHs de ces 4ealitloDs se sont SnalMeoi 
rétamés d*oa lelénnatloo 4'me allianeé* èlla perpétuelle « 
cMie las tpMtfe gnsodea pniasaaeaa» la Rnasle^ l'AnlrielM^ 
b FrasBé et la Gratfi^'^Ktaf ne » é ta4|uelle la fraoee adhéra 
ensoita se eeogréa dfjyn^la^bapette, e« iSiS. CeitaalNànee 
«oaititita une aepèoe ^âvtoif té snprdme desdiies pnlaaaBMS 
psar las aflhli^s lotemalleiiales de l'Bvrope f sent que oepeo^ 
<bot rétenéae et Tobfet en aient jamais étéJéSariniiiés afee 
piéoMon. Cette altiftace a été interprétée pav les pnittes 
cstaraetanies 9 qui forent égslement les Ibndatesvtde l*ooiOB 
tpfdéB 8awie-iulttaaee, eemnenjiantpMr bol de foraaar 
«a ijsiènie perpétoel d'énéerrenlf on entre lea Étais eiiropÉnna^ 
lia de peéTenfr toot ehangainfùt dnns la Comaa inAéridoIre' 
ée lenrs geanranaements mspeatilii, lorSfnè ee ehangameoii 
poBifait menncer rexulauoa dea loatîMêtos mettajMhiqnflS 
qQ'onarait rélaUîes aoos les d|»aslîe#léciltinoiis des astésena 
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uujourdiiui régoaDies. Ce droit général d'ioterreotioii a été 
quelquefois appliqué aux réyolutions populaires, lorsque le 
chaugemeot dans la forme du gouTememeot n'émaQail pas 
de la concession yolontaire du souyerain régnant, ou n*arsit 
pas été confirmé par sa sanction acoordée dans des circoo- 
stfinces qui écartaient toute idée de yiolence exercée contre 
lui. Dans d'autres cas , les puissances alliées ont étendu le 
droit d'interrention à tout mquyemènt réyolutioonaire, 
qu'elles ont regardé conune mettant en danger, par ses con- 
séquences immédiates ou éloignées , Tordre social de TFtt- 
rope en généial ,. ou la sécurité individuelle des États voisins. 
Les mesures adoptées par l'Aotrichè, la Russie et la Prusse 
aux congrès de Troppaa et de Laybach, relativenotent & la 
réyplution Napolitaine de iSao, étaient fondées sur des 
principes tendant à conférer aux grandes puissances oontl» 
nentales de l'Burope un prétexte perpétuel d'interyeatioa 
dans les affaires intérieures deé difiérents £tats. Le goover- 
nement britannique refusa expressément de reconnaftre ces 
principes, non-seulement par le motif que leur exécutioa» 
si elle avait lien réciproquement, serait contraire aui lois 
fondamentales de la Grande-Bretagne, mais aussi parce 
qu'on ne pourrait sans danger les admettre comme par- 
tie d'un système de lois^ internationales. Dans la dëpè- 
cfae circulaire adressée à cette oocaeion à tous ses agents 
diplomatiques 5 le gouyernement briti^mique établit que, 
bien qu^aucun gouvernement ne pût être plus disposé à 
maintenir le droit de tout État d'intervenir lorsque sa sécu- 
rité et ses intérêts essentiels sont menacés d'une manière sé- 
rieuse et immédiate par les éyénements intérieurs d'un au- 
tre Éliat, il regarde cependant l'admission de ce droit comme 
ne pottvaat être justifiée autrement que par la plus urgente 
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nécessité, et devant être limitée et régalarlsée par cette ne* 
cesiité : il déclare qti'îl n'admet pbiot que ce princip/e doive 
recevoir une application générale et îtlimitée à tous les 
mouvements révolutionnaires^ mais que cette application 
doit être déterminée par les exigences parliculières de cha* 
que cas qui se présente ; il déclare enfin qa*ii ne contractera 
jamais d'alliance dans le but d*établir pour l'avenir ce prin- 
cipe comme règle générale et absolue. Le gouvernement 
britannique regarde l'exercice de ce droit comme une excep- 
tion aux principes généraux les plus essentiels , exception 
qui ne j^ent être admise que dans des circonstances spéciales; 
nuds il considère en même temps qu*il est impossible, sans 
courir le plus grand danger, de définir les exceptions dont 
il vient d'être parlé, et de les admettre dans la diplomatie 
ordinaire des États ou dans un système de lois des nations ( i). 
Le gouvernement britannique refusa également de s'asso- 
cier aux décisions prises par le congrès de Vérone de iSaa, 
et qui amenèrent finalement Tintervention armée de la 
France, sont la sanction de l'Autriche, de la Russie et de 
la Prusse, dans les affîiires iâtérieures de l'Espagne et le 
renversement de la constitution ..des certes. Voici en qutU 
termes le goovernementanglais formulait son système: v Au- 
con État n'a le droit de requérir d'un autre État indépen* 
dant un changement dans la constitution intériein'e de ce 
dernier, avec menace d'une attaque hostile en cas Je refus. 
La révolution d'Espagne n'entraîne pas, pour la sécurité et 
les intérêts des autres États , un danger direct et Imminerit 
qui pourrait justifier une intervention armée. L'alliance pri* 
mitire entre la Grande-Bretagne et les autres grandes puis- 



(i) Dépêche circulaire de lord Casticreagfa, da 19 jantier 18a 1. 
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saoces de TËurope avait pour bui reoooau 4e libérer l'Eu* 
ropa contiaenule de la domioatioa militaire de la Fraùca; 
cette dominalion ajaui été reaversée, 00 doit 6*eD teoir w 
êiaiu quo établi par la paix, sous la protection des puii- 
sancea confédérées. Ladite alliance n'arnit pa» pour bat m» 
union tendante au gouTerneuient de Tunirer» ou à un pou* 
Toîr supiÔQie çnr les affaires intérieures des autres Éttts. Le 
gouTerneineni britannique n'a aucune preuve d*uneinteBtioo 
delà part de TEspagne de faire une inyasion sur le territoire 
del^ France» de séduire son armée ou de miner ses initittt* 
tion s poli tiques p et tant que le combat et l'agitation de l'Ei- 
pagne restent confinés dan saon propre territoire» le gooterae- 
ment britannique ne voit aucun motif à une tnterveoUon 
étraiîgère. À la fin du dernier siècle et au commencemeK 
<)u xix% toute l'Euroj^e s'était alliée contre la France» aoo 
pas à raisuo des changements intérieurs que celle-ci anit 
jugés néceasaires dana sa constitution politique etcifiiet 
mais parce qu'elle essayait de propager» par les armes » da- 
bpid ses principes» et egsuite sa domination (i)« 

A la même oocasloq» la Grande-Bretagne et ksÉtats-Uok 
ont protesté donlre le droit que s'arrogeaient )es puissaoce 
alKées^d'inlerveiiir à 'main armée dans la oootestation saUi 
l'Espagne et ses colonies révoltées. La première .dèdari 
conaerver sa neutralité en cAs de continuation de la guerre 
ajoutaxit que toute assistance accordée par une poissaoc 
étrangère à l'Espagne contre ses colonies aérait regardée pa 
elle comme une question entièrement neuve dans lequel 
elle prendrait telle résolution que ses întérètB pourraiei 
requérir ; qu'elle n'entrerait dans aucune stipulation q 
Tobligerait » soit à refuser ou à différer sa reconnàlssaot 

(1) Gommuoicalîoo confidentielle de lord Cas! Icretgh sur les iffAÎi 
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de lIiHièpeodaooe dei coIooms» toU enfla à alteodre in- 
dèfiBiment uû accommodcmenl tnire l'Etpagoe el m« c<do-* 
OKI ; qu*dle coniidéraraU toute ioterr encion étreDgère, par 
Itsmaet ou par dos menaces > comme un ibotif de reeao* 
Mitre ces demîèrea sans délai (i). 

Le gouTernemenI des Àals-Unts déclara devoir conaidérec 
tonte tentatÎTe des puissances alliées de TEurope, pourétea- 
drraa coalioentde l'Amérique louf sjalèroe polUiqao spécial, 
oomase dangereux é la paix et à la aéouritè des titats-Uois; 
qu'il s'était pas intervenu, et qu^il Q'interTiendrait pas en fii- 
Teordea colonies encore exilantes sousiadépendance depuisr 
smccs européennes 9 mais ifu'Udetait regarder comme une 
maaîfesaaftîoB de dispositioas Ikostlles contre les]£uu-UoU» 
toateînterrentroa ajant pour but d'opprimer les gouTeme» 
DNolsdMitlesEtals-Uoisaralentreoonaut'indépendaneeyOM 
<le ooatrôlar d'une autre manièfo leurdesttaée*« Les Etals» 
Uais y dit le président, dans son message au congrès d« a dè« 
eeoibre iSaS, ont déchiré leur neutralfté daiia laguerra entre 
iTipagna et lesdits noureaax gouTeraements 9 ea même 
temps ^Ib les ont reconnus « et ils contiaueraot cette neu- 
tralité, pourm qu'il n'arrive aucun changement qui , dans 
W opiaion et pour leur propre sécurité , exigerait une 
BwdîfieatioD de leur conduite. Les derniers événements de 
^Espagne at du Portugal démontrent que Tétnt de l'Europe 
o'est pas encore assis sur des bases fixes et inébranlables. 
La meilleure prevre de cet état de choses, c'est que les 
puissances alliées se sont vnesdlkgées, en se fondant sur 

" ■' * n ■ —■« ■■ — I II ■■■- 

^Ctpaf^, ftHe m court altiéee •« mol* de nai i^*3. Lettres de 
IL Gamaing à tir G. Smart, des a8 jMfiar et Si mais i8aS. 

(1) Protocole de conférence entre M. Ganniog et le prince de Poli- 
mac, dn 9 octobre i8aS. 
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UD principe à leur cooTcoance , d'intoreoir par la force 
des armes daos les aliaîres intérieiues de FEspagiie. La 
qoesdoo de savoir josqo'où peoTeot mener les ioterren- 
tioos fondées sar ee principe, intéresse tontes les pais|ances 
indépendantes dont la forme de ^aTemement diffère de 
celle des poissances interrenantes, et parliciilièrement les 
Etats-Unis. • 

La politique dn g;oaTemement américain i^ Té^rdde ra*- 
rope politique, qoî s*est manifestée dans tontes les périodes 
de b goenre qui a a^té si longtemps cette partie dn globe 9 
ne «*est jamais démentie. Toojoors elle a en ponr principe 
fondamental de ne jamais interrenir dans les affaires inté- 
rieures deg poissances européennes. Les gooTemements de 
fait ont toujours été, pour la politique américaine, les goo- 
Temements légitimes; elle a entreteno des relations amica- 
les avec eux, et s'est attachée é les conserver par one ooa- 
dttite tout à la fois pleine de franchise et de fermeté; eHe s 
pris soin d'accueillir les réclamations fondées et de ne jamais 
tolérer aacooe offense. Mais quant au continent américaio , 
les circonstances étaient bien différentes. Il était impossible 
que Ie9 puissances alliées étendissent leur système politique 
sur une portion quelconque de ce continent, sans mettre eo 
danger la paix et le bien-être des £tat»-l}nis. U était donc 
Impossible à ceux-ci de regarder arec indifférence cette in- 
tervention , en quelque forme qu'elle eût lien. 

La Grande-Bretagne s'était bornée à protester contre l'in- 
terTcntion de la France 4^s les afbires intérieures de l'Es- 
pagne, mais elle n'a pas repoussé par la voie. des armes 
l'inrasion française dans la Péninsule. La cooslttution des 
certes fut renyersée , et Ferdinand YII restauré dans son 
pouroir absolu. Ces éTéoements ont été suiris en iSsS par 
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kmortde Jeaa VI, roi de Portugal. La^ coDêUtuUoo du Brésil 
établit qoe cette conronne œ pourra être réimie sur lamênre 
tfteafec celle du Portugal, et Don Pedro résigna cette der- 
sière aoprofitdeaa fille Doua Maria, eo oommant une régence 
poar gooTerner le rojaume duraotla miaorîté de 1» reine; 
co mêine temps il octroya une charte constitutionnelle aux 
possettlons enrépéenoe» de la maiaon de Bnigance* Le gou- 
Tcniaaieal zspmgaol, realauri dana la plénitude de Tantori^é 
iksolae, et' craignant l'exeoiple de l'établissement pacifique 
d'oa goarememeat coDStitvIionnel dans un rojaume roisio, 
bfonsa les préteotiona de Don . Miguel é la couronne du 
Portof^, et soutint les efforts de ses partisans pour ren?er- 
ser la régence et la charte. Des inenrsions hostiles sur lo ter- 
ricoiiedo Portugal furent concertées en Espagne et exécutées; 
arseiaconniTeace des autorités eispagnolçs, par des troupes 
portogaisesapparteaant au parti du prétendant, et qui^ ^Pf^^ 
if oirdésertéen Espagne, araient été reçues et secoui:uç3.par 
Icsaotorités espagnoles sur la fi^ontiére. Dans ces circonstan- 
«9, la règeoce de Portugal réclama du goufemement britan- 
nique, eo Tertu. des anciens traités d'alliance et d'amitié 
enstant entre les deux couronnes, des secours militaires 
eoQtre l'agreMlon hostile de l'Eq^gne. En déférante cette 
fanande, et en envoyant un co^rps de troupes pour la dç- 
fcosedu Portugal, le ministère britannique déclara (i) que 
UeoQstitotion portugaise deyait être regardée comme pro- 
rcDSQt d*une source légitime, et qu'il. y arait lieu de la re* 
tommaader aux Anglais à cause de l'accueil faTorable qu'elle 
mît repue de toutes les classes de la ûation portugaise. Mais 



fi) Dncomt de M. GannÎDg à la chambre dei communes, du 1 1 
Membre 1S96. 
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il ajouta qu'il ne eoûTiendrait pas à la nation britannique de 
faire force à celle de Portugal , ai cette demiirt aTait refusé 
de tecef oîr la consiitotion , oo si! a'éleyait une divergence 
d'opinions entre les Portugais eux-mfimes rolatireinent à 
Topportunité et k la convenance de dette comtitnUqn. Les 
Anglais se présentèrent en Portugal en ceqfonnkè d'une 
obligation socfêe rèsultani de traités ançlesa et naodcr» 
nés. Fendant leur séjour dans oe pays 9 ilanc finnatriea 
pour introduire de* force ladite eonstitotson^ mala .anSsîîls 
prévinrent toutes entreprises tendant à j. mettra . obetaela. 
L'agression ho^lle de l'Espagne» en fotovlsaqt et ntdanik 
parti Opposé ft la conatftotion portUgetSe» était ime triplatâoa 
directedès àssumoaes solenneHes- données à plumeqro repri» 
ses par le dabinet d'Espagne au gmiverneiainl hritnùaiqua» 
pour l'engager à s'abstenir de sèn intervention* 

Le but unique de la Gnittde-*Bret8gn« éinit d^obteoir 00e 
etécùtion loyale desdits engagements. L'espèce ontArîeors 
de l'invasion de l'Espagne par la France ayunt pour but de 
renverser la constitution espagnole» présetttait den ciKan* 
stances essentiellement différentes. La France, a donné à la 
Grande-Bretagne une cause de guerre par l'atteinte portée 
par celle-ci à l'indépendance de l'Cspagn^^ Le goavenrtieineiit 
britannique aurait eu le droit d'intervenir, en 9û fondant sur 
une oonveohnce politique ; mais il n'étatt pas obligé à ii»ter«- 
venir, ainsi qii'ii l'était é l'égard dn Pottugftl» pâf deàStipuia* 
tiens de traités. Il aurait pu cboîsirla gneiv» sfil FeAS jugé 
convenable dans Paflaire d'Espagne $ an odntmire .ioo Inier' 
Vention en Portugal était un devoir, é mèîiis ^^il la'eât 
voubi abandonner le principe de foi politique et d'booneur 
national. 

L'intervention des puissances chrétiennes de l'Eur^fie en 
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fiiTCur des Grec» , qoi , après pluskiirs siècles d'une oppres- 
«ioocnidle, aimient «eooué I0 joirg des Tores , offre une aotre 
ittnstrafiondespHncipeade laloiintehiatîoaale qa! niitorbeol 
IfflleTTeotioD, Doo-senlement par letnotffque les intérêts et la 
«éeiiriié dea autres puissances se troureot immêdlAteincnt 
■tnaoéa fiar les aflilres Intérieures d*^ii État particulier , 
nais aasai pamc qm les Intérêts générant défbûdànité se 
toQTeot lésés par les excès d^un ^onVernemervt barbare' et 
despotiqoe. G^s principes dut été ëcinfiléteiuenf réconAus 
(km leiraité pour la padflcatioti tle la Orèce', sî^nêU ton- 
drc8lB6|uillet 1897* Le préamliàle de'Ce trafté ^tdl)nt que 
leitrott parties ooiitractantes « pénétréë^'de la* nécessité '(}e 
meure te à la lutte aaïf glatite qui;, eu livrant les proVIncés 
^lecqiMfl a lafrller de PAMblpdl à'tous leà' désordres dé l'a-- 
aarcble , apporte îoamellemeut de nouTcaut cthpécHemènts 
aocouiinerce dea lltoats eoropéensi, et donne lieu à des actes 
da piraterie qtrf BOD-senlement exposent les sujets des bau- 
tci parties oontraolaDtes à des pertes considérables , mais en 
outre rendent néeessairea d'onéreuses mesures de protection 
et de répreaaion.» Le préambule continue ainsi : « Les gou- 

• vememests de la Gmode^firetagne et de 1a France ayant 

• CQ outre reçu de la part dé ia €M^ ufte pressante requête 
I dlnterpoaer leur médlatioe auprèsrde la P6rte Ottomane^ 

i et étant , aussi bien que B.- M. t^mpereùrde Russie | {fni-* 

• mésdudéairdéfBÎrboesièip réffusiôn du sang, et d*aWêterte 
« eouradea meuzde tMa^gedresquI pourraient lïâître delà con-' 

• tânoatîoQ d*uD>tei étatdeohoses^ ont résohi d*unir leurâ ef- 
« fbru et de régler par ott traité fbrmel le mode de leur inter- 
« rentiony dont Tebfet est de rétablir la paix entre les partie» 
« beUigéraotes, aa moyevd^un arrangement que réclament 

i • également rielérêl de l*humanité et te besoin de la conser- 
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« ration du repos en Europe.» Le irailé déclare art i"t que 
les hautes /parties contractantes oITrirontà la Porte leur mé- 
diationau moyen d*une déclaration signée parles plénipoteo- 
tiaires des cours allié<^sà Constantioople» et» en même temps, 
il sera fait auxdeuz parties belligérantes^ demande d*une sus- 
pension d*armes îa^m^diate» comme coftditioa prélimiasire 
et indispensable pour rpuTetrture des: négooîalions. t 

D'après Tart. a, i^ limera fait un arrangement rtlalif à la 
condition civili^ et politique df la'Grèce, 4*après les prioci- 
pesdootlaGranfi^9rç.|agne^t^ft.uesie oonrlendront. » Aux 
termes de Tart, S» «le9détaiU4e cet tfrangement^ autsibien 
que les JjmiiesdUifecritçire sur le oootiotfDl et la désignation 
des ilcf^ de l'Arçhipe^ avzq/ueUes cet torrangeinent doit s*ap- 
piiquer, auroi^t lieurpajr des négdcfatibnakilténeures entre les 
hautes puissances et les deaz parties IvolligéranHa. • Uq aN 
ticle additionnel et secret de ce traité public déclara que les 
hautes parties contractantes preadtont imnédiatement des 
qiesures pour établir des relations commereiales avec les 
Grecs, en leur envoyant et en recerant d'eux des agentu con- 
sulaires, aussi longtemps qu'il existera parmi eux des aato- 
rites en état de maintenir de telles relations. Il firt en oatre 
établi <^uc : « si dan^,r^q>fi»e d'immols, la Potte n'accepte 
pas l'arQ^sUce proppsé dans l(s prennler article ào trait*) pu- 
blic, ou si les Gr^Ci^ le refiitf nt de leur côté, les hautes parties 
contractantes déclareront à ^ellf 4«s parties. belligérantes qui 
voudra continuer les ho^tililés, ou à. tontes le» deux, si cela 
deyient nécessaire^ que l^^U9 hautes parties contractantes 
ont intention de prendre tous les mojensquélcsoirôODStan- 
ces indiqueront comme conTenables pour, obtenir Teffet im- 
médiat de rarmistice, en lerapôcbant, autantjqu'il leur sera 
possible, toute collision entre les parties belligérantes; et en 
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effet, immidiÉUmeot après la dédaralioD susdite, les haolas 
parties contractantes emploieront coojointetnent tons les 
Bojeos en lear pouToir pour atteindre le but de ladite dé- 
ebntioD^ sans cependant prendre une part quelconque aux 
hoftilités entre les deux parties en contestation. En oonsé- 
(pieoee, les hantes puissances contractantes, immédiatement 
après la 8ig:nature de cet article additionnel et secret, tians- 
metlront aax amiraux commandants leurs escadres dans les 
mers do Levant des instructions conformes aux prërisions 
de.eet article. Finalement, si ces mesures ne suffisent pas 
poar engager la Porte Ottomane é adopter les propositions 
des butes parties contractantes, ou si de Tautre côté les 
Grecs renoncent aux conditions stipulées en leur faTeur par 
Utnàé de ce jour, les hautes parties contractantes cooti- 
ooeroot à poorsuiTre TœuTre de la pacification d'après les • 
priDcipes couTenus entre elles; et en conséquence elles au- 
torisent leurs représentants à Londres à discuter et terminer 
les mesures ultérieures qu^il deviendra nécessaire de pren- 
dre. » 

Les Grecs acceptèrent la médiation offerte par les trois 
^issances; les Turcs l^ajsnt rejetée, des instructions furent 
doonées aux commandants des escadres alliées , de prendre 
des mesures pour faire cesser les hostilités. Cet effet a été 
atteint par la bataille de Navarin et par Toccupation de la 
Morée parles troupes françaises. L'indépendance delà Grèce 
fat finalement reconnue parla Porte , sous la'médiation des 
puissances contractantes. Si , comme certains écrivains l'ont 
supposé, les Turcs appartiennent à une famille ou une 
branche de nations qui n'est pas liée par la loi générale in- 
ternationale du christianisme, ils n'ont aucun droit de se 
plaindre des mesures que les puissances chrétiennes ont ju^é 
IV. 7 
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à propos de prendre pour la proteokioo de leurs coHreBgion- 
nalres opprimés par la loi de Mahomet. A uM ^oqiie moins 
cifilisée, les Dations de l'Europe , poosaèes par un sentiment 
généreux et enthousiaste de sympathie, inondèrcot les plaines 
de TAste pour reconquérir le saint sépulcre sor les infidèles, 
et pour délivrer les pèlerins chrétiens des oppressions cruelki 
exeroées par les Sarrasins. Dans te xti* et le ztii* siècle, les 
princee et États protesunts de TBorope ne se firent aucun 
scrupule decontraoter des alliances,* et de &lre la guerre 
pour assurer la liberté du culte religieux aux individus pro- 
fessant leur foi et sujets des étals catholiques qui leur refu- 
saient ce droit. Il est d'auUnt plus facile de justifier Tinter- 
Teotion des puissances chrétiennes de TEurope, afin de 
libérer teos les membres d'une nation, non-seulement 
d'une persécution religieuse, mais de la cruelle alternatire 
d'être transportés de leur pays natal dans l'esclavage égyp- 
tien , ou d*être exterminés par leurs oppresseurs cruels. Les 
droits de la nature humaine, lâcliement outragés par cette 
cruelle manière de faire la guerre, qui continua pendant six 
ans contre un peuple civilisé et chrétien, aux ancêtres duquel 
nous sommes redevables des progrès des arts et des lettres, 
ont été tardivement et incomplètement vengés par les me- 
sures adoptées par les puissances intervenantes; le principe 
sur lequel reposent ces mesures se trouve pleinement justifié 
par la grande et dominante loi de la propre conservation. 
« Tout ce qu'une nation peut légalement défendre dans son 
propre intérêt, elle le peut aussi pour on autre peuple, si 
elle est appelée à intervenir. « L'intervention des puissances 
chrétiennes pour mettre fin à cette contestation sanglante se 
trouverait sufi&sammeot fondée sur cette seule raison , sans 
qu'il fût besoin de parler encore des intérêts du commerce 
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«du repoft éê l'Europe, qui, avec les intérêt» de TluuMiiité, 
ootété iodiqvéf comme moliii déteraioants dasa la traité 
kshaataa p^iManoes (i). 



UID. Thé^if de la finwê danM l'iasirucUpn criminelle 
dkmmdê, cmnpqréê 0000 la/iroc4t(ure criminelle française êi 
n^aiêo^ (Dîe Iiolire tooh Veweke ioa deutaoben Straf pro- 
cesie, «te» ) ; par M» Wnxaaiuiu, coiueiller intime et 
profeaseiM' à i'uolTanité de Heidelberg. 1 toL io-S*" ; 
Duaiètadty Heyer. 

Pftf M. BAvniA. 

Bauce oouTei ouvrage. Fauteur, connu comme un des 
prmtn jurisconsultes de son pajs, a eu pour but de prë- 
Mflter daaa un ordre systématique Tensemble des principes 
et des règles qui, en Allemagne, guident ou doivent guider 
^JQge criminel dans Tapprécialion des accusations portées 
<{eTaatlui. Outre ce but, M. Mittermaier parait en avoir eu 
00 qui, de sa nature, est politique plutôt que juridique; 
c'est celui de vérifier jusqu'à quel point Tinstruction crimi- 
nelle comporte une théorie légale de la preuve; en d'autres 
tenues, jusqu'à quel point le juge criminel peut Stre lié par 
ia loi à se déclarer convaincu par tel ou tel moyen de preuve, 
ïbiiractlon faite de sa conviction intime personnelle. A 



'0 JJm Mtce traité fat conclu à Loodre», entre les mêrneu trois puis- 
ttacet, le 7 mai iSSa.Gc traitèconfirme l'élection da prince Othon de 
^fièfe comme roi de U Grèce» et il garantit la sonveraineté et l'In- 
dépendance du nouveau royaume, conformément au protocole signé 
ru les parties contractantes le S février i83o, et accepté par la Grèce 
f par la Porte. 
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quiconque s'est tant soit peu occupé de cette matière ^ uoe 
autre question se présente aussitôt; c*est celle-ci : Le jury 
est-il compatible avec une législation sur la preare, qui 
admet d'une manière absolue , ou même seulement d'ane 
manière relative, le système de la preuve légale ? Cest aussi 
sous ce dernier point de vue qu'en Allemagne les ad?er* 
saires de Tintroduclion du jury ont envisagé ce point de 
législation, et, connaissant le caractère plein de précaution 
de teur nation qui, en matière judiciaire comme dans les 
autres ipatîères, donne au hasard aussi peu que possible, ils 
ont attaqué le jury moins dans son principe que sous le rap- 
port de la possibilité de lui faire remplir ses fonctions d'une 
manière conforme à la justice. Cette Incapacité, selon eux, 
a surtout pour cause la difficulté ou impossibilité d'établir des 
règles concernant les preuves sur lesquelles le jury fonde 
son verdict de culpabilité. Cette décision peut-elle être, et 
en tous points , le fruit de la simple conviction que les débats 
ont opérée dans l'âme du jury ? Il faut en convenir; relatif c- 
ment à certains éléments du fait du criminel^ cette conviction 
ne saurait se former ainsi , il y a impossibilité absolue. Il est 
en e£Fet certains éléments de crime, lesquels comme produits, 
si l'on peut s'exprimer ainsi, de notre état social artificiel, 
sont artificiels eux-mêmes et ne peuvent être constatés que 
d'une manière artificielle. Un faux a-t-il été commis en 
écriture de commerce? L'accusé a-t-U commis tel vol comme 
fonctionnaire public? Le second mariage du prétendu bigame 
était-il un véritable mariage? L'accusé de parricide est-il le 
fils de la victime? Dans toutes ces questions 11 s'agit d'élé- 
ments artificiels pour la constatation desquels la conviction 
intime ne peut rien. Aussi ceux-là même qui, en Allemagne, 
ont été le plus portés pour l'introduction du }ury, ou pour 
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sa eooseiration dans les provinces rhénanes , ont-Hs été 
obligés de convenir de la difficulté; les uns ont cherché à la 
tourner, les autres ont abandonné le jury en cherchant des 
nanties dans une autre organisation du système de la 
preuve légale jusqu'alors en vigueur. Voulant répondre en 
même temps au reproche d'impunité et de faiblesse fait aux 
jorés, et à celui d'absurdité fait au système de la preuve lé» 
pkj d'après lequel, même pour des simples points de fait, 
ks juge» son^ liés à tel nombre de témoins, à l'eïistence de 
tdies pièces, et ne peuvent, à peine de nullité, suivre leur 
iittiffle conriction lorsque les témoins et les pièces s'y oppo« 
ient^ils ont abandonné le jury, mais en donnant aux juges 
k droit de se décider à la manière des jurés, relativement 
an gestions ayant pour objet des éléments naturels de 
eribe, et en premier lieu celle ayant traita la moralité de 
Taction. 

Les difficultés dont est hérissée la théorie de la preuve au 
criminel ont engagé M. Mittermaier à faire de cette théorie 
h matière d'un ouvrage spécial, dans lequel il pût approfon- 
dir davantage les principes qu'il avait déjà indiqué/dans son 
cours d'instruction criminelle comparée. Je me suis efforcé, 
dit-il, de présenter la théorie de la preuve légale dans ses 
principes, d'en déduire toutes les conséquences, de recueil- 
lir en même temps les dispositions des nouvelles Jois alle- 
mandes, et d'examiner surtout les essais de combinaison ou 
de conciliation qu'elles ont fait; en même temps j'ai tâché de 
développer les différences qu'offre la procédure anglaise et 
la procédure française; 

L'ouvrage se divise en g chapitres; voici les divers objets 
dont ils traitent : i" De la preuve en matière criminelle en 
çénéral et de ses rapports avec le jugement par des juges ju^-^ 



Digitized 



by Google 



iBa IlfSTBUCTlOll CBIUlirBLLS ALLlMilVDB. 

riscoofaUes et celui par jurés; a^ de la preuve par Tlospec- 
tion oculaire du juge; 3^ de la preuTe par experts; 4"* de 
Tayeu de rinculpé; 5^ de la preure par témoios; 6* de la 
preure par titres; 7"* de la preu?e par la co!acide0ce des cir- 
coDStances accessoires ou par iiùlices; 8"* de l'appui mutuel 
entre différenls moyens de preoye 5 ou de la prauye .com- 
plexe ; g^'de la preuve iocomplète* 

Dans le premier chapitre « Tauteory après avoir fait voir 
rimporlaace de la preuye eo matière de procédure crimi- 
nelle f donne uo apejpu historique des différentes manières 
dont lapreuve a été envisagée et légîsiativement traitée chex 
les peuples anciens et modernes, en faisant constamment 
remarquer Tesprit prédominant dans chaque législation , et 
d*après lequel la preuve devait ou conduire à la vérité réeile> 
ou bien seulement à une vérité factice, c'est-à-dire qui était 
fondée sur des présomptions légales auxquelles le juge était 
obligé de se soumettre» et devant lesquelles il lui fallait faire 
taire sa conviction personnelle la plus intime. Ainsi il fait 
voir que les jugements de Dieu, c'est*à-dire Tépreuve par 
Teau ou h feu Usitéeau mojeo-ftge, appartenaient à la preuTe 
légale ou formelle plutôt qu'à la preuve réelle» Une autre 
remarque très intéressante est celle-ci : la procédure inqui- 
sitoriale, c*est-àHlire celle qui est commencée dH)[Bce par le 
juge, favorise la tendance vers la preuve matérielle, en ce que 
le juge, obligé d'abord à rechercher le corps du délit et les 
prenves sans avoir nécessairement en vue tel prévenu , est 
porté naturellement à la preuve réelle ; chez les peuples 
germaniques, la procédure ordinaire étant, comme chex 
les Romains, une procédure accusa toriale , o'est-À-dire qoî 
prenait son origine dans l'accusation portée devant le jugo 
par la partie lésée, la preuve originairement était plutôt une 
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preare formeUe. La pcocédar# eodteia»tiqu«, iaquisltoriak 
par sa oàtarey arait naliiraUeiiieiit une tea^pce opjioiéé; 
■ai» cx»mine elle menaçait de tomber daos Tarbitraire , les 
fipe» bieatôt doDoèrent auK ioquîaîteun det mstnsetions 
dtDfllesqueUesse UrouTent déposés les éléments de la preure 
Kple. C'est de ces iostrsctioos et de la preuve eoclésiasti* 
que ainsi régulée, que Tiastructioa cri mincie séculière em- 
proots bientôt ses règles^ oe qui s'explique d'autant plus iia«- 
(BraUement que reztensioo donnée à la recherche do crime 
dliéréiie fit cootinoeUeaaent inidotre une foule de lAtcs de- 
vaot les tribnoauz de l'figlise. Selon une autre tendance d« 
aède, celle d'approprier le droit romain aux exigences de la 
société, certaines lois romaines, qui pouTàient se prêtera uqe 
iateq>rétatîon foyorable à la preuTe formelle, furent inf oquées 
poor i*appujer. C'est ainsi qu'au xiT' siècle acheva de se 
Ibipiêr cette théorie âm la prenve légale qui a régi aussi la 
FnDce jusqu'à l'époque de l'Assemblée constituante. L'em*- 
perear Joseph II et le gmnd-duc Léopold de Toscane entre- 
prirsDt les premiers de réformer cet état de choses. Beccarià 
etFllaDgieri y avaient provoqué parleurs écrits. M. Ilitter^ 
naier donne l'aperpu dMS opinions émises an xix* siècle par 
leipubticistes allenlaBdat et les changements faits à la légis- 
lation eommtuie allemtade par les différents codes pu* 
Uiés dans les divers ÉtaU allemands pendant la môme pé- 
riode. • 

L'auteur Iraile ensuite de la preuve en général; et^ partant 
^esdilférents eims fait» pour établir un système de preuve 
légale, ilpaaM en revue Ja Wi anglaise, la loi française^ les 
^rentes nOIivelles Iqis. de rMlemagne ; il trouve qu'en ré- 
somé toutes se réduisent ou à fltatuer que certams moyens do 
frenve (tels que le témnigoage des enfants) ne seraient point 
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admis , ou à donoer une instruction complète sur l'apprécia- 
tion des preuves par le juge, instruction à laquelle celui*ci 
n'est pas lié, il est ?rai, d*une manière absolue, mais qui 
pourtant loi est assignée comme règle de conduite officielle : 
l'auteur dit que le common iaw anglais et le Code of évidence 
américain renferment des instructions de ce genre $ au. bien 
encore la lëgislafion donne au juge une instruction obliga« 
toire à peine de nullité du jugement; c'est ce que font les 
nouTeauz codes bavarois^ prussien , autlrlcbien et ceux de la 
plupart des autres Etats germaniques; — ou bien enfin la loi 
donne, relativement à la preuve, certaines règles qu'elle veul 
que le juge observe,* mais en proclamant en même temps 
qu'elle ne restreint pas à déclarer la culpabilité pour cela 
seul que le vœu de ces règles est atteint, voulant qu'il ait de 
plus la conviction morale du crime de l'accusé. Tel, seloo 
l'auteur, est le système de. la nouvelle instruction criminelle 
boUandaise. 

Dans le paragraphe suivant, l'auteur entreprend de justi- 
fier le système do la preuve légale en Allemagne du repro- 
che de l'absurdité^ en montrant que, d'un côté, la jurispru- 
dence n'admet nullement que le juge soit lié, sous peine de 
nullité , à se déclarer convaincu par cela seul que deux té- 
moins irrécusables ont déposé uniformément du fait de la 
culpabilité, et que, de l'autre côté, tl n'y a rien que de sage 
à limiter l'arbitraire des juges en litre, dans une organisatloo 
fudiciaire qui n'admet pas et ne peut admettre les nombreu- 
ses récusations péremptoires admises contre les jnrés. Il 
ajoute que les règles posées par la loi en matière de preuve 
légale ne sont point les résultats d'un caprice législatif, mais 
qu'elles sont le résumé d'une longue expérience que la légi5-> 
lation a voulu sanctionner dans l'intérêt de la défense plutôt 
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qoe de la poursuite; que «î la loi abendoonait le sort de Tac- 
cositioo à la seule cooTiction morale des juges^ il serait à 
eniodre que les différentes preuves apportées ne fissent un 
dbt différent sur les juges îndiridaeHement pris , puisque 
les impressions de Tâme Tarient selon les individus; que si 
Too ne peut disconvenir qoe la faculté de discerner la vérité 
K soit Susceptible de se perfectionner comme toutes les an- 
tres, il faut convenir aussi que la connaissance de ce qui^ en 
cette matière, a été décooviert et pratiqué par les intelligen- 
ces les plus exercées, peut arancer le perfectionnement de 
cette faculté dans le juge, et même lui faire découvrir plus 
beilemeDt la yérité dans tel cas donné ; que dans le système 
dt la preuve par conviction individuelle, on est exposé à voir» 
selon le caractère du juge appelé au jugement d'affaires cri- 
mioeiles analogues , des décisions contradictoires en prin- 
ôpe') ce qui n'est pas à craindre de la part de jvges jugeant 
d'après la loi positive, circonstance importante si Ton réflé- 
dytque c*est d'elle que dépend en grande partie la confiance 
dont il importe de voir jouir les tribunaux ; qu'enfin il ne s'a- 
pt pas^ pour le législateur qui pose des règles sur la preuve, 
de créer ou de sanctionner des dro'.ls privés proprement dits» 
Btiis seulement de déduire des lois éternelles de la vérité des 
règles propres à la découvrir dans chaque litige particulier. 
Pics loin l'auteur examine dans une section à part^ dans 
^el npport se trouve avec ce système de preuve légale l'in- 
^Qtion du jarj. Cette partie de son ouvrage est d'autant 
plus iotéressante que déjà plus d'une fois il s'est prononcé 
coQtrecette institution. Aujourd'hui^ elle lui paraît plus favo- 
rable, et après avoir examiné avec une grande sagacité les 
disons politiques pour et contre le jurj, il finit par conclure 
qoe, chez un peuple parvenu à un certain degré de développe* 
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meot civil et politique, et chez lequel le courage civique est 
prédominant,' riostitution du jurj e§t ft préférer aux juges 
du pouvoir. Revenant ensuite â ce qui fait plus spécialement 
le sujet de son ouvrage, il cherche à montrer que cette insti- 
lulion ne s'oppose pas à ce que la loi donne elle-même une 
instruction relative é la preuve, moins comme règle à obser- 
ver à peine de nullité que comme un guide que les jurés se* 
raient invités par le législateur è suivre avec fermeté et 
bonne foi* A l'appui de son opinion, il fiiit voir que le code 
français lui-même, tout en prescrivant aux jurés de ne se 
déterminer que diaprés leur inibm eonmetitm, néanmoins 
parle en même temps («ri. 343) de l'impression que /« ^nreu- 
9ês rapportées contre l'accusé et lès moyens de sa défense 
ont faite sur la raison des jurés, et indique cette impression 
comme Je rondement de. leur conviction, et que de plus il 
étal>iit posilivement, quant aux moyens de preuve, certaines 
limites que le jury ne doit pas franchir- à peine de nalUté 
(telle est la défense de recevoir les dépositions des père et 
mère ou des enfants de l'accusé)» Il ajoute que, cbei les An- 
glais, le vœu formé p«r lui est réalisé, puisque leur common 
la» contient une instruction populaire sur la preuve dont les 
règles, selon lui, sont analogues à eeUes établies par la légis- 
lation allemande. 

Les bornes de ce journal nous empêchent die suivre rauieur 
d^ns l'ultérieur développement de sa matière ; ce que nous 
en avons dit aura suffi, nous l'espérons, pour rendre atten- 
tifs & son ouvrage et les jurisconsultes et les polltiqu 
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XUY. De Niudê et de renseignement du Droit romain^ et des 
résultats qu'on peut en attendre; par M. P. BtATABD-Yit- 
ukiBSy professeur à la Faculté de droit de Paris; i toI. 
iD-8% chez Joubert, rue des Grès. 

Put M. Fqbuz. 

Pour apprécier le contenu de cet ourrage et le but daoa 
lequel il a été rédigé, il faut saToir que, dans presque tovlea 
lesiacaltés de droit de France, et notamment à Paris, l'en- 
seigoement du droit romain consiste à expliquer aux éléres, 
la première année, le texte des /iu<i7ttl4W , et U deuxième 
c«1qI des Pandecteâf ou plutôt d*un très petit nombre de 
textes de ce recueil, et que les étudiants « dans les examens 
qu'ils ont à subir, sont ipterrogés sur ces textes. C'est contre 
ce mode d'enseignement que s'élère M. Brarard; et dans la 
coQclasion qui termine son œuvre, il propose d'y substituer 
uoesotre méthode qui est, à plusieurs égards, celle que l'on 
soit dans les unÎTersités allemandes ; aussi cette méthode 
a-t-elle obtenu l'assentiment de H. Blondeau , professeur de 
droit romain de la Faculté de Paris, dont le nom est aranta- 
pusemeot connu en Allemagne* « 

Baos l'examen de cet écrit, il ne but donc jamais perdre de 
Toe qoe l'auteur ne repousse pas d'une manière absolue 
l'enseignement du droit romain, mais qu'au contraire il vou- 
drait réformer la méthode actuellement ueitée en France , et 
qsi coDsîsie daoa.une exégèse pure et simple» 

L*ouvrage de M. Brayard est dirisé en trois parties. Eh 
tite de la première il pose la question en ces termes : < L'é- 
*tade du droit romain o£Dre*t-elle eitcore aujourd'hui de 
•l*Hlilité?» 
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Il ne conteste pas aux iurisconsultes romains leur logique 
et leur sagacité; mais il fait observer, dans un premier cha- 
pitre , que leurs écrits nous sont parvenus dans un état de 
lacération et de désordre tel qu'ils conservent à peine quel- 
que trace de leur caractère primitif. Il signale la précipitation 
avec laquelle le Digeste a éjté rédigé, les contradictions, les 
mutilations et les falsifications qu'on j rencontre, enfin Tab- 
Bence de toute idée philosophique , de toute vue systémati- 
que. Quant au Code et aux Novelles, il rappelle que ce sont 
de simples recueils de constitutions. 

De tout cela il conclut que l'étude du droit romain, consi- 
dérée comme moyen de se former Tesprit dans l'art d'inter- 
préter les lois, n'a plus aujourd'hui d'autre utilité que celle 
d'une espèce de gymnastique inieiieciuiUê , moins propre à 
fortifier Tesprit et à Téelairer qu'à le fatiguer et à le décoo- 
ragen 

Les détpils historiques contenus dans ce diapitre sont 
présentés d'une manière originale et piquante, et justifiés 
par des textes. 

Dans le chapitre a , l'auteur soutient que cette gymnastique 
elle-même n'esta portée que d'un petit nombre de personnes, 
parce que les fragmenta conservés dans le Digeste brillent en 
général par la concision, mais nullement par la clarté, et 
qu'il n'y a guère que des hommes tout-à-fait spéciaux qui 
puissent en lire de suite quelques paragraphes sans être 
arrêtés par la dilBculté que présente l'intelligence du texte. 
Il s'attache à justifier cette assertion par l'analyse et l'expli- 
cation d'un grand nombre de teites empruntés aux différentes 
parties du droit romain, notamment par l'analyse et l'expli- 
cation des lois 55 ad tegem AquUUm, i** $ a , 29 § t*% et 1 1 
de pignoribus et fypotheeU , 53 de pignaratitiâ aetione , 55 de 



Digitized 



by Google 



DO DAOIT ftOKAlH. l8g 

luufraetUf y qtumdo dûs itgaiorum, Sguiê aequir$nda tel omit-' 
im^kirtdliaU^ 4^ ^ j^^ doiUtm^ iSdê rêka$ereditiÉ, etc. , etc. 
L*aatear a fait preure ici d'uoe coDoaissance approfon- 
die da droit romaîo; il a resserré, daos aoe centaine de 
pages à pea prèa, Texplication de textes hérissés de difficaltés, 
et dont chacan aurait pu fournir la matière d*uoe monogra- 
phie. Sur plusieurs de ces textes , il a présenté des Interpré- 
tations entièrement neuves et hardies, et répandu sur toutes 
noe vite clarté. Ce' chapitre est, en quelque sorte, la partie 
sc'ieoUfique de l'ouTrage. Nous croyons qu'il vaudra à 
M. BrsTard le suffrage de tous les hommes compétents. 

Bans le chapitre 3, l'auteur signale d'autres textes qui, 
sulfant lai, présentent des décisions, les unes étranges et 
pios propres à nous égarer qu'à nous éclairer, même daos les 
matières analogues à celles du droit romain , les autres sub- 
tiles jusqu'au ridicule ; et il en tire h conséquence que leurs 
auteurs ne méritent pas ki réputation de sagesse et de supé- 
riorité dont on s'est plu, depuis des siècles, à enrironner 
leur nom. 

M. Brayard n*en fait pas moins ressortir arec soin le ▼éri» 
table sens de chacun de ces texl||, et il signale les principes 
dont ils sont le développement et l'application. 

Les limites tracées à un article de revue nous interdisent 
de suivre l'auteur dans l'examen des différents textes et dans 
tontes les discussions auxquelles il s'est livré dans les chapi- 
tres a et 3, bien que ces discussions offrent un intérêt sou- 
tenu; nous nous bornerons à cet égard au rôle de rapporteur, 
sans approurer ni improuver les interprétations que M. Bra- 
vard a données aux différents textes. Toutefois nous appelle- 
rons Tattention du lecteur sur cette observation faîte par 
lui-même : que les décisions contenues dans ces textes, bien 
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qu'au)Oord'hui suranoèes et inapplicables, pouf aient cepen- 
dant être boDoea pour leur iBtMXfs et pour Tordre des ehoaes 
auquel llles 8e rapportaient 

Dans le chapitre 4» l'auteur reproche aux écrits des juris- 
consultes romains l'absence de tout esprit philosophiqucy de 
tonte grande pensée ; it soutient qu'ils sont pleins d^dées 
absurdes sur une foule de points; il en tronre la preoTO 
notamment dans la définition qu'Ulpien donne du droit na- 
turel , saToir que ^«ft iê érêit de tâuê U$ itreâ anmis ; dans le 
raisonnement de Gains, qui, tout en décidant que Tonfiint 
d'une esdaTo est esclave comme elle, ne veut pas le consi- 
dérer comme un fruit, parce qu'il serait absurde , dit-il, que 
Chanm0 pour qai ta nature a tréé imu ta fruiU fût lul'^mêmê 
fûngé 4m8 la elatêê de» fnùU; dans le raisonnement d'autres 
lurisconsultes, qui posent en principe qu'un iaapulssantpeat 
adopter, et n'admettent pas qu'un castrat le puisse ; qui feu- 
lent que, pour décider si un hermaphrodite a pu falablement 
figurer comme témoin dans un testament, on gamine quaii- 
totem sêxus incaiescêntis^ etc.» etc. 

U nous semble que ces différents textes peurent trouver 
leur explication historiqoelj^iis les idées des Romains et dans 
des préjugés que la cirilisation moderne a fait heureusement 
disparaître. 
. Passons au chapitre 5. 

Sulfant l'auteur, pût-on justifier historiquement les lois, 
les usages, les institutions qui ont donné naissance au droit 
romain, on n*en serait pas moins forcé de reconnaître quil 
en est bien peu, si même il en est, qui puissent se justifier 
en raison, et qu'on osât proposer sérieusement à un législa- 
teur moderne de s'approprier et de transporter dans ses lois. 

Les exemples cités en assez grand noipbre par l'auteur 
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MBteDeiEetde nature â ne pouToir trotirer phce dans au- 
case Jégislatioa moderne* Cependant ton assertion, quoique 
mie en elle-même , nous semble pouroir être contestée 
tmm trop générale. 
Dans les chapitres 6, y et 8, Paatear critique les disposi-* 
lions de la législation romaine lelatives au droit public, au 
<bit pénal, au système d'instraction et de Juridiction crimi- 
oelle, an commerce , à réconomie politique et ait droit des 

ToQtesces dispositions s'expliquent encore par leur date, 
par ks mœurs et les usages des Romains, mais elles attes- 
tât en même temps Timmense distance qui sépare les 
temps anciens des temps modernes, et combien peu de res- 
ioarces nous offrent, à tous ces égards, les monuments de 
l'mtiqutté. 

U chapitre 9 forme la transition de la première h la 
toème partie de l'oorrage. L'auteur cite un fragment 
<i'aodiiconrs prononcé en 1829 par M. Dupin, alors bfiton- 
ùer de l'ordre des af^cats. Dans ce discours, dont le sujet 
àait les derolrs qu'impose la profession d'arocat et les études 
^^tUe isigê, Forateur engageait tlvement ses jeunes confrè- 
^ i 86 retremper dans l'étude de nos vieux jurisconsultes ; 
^9} comme M. Bravarden fait la remarque, M. Dupin ne 
^or disait pas an mot du droit romain. 

Si le silence gardé à cet égard par M. Dupin indique, ce 
^ oous arons peine à croire, son intention de repousser 
f^f^fiieUmeni l'étude du droit romain, il nous permettra de ne 
?>8 partager son aris. 

Dans tous les cas, l'on remarquera dans' l'ourrage de 
^> Bravard les réflexions éleyées que lui a suggérées le pas- 
^fedn discours de M. Dupin. 
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La deuxième partie de TooTrage est consacrée à rexamen 
de la question de saroir « à quel éprd Tétnde du droit ro- 
main offre encore de l'utilité chei nous? ■ ! 

H. BraTard ne conteste pas que cette étude» saineoientap- 
préciée et bien conçue , ne se recommande sous plusieurs 
rapports , saToir : 

1* Par le caractère d'originalité et de nationalité qui ap- 
partient au droit romain ; 

3* Parce que c*est à Rome que le droit a, en quelque sorte, 
pris naissance^ et qu*il a reçu le plus grand déYeloppemeot 
scientifique ; 

3* Parce que des maximes, des définitions qo*oo tronre 
dans les ouTrages anciens et amderaes sur le droit, s*expU- 
quent par les textes du droit romain ; 

4* Parce que la dialectique dts jurisconsultes romaîos, 
leurs raisonnements , leur métaphysique dégagée de ses ob- 
scurités et de ses arguties, peuTcnt nous aider encore à édi- 
fier des systèmes et des théories ; et que certains usages, 
certaines dénominations encore en Tigpenr, sont originaires 
du droit romain, où il faut en aller chercher PexplicatioD; 
telle est, par exemple, Texpression de père é€ fkmiiU ; 

5* Parce qu*on troore quelquefois^ quoique assex raremeot, 
dans le droit romain, le déTcloppement de doctrines consa- 
crées par nos lois; 

6* Parce qu'enfin, c'est en remontant au droit romain que 
Ton Toit par combien de tâtonnements et d'essais successifs il 
a fallu passer avant de parrenir à fixer les principes qui noos 
serrent de règle aujourd'hui, M. Bravard fait ressortir l'utilité 
de cette recherche par une série d'exemples tirés des princi- 
pes qui régissent la translation de la propriété, la responsabi- 
lité des risques, le paiement de l'indu, le droit de reprise des 
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iscenilaBts donateurs, le maodal, racquisition des fruit <» U 
défeuM de promettre et de stipuler pour agtruî. 

L'auteur réfute arec succès, selon nous, Texplicafion que 
Polhier et M* Ducaurroj, d'après lui , ont donnée des maxi- 
mes ns périt dcminon et debiior rei certœ ejus interita liberalur ; 
et,à cette explication longtemps accréditée, il en substitue 
une autre qui, nous le croyons, ne peut manquer de prévu- 
loir. Il signale aussi une erreur dans laquelle M. Duranton 
est tombé lur le sens de l'article 747 ^^ Codfi civil, et il s'é- 
lèie contre la doctrine de eet auteur sur la défense de pro- 
mettre et de stipuler pour autrui. 

Arrivant à la troisième partie, l'auteur examine quel se- 
rtît aujourd'hui chex nous le meilleur système ù suivre pour 
l'enseigBemeDt du ^rolt romain. 

Ici nous partageons entièrement l'avis de M. Bravard, e^ 
nous ne croyons pouvoir mieux faire que de transcrire \^.9 
passages les plus remarquables de sa conclusion. 

«Un professeur digne de ce nom, dît-il, doit être saiià doute 
«jaloux de connaître jusque dans ses plus minutieux dé- 
« tails la science qu'il professe ; c'est presque un devoir pour 

«lui Hais eat-ce à dire pour cela que l'homme qui 

«professe doive faire de tous les détails, de tous les textes, 
«de toutes les espèces, qu'il est obligé, lui, dé parcourir 

• et d'étudier, la base de son enseignement, le texte ou la 

• matière de ses leçons ? Non , assurément non ; ce serait là, 
« au contraire, la plus étrange et la plus déplorable des er- 
«reurs; car e{le nMrait a rien moins qu'à réduire l'ensei- 
«goemeot. du droit Romain u n'ôtre plu» qu'une vaine et 

• insignifiante paraphrase des fVagments tels quels dont il se 
« compose ^ c*est-à-dire à ce qu'il y a tout à la fois de plu*« 
«rebutant et de moins instructif pourdest jeunes bomme!» 

IV. 8 
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* duDt il faut, non pas surcharger inutilemeot la mémoire 
« de textes morts « sans rakiir, sans^iulorîté... 

« Ajoutoosi qu*aTec Moe semblable méthode des siècles 
« suffiraient à peîi)e pour expliquer dans un cours tous les 
« textes... Je ne dis pas pour cela qu'il faut dédaigoer les 
« textes et n'en tenir aucun compte. Loin de là ; mais je dis 
« qu*il ne faut pas s'y «$ser?ir et leur attribuer à tous une 
« égale importance ; je dis quMl faut sarpir les choisir arec 
« discernement et ne pas se çroîrç tenu de les expliquer tous 
« minutieusement, les uns après les autres, suivimt Tordre, 
« logique ou non, dans lequel ils sç présentepi; jie dis qu'il 
« ne faut pas 3'imagîneff qu'i^i^ professeur o'e rien dft mieux 
« à faire en chaire que ^e dfsséquer ^e$ teites^et d^ disserter 
« sur des espèces, sourent ençpre ap hasard , see» Unir en- 
« cun compte d$ leur valeur présente; je dis euGq qu'il n^ frut 
« pas perdre un temps préciei^^^j fit dpni Tinstrudiop delà 
« jeunesse récUi^era^t» & coup sûr, un meil)ei)r emploi, 
« dans de. raines et stériles rec)ierphes d'érudition scohsti- 
«que^ à la poursuite de formes surannées, de procédures 
« symboliques, d^antiquitçs oh^pure^ et douteuses qui étaient 
« un mystère même pour les érudits du temps de Cicéron*. 

« Cette tetidance dans Teot^eignement du droit romain se- 

< ralt, à mon §ens, d*aiitant plus funeste et d*aQtant plus 
m propre à en inspirer Pëipignement et le dégoût que, si Ton 
• excepte un très petit nojnbre 4e sujets qui se destinent à 
« la carrière épineuse du professerai, renseignement de oc 
t droit (pourquoi ne le t}irais-je pas?) n'offre en soi et oe 

< saurait offrir à ceux qui lo reçoivent aucune utilité directe 

< et immédii^te, aucun intérêt d'aveair et déposition; car 
« tous, ou presque tous; se destinent à des professions aux- 
« quelles la connaissance des textes du droit romain ne se 
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• ntlioht qiM fort îodincleiDent el de bUn Ioma, ti même 
'elle s'y rattache. Ce qu'il leorfaut surtout , oe sont des 
«principes géoéraux, de ces larges vue^ d'ensemble qui 
■ OQt le grand aTaata|;e d*embrasser et de résoudre une iu** 
« fiaîté de questions et de dîffioultés'de détaH $ de frapper, 
< d'iotâreeser ▼ÎToment l'esprit» de réclairer enfin , et de 

• l'agrandir en étendant son horison. 

• Yoiol dono la marche qui me semble indiquée par la 

• laison : 

< 1* Ayant d'expliquer un des recueils dont se compose le 

• droit romain^ il faut commencer par présenter l'historique 
«de sa rédaction y en Ciire connaître les diverses parties , 

• ainsi qne leur eoehalnettient et leur liaison. 

« a* Il fiiut, sur ehaque matière, pour fiiçonner l'esprit 
tdeaélères au langage ^latrait du droit, et pour aider leur 
«mémoife^ extraire des textes ou formuler sot-mème des 
« déAniilons aussi exactes que possible, et dont la précision 
« égale la clarté. ^\ fant ensuite y joindre à propos, et.atec 
«discernement, des dirisions et des résumés bien faits. Sans 
«le secours de bonnes définitions y sans- l'emploi judicieux 
«de dirtsions 'habilement ménagées, et sans des résumés 
« succincts, mais fidèles , qui sont aussi dea espèces de défi* 
« oitiociiy et niême peut^ô^re les meillenres de tentes,* la le- 
< çon da proCssseur ne serait , le plus souTenc, f en appelle 

• è rexpérience, qu'un yain bmlt de paroles jetées au yent^ 
«tt dont Une resterait rien, oii presque rien, dans fesprit 

• de see auditeurs. 

« 3* Il faut expliquer de préférence, ayeo plus de soin et 

• d'étendue, lea matières qui ont des analogues en droit 

• CrançaiSy celles surtout qui ont donné lieu, de la part des 
« juriacoaaoltea romains, au déyelopperoeat de doctrines 
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« que nûslègislfitetifa ont sanctionnées et dont on retroarfe 
« la substance dans nos Codes. . . 

« Il faudra suÎTre le principe priraitif depuis son origine 
« ^luiqu'â son admission dans nos Codes» à travers ses phases 
M diTériiieSy les modifications et améliorations que la succession 
« dés temps et ides choses y a progfressivement apportées; et 
'« enfin, en i*itayant des travaux dês jurucamuitei et des légui- 
« iateurs étrangers^ signaler, avec la double et imposante au- 
a toriié de Texpérience et de la raison , ce qui reste encore 
« à faire pour le perfectionner. 

« Quand une matière du droit romain n'aura pas d*analo- 
« gue en droit français, qu'elle ne renfermera que des pria- 
c clpes surannés, inapplicables, il fiiudra, ou la passer soits 
«ailence, ou n'en présenter qu'un aperçu succinct, mais 
« lumineux, appuyé de la citation d'un petit nombre de 
« textes bien cboisis; exposer rapidement les idées que les 
« juriscqnsultes romains s'en étaient formées, et enfin les 
« soumettre à l'épreuve d'une appréciatios philosophique et 
« raisonnée. » 

Tel est le système de l'auteur. 

Nous l'avons dit : la métbode d'enseignement que II. Bra- 
vard voudrait introduire en France est suivie, à beaucoup 
d'iégards, dans les universités allemandes, où t^étude du droit 
a fait tant de progrès.; et c'est déjà Isk une puisante recom- 
mandation pour cette paéthode. 

Si les professeurs allemands bornaient leurs cours â l'exé- 
gèse des Institutes et des Pandecles, ils dégoûteraient înfail- 
IU>lement les élèves de l'étude du droit romain ; maïs nulle 
part, en Allemagne , les cours ne sont faits d'après cette mé- 
thode. Le professeur enseigne les Institntes de manière à 
donner aux élèves, avec la connaissance sommaire; des dé- 
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taifs^des idées générale». De toutes les dispositions, confé- 
rées ensemble y il forme un système , et parvient aijisi à inire 
saisir aax élètes le sens et la portée de chacune d'ellest» «ans 
quils soient obligés de se fatiguer à faire une étude htérile 
des textes. Quant aux Pandectea, le professeur suit à peu 
prèsla même marche , sauf qu*il entre quelquefois dat>8 l'exa- 
men des textes qui lui paralasént, soit très saillante , soit 
contradictoires. A cet effet il prend pour guide un ouvrage 
systématique publié soit par lu ir même* soif par un autre, ou 
des cahiers. Les outrages de ce genre qui jouissent d^ la plus 
grande estime en Allemagne sont ceux de MM. Thibaut, 
Uackeldej, ^n^ening^Ingenheim , Heise, Mûhlenbruch et 
Warnkoeoig. Les qaatre premiers sont écrits en langue nlle-^ 
mande, Jes deux autres en latin. Eu France» ces ouvrages 
Motpresque complètement Ignorés; et lorsque , il 7 a quel- 
quelemps, M. Warnkoenig,. alors professeur à Gand, ouTrit 
one souscription pour la publication d'une traduction de 
Mackeldej {vot^. notre tome 1'% page 379» et tome II, page 
64), il ne troora, parmi les professeurs de France , que deux 
on trois souscripteurs. 

La publication de M. Bratard est donc Tenue fort â pro- 
pos pour signaler le mal et j porter remède. Noos' croyons 
qu'il a tien mérité de la jeunesse des écoles ainsi que de tous 
les aroij^ sincères et éclairés de la science, en attaquant ou- 
Tcrtenrent^ aYec indépendance, la marche actuellement sui- 
vie dans l'enseignement du droit romain, et en en proposant 
one meilleure. Nou^ arops la confiance que ses efforts ne se- 
ront pas sans résultat. * 
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XXY. Des brevets d'intention en Prusse^ 
Par M. Rcitrr, aocieo coaieiller de régence, à Berlin. 

Lee breTels d^ioTentloo ont le grand araotage de stimaler 
l'espril humain en garanUssani à rinTenteor la jouissance do 
fruit de ses efforts, et en lui faisant trooTer, dans l'exploita- 
tion do broTet, l'indesinité des saoriices qu*îl a pn faire. Le 
goufemement prussien, jaloux de TÎrîiler le progrès de l*în« 
dusirie çt des arts, n'a point négligé ce poissant mojen d'ex-' 
citation. Toutefois, il a soumis la déliTrance des brerets àdes 
conditions qui préviennent toofe lésion des droits de l*Élal 
et des particuliers (i). 

Toute chose peut fiîro la matière d'un breret, poorro 
qu'elle présente une ioTention aouTelle ou un perfectionne- 
ment important ou essentiel, ou que le requérant ait le 
premier importé cette industrie de l'étranger, pour la mettie 
en exercice dans le royaume. 

Le droit de réclamer un breTtt appartient à tout sujet du 
roi qui, dans un endroit quelconque du royaume, a acquit 
le droit de bourgeoisie on celui de roter dans les assem- 
blées^ communales (a). 

La demande à fin de déK? rance d'un breret est présentée 



(i) Il o'existe co PAine aucane loi ni ordomance expreiae relati- 
vement aux brevets d'invention. Tontea k« dûposîtiont qai lea ooocer- 
nent résident dans la jnrispmdenae et les traditiops du oùniatère de 
l'intérienr et des régences. 

(a) Ainsi , les étrangers en sont exclus, et l'étranger qai Tent assnrer 
son înTentlon par un brevet obtenu en Prusse, doit s'assoéier arec oo 
Prussien qui requerra le brevet. 
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è la régence (t) ; l« requérâLt doit joîudre ^ sa pétîliou un 
mémoire descriptif et détaillé» ainsi qu'un deSisin et un mo- 
dèle de l'objet de sa découverte; toutefois , lorsque la nature 
derîflTention l-autorise, on peut se bornera faire un seul 
des trois dépôts ci-dessus indiquée; Le pétitionnaire décla- 
rera en même temps, s'il demande le brevet pour toute Té- 
tendae de la noonarcfaie ou pou^ une de ses parties seulement , 
et poor quelle durée. 

Après ^accomplissement de ces formalités, là i^égence fait 
eiaminer^pAr des eipertâ ou hommes de Tart, l'invention, lé 
perffletionnement ou l'importation annoncée |>ar fé requérant. 
Les pièces, accompagnées d'un rapport de la régence, :^oiU 
etisuiie transmises an minisfre de l'intérieur, lequel fait quel- 
quefois procéder ft un second examen préahble. Le brevet 
est délivré par le ministre, et lés descriptions, ihodélen et 
dessins sont conservés dans ses archives. Le ministre fajt pu- 
blier le brevet dans ia Gazette officielle du royaume (Staatsiei- 
taDg),et tontes les régences sur le ressort desquelles s'élend 
le brevet, le font inscrire littéralement 'et d'office dans les 
feoiltes ofBciéHes dès départements respectifs. Le breveté 
n'est pa^ tenu de le faire publier dans d'autres journapx. 

La ântét deS brevets varie de 6 mois ù i5 ans, nU choix 
da requérant. Ce dernier doit faire mettre son brevet â cxé- 
calion, au pins tard dans le délai de 6 mois ù partir du jour de 
la délivrance , à peine de déchéance. 

Dans l'intérêt de l'industrie , on n'exige pas une taxe spé- 
ciale pour la délivrance des brevets; le breveté n'est obligé 
qo'aa paiement des droits ordinaires du timbre et des épi- 

(0 One autorité Collégiale exerce Ict fonctions attribuées au prérrt 
eo France. ' 
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ce:» (i) ; niais il doit acquitter le droit de patente comtne tout 
autre industriel. 

Nonobslaut le brevet obtenu par un particulier, toot autre 
individu qui justifiera avoir inventé ou perfectionné la même 
chose qui lait l'objet du brevet, iioit ayant le breveté, soit à 
la même époque que celur-ci , continuera de jouir dû la fa- 
culté d'exploiter son invention et son perfectionnement. 

Le breveté qui prétendra avoir été léi^é dans ses droits par 
uiï tier;»y présentera sa plainte à la régence dans le ressortde 
laquelle le prévenu est domicilié; la régence y fait droit, sauf 
le recours au ministre de l'intérieur. Â cet effet la régence 
ne doit pas s'attacher exclusivement aux termes du brevet; 
elle consultera les actes préliminaires à la délivrance du bre- 
vet, et dout nous avons faîtmention ci-dessus. Le prévenu, 
déclaré coupable d'infraction au brevet , sera condamné aux 
dépens ; la décision de la régence lui interdira l'usage et l'ap- 
plication de l'objet breveté pendant toute la durée du brevet, 
et elle l'avertira qu'en cas de récidive il y aura lieu à confis- 
cation des ustensiles , des matériaux et des objets fabriqués. 
Le cas échéant , cette confiscation ^'exécute par la remise de 
ces objets entre les mains du breveté, qui pourra, en outre, 
réclamer, devant les.juges civils, des dommages-intérêts A 
raison du préjudice que l't^u (reprise dû prévenu lui aun 
causé. 

Les brevets d'invention peuvent être cédés à toutes persoQ- 



(i) La loi du timbre, du 7 mars i8aa, aujourd'hui en vigueur, n'exige 
pat l'emploi d*nD timbre proportionnel pour les brcTeta d'invention, le 
timbre fixe des différents actes relatifs à un brevet peut s'élefer à 
4 écus an plus. Les épices de la régence sont d'un écu par chaque acte 
ou arrêté ; ceux des experts de 1 à 10 écus (loi do aS avril i8a5). 



Digitized by VjOOQ IC 



«B PA«S»B. SOI 

Des capables d'eu obieaîr ellttâ-mêmed. lU paas^entaiu béri* 
tiers do bref etè, lesquels peuvent égalemi^t eo céder i'exploi- 
ladoo à un tiers. Cette faculté du transfert a le bon effet de 
répaadre les connaissances utiles ; sou?ent on voit un,brerçté 
céder en même temps à plusieurs individus^a faculté U!ex- 
pioUer Je bref et ; c'est surtout le cas lorsque ce pridiége est 
«cordé pour une grande étendue de territoire, ou si Te bre- 
Tctè De possède pas les fonds nécessaires à Texploitation ez- 
closire , ou enfin lorsque ,■ par la nature de i'industrliB breve^ 
tée, une concurrence étendue ne peut lui nuire. 



XXVI. SMUiiquê de fadminUiratian de la Ju$Uce civiU m 
France, 

Pw M. WifT. 

L'importance et l'utilité des statistiques judiciaires ne 
donneot plus aujourd'hui matière à discussion; et tout le 
Qonde est d'accord sur ce point, quec^'est dans les résultats, 
coostatés d'une manière certaine et appréciés conf enable- 
loeni, que le législateur doit puiser ses lumières sur la né- 
cessité ie$ réforme^ à introduire , et chercher le contrôle.des 
modifications qu'il a déjà projetées. C'est l'idée qui parati 
^roir présidé à la rédaction annuelle des comptes-reodq s de 
f^inistration de la justice» et elle se.troufe reproduite 
<Tec force dans le rapport au roi qui précède le compte, gé- 
1^1 de radiiiioistration de la justice civile et commerciale 
pour 18349 publié par les soins de M. le garde*des-sceattz. 
.S^lesi frai^ ainsi que Tobsery e M. le ministre, qu'un grand 
BOBibre de procès civils soient \» conséquence d'erreurs sur 
adroit 00 sur le sens des conf entions; s'il est frai qu'une 
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plus grande dmsion des propriétés multiplie k^ nombre des 
discussions d'intérêt pirivè; ctofla^ si PifiioeDce d*an climat 
ardent rend les honlBès pld» dispensés à ^nteni^ par amour^ 
propre, des'dîscussions eommencèes atee irréflexion, le lé- 
gislateur et t'adoiMiistralioD treuteroiit dMS les dtfhtiées de 
la statistique les enseignements les plus précieut sffr la cause 
du aeal-' et sur la nature des retnèdeS qu'il cotfviiéflt d*j ap- 
porter. 

Mats il est ?rai de âift qud ces tésAfiat^ hé pedf etif ^iiète 
être la rroit.à'dtt ttatail qtfi porttf sur déê étéménts peu éten- 
dus. Il faut le concours d'expériences nombreuses et.uoifor- 
mes; il faut que les documents recueillis aient fourni des 
luilviéres nonr douf ei/seS et des inductions d^un caractère ir- 
réfragable. Ce but si désirable it^a point encore été atteint. 

L'organisation judiciaire de la France a été combinée en 
1800 et 1810, dit M. le garde-des*sceaux 9 d'après un seul 
élémerit, hf^opulaflen'. Les tabteaUï dés occupations dé cba- 
qitfeeoi*ps judiciaire ont démontré que, jusfe pour certaines 
contrées, cette conjectui'é fut trompeuse pour un plus grand 
nàlEnlSre, qt^oique dans dé^ proportions différentes. Des mo- 
dilcat?orts dans la répartition actuelle du nombre de ma- 
gistrats entre les diVers tribunaux ont été proposées en Con- 
séquence de ces éclaircissetnents; la reproduction constante 
des mêmes ftilts pendant toutes les années eut lesquelfes l'ob- 
servaftôûf a porté pei^mef aujourd'hui d'apprécier arec plus 
de fvsre^se la mesure emattlé des occupations de chaque siège. 
La statistique civile n'eût-çlle i^ndu que ce sefrice', ce sersiit 
dé)& une sufflsanto compebsation destrataux qu'elle impose, 
et une cause de renserclment enrers tous ceux dont la coo- 
pératif en prépare, sur les ditérs points du royaume Je$ 
utiles élémenfs. 
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Ce oonipte«*reoda peut defeoir d'un phis gttokà 6«coari en- 
core pour lee progrès de ialégiehtioo. Ju8qu^ârcej<mf, loMqoé 
dcf réformes font rèdamèee, lé besoin ne s*en rérèle ({tté 
pir uQ sentiment générU qui nanqiie de précision, pafOè 
goe la connaissance des abos ne résulte qne de faits parllels. 
le législateur peut craindre qtte l'innoTation qu'ii propose » 
en satisfaisant quelques intérêts, n*en froisse un plus grand 
wnbre. Il peut craindre que la loi nonrelle ne detieùne 
Uentdt Tobjet de critiques toufanssi Tires et igalemenC foil^ 
^. Il est donc de la plus hante importance Se fonmfr an 
Kgisbiear le roo jeo d'apprécier, noitdans Feurs détails, mais 
(bas leer ensemble, les effets d'une loi, de U voireùquetque 
forte en action, et d*en embrasser d*un coup d^eil toiis les 
rêraltats. 

Us premier e9sal de stailstfqne, qui pantten i8Si, com- 
prit les fo années éeoalées de r^ao â l83o. 

La statistique crrile fomti95i , imprimée en f 833, com- 
prit le tableau sommaire des trsTaox accomplis parles trlbu- 
>Ksi de eommcroe, qui manquait à la première pubUca- 
lio». . 

Pour les années iSSis et t835, rannéejudiciabreaéfémise 
«srappert aree Tannée cirfle. Désonnaisfesidbcuiffeilts pu- 
Kèseommenceni an r*' janrier et finfssent au 3f déceoti^ 
^ Ainsi la focrlfté des rapprochements f t des compartrisons 
«Ire les divers^ fraYasx analogues, qur sont tous cofmbltiés 
'■près cet ord^ de temps, a été rendue* commiNie à la sta- 
^••«qaecfTtle» En mêore temps de nouveaur développements 
•* *le ajoutés au compte^^renéu- des affif res commercfaies : 
Icssmbre de9 ordres et conttibmîons auprès de chaque siège 
* été marqué , et le pilimier essai de classification par nature 
^«•ûres a été IMt, en ce qui concerne fa cour de cassation. 
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. Le GOftipCci-rendu pour i834 complète, par deux docu- 
ments importants, le tableau des^ffaires ctfileadana loat le 
royaume. Ce sont les' états des travaux accomplis par U» ja- 
gês de ffoia-f considérés comme juges civils et conciliateurs, 
et par la juridiction des prwthommes. 

S I. Justices de paLz. 

. La justice de paix compte aujourd'hui en France quarante- 
six ans d'existence. Gomme la cour de cassation, qui est 
placée au sommet de la hiérarchie judiciaire , cette institu- 
tion , qui en occupe les premiers deg;rés , s'est maintenue â 
travers nos commotions civiles, assez semblable, pour les 
(attributions principales, à ce qu'elle fut dans son principe. 
Quant à son organisation, la loi du 8 pluviôse an IX ordonna 
de réduire le nombre, d'abord trop multiplié, des jogiia de 
paix ; celle du ag ventÔ2«e suivant supprima les assesseurs , 
créa les suppléant, ordonna au juge de prononcer seul ; elle 
accrut ainsi son pouvoir et sa responsabilité» 

Il existe dans le royaume, en ce moment, 9,846 joges'de 
paix. Des traitements de 800 à 1 ,000 fr.,'qui ne s'élèvent daos 
les grabdes villes qu'à 1,900 fr., et à Paris seulement à a,4oo 
fr«, ainsi que quelques, vacations qui n'ont de l'importance 
que dans on trè^ petit nombre de cantons , constituent toute 
la rétribution pécuniaire de ces fonctionnaires. 

Le chiffre total des ailaires portées au xtribunaax de paix, 
s'élèvent, pour i834f à49i.«797» tandis que, dans le cours 
de la même année, il n'a été inscrit aux rôles des tribunaux 
de première instance que ia4,396 affiiires. civiles; le chiffre 
de toutes les affaires commerciales n'a été que de io4,536. 
Celui descauses soumises aux juges de paixestplus que dou- 
ble de CCS deux chiffres réunis. Ce. résultat démontrerait à lui 
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Kiii toute {"atiKlé d*âiie instituticra qoi , pour les diflérends 
les moins fmportantS) rappoehe le jnge du justiciable , réa- 
lise, quant à la célérité de la décision et récooomîedes frais, 
la rieiiie maxime , d pêu de chosêf pêu m piakt , et débarrasse 
let juridictions pi asélevées d'une ma^se-de contestations qui; 
poarleplus grand nombre, rendrait & peu près impossible le 
deYoîr de faire prompte justice. 

Le rapport du chiffre total des affaires soumises au juge-^ 
ment des tribunaux de paix, arec la population et 4a super- 
ficie du royaume, qui' compte 5a,5699aa3 habitants et 
5i,768,foi hectareslfétablitqn'il ja une affaire de ce genre 
sur 66 habitants et sur 107 hectares. 

Il n*est pas sans intérêt d*6bserver ici que cette corrélation 
Tarie dans les différents ressorts de cour» royales,. en raison 
àincie de la chaleur du climat. Ainsi , en prenant pour bases 
de notre examen trois catégories de départements , nord et 
ouest, est, midi, nous trouvons que, dans le ressort de lai 
conr royale de Douai, il n*y a eu qu'une affixire sur 1^7 habi<' 
taots; dans le ressort de la cour dé Golmar, II y en a 1 sur 
63; dans le ressort de la cour de Toulouse, il y en a 1 sur 40^ 
et à Bastia, 1 sur 16. ' 

Ce fait remarquable nous paraît pouvoir s*expliquer par 
tes habitudes morales et Ibs tendances de caractères des dif- 
férentes provinces, quoique M. le garde-des-sceaux, dans son 
rapport, aitcrudevoirébartèr ces causes, pour les rêcheroher 
daos des habitudes plus factices et des directions plus tradi-^ 
tionnelles. 

Les affaires portées aux tribunaux de jpaix sont le plus sou- 
vent des discussions presque sans idtér^t^ comineneées avec 
irréflexion et soutenues par amour'-propre , ainsi que ledit 
^. le garde^des-sceaux !ui-méitie dans sonl rapport. On com- 
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poil dèf lors qiao ùt$ affiûres soient plus rnooriMmiM* là o* ici 
boaiDiea teçolreal du cUmal dans lequel Us TÎvem des. im- 
pressiotts ioud4iioes et pessiooQéeB ; là où la Tielence s*anît ^ 
b mîdeiir des pc^ivgés^ pour eaflattiner la Teagvanoa et 
esiaspérer rirriUlioa. G'esl ce que eonfinneal leschiflres qas 
aoiis a¥oos citis plus haut. 

Hais si les climats méridiopaoz eogeodreot af eo plus de 
fisciUti et eo bieo plus frand oombra les petites querelles, 
les difEéreods dépourros dVo ioiéfât sérieux réel» il y a 
aossi bino moins detéoacltédaas les parties liligantes , et oos 
plus fraude propeosioo à checcber oa dtaclUaleur ci à s'en- 
tendre sur les mo jens d'accoHUBodement. 

Noiu laissoosaux d&iSres le soin de justifier notre proposi* 



Dans U ressort de. la cour royale d'A^^» le noaskredes 
fomparuUeos.spoAlaoées éfple celui des^citalioos; dans ce- 
hii de Toulouse, SJtéquifaul aux doux tiers ^11 dépasse Urmoî' 
lié é^LUno^e» o( le quart À Lyon. 

A Besai^Qy an oontr aire , il n'y ^ que. 397 CDnparatîeas 
TOtooUkas^oootve ^S^Soo citations, et 4 Rouen, pooc 15,671 
citations, on compte seulement 11a comparolioas toloa- 

I«ecbi(trotoUlft paur tout le royaome, desaffaires iotrodui* 
tat.p«(cita4ioA9.est de 4^0,344; celui des affaires soumises 
au }«4gedopaix, par. l'acceptation spontanée que les deux 
parl&sa ont fait» do ce., sufistral comme arbiti^e^u. différend, 
est de 80,953. Ce chiffre est au premier à peu près dans le 
tapport de 1 à. 6. U» le garder^desrscesiux peoso « qu'il 
U^ permis det foia dsMM rélévation do ootio properâao 
Vonà des> mejtteiures^piiaiiiMis de rioflaenooi qn'exocce œUe 
mafistiatiire paternelle, pour imposer aux passions et con- 
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«lier k$ intéfiltf. Afio 4« nnif^ oet indlD0 plus lignifiiMilif 
encore, il «erait «MepUel dfi G0flp4tot«r fuel e«^le iiouibr» 4«» 
cas dam leiqueU K^ jvridlciloa du iuge ^ été voloQtaÎMoifDt 
prorogée 9 en ei^ecutipu de l'artîç|e 7 du Cade de proi^édu^e 
cirile. Daos ces circaosUucied , eo efei, h çoiop^nitiao o« 
doit rien k h coqtrpipte. Op w peut iptnii^ suppo^r qui) le 
défeodepr ait cédé à la focaàce d'uqe oitution dont i| pou*- 
Tait De teoir aucun compte. C'esl dppp là un OQureau déve- 
bppemeot sur lequel, à TaTenir, ppurraîeqt êUe réclama 
d*uiiles reoseigoements, 9 

Si actuellement on examine les différente^ mapi^es don( 
se §oot termip^^s l^a affaires pojrt^^v aux tribunaux de p^ix» 
00 j Terra |a ç onfîrmatioq de ne que nous a¥Qn4 dît pins 
biDt sur le nature de la pli^part de pet affMr^is , et la cf^um 
Téritable de la contestation. 

Sur 491,797 a£Gaires, 4^19^86 ont été terminées, aaroir t 
^^9^90ules 57/100*% par arrangement ^raudieooa ou par 
abandoB ; 

139,343 seulement, ou les 9^100** par jugements 00»* 
tndictoires ; 
68,844, ou les i4/>oo** par jugement de défaut. 
On a mis quelquefois en doute davantage du préliaiinaire 
de eoaeiliation : la alatlsliqne Tient en oenstater les heureux 
e&U^ Lasafiaires conciliées sont, avec les affiilres non con- 
ciliées, dans la proportion de 65- contre loo. 

IJ est bon d'obser?er ici que la tenutire de eoMlIlatiett 
s'est que racceasoire d'une cootesti|tioB d'un intérêt plus 
élcTé et plus réel que celui des aiSaires de compétence* Néao- 
aoÎQs, en pareourantles catégories géographiques que nous 
aiOBS établiea , on retrouve, à très peu de diflèrerfce près , 
poarlesallairea de conciliation, |e rapport qui existe pour les 
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affaires de compétence. Ainsi , pour le ressort de GreDoble^ 
il y a une affaire sur 91^ habitants; pour Agen , une sur aa5; 
pour Besançon, il n'y en a qu'une sur a^S; pour Cblmar, 
une 6ur 584; en6n , pour Douai, une sur 74^. 

Nous arons tu que. le rapport des affaires condliées.ayec 
celles non conciliées est de 65 contre 100. La proportion est 
plus farorable dans les départements de l'est et du midi , à 
A iXy Besançon» Bordeaux, Dijon, Grenoble, Limoges, Honl- 
pellier, Nancy et Toulouse. 

Les conciliations sont même plus nombreuses que les non* 
conçiKùtionsdans tes ressorts d' 4 gen et de Rennes. Dans 
toutes les autres, elles n'atteignent pas la moyenne de 65. 

Les affaires non cenciliées par les juges de paix forment 
les 47/100** de tontes celles qui dans le cours de Tannée i854 
opt été portées devant les tribunaux de première instance; 
d^oû il faut conclure, ou que la loi a trop multiplié les cas 
dedispensie, ou que beaucoup d'affaires présentées comme 
urgentes sont ainsi introduites dans le* but de les soustraire 
au préliminaire de conciliation. 

§ II. GonseiU do prud'hommes. 

Lesconseibdeprud'bommeSy chargés de préTenir^ con- 
cilier et juger lesdjfficultés qui s'élèvent entre les fabricants, 
Ciontre-inaîtres , compagnons , apprentie et ouvriers eifaployés 
dans les ateliers, manufactures et fabriques, aool, «^ l'égard 
des tribunaux de commerce , dans une position analogue à 
celle des justices de paix à l'égard des tribunaux de pre* 
mière instance. 

Il en existe aufourd'hui 58 ep France. Sept ressorts de cours 
royales n'en poftsèdent aucun; ce sont ceux d'Agen» de Bastîa, 
de Besançon, de Bordeaux, de Bourges, de Pauetde Hennés. 
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Sor 60,555 affaires portées' de? ant \t$ cÔD&eiU de pru- 
di hommes pendant les années i83o, i83iy iSSa, i9SS, 
1854» il J cin ^ ^u 58,35o de côDcilîées y et a^ 1 Sg qui ne l'ont 
pas étéw Par conséquent^ la proportion dtos conciliations, re- 
latif ement à la totalité des affaires soumisea à ces conseils , 
est de g6 centièmes, et il est digne de remarqué qu'elle est 
la même pour chacune des cinq années. ' 

Sur 9,169 a&lres non conciliées, 470 paraissent droir été 
ultérieurement' arrangée» entre les parties ou abandonnées; 
1669 ofat été terminées par jugements, dont i,o3'5 en der- 
nier ressort, et 654 en premier ressort. Il n*a été interjeté 
que 56 appels. 

S III. Tribanans de première iofUooo. ' 

lia été inscrit ia4,3a6 affaires cidles en i834 , au rôle des 
tribunaux de première instance. C'est 3,8 la affaires de 
moins qu'en i832, et 2,766 de plus qu'en i833. Dix-sept 
ressortsr prennent part à l'augmentation surrenue de i833 à 
1834. 1^8 mises au rôle ont été au* contraire moins nom- 
breuses que l'année précédente dans les ressorts d'Amiens , 
de Besançon, de Bourges, de Colmar, de Dijon, de Limo- 
ges, de Metz, de Nancî , de Paris et de Riom. 

Le rapport du nombre ^otal* des procès en première ins- 
tance a? ec rétendue superficielle, la population et la contri- 
bution foncière, arait offert 1 procès sur ^m hectares en 
i83s, sur434eu i833 , sur a53 habitants en i83a, sur 967 en 
tfô3;sur l93o6fr. de co'ntril>ution foncière en i83a,sur i^ayi 
eni833. Il produit, en i834, un procès sûr 4^4 hectares , 
tQra6a habitants, sur 1,245 fr. de coutribution fon'cière. 

Indépendamment des 1 34»3a6 affaires nouvelles portées , 
ta 1834, derant les tribunaux de première instance, il res- 
IV. 9 
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. Le tributaal de Paris, avec des 4^ magistrats ,j contribue 
pour S^^gou 7/100 ; les 4 tribunaux de la juges, avec leun 
48 magistrats 9 7 contribuent pour 6,587 o" 5/ioo;les3 
tribunaux de lofuges, pour i,388, ou 1/100; les 58 tribu- 
naux de g juges, ayecleur personnel réuni de 523 ma^V 
Irats, pour a3,7ii ou 19/100; les 47 derniers tribunauide 
eette classe t/j contribuent que pour 14*556, ou 1 1/100; les 
9 tribunaux de 8 juges, pour i,485, o.u i/ioo ; les laUibo- 
nauxde 7 juges, ayec leurs 84 magistrats, pour 6,997, ou 
^100; les 5o tribunaux de 4 juges avec leurs 200 magis- 
trats, pour i6,o65, ou iS/100; enfin, les a39 tribunaux de 
3 juges, arec leurs 696 magistrats, pour 59,714» ou 48/100. 

Les 58 premiers tribunaux de cette classe , arec leurs 174 
magistrats, 7 contribuent pour 27,549, ou 22/100. 

Il 7 a eu 200 affaires pour chaque juge au tribunal de 
Paris', qui forme seul la première classe; il 7 en a eu lU 
pour chaque juge 4An$ la deuxième, 69 dans la troisième 
45 dans la quatrième, 34 seulement dans les 47 derniers tri 
buuaux de celte classe, 93 dans la cinquième,, 83 dans l 
sixième, 80 dan3 la septième, 86 dans la huitième, et 16I 
dans les 58 premiers tribunaux de cette classe. 

Ces résultats suffisent pour donner approximalîTemeo 
une idée des occupations des magistrats dans les différent 
tribunaux de chaque classe. 

On a recherché aussi la proportion dcH professions auxi 
liaires de la magistrature avec le mauTcment des affaires, < 
ce trayail a donné les résultats suiranls : le nombre des arc 
cats est de : à Paris, 776; Toulouse, 325; Caen^ 3i8; Non 
pellier, 279; Rennes, 268; Riom, 236; Bordeaux, as; 
Limoges, 208; Aix, 206; Dijon, 191 ; Grenoble, i83; Agei 
172; Nîmes, i58;Pau, i58; Poitiers, i58; Besançon, i5^ 
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Lyooj i54; Dooaî, i5o; Naoci, idS; Epiifto, laa; Bourges» 
91; Coimary 86) Amiens, '67; Metz, 65; Baitia, 64'; Or- 
bas, 59; Aogersy^S. TotaH 5,o5i. 

Le nombre des aroués est de : k Paris, 333; Rennes, 177 ; 
Biam, 167; Caén, 146; MonCjpellier, i34; Aiz, 198; Lyon, 
138; Nimes, 127; Tpulouee« 127; Bordeaux, lai ; Poi- 
tiers, 119; Amiens, ii4; Grenoble, 111 ; Dijon, lo4; Pau, 
ifti; Nanci, 97; Douai, g6; Limogés, gS; Reoen, gS; 
^S^o>^; Besançon, 87; Bourges, 74; Angers, 6g; Or- 
léans, 68; Colmar, 6a; Metz, 56; Bastia, 9i. Total, 3,047. 

Lenombredes huissiers est de : à Paris, 76a ; Caen, 570 ;" 
Bennes, 44i ; Riom, Sgg; Bordeaoz, 370; Dijon, 34»; 
Poitiers, 94a; Pau«'^4>; Rouen, 3aa; Toulouse, 3ig; 
A]Dieos,5i6; Montpellier, 3i 1 ; Limoges, a88; Grenoble, 
^4; Âgen, 279; Nanci, a68; Nimea, a6i ; Douai; a4i ; 
Ljon, a4i ; Orléans, aa3; Bourges, aasi ; Angers, a 18; Aiz, 
^; Besançon,. ai 4; Colmar, iga; Meta, i63; Bastia, ^^. 
ÎMal, 8,172. 

Ce compte indique également le nombre des notaires par 
'^ort, par département , par arrondissement et par canton. 
Eomettaot à même de rechercher, pour les différentes par- 
li^sde la France , le rapport de ce nombre arec la popula- 
'ioa, l'étendue superflcielle et la richesse territoriale , Il fiiîl 
^onaitre que ce rapport cpf ouve de g:randes rariations. 

J i V. THbooaox de commerce. 

1^ nombre des affaires commerciales a été,- en i834f ^^ 
^^^^, ce qui produit une augmentation de i,36g sul^ 
•'«QDcc antérieure. 

^' ressorts dans lesquels les affaires co&imerciales sont en, 
1^^^ grand nombre, sont ccui de Paris, de Rouen, de Caen, 
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de Lyon, de Toaleiise, de lUouret de B^rdeaiix; à eui levls 
ils efi fborDiMent 68984^9 nombre qui entre pour 3/5^ à peu 
près dans le nombre total. 

Snrçederâier nombre , il en a été terminé en tout 10a, igo, 
dont i4>So7 par les tribunaui:de première instance, jugeant 
en matière commerciale, et 67,883 p^r les tribunaux de 
commerce. 

Le nombre des affahnes terminées se ditise ainsi qu'il soit : 

99,5^ par jugements contradictoires. . , 39 centièmei. 

^'§5,060 par jugements par défaut 54 

' 17,536 jpar traoïtetionB^ radiations, etc. . 17 

Devant la juridiclion commerciale « le débiteur a, moins 
qne devant les tribunaux civils, la ressoucce desdiAouUésde 
forme et de ses incidents. Aussi «voyons-nous q\f\\ est rends, 
dans les af&ires d^ commerce, plus de jogemêiftspardéfiMit 
que'de jugements contradictoires. Eo matière oit île il J e 
eu, en 18849 4o jtigemeats par défout sur loodédeions 
contradictoires; en matière commerciale, il a été rendu 54 
jugements contradictoires sur 100 jugements par déiaot. 

S y.* Goari royales. 

Les coors. rojales ont vu diminuer en i834 le nombie 
d'aflaires portées devant elles. Il n'en a été inscrit é leur 
rôle, pendant cette année , q«e 10,496, au Keo de ii,3n 
inscrites en i833« Toutes cependant n'ont pas psrtieipé i 
cette diminution ; il y a eu augmentation dans celles d'Àgen, 
Amiens, Bastîa, Gaen, Bordeaux, Pîjon, Limoges, Poitiers, 
Rennes , Toulouse. 

. Eo général le mooTement des appels s'écarte peu de oeloi, 
des affaires de première instance, et sauf quelques ezcep* 
tions, les cours conservent exactement le même rang pour 
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lesafbires portées deTant elles ^ que le ressori à la tête dur< 
qael elles sont placées pour les a£EaIres des trftunauz de pre« 
miëre instance. Les cours royales ont teroÛDé en tout 
11^029 causes. 

7,583 par arrêts contradictoires ; 

1,078 par arrêts de défaut; 

3»36i par transaction, abandon^ radiation. 

£Ues ont rendu i^SM arrêts interlocutoires ou prépa- 
ntoîres» 

Les cours royales se dÎYisent* en trois classes ; les unes 
OBt trois chambres cifiles , les autres deuzi les démises une 
seule; elles forment en tout 4o chambres ciyi|es. En diTisant 
par ce nombre la somme des affaires Inscrites dans le cours 
de l'année et celle des afUres terminées, on trouye pour 
diaqne chambre eirile ^6a affaires inscrites peqdant 4*année^ 
et a7& affaires terminées* Cependant Ifi cour royale de 
Rennes, pour ses trois chambres ciriles, n'a été saisie que de 
1^4 affiires ; elle en a terminé a^%> 

Celle de Douai, pour ses deux chambres cWiles, n'a été 
nisie que de 289 affaires; elle en a terminé 387* 

C*lîe de Poitiers, pour ses deux chambres ciriles , n'a été 
asifie que de 917 affaires, et elle en a terminé ai3. 

La cour royale de MlontpelUer, au contraire, qui n'a 
^n'une- chambre jugeant exokisiTement les affaires civiles, a 
été misve de 4^9 affaires, et en a terminé 45g. 

Celle de Nîmes, qui est du même ordre, a été sdsî^ de 
390 affaires, et en a terminé 434* ' 

Les cours royales ont statué sur 8,237 appels dé juge- 
menta émanés des tribunaux de première instance et de com- 
merce de leur ressort-, par 5,73 1 arrêta confirmatifs et i,5o6 
arrêts infirmatifs. 
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Le8 tribunaux de pr«tnière iuslauce ont statué suf ayiO^ 
appefs de jugemepts émanés des justices de paix du ressort 
de chacun d'eux, par i,4*'>0 jugements con6rmatîfs et i»o45 
jugements infirmatifs.' 

En cour royale , s u;* loo arrêts on en compte 70 confir- 
matifs et 3o infirmatifs. 

QevaDt. les tribunaux de première instance jugeant en 
appel, sur 100 jugements on en coippte ô8 confirniatifs et 
4a iqfîrmatifs. 

'On a recherché également quel était , dans chaque ressort, 
le nombre des juges, le nombre des causes jugées, le nombre 
des jugements sur lesquels il frété statué en appel^ et la pro- 
poriion des infîrmations. Dans le ressort de Caen, 67 juges 
ont TÎdé, 3,781 affaires sur lesquelles sont ioteryenus 402 ar 
rets; et la proportion des infirmâtions est dé o,38. Pour 
Riom, 00 troViYe 7a juges, «2,800 jugements, Ssq arrêts; la 
proportion des infîrmatioiM est de 0,1g. Pour Rennes, 108 
juges, 1,773 jugements, a34 arrêts; la proportion desinfir- 
mations est de o,36. 

Ces chiffres établîi^sent qu'une plus grande somme relative 
des traraux n'augmente pas nécessairement les chances de 
réformation. 

S VI. Coar d« oassatiom 

•m 

Il a été porté deyatit la chambre des requêtes. , pendant 
l'aYinée i834, 667 pourvois,^ dont 5i5 ont été fournis par 
les cou râ rojrales, i4a par les tribunaux de première ins- 
tance, 8 par les tribunaux de commerce, et 21 parles justices 
de paix. aB5 affaires sont entrées à la cbambre ciyile, dont 
180 appartenant à des cours royales, 100 à des tribunaux 

de première instance, 3 A des tribunaux de commerce et s 

* * 
ù des justices de paix. > 
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Iê cbambre des requêtes a rendd Si a arrêts de rejet, 9^5 
d'adroissioD , a d'annulation , 4 ^Q règlement déjuges; en 
tout 6o3 ; plas 7 arrêts préparatoires. La chambre citile a 
reada 88 arrêts de rejet, 1% de cassation ^ a portant qu'il 
o'j araît lien à suivre; en tout sas, pins d arrêts prépara- 
toires. 

Parmi les arrêts de la ehambre.des requêtes, il 7 en a eu 
S67 de rejet et 180 d'admission pour les cours royales, 4^ 
de rejet et 100 d'admission pour les tribunaux de première 
instance, 3 de rejet et 5 d'admission pOur les tribunaux de 
commerce, !i 'd'admission pour les justices de paix. Parmi 
les arrêts de la chambre ciTile , il y en a eu 54 de rejet et p5 
de cassation pour les cours royales, 34 de rejet et 5o de cas- 
sation pour le5 tribunaux de première instance, 4 ^^ cassa*- 
tion pour les jugées de paix , et en outre 3 de la même na- 
ture sur des décisions du parlement de Toulouse , du conseil 
supérieur de la Guadeloupe, de la commission d'appel de la 
Martinique. 

En tenant compte des rejets qui ont eu lieu tant devant 
h chambre des requêtes que devant la chambre civile, on 
Toîtque la proportion des cassations a été de 19 sur 100 ar^ 
rets, relatireroent aux décisions des cours royales, et de 39 
sur 100 an'^ts, relativement à celles des tribunaux de pre- 
mière instance. 

Dans cette statistique qtii indij|ue combien d'arrêts de re- 
jet ou de cassation ont été prononcés pour chaque cour 
royale, on voit de nouveau que le degré de certitude attaché 
aoz décisions judiciaires ne dépend pas du frtus ou moins 
d'occupation des juges. Le^ cours de Pari^, Gaen, Rouen,' 
sont les plus occupées, et cependant la' proportion des cas- 
sations de leurs arrêts' est inférieure â la moyenne générale. 
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fioDsde celai dû 4 mai iSa8 (i), constitue aajourd*hoi k 
loi obligatoire dans cette matière. Noos en donnons textaet- 
lement les dispositions principales. 

Tout auteur ou traducteur d'un livre jouît, pendant toute sa 
vie,du droit exclusifde Méditer et de le Tendre à son gré^comme 
bien acquis (a). En cas de décès de Tauteur ou traducteur, 
ce df oit ej^clusif passe à ses héritiers testamentaires oa'«i <a- 
testaCf ainsi qu'aux.perspnnes.à qui il l'aurait transmit par 
vente; mais il ne peut se prolonger au-delà de a5 ans à 
partir du décès de l'auteur ou traducteur. 

Si l'auteur, le traducteur ou l'acquéreur de leurs droits, 
par succession ou cotitrat , publie une nouvelle édition cinq 
ans avant l'expiration de son droit exclusif, ce drtflt ^e trouve 
prolongé de lo ans , à ajouter au délai de 95 ana. 

(.es premiers éditeurs de chants nationaux, proverbes, 
contes, fiibles, eonservés uniquement par la tradition orale, 
jouissent des mêmes droits que les auteurs d'ouvrages nou- 
veaux. Il en est de- même des premiers éditeurs d'anciens 
manuscrits, sans préjudice cependant de lar faculté qu'a toute 
autre personne de publier les mêmes ouvrages, sur des ma- 
nuscrits plus complets, plus fidèles ou plus estimables i 
d'autres titres. 

Un ouvrage ou une traduction, soit en maûuscrit, soit im- 
primé , que l'auteur ou le traducteur n'avait vendu à per- 
sonne, et dont il n'avait disposé ni par testament , ni d*au- 



(i) Une tcaduetioD de ce réglemept a été impriinée deot une bro- 
chure intitolée : De ta propriOé litlératre M de la tmUH façon, «dminm» 
de la législation des fayS'Bat sur eetta matière. Bniielles, 1829. 

(9) La loi russe distingue les biens acquis des h'ieus pairimomiaitx; ces 
derniers sont intransmissibles à titre gratuit. 
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cune autre manière^ ne peuvent être mis on vente pooraa« 
tisfaire ses créanciers, pendant la vie de l'auteur ou du 
traducteur 9 sans son conaenlement ^. ni après sa mort sans 
le consentement des héritiers^ En cas de rente du fonds de 
librairie pour detten ou par suite d'une fUiWte , les ma- 
ouscrits qui j appartieodraieut, ainsi que le droit de les pu- 
blier', ne peuvent être cédés qne sous l'obligation, de la part 
del'aclieteur, d'observer toutes les convejotioos conclues par ' 
le précédent propriétaire. . . ' ' 

Le droit de publier Ja seconde édition d'un outrage ne 
peat être que la conséquence d'arrangements préalables en- 
tre Tauteur, le traducteur ou l'éditeur , d*un côté, et le li- 
braire, de l'autre. A défaut d'arrangement par écrit, l'auteur, 
le traducteur ou l'éditeur (et dans le cas où ils seraient dé» 
cédés, leurs bérltlers ) peuvent publier une seconde édition, 
après cinq ans, à partir du jour où la censure aCua délivré 
rsotorisation .de mettre l'ouvrage eb vente. 

Les conveo^ions entre les auteurs, traducteurs ou éditeurs, 
d*aoGÔté, et les imprimeurs ou libraires, dePautre, sont 
rédigées aur papier timbré et enregistrées, conformément 
aox règles générales, dans les livres des courtiers» 

L'auteur a le droU, nonobstant toutes conventions quel- 
eooques, de publier une seconde édition de son outrage, 
f*if jafoit des additions ou changements, équivalents pour 
le moins aux deux tiers de l'ouvrage, comme aussi s'il en a 
complètement changé la forme, au point qu'il puisse être 
eoDsidêré comme une nouvelle production. 

Les éditeurs de journaux ou autre» publications périodi- 
ques, comme aussi d'almanachs, et, eu général, dé livres 
coosi»tant en articles ou compositions détachées , jouissent 
du droit exclusif de' les réimprimer dans la même forme , 
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même genre 5 jouiasant encore diu droit de pi^priétë ezclu<^ 
«irè. 

Il en eut de naèmede la publication des cartes géographi- 
queS) de5 tableaux bîstortques, des tables de logarithmes, 
des indicatetirs et autres ouvrages de ce gebre , consistant en 
chiffres bu noms propres , lorsqu'ils ont été copiés mot à 
mot, ou arec des changements insignifiants ^ sur d^autres 
ouvrages. 

It est'permis de publier des traductions, dan^ une langue 
quelconque, d'un ouvrage réimprimé ea Russie, mais sans 
adjonction du texte original. 

"Les auteurs d'ouvrages pour lesquels il a fallu faire des 
recherches scientifiques spéciales jouissent du droit exclusif 
de les foire publier en Aûssle dans d'autres langues ; mais ils 
sont tenus de l'annoncer lors de ^apparition de , l'ouvrage 
original , et de publier leur traduction dans l'espace de deux 
ans à partir du jour où la censure aura délivré le permis de 
vente. F^ute d'avoir rempli ces conditions, il sera libre i 
chacun de publier la traduction de cet ouvrage. 

Toutes les restrictions établies par les articles précédents 
peuvent être levée» par une autorisation par écrit de l'édi- 
teur légal,, ou par toute autre convention librement con- 
sentie/ . 

Les sociétés pour la publication de livres ou autres pro^ 
ductions scientifiques ou littéraires jouissent du droit de 
propriété exclusive pendant aS ans. 

Ce délai est prorogé de dix ans> si, cinq ans avant son ex* 
piration, la société a iait publier une secoaie édition. 

Les travaux des sociétés scientifiques particulières tc^mbent 
dans le domaine public 5 si ces sociétés cessent avant l'expi- 
ration de ce délai. Les sociétés scientifiques instituées auprès 
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de» académies, des unifersitén et autres établbsemenls scîeii 
tifiques, transfèrent, aucasdeleurccssationylesdroitsquileur 
compétent à rétablissement duquel elles rcssortissenk • 

IV. Goateftatioos ( Dig,^ loUei». X, 9339*2349; Cotk pràitwtif, %y€' 
277. 986.291; SttppildH Cpdpf^n., XV, .742). . 

Tontes contestations entre auteurs, traducteurs, premiers 

êdltears, imprimeurs et libraires, concernant la propriété 
d*QB ouTrage ou d'une autre production littéraire ou d'art* 
soot décidées par arbitres. En cas de.refu^ d'une des parties 
de nommer des arbitre.*, ces contestations sont portées de< 
Tant les tribunaux ordinaires , en commençant par les cham- 
bres cifîles ( cours royales ). Si la décision des contestationji 
de cetto nature présente de notables difficultés, les chambres 
coosajtent les unÎTersitésC 

La contriefaçon ne peut être poursuirie que sur requête do 
iapartfe lésée. 

L'aotloa en contrefaçon est prescrite, deux ans après In 
pablîcalioD de PouTrage qui en fait Tob^et. Ce délai est de 
quatre ans, si le demandeur réside û l'étranger. 

Les contestations coacernant la propriété littéraire , entre 
«Qteors, traducteurs et éditeurs, peuTent être, en tout état 
decause, souoaîses nu mgement par arbitres, lesquels alois 
«titaent en dernier ressort. 

Jusqu'au jugement définitif, la Tente de PouTrage. ar^ué 
<ie contrefaçon est suspendue ; le jugement détermine. leÀ 
doounages-iotérêts résultant de cette mesure. 

Dans tou? les cas, le contrefacteur est condan^né: i"* au 
^ieraent, au. profit de Téditeur légitime, de la différence 
toire le coût réel de la fabrication des exemplaires coulrc- 
VI. 10 
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vtti^e éh tétité ; 

sont adjujpés à l'édiUur légitime. 

Est réputé oirapabYe d» frattde» «icovIMnB t*l(MMiM«dt 
tribunaux cn^mioéfs) cwM ^Irl pvMw sotts «09 oom un 
outrage d'autrui , comme aussi celui qui yeod à plusieurs 
per^ttàiâk triOé^entell uû iDHUttsertt x>u le droit d« l^édltér, 
sans lé tiOh^âteittèbt ëftnatfàttê dtfs tfcq«èfMrst l« c«a|MMsy 
indépénd^mÉnfèâl de lltadetttiité èltile^ est poûit de Ut pH- 
vatiM âesdi<<Fltè eivi^iites^ de ia fualigkitiîyii et de là>éépo#ti'' 
tîofi eo Sibérie. 

XXVilt* De ia (frérogaiaê royaU en Angleterre, 
Paru. A« LoBiifXt avocat à Nantes. , 

Ou ra remarqué souveot; entre la iVanee «t -t^ÂHgktorrc, 
il enfeiie,6a lilt de liberté, um netable différence* Bn^iottee, 
la liberté est dans les lois; en Angleterre, elle eéldafisles 
mtears* ^omê la prbfeaaoosen théorie, les Anglaie k «leaMit 
en protiqee. £n Anj|^ltt^è« il «i*efllste point de coniiWifeiÉe 
écrite ; mais l'aoïourdela libèrlé et la heine ée ràrbitraire edat 
grafés dans leéœurr de lous leseisojeM. En FrMoe^erop ecfti- 
i^nt l'on«e ]^ie de mots «t d'aèetmtiensç «tp«Me q«M dbs 
législatetfrtpbîlosef hesâtelem eeiirs^<;ré, par le» Ma, lefsend 
principe de la souveraineté du people> la netieni -s*esi eMt 
libre et sets la diôtalurs sanglante de Robeapierra e| edus 
lé despotiaaae mllilaére de Napoléeo. Noea p«asé4eiia «ne 
charte libérale; mais rebtonoe d*esprit piMie k veM «oa*> 
rent ltiiA(le. Bn Fraiioe^ en -un mot, oe ne sont pes leelias* 
titutions qui mlinqueiit aexhofnfnes, mais les booiMMe efm 
inanqiteirt aux inMHiitîafis. 
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Sa à«^iftiw»«iiça»tniM y j'^ii ibU un» Mnn> t lie»* 
note lépuUuyDft) noailaii» iiii-|NrofniiaHie, omiIs (1#im ks 
iiît§«tdMf WsaKBurs. Af«o iuie cottilitii>lioQ , MMBUage 
bbam de aianmes soMiMiéet elde préjvfé» i^hiqiiesy les 
Aogliie eepetidettt-sdDt rétUetnent VhvtB. Dees oetie centrée^ 
oûfoo porte jusqu'à l*eitrênie le respect pour letl0Stlttt<^ 
CtoDSMideaiieeetlespvIpcii;^* ^ci 1» teoips a eevsaorés, 
ëepois plusievrs sièdes 4es vègles du droit pubUca^oMpee 
chsBgè ^etawyie anoéePoitea réi|MÎBirsqpp|ioaUoa,4aaiBke 
principes demewremioujoure lessnèoies. Imbue d*éa feâpeci 
lopenlllteac pout les f iêiMos «axhoes dii droit pûbik i les 
légistes auglais enseignent eueere eafoonfiiui^ en ihéorle, 
le dodrine que y ro^ s ese ient leurs devanders 5 il ye oinq oents 
ans. Des statuts plas réceocs ra ont rendu fappileaif on im- 
possible; BMis la règle subMste, et de là U4e epposltiôfi per- 
pétneile eaïae la t|idorle légale et la pMtiqae. Oetle eippnsfr- 
1100 , si «fr^quMMe eq Angletene , est'sartout venerqueble «a 
w qai oaaae w se b prérega ti i^ rajade. L'aaierUè du Hri^esi 
fasisaiiile'atboniAevet^odnÉwif 4'aprèsleë prfaoipeï ab»^ 
uahs proolaméa'par'les'pabttofciies) on seràk disposé ft veh 
ea lui im eavverala absolu. 

Amei, lorsqu'on èla^ie |a eoMSCirtttlon * tf ngtarlse ^ ^ron 
épeoaae qaaique difloulté à emÊ^ctv ItetteaMnClet at<i^ 
bato de la oettroaaa, et les pvtvUàfasque eooilM 6 à roi la 
prérog;atiTe royale (i). Un axiome saaseésse répété , cfeet 
qu*en Jlogleteffre raototitè constilatioaaelle da roi' est exlre- 
aifimBDt restreinte; et pouruot y lorsqu'il s^agit de ie Aéfiair ; 
les pabKeistes sépèteat eoqstamaaeat que krioi attribite au 



(1) Pay, loqoiry ioto the nue and progreii of the royal preru^ativi; 
mEoglaed, by Xohd Alfeo. 
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aa8 PBéftO<uvi¥a rotale 

i»ooveraîftFî«ntiioilAlki3A p^feotio% rublqiiité^'et, par an< 
eonsé^ueoce oéoesialre^ ThifiiiiHbiltté. Kui,jett de la lot . 
he roi ne meurt jamms; il est îolàiHlible , impeceable^ aussi 
ineapable de mal pea^er que de mal &îre ; il est présent par- 
tout et au mêiDe instant: daiia toutes les cours de justice du 
royaume* ». 

Les hîtfret les prttcédeotaAOUsàpj^renoent qu'il est presque 
ifDpoflsîUe au roide ooiilai«tfre.uD acte arbitraire ; et cepeo- 
dantyi:dk{urès le. prtttdipeî légal , soa poovoirest absolu^ et lai 
résisttv est ^un crime ; car îl est le.niîmftre et le représentant 
do lu Dltiailé sur la terre; tout est soumis ù son aàtorité, 
taudis qufi^ lui-même relève de Dieu seuL 

Eq se r^QÎssafit eu so<tié(i| lee hommes se soni principa* 
lement proposé pourbut degaraoïir les personoes et les pro- 
priétést ^^3 pour y parvenir, la nécessité d'une magîStraUire 
tndépfyodaote s*est partout fait sentir: et pourtant c'est une 
^nazime .fondamentale ei) Angleterre^ que toute juridictioR 
émau4| de la couronne. Non^seulemeat le rot €êt le chef de la 
u4|ioi^;^îl te^^stle ^«M/.magUtrat. Tous ks. fonctionnaires 
n'agissent que dL'après^ftes ordre» et en vertu -de âon mandat. 

Le prince résume en sa personne toute la aoctétés lors* 
qu'on ci(ejKea;e8A vidimfi.de quelque violenoe^ lui seoU & 
tijtrei4t:0O9A^K4tfittr 4» Impùx jHjblique , esboenaé offensé^ 
et deilâ.yienli qu^à l^ts^l. aussi appartient le droit de re^ 
mettra U.p^ioe ^% do pardonner* 

Sui^ttot.le droit lég«l « Aoiit le sol de rànglelerre luiappar* 
lient; il |^ut ^. selon M^o. caprice, entrer sur les terres des 
particuiierj» : car il en est le propriétaire unique. Ses sujets 
n'en ont que le domaine ulile , à litre de bénéfice ou de sim- 
ple usufruit. 

A ces àtiributs traiiscendunls, le roi unit encore le pouvoir 
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du glaive. Lut teuft dispose dé lu f<i»ce arvÉéOçle aoniimfié«<> 
ment de la milice, le gouvernement des placés y. tdils lesdhâ* 
leaQZy toute» les forteresses kit apf/artiennen t* saii0.partif^>£ii 
loi réside la source des boohearset des:dignUés.. Rèpeé^ei»^ 
tant de la communaulé- fiÉ^^*^i»)és.fms99lmotS'él^n^résf\ 
se$ actes sont ceQxdelà nation^ It^ut^aeloti èofl«ben>pbi« 
>ir^ proclamée Ja paix do la gberrB » ooaoluiîe>ea>€xiapr^-d«iï 
trailés. •.;...: ...: - j. ,'../. .• - •. 

Ainsi, et suivaa&.la doctrine- des JégiateSyjfo rai* «st'lyfie 
personne morale,, on être abstnrity quel^tue ûhose'«kyJ§9V9*« 
a»ent idéal. A titre de rëpré$eiit«ot'iiniffDedoi*ÉtfitV'iK a« 
meurt jamais ; son existence , en effet ^e^t essentielle à Torére 
Kocial; sans lui, la constitution elt morte ^ loi seol.|>eat'y 
répandre Têtreetla vie. Oant ton» lea*'cn»et sous loua' ïeé 
rap^Ofts, la peraonoe du prince, c'est l'IËlai; et ie ^piurrr^ 
neroent, tel qn*il existe en Attgletecre, m peut MiiMlâiler>ifli 
seul instant si quelqu'un n*j remplie Fofiiea dé roii > ^ 

C'est encore en l'envisageant sous ce. ropport abstrait, 
qa'oD va jusqu'à dire que le rot n^a peint, d'âme, f^ecet)!^* 
qoeoce, on ne peut ni le traduire' devant one cour ecçléab^ 
tique, ni lui infliger une censure spirîtuellet Par sa natureil 
ne Miittait se rendre coupable d'tiii'CPlHie» et oui n'a ledeeit 
de lui faire subir ^aucun châtiaient' covporel ou ' autre, nitia 
•dégrailation civique» ni U déteutioû. '» 

Cette idée du roi., telle que Tensieigiient les anciennes :h»tii 
«Qglu lies, telle que ki conçoivent enclore les pubJicUlc^is.inor 
demes, a quelque choi^e de subttmeetde injf3ténîeii^'qiid4e 
pbce en dehors de la rc&iité. Tel quCile dépeint la cool^^^ 
tioii, le roi idéal représente la puissance «t la : majesté de I9 
'ommuoeutè'tout entière; sa volonté fait. loi ; d'un.niot'.il 
ab5otit ou ôondamiie ;la sentence émanée de Jui .concède au 
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féfqÎÊef à voloMc, le ég^k èê propriété ; à rwai dire, a lot 
êftBl il e»l rfitat. 

Ccito îimigB <FoB roi d'fAaglèMwVf traoé* «l^iipiièa la loi tt 
lofl piiHîéistes ^ eoûtraHo .singoKèrtknaèt, H firaft eo ooive* 
nîr^ les téées raigairet. On seriU ^spoeé à . j recooâallre ira 
dcépoCe de rOrieet jpimkôi qa*ilti JOtfvflraÎA oonstkalftMDel. 
Aqmî noof devoiw*iioit8 hâter de le dire ; ednfeîses en diéorie^ 
ces maxime]» abstraites ne reçoÎTont jamais d'application. Ls 
régie Mibsist«;elie ii\i pas changé; bniis de nembreaseï 
eieeptiiMM l'ont tellement nodiiée, qne Toècasion ée Tia* 
f oqtter se présente rateanaot. Ainsi les flcàenses consé* 
quencès des principes alisoins» prodlanés par lea légistes, 
ne se font lamàis sentir. Les régies dent le teôEte semble prê^ 
te# daTsotage ans objections se itovrent corrigées , rao^ 
fiées par des principes opposés de ii loi eonstitutlaiinlllc, 
qni en paralysent les funestes effets. 

Ainsi , il est Trai^ Je roi ir'eM pas reèpmssalila; il fi*ett )oi- 
ticiabk d*aucnn tribunal fanaaain; mais, d'un aotre côté» il 
at peut teoeonsplir à«f oa acte politique^ siins le eoncour» 
d*Bfi agent ou d'on eonsefller rSsponsaMe« Nul ne peut le ci- 
ter H comparaître en jttstiee devant onacoor qoeloonqae ; et 
cependant laloi assnre à tons les aajets le mojen de soirre 
sai jttstioe^ avec aotanl de pi^mplittide et'dc sécurité qoesll 
s'agissait d'une coètestatloneatrs de simples particoUers, le» 
«étions «infls dirigent aôntre ta couronne. A loi seul appar- 
tient le droit de lerer des troupes , de commander et la flotte 
MlMriitkée; itials ei» temps de paix ît ne peut entretenir une 
artnée sur pied, dans PîMtérieur du royaume , sans le coo* 
seuteroent du fariement. Au moyen de ces restrictions et de 
plusieurs autres que nous aurons occasion de Ailre connaître, 
la prérogatite roya4e« si exorbif^knle en app a ren c e , se troore, 
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Ali soiplas^ «me «{ipûiicion si CMMot« •! poiMUiai fi 

étaDg^ffu prMiter cwf é^mïU ^êil^wjikm ^VloMmiim 9 f i 

i'M peut •*€sqpriaiv «îasi, entit ks bits «s la tiiç«m« pa 

l^eBpUi|a« MséiB«Bt, ftustMl ^«e Ton éMi» avueqiifAfi^ 

•tteMira PUstaM ds la coDAiUAlîo» «s AngHerr^. CcUa 

oosstilatioa, €• «Att n^a pa»4l(ft« ooiama bi »<M««r ooiil^ 

é'oa aaul î«t , après qu'une longtft rirétalfa)» , )ioii|(W«riaat 

laoletlcsklsliCiitioiisaBeieniicfi, eut iwi tablf tase^ atta s -«se 

fennaaylgiUmitnl, aaifaot rempiff» descirQomtancas^ Hi»- 

AaaBoa dq aaoaaaof. Composée dp pltees dlipQnitdSt elle 

a'oibipetaif ooaMMDolrB cbai««« ne /9iis«iq|)1o 4e frîM^ 

^^oàieei «I elMlniii^j 90 fonn^ot^it'uiiit^Ml ifiut ) Am rhf^ 

sioqilts, mais fto0n4os. Daséo sur Jfs ppèoldffotSy «Ik do 

Cofio«,4^ ?w 4ire, qyi'oaooonooUor» 49 ifîlMipM IH^i- 

OuUèmo prooooooos por lo pooiroif logiiJoUf , «t q^e Vq^ 

poorraît comparer aux décisions dospow'V 4^ )IIS|licer De 1^ 

▼ient que le défaut d'unité et Pabseoce de vues pbitosoplii- 

, qocs^y font sontent sentir. 

£n Angleten^f I i Tép^quo où 1^ gfitvereemottt fcprésen- 
latif s'est établi , Tignorance des peuples et les formes extrê- 
mement simples de la société ne permettaient guère de 
combiner A la fols toute une constltittlon. imbus d^aNleurs 
des Tieux préjugés du droit difln, les peuples ne savaient 
fN>I«t doSoir le ppi^foir, encore i^ojqs le ressemir dans d'é- 
«foiscs limites. Aiais peu é peu, dans la suite dos temps» à 
meatire ^ue ies abus d'autorité se sont fait sentir, i'oa a eongé 
i restreindre la prérogatire rojale, et t'on obserre ainsi, de 
siècle en siècle, en étudiant l'histoire ^ les transmiilotions 
qu'elle a subies, avant de pAsi^er dation éupt prirpitjf à la., 
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forme dont elle est aujourd'hui reTctve. De nombreux »!»- 
tuts sont intervenus à ce sujet ; mais, promulgués ù de long)« 
interralles, motivés assez onlinairement par quelque abus de 
pouvoir qu'il faHaît réprimer^ Ton n'y trouve ni cette uoitt: 
de vues, ni cette uniformité de principes, buse ordinaire 
d'ooe' bonne législation. Sans cesse on «'aperçoit quii la con- 
stitution anglaise est le résultai de ciréonstances fortuites et 
d*ane sorte de nécessité ^ p lu tét qu'une créntion intellectuelle 
combinée et médKée à l'avance par la sagesse humaine 
Chaque principe s'est établi, chaque règle s'eit développée 
suivant les besoin? do jour et les exigences du moment , de 
sorte que, plus libérale, àous certains rapports, que noire 
charte de i85o, souvent aussi elle semble fort arriérée. £t 
de là vient qu'eli dépit de l'habitude nous ne devons invo- 
quer en France qu'avec une extrême- circonspection cette 
vieille constitution anglaise qui , depuis longtemps natura- 
lisée dans la Grande-Bretagne, semble destinée ^ servir de 
modèle à toute l'Europe.' 



XXX. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Journal de tiaiUtique , publié par Us employés tU la directiojt 
générale delà tiaiisiiqus ds SiçiU (Giornale di statistica, etc.) 
Gah. 1., Païenne , imprimerie royale , i836. 

' L'eiemple de rAo^êterre et de la France a porté aea fhiita; letao- 
• t.*es goaTèmeuieots f'empreiMeDt de livrer à la publicité dec notioa* 
*tatiiiUqiies relative! aux paya qu'ils noat appeléa à diriger. La publica- 
tion que ROUI aDDonçoas a cela de particulier qu'elle ne se borne pt* 
^à la ftUtisiique de la Sicile » mai« qu'elle s'étend sur les autres payf de 
l'Eurbpe, et GU)brai»*c mêine« dans une première partie, des travaux de 
t|iéoric' tl df science. Voici le sommaire du premier cabicr : Intro- 
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^bctioo, par M. Yiinoe»chi. Partie L Te la théoiic de ia jtatMtiqûe, 
à'ipfui Rooiagno»!» par M* Fcrrara ;^ Élat et défaai des snihtlques an- 
giaije»,eztraitdu Edim^wgh Repiêm-^ StalUlique de Tilalie, p*r \p comte 
Seriiftori. article de M. Avatta»io; Notions générales de atatMtiqur, 
parl'abbc Piuwlato, article de M..Feirara ; Annunce d'im oootel atlas 
cborograpbique , statîaliqoe , historique «t hydrographique des Deux- 
ikiki, FmriU IL Population de la Sjcile|à la fin de l'année iSSi, com- 
parée arecœllede 1798; Nombre-Ues ecclésiastiques réguliers en Sicilr 
i la fio de .i83a ; Exportation do soufre dans Ica année» lÂS^, • 18SS et 
1804. Popuiatiûn. Grande-Bretagne : Xofloenoe des jnaîiufiictiires et des 
{^raodei vilies sur la mortalité « Classification de iapopubtion de l'B- 
losse. France^ Population d'apr^a ie recensement de i83i; mouvement 
àa oaissaoccsde i8a4^ i83»; population en i83a. Italie : Population de 
la Luwbardie €i< 1834. Commtffos.Qrande-Bretagnt: .AceveisM;nieht â^ 
Umaiiae. France: Ponta suspendus^ obemina de fer, machittes à vapeur. 
Jtiâlic.'Cbeaiioacpmmunaoxconstrâita danala Lonibsrdioeo ti^Sw Jm- 
/rar/ÂM^a^/i^ne.BâbliotbéqnesQélèbresdu globe. Religion, Graode-firë- 
lagae : Revenu» de l'église aogboane . Sspagne et Étals dnpapn : Statii- 
tif De du. clergé. Forées mititairt*» Dépenses de conatroctiona de la 
manne eu^aUe.Moratepuk tique. Comparaison du nombre des cr2mea.et 
délits commis en Franceet en Aogluterre dans les années i833 et i334. 
Bulletin bibliographique. 

a. ÀimaUs de statistique, ifécûnowùe poUtitfue , etc. ( Aonali 
uni?ersalidî stati^tica ,etc. }« pufiiiées par M. liHinpado. 
Cahiers d'octobre et de novembre , i856. 

Sommmire, InMogrephie, De l'indépendMice des* fàgements blatori- 
qaes aar les morts, par le baron Joseph Mannp, article de M* Saccbi. 
Traité de légialatîon, par M. Charles Comte, traduit en ifallen par 
H. Marco llalagoli Vecchi. Histoire de l'-économie politique en Europe, 
depttia hte anciens jusqu'à nos fours, par M. Adolphe Blanqui. filsnuel 
de» commerçant!!, ^iatif aux lois et aux tarifs de financés actuellement 
ea vigueur dàoa le royaume lomhardo-Ténitien. Mémoiretj dittertadom 
etnaiyMee €f ouvrages, Obserrotions sur l'économie politique moderne, 
H «pécinlemeot sor celle dite de Gt B. Say, 5« partie. De la renie (con- 
tinuation), par II. G. A. «Scopoli» Terres incultes dn Piémont; moyens 
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et méthode» d« d^Mèchoaiisat dana riotérêt du pMpéritae» |wr M. k 
comtft AntQQÎo Piula, «rtiole de M. G. GiovaBuctti. Frîncîpe* d*noc 
«cieno« ii«av«lte co»c«rMiit 1* MitOT» eMnm^nie d«t Datiomt, ptr 3en- 
Baptjite Vîeo» d'aptes l'édâtiMi de 17159 pabliéa avec de* notes fie 
M. Oîiifeppe Ferrari» NaiicM sur tlUiSê, IVojeta de ehemUii de fer 4e 
MUan à Cono et dana le royaa«M de Napftet. Salte d'aïUe et école à 
Treviglio et è Ledî. Ongioe eu caolîao oa de la terre de poreelaiae dé- 
•oaaerte dans lea MHmtagnes de la Lombardia. Pet cbenlM comaw- 
IMRI9 en Leimbaniîe. Minea de eharfoo» ftotiUe en DalaMtle. 0e fegrt- 
eallure ea Towase. Bil>lMtlid<|ae paMqne à Aimo. Gabeoe d'épar- 
gué» à Rome et à Florence. Deqael^nei aanoeiatioiia Inifoetriellei eft 
T<MDane. Npiiœt tur hs ptift éèmmgûn. GoBamerce de lele à Loediti. 
Oq fer et dn ehattioa foieHe de TA^glcfleive. Geare dea reotee pabli- 
^ct de Ffaoee depola 1799, oè «llei élaieet à 7 poer ee«t, jeiqa'A >• 
fin de jaovîea i«6, 06 ellea élaieit «Motétiè let poâr eent-Rechafcbei 
aUtlafi'i^ei inr l'étesdee teiritorlale, la popvlafloo, llaatnictIoB pii* 
«aicey les aallea d'atlle «t le budget da foyavne de FreMe. 0e Tétet 
dea feniBies en Tiin{ule et de la Hberté aoeôrdée par Ifahnewl mi 
femmea de aoe hareee. Inatiuotioo publique en Egypte. R^lemn^, 
des luinqoeaè Revf-Yorb. Ifviigatkm è la Wpear eo Otlent Riglei 
tbodanneotale»* auévre par lea etttfepiwievra de eii e i Al ua de^» d'âpre» 
le ajatènie de M. Larduer. 

S. Pièc€M fi0iaiim 0M DfêH Hé Ut Lé^sbOt&n ( t^jiràjgen toi 
Regtsgeleeniheid en Vetgewlng); par MM. OénTexe' 
Tao Hall, Tol. lo, eab. 1 els. 

«imeMÎre. ihoii gMbeil. Dm eanaea qui «"oppeaeieot ft l^étaded 
dffQit chez tes Grcoa, par M. Van der Rnighee. Do aiérite de U légiA 
Jation de Uoïnt anrtoÉt ea ce qu'Ole jac pnoit pat lea enriinta été » 
laita dea pêne et mhv^ pvir 11. de Pinto. lêgitkii0H été J*Ayê^Bât* 1 
▼îsiaa du Gode de «omoiepce» De la peiAa det copnpUcna.» par M. 
de«>ao. E^iaïQ^n de I« qoeatî^p de aaTpîr «îAa napciae d'no objet « 
<N9 perdnf par le pi^rîétulre ^^alrei peiM 4itine mgardée oomma 
Y»ll dou:( artfolea, Fnp par H. de Boaeb-iLeitiper» l'eirtae par M. 
Donker Cnrliia. Ue nal4iwdé de la aiaitnie<d Pr in> a— wwtf/l, 
fu^f par M. If îenhuîa. D« rabwgallon et de la leodaaee ckt diap^vt» 
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AiGotk péoêl tma^ qui pcociAnvcat U peÎM de iBfMt, ^f M. K«- 
oipinirler. Cmftt^muim d^vragu. Articki d» M. Den T*i «nr ]«• 
wrngvi inivaBU : ilfoii«m#i|ld C«Wfi«0 hkHottca, êdidit F^rim; Théo- 
rie da droit poUic cl du dcoît des l^nis par ^. Groen van Priaftbwr ; 
De la loi de Saie dn 8 fétrler '834, et élvdetdw droit péaaUpai* 
U, Waechter. Annoncée et mélange», Iférrologie de Henri Storcb» par 
M. Dm Tes. fteeongrès iel«ntlfiq«e de Liège. Statiadque crîmin'elle 
ifAnglclefTe en >8Hsde Frattceen i853. BibBographie juridique des 
Pi7i>Bê0cn i8l5.Ghr«n}qoe. 

i drchitêêéê U jur u p mdmc ê en maiiite chiU (Ârchif.» etc.)» 
▼ol. ig (cali. 5). 

Smmtifà, Du fÊTum êmtmetttêt par M. Mnhlenbraeh. Étndet sur 
^leeptflondetttriltfé, par M. Pranke; Em-U préférable de cbaiger len 
fibootot delà tentatire de conciliation, ou de créer de« magistrats ff<f 
^f par H. Vnctitn (soite). Lola rendues tl^pnb i834 «n matière de pro- 
fère civile et d'organisation {ndiciaire* par M. Mittermaier. De la. 
fnetioo des appels et de l'infirmation in fiejus^ par M. Linde. 

5. Jrdiivêsda Drêit £rimmêL ( Archiv»^ «le. ) ^ 1836 , oah. 3. 

5ommaftrs. Le nonveau Gode pénal d'Aotriche snr les contraTentions 
I o oitière d'impotsy par M. Ifittermaier. La prescription des peines 
atiojasteet contraire au but des lois criminelles; dissertation par 
H. Grfkndler. De la concurrence des délits^ par M. Sander, Le projet 
4e Gode pénal pour le royaume de Saie, coinparé arec d'autres projets 
^ eodes qoj ont été publiés dans ces derniers temps ; par M- Mitter- 
*ûer (suite d'un article de l'année précédente ; voy. notre tome II I, 
W- 494 et 798). Analyse des débats des chambres du Hanovre sur le 
Me pénal» par M. Zacbariss. La manie de faire des prosélytes, est-elle 
iBoiisable r par M. Heffter. Nottveilei pubtteatùms. Du crime de trahison 
V delèse-mafesté d'après le Droit romain, par M. Weiske, Lleipsig, i836. 
^la nécessite de supprimer le senneot purgatoire en matière de crimes^ 
tfdéftts, par M. Althof ;RinteIa, i835. La doctrine de la tentative» par 
^laslMiritf; Gocftingoc» tSB6, Théorie du Gode pénale par ttBf. Ghau- 
Wi en llélie, tom^ I ^ et t» livrèiMM du tome II. ^ 
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6. Lié prêgrèê de ta nation anglaise dans ses différentes relations 
sociales et économiques (The progrès» of the nation in ist 
Tarîoas social and economical relalions ); par M. G. R. Por- 
ter, chef du bureau statistique au département dû cora- 
ineree (Board of trade), à Londres. 

Varmi les différentes aotiçfi« qae renCeroM cette publication iutém- 
saute» nons signalerons exiles qui suîveot* Dans la premièie moitié dn 
dernier siècle, le chiflF^e total de raccroissement de la population de 
l'Angleterre et du pays de (Jalles s'est élevé à peu près k ^05,568 âmn 
ou 17 1 pour cent ; dans la seconde moitié du naiéme siépl* la populstino 
s'est accrue de 3|i47>494 &ineS| ou de 5a ,-| pour <enlT Pour établir uoc 
coniparaison entre le siècle pas»é et le siècle actuel, l'auteur fait ob- 
server gne , dans les trente années écoulées depuis 1770 jiMqn'à 1800,' 
racoruissemeot de la population a été d'environ 1,950,590 âmes, o« 
ajij pour cent , tandis que, pendant un mêise laps de teoaps, de i8os 
à i83if l'accroissement résultant de recensements exacta a été de 
5,034,307 âmes, ou 5i ^ pour. cent. Le nombre, des individus qui s'oc- 
cupent de ragricultur.e a coosidéiablcmeot diminué dans les denicn 
temps. En i8i 1, sur ;ooo individus, 35a étaient agricultenis, 444 corn- 
merçants etmannfACtnriera, et ao4 <e liraient à d^ntres professtoni. 
En i83f, ces chiffres avaient changé de la manière suivante : Agricoi- 
ture, 283; Commerce et manufactures, 53o; autres professions, 198. 
Il résulte de ces données que la quantité d'aliments dont la prodaclion 
occupait jadis cinq familles est produite aujourd'hui par quatre; ce fait 
est d'une grande importance lorsqu'on voit surgir chaque jour de novrel- 
les manufactures. L'eaportalioo du fer brut a considérablement aug. 
menfé. Par exemple, celle du fer en barres a été, en 1806 de 4,it)i too- 
iic>c;en i8i4,de i5,oooh i5,4oo tonne»; en i8ao, dc36,848; en i85o, de 
59,885; en i834, de 131,7)88 tonnes. L'exportation des articles de Igule 
de fer « l'ié, to 1806, de 1,694 tonnes; en i8i4, de 5,o34; en i8ïo, 
de 5,i8(Jîen iS5y, de 8,854, et en i834, de 13,870 lonucs. 

CIIRONÏQIIE, 

ALtMSAona. Arrête de la diète duai octobre i830, relatif à la puai- 
liosi des crimes contre la confédération gcimaoiqiic et à t'cxtritWioo 
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d'individuiaccuvÉ» de crimes politiaaes. Art. i. X« confédération ger- 
maaiqiie a pour bol de conserver l'indépendance et i'înirÎQlalHlJté des 
EtaU allemandsf ainsi que le repos extérieur et intérienr et la sftreté de 
l'AlJeoiagne ; la constitution de la Oonfédératîon doit, à cause de sa 
liaiMo essentielle avec les constitutions des#tats particuliers; être re- 
gardée comme fermant nécessairement partie intégrante de ces der- 
uèrcs; de là il suit que tout attentat dirigé contre la confédération on 
n coostitution est en même 4emps on attentat contre chaque £tat 
pvticolien Par une conséquence ultérieure, toute entreprise. contre 
l'exisieaee, Tintiègrité^ la sûreté on la constitution de la confédération 
gemanique, mise à exécution dans l'on des états confifedécés , sera 
jagteet punie d'après les lois existantes ou à rendre dans-oet état, les- 
quelles poniraieni le même fait comme haute trahison , ou sous tonte 
utre qoaMcation , s'il était commis au préjudice de cet Btat. 

Ait. ^ Les Etats coa£èdérés s'obligent réciproquement à l'exlradition 
dea indÎTidus accusés : i ^ de provocation , soit à on attentat contre le 
«ooversio , ou contre l'existence , l'int^rité « la constitution on la fu- 
reté d'oo autre Btat confédéré, soit à une association ayant pour but un 
atteotatde cette na.ture; a^' de participation ou conoiTcnce audit at- 
tfotat on à ladite association. Cette extradition aura lieu sur la réqui* 
■itioo de l'Etat léêé ou menacé » excepté lorsque l'individu dont il s'agit 
^tsqjet de l'Etat aiiqoel l'extradition est demandée» ou lorsqu'il j est 
dtjà poorsuiri à raison d'autres crimes ou délits. Si l'at^pntat dont il 
•'açit a été dirigé à la fois contre plusieurs Etats confédérés, le prévenu 
Kra extradé à celui de ces Etats qui en fera le premier la réquisition. 
— Cet arrêté a été promulgué en Prusse par ordonnance royale du a8 
x(obrei836. 

SiXB (royaume de). Dans notre toni. lU, page SjS et suiv., nous 
»oof déjà publié on aperçu des priucipales dispositions du projet de 
Code pénal qui a été présenté aux chambres dans le courant d§ nor 
membre i836. La première partie, consacrée nux dispositions générales , 
^ divisée en 7 chapitres, savoir: De l'application de ce Gode; des peines 
et de leur exécution ; des crimes et délits accomplis et de la tentative ; 
<1« llotcntiua crimioelle et de la négligence ; de la participation aux 
■j^tits et crimes; des complices et de ceux qui ont favorisé la perpétra; 
t«cH] dû crime ou délit; de la fixation de la quotité des peines; des 
c t?c on stances a tt<*n liantes et aggravantf.t. La seconde partie (dos crimes 
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•I délfilA Ml ^MlMulkt) «•! 4iviflA« 0D 17 cka^fiàttàt li e r m w ^ ÊÊ Ê ét IralM- 

gé* oo»lM le ckeT^ rfitat et m &Bâ|le; réaelaMV ei détobéÎMiet 
eaven raiitorité publique 9 «rioief contée le «ie ; cfimee eoelre la 
MAlé;atleatefteà la iibe^é àidiiidaeile ; •olee d ee g e eeum daet ee y- 
tèiét géeéial; cthnet castee le eteécmlîBa dbeé le teUfie»; fiolaliae 
ée liioMiear d'esUnei f 4e ceus «^ ae faut jwtiee à etOL'^aêmn tî ém 
deeli i vieletioD 4e le Ibiinanlele } Toi et abca de euofienoereieTo^ae- 
lî»; leoiae aioMnie; entrée etieatata à le pfepriélé d^iattnii) YÎehtioa 
ée ^nel^pnedeeaife 'pOTtlevUeM; e t te e t et» è le podear.*^ Le prince 
imam , wppwteQr de taceeMniatioe ae mm é e 'par U premièmdMnibn, 
a ^réieeté eo «eppoK ^i renfereMao fcetHet dHmpivfiloB. Dioi b 
ohaaabce dea dépotée) BS iFois ee eent déetarée» eootre ane propodtloi 
tendante II reMitîoa de In peÛM devaort ^ et 4 aeeleipent poer ectti 
eboHtlenw Banek itoqiMk e^mbie, dea débita ae aont éteréiiarb 
peine dea eeifea en ecmpé de eeme, -qoe le projet a edmite , è Yéguâ 
dea bonwnee e enle m nBtt , -dena pdadenra eea, toit comme pdoe tccc*- 
aaère, aoît oomveepeinn p^lneiparle t le principe a été adopté noeobitat 
une eppoaitieD «ito Tive. •» Le-ehendiTO eat e^iaie d'nn prujet de W 
anr la peoeédnee ea melMne femaaîfew — > lie gonTemement a fi^ 
mn>é an yrojet de iei lardent à •éteaidn à einq ^ebemina de fer la M 
nndne l'eMée deniàee enr ^ e api o p ii ia llen et» temhie néoeiiabai tb 
oenalanclkm 4ea cbcrabM de fer de LcipB%à Dreadew 

Hintai mmàKAtn. StaiîMiquê judUmir», ( Extrait da diacoonderca- 
tufte do precufonr général préa la cour d*appe1 de Denz-Pbota. ] Une 
dea pteatea de la proapérité tonjoura croiaaante de le proTÎnce refaite 
de U dîminntloo do chiffk-e dea expropriattonaforcées; dena raonée judi- 
dafre iS3a-3S, lien a étécommetocê aa3, et il y a en 1 15 adjodicatioai ; 
en ifi33-94> 1> proportion était de a34 et jS ; en i834-35 » de a 17 e( 63; 
en itilkS , de aid et 54* — Sur une population de 546,971 É'mea, d'a^r^ 
le réoenaeoicat dn i<^'janirier i835, le chiffe dea naiiaenfceè aététea 
t835-36,de ai,54i ; celui dea décèa, de 13,981 ; excédant, 8,56a Gede^ 
nier chlflVe dépaaae de deux tiera celui dea indiridua qui ae aoai expa- 
triée, le nombre dea mariagea a^eat élevé à 4»989* Parni lea criBca et 
délita poirféa datant lea tribuneox» il y e en a aaaMabaata,^;5 ielaar 
llcidci , 5 faomlcldea vofofltairea', 9 bleaayrea qoaniée*^ a inrcedica» 
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I cfîoM 49 NuMe «lODttaie , sfkot «o ^etiture ptfbBqtie et 6 en 
éaifmnptM^l S fSiui téttiOlgai|^«B; k tentathr» d'fttortetneût , s oa« 
di fiol tl SI fob qnriiièi. Lwvooitd'iifiMf ootproaoacé 6 cooctffi- 
■Mioai capît»le«; ittfbeHes ont été coromaééi en d'autres peines. En 
re o u petkw Mi e ll»» 5»isi Joginnents ont été rendus parles, tri- 
1 4e f itMièfviMfancfèt '9$ appelé ont été portés deirantia cour, 
ctplBS^iMi Hmn des Jtogmtranfts de ]^feinHnrè Ittftance onff été Infirmés. 
Ls nsihr» des déKtt fiireitieni iT^t eousftdéi^blement accru» et 
isfivM& tedliridM ont c^mpsAu eu torsttee, dont 9,31(9 Mulement ont* 
èléac^wttéi; ii fnnt cependant reduorquer que dans le nombre des pré- 
leoas, beaucoup d'indiiridtfs flgtfrent plûdteofi fois comme ayant eom- 
Bu plosd'nn. délit de cette aatufo» ci que leeUAe Midi<reé «Mtprsud 
•ittii lespessooaes civilement wût^^otuMm «derdélitt. lies cottti^eii- 
tînt ce ■satière de doueBes,^ ni, l'année desnièNik s'éèavaieut à tfS, se- 
Mot réduites à 157. Le chiffre desooainvcnlions depoUce simple étftit 
de 36,391; Il préseate nne dimiontUlB de 1 |ie8 sor i Vw < u ptéeédetftr. 

Bmsiieiu I»e iesrfott lègislatite a été outérte lé 7 novembre. L'art. 1 17 
dt ls settstiCatien «set à H charge de l'Etat tes traitemenfi des mlnis- 
uesdH cnlleti onfe Ciffré ï$ (fuestlom de savoir sites iricaires et chape^ 
laias ^i, tAférieurenient, se trouTàtent rétribués par les communes et 
lesMarlqiiee t dcfveieat«ètre compris daiis cette disposition f La cbam- 
kit diiflepréseateiiis, interprétant fa coflétltdaon dans le sens le plus 
bige, s^eel déeidée pour VaArttativif , sauf iiu'il reste libre au gonver^ 
Bsmentel aei'cbambrude n'accorder oesthilteéoènis au budget que 
dtoas le «estfte des besoins réels dei paroilses. — L'art. 7 du Code 
dlhstiaeliou crlmiBeMe a subi une triple modificaCioB. Tout orime on 
défilwfBrtils à i^dlrangc» par un Belge pourra être poursuivi en Belgi- 
^Bc,qn^aétélé«omtnisau pré]«dite d*irn étrMnger où d'ui^Belge. Jus- 
^Mâ;ie cvtiMe.aeel éuil poniasable^à l'avettir le éêiit lésera égalemedt. 
Hep aenleaewit le Bêigti meia aussi l'tffrenfsr poerre désormais obtenir 
jtpeintîon Losaqcîe le erfane on délit aan été odmmis au préfodice 
^m Bflgêt il «e sera plus nèsessaise que l'effnisé porte plainte t le uI-< 
aisUse pabKe ponm ponrsusfred^ffice. *-X}s «atte protêt défi adopté 
apporte des changemenU an» dîspossiiens ée Gode pénal relatites ans 
eondanspés libérés ; il en soumet nue certaine «lasse è nnesarvelllanee 
limitée de la police , sens cependant réêehéir KMtrveillaaee de la^aoïe 
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- police abolie par TarrCté du gouvernement proviiioire , en ciâtc du aa 
octobre i83o. — La châmb;-e a adopté le projet de M qui élève de 5 à 
ad^ le droit de sortie sur loo kilog. d'oa; la loi du ti arril iSa; con- 
sacrait la prohibition , laquelle, par la loi du aS mars i834 » avait été. 
cûDveKie en uo simple droit de sortie de 5 fr. par 1,000 kilog. ; la ocu- 
relie disposition est surtout motivée sur les obstacles que la Belgique 
rencontre de la part d'autres-goovernements poar l'adoption d'an sys- 
tème libéral d'échange par la diininntion progressive des droits de 
douane et de navigation.— La cbambre s'occope d'un projet de loi re- 
latif aux primes pour la construction de navires; ce projet a pour bat 
d'encourager la marine et la pêche nationales. 

AjiGLiTaaai. L'université de Londres, fondée par des particnliers 
qui loi ont assuré un revenu annncl de 10,000 liv. stérl. , vient d*ôb- 1 
tenir SB constitution légale (ekarter) , par ordonnance royale. Aui ter- 
mes de cette ordonnance, le personnel de l'nniver^ité se compose d'oa 
chancelier nommé à vie par le roi ; d'un vice-chancelier , qui a été 
nommé provisoirement pour un an par le coi, et qui, ii l'avenir, sera 
élu tous les ans par le sénat académique ; d'un collège de /s/Hsirt, oa 
membres de ce sénat, dont l'ordonnsmce nomme 35, parmi (esqueb 
se trouvent lès évèqoes de Durbam.et de Ghichester, et lordBrottgbtm. 
L'université est autorisée k conférer aux élèves qui auront subi lescu- 
mens nécessaires , les degrés de bachelier et de docteur en philosophie, 
en droit et en médecine. Dans cette dernière science, la collatioo des 
' grades peut avoir lieu, même en faveur des personnes ayant fait leur» 
études préliminaires hors de l'Angleterre. 11 est entendu , d'après Is 
lettre, de lord John Russel , transmissive de la eharttr au chancelier 
nommé , que les récipiendaires ne soient pas tenos, comme à Oxford et 
à Cambridge, de prêter le serment exigé par l'église anglicane. 

FaAncii Sur le rapport de M. le ministre de l'intérievr, une ordon- 
nance royale a supprimé le service des chaînes pour le transport des 
forçats au Ijagne, à compter du à" juin iSSj. A l'a^nir ea tfan»^ • 
port s'opérera dans des voitures fermées et par des moyens accélérés. 
-^ La session des chambres a été ouvtsrte le 97 décembre. Le discours 
de la couronne annonce divers projets de loi concernant la famille 
royale et le perfectionnement de la législation , les travaux pablict , 
canaux , ports , routes et chemins de fer dy royaume. 
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XXX. Du projet de loi sur U$ justlcêi de pêix (i). * 

Fv M. 01 GouAat, cooieilter à la eoar royale et Colmar^nlépaté da' 
Haot-RIÛD. 

Danjtla session de ié36, M. Persil^ garde-des*sceaazy arait 
présenté à la chambre des dépatës un yaste projet sor l*orga* 
oisalio« jadiciaire en général. Le moindre défaut de ce tra- 
Tail était de confondre et.de réunir dans qne même loi les 
choses les plus diTerses, telles que les régies de compétence 
' et les questions d'organisation et de composition des tribu* 
aaux. ka lieu d'attendre les résultats de Texpérienoe, on 
fixait dès â présent la compétence des tribunaux de première 
iostance; on changeait tout l'ordre intérieur du serTice des 
cours; on soumettait les magistrats à des règlements sévères ; 
on décidait des questions de discipline, dont la solution pou« 
Tait compromettre leur indépendauce ; enfin, la cour de cas* 
sation elle-même se Toyait mutilée d'une chambre; mais,«n 
reranchey elle devait être investie de la souveraineté doctri- 
nale, imposer ses interprétations aux cours ses sujettes sous 
le rapport de la théorie, aux cours déshéritées de toute Tin- 
dépendance que leur conférait la loi du 3o juillet i8a8. 

(i) I«a Bêwtiûiirmigirôtî franpttse a déjà pablié diffîëreDCa arCiclea sor 
U matière. ^0/-» au t. Il, p. 365 et 656, l'exposé des Modifieaiiônâ gu^ 
kê lotf fnmçttUe^ rûlaîiveê ùuœ Jugeê et paix ont êubisê dans Uê pays 
Hrmm^an; — ao t. III , p. 63 et agi , les Obmrvattonfdt ta cour royale 
éc Pari» sur U projet do loi eoneomant lot modifications à forganisaiion 
Jadkûtira si à la eompitonce des tribunaum; — ibid. , p. i^S , les O^spr- 
«of^Hff êur ta mêmêpnàai$ parti. MAwiia, conseilier-auditear è la eoor 
nyale de Dooai. ( NoU de f Éditeur. ) 
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Oq comprend combien ua assemblage d'éKmenU si di- 
Ters devait imposa de gêne aux conscifiocet législatÎTCS : 
tel qui approuvait l'accroissement de compé.tence déféré aux 
jug^^de.palx voulait attendre du temps ce qui convieoditit 
de faire à Tégard des tribuaaux; un autre, adoptant cette 
dernière partie, trouvait l'iostitutioa des juges de paiziosaf- 
fisante à supporter un pareil fardeau; il se rappelait le bot 
de ccftte institution, faite pour la simplicité de l*homme des 
champs ; il voyait avec peine ce magistrat campagiftird en- 
gagé dans les saisies-oppositions, dans l'exécution des juge- 
ments, dans les vérifications d'écriture, etc., etc.; et, sans 
parler de ce qu'avaient d'exorbitant les dispositions sur la 
discipline et la cour de cassation, on se soulevait de toutes 
parts contre l'atteinte qu'allait recevoir, dans son essence, la 
jtisticé de paix. Le personnel n'en pouvait être changé^ ni 
soumis à des conditions d'étude, ni doué dMnaiiiovibilité;ce- 
pemhiul cela eût été bien nécessaire, puisque, par radoption 
du projet de loi, les juges de paix seraient devenus les juges 
naturels des trois quarts des Français : démenti formel k 
l'artlçte de la Charte qui déclare les juges inamovibleS| sub- 
version qui de l'exception eût fait la règle et de la règle l'ex- 
ception. 

Aussi les observations des cours, et surtout celle de la cour 
de cassation, furent-elles défavorables à ces dangereuses io- 
Qovationâ* l^e ministre^ fort de l'appui de la commission qui 
avait «neoftt exagéré les pouvoirs qu'il accordait à la justice 
de paix, ne consentit qu'à un très petit nombre de change- 
ments. Plus tard, quand M. Sauzet, garde-des-sceaux après 
n. Persil , jetira le projet, cet acte fut salué d'acclamatioQS 
universelles; on pouvait craindre, en effet, que la cbajabre, 
qui' n'est pas ea tapijorité eomposée de jurisconsultes, m n 
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liûiâi «aUrtioer à saoetioDoecees fonaUee atteintes auiprio- 
dpe». 

Le noareau garde-des-sceaos nomma des commissions 
chargées de préparer des projets d'amélioration pour direrses 
procédures, telles que l'expropriation forcée , les ventes de 
biens de mineurs, elc. 5 etc. Ces trayaux paraissent s*êlre éra* 
souisarec le ministère du 2a létrler^et l'on doTait s'attendre 
que le retour de M. Persil aux affaires ferait renaître son 
projet de loi dans tout ee qu'il avait de bon et de maoTais. 

Nous ne pouTons nous empfieber de déclarer ici, que M. le 
garde-des*sceaux vient de donner un exemple qui a mal* 
heureusement peu de précédents en lait de seience comme 
eu poliliqoe; il a fait le sacri6ce de Be% propres idées, et s'en 
est remis à l'expérience pour ce que l'expérjenee seule peut 
nous apprendre. Prenant toujours pour point de départ ft 
toutes ses améliorations la justice |de paix, il n'a fait en quel- 
que sorte que ce que l'Assemblée constituante eût fait elle- 
aême, que ce qu'elle avait prévu en partie : « Les légisia» 
teurs, avait dit le décret de 1790, pourront élever le taux de 
cetu compétence;» et certes, ce n'est pas trop faire cpie de 
le doubler. L'ancien projet le triplait, La proportion des va* 
leurs mobilières n'est pas la même qu'eo 1790 : on a fait une 
sage pondération des observations des cours et de ce que ré- 
clame Texpédit^on des ai&ires. Désormak le juge de paix 
connaitra des ÎM^tions personnelles eft mobilières jusqu'à la 
Tsleur de cent francs, en dernier ressort, et de deux cents à 
charge d'appel. Celte première disposition nous semble à 
Tabri de la critique. Les cours d'Amiens, de Jlesançon, d'Or- 
léana^ de Boiirge0,de Colmar, de Caen et de Bastie avaient 
indiqué ce chiffre. La cour de .cassation ne restreignait que 
celui du dernier rea|»9f 1 4ans les Mmsles adoftéesfes le boi»- 
?eaa projet. 
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Il y a dolM une plus juste appréciatfon des beioiai popu- 
hirefl dans la partie du projet de lot qui en est comme la 
base, et cette base peut et doit être adoptée. 

Cela posé « Yoyons si les nouvelles attributions conférées 
aux juges de paix ont, comme celles de l'ancien projet, Hd* 
Q^nvénient de les transformer en légistes inhabiles et de dé- 
naturer rinstitution en Téloignant dd but que se proposait le 
fondateur. 

Un examen rapide* des dispositions nouyëlles nous les 
montre groupées dans un ordre plus méthodique;, et nous 
TOyons tout d*abord qu'il n'y est plus question de conférer 
aux juges de paix la connaissance des demandes en talidilé 
et en maÊn^lerée des oppositions ; qu'on ne leur donne plus 
les saisles-arrdts, et qu'ils n'auront point à s'ingérer de l'exé- 
oution de leurs jugements, attributions qui les eussent écra- 
sés de leur poids , mais qu'en dépit des obseryations des 
cours le premier projet laissait à leur inexpérience, compro- 
mettant ainsi les droits des tiers, chargeant ces magistrats Tii« 
kgeols de la distribution des deniers, et confiant ù leur inex- 
périence la solution des questions les plus ardues. Les cours 
royales avaient repoussé ce système. 

La commission avait attribué aux juges de paix la férifi- 
cation d'éoritures, les demandes de pensions alimentaires, 
les légalisations, attributions non moins dangereuses, qui 
oAt aussi disparu du nouveau projet. Le gouvernement s'é- 
tait emparé de toutes ces propositions ; mais , sur les obser- 
vations de la magistrature, M. le garde-des-sceaux les arait 
déjà rayées en i836 de la rédaction définitive. 

La Chambre ne peut manquer de rendre hommage à cette 
aboégatien d'amour-prôpre, à ce désir de bien faire, à cette 
ardeBte neiierche do Trai, dont se montre animé le chef de 
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b maffstratore ; maû si elle ne itippoM pat let mènes qua- 
lités aux commisB^ires qu'elle arait nomméi» éHe fera bieo 
d'en désigner d'autres. Il serait fâcheux» en effet, de rofr al- 
térer par ces mêoies superfétations un projet dont le prloci'- 
pal mérite est dans la simplicili et dans la siDcérité des rmêê 
adoptées. C'est rinstitutlon en prof^s, maia llnstflutiou 
maintenue ft son principe» ainsi qu'on ?a s'en convaincra par 
les ioQoyations elles-mêmes. 

La première est celle qui confie aux jugea de paix la d(ftd- 
»oo des contestations qui naissent des rapports de Itauber* 
giste sTcc ceux qu'il reçoit chex lui. Il est éYÎdent quelles fé- 
clamem une solution prompte et rapide.; maia» au lieu d'é- 
lever la compétence à cet égard à quelque yaleor que ce soit» 
OD la restreint à la somme qui fait le taux de la compétence 
M den^ ressert des tribunaux de première instance. Le chlffia 
n'est pas iodiqué» parce qu'il pourra être élevé lorsque Ton 
s'occupera d'une joi spéciale à ce sujet» et que celle sur les 
justices de paix aura produit ses effets. 

On avait généralement applaudi à la partie du projet qui 
simplifiait la procédure, quant à l'exécution des baux. Âtt<- 
jourd*hui. comme alors, le juge de paix pourra les résilier; 
mais uniquement pour défaut de paiement; il n'aura donc 
jamais à s'ingérer dans l'appréciation des titres. Les juges de 
paix ne connaîtront d'ailleurs des difficultés locativéa que 
quaA les baux n'excéderont pas aoo francs» ou à Paris 400. 
Il était naturel^ d'après cette attribution» de leur accorder 
aussi celle de permettre la saisie-gagerîe; leur compétence 
s'arrête do moment où il y a opposition de fa part des. tiers; 
aotre disposition salutaire» étrangère au premier projet. 

Quant à la protection des intérêts ruraux»- quant aux cou- 
tastatîons entre maîtrea et ouvriers» quant aux aistious pos* 
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8tf98oires «afioi le projet reproduit, eo la^compléUBl» la loi 
du »4 août 1790 (i). 

Tfojus ar ODS remarqué aussi une attribution stirlaqa^Ula 
preoHer projet gardait le silence. Les juges de paix 00a- 
naîtront des actions relatives aux eonstruetions et travauz 
énoncés dans Tart. 674 ^n Code civil ^ tels que fosses d*ai- 
sancesy murs, aûtoyeos» magasins ^ sel^ forges^ el^>et&; 
i 

(1} Voici les .dispositions textuelles de cette partie du projet. — 

f Art. 4* Lçs i"Ses de paix connaissent également, sans sppel, 
Jnsqu^à la ralear de 100 francs, et, à charge d*appel, à quelque Taleor 
que là dettiandé puisse s'ëleret : i* des actiona pour dommagei 
faka-aux chaisp» , {VHils et récoltes, Jbît par Hiomine, soit par les loi- 
maqx, et de cellea relatÎTei è l'élagage de» ariirea ou baies, et ta en- 
rage, soit des fossés , soit des canirat servant à l'iri igation des proprié- 
tés ou au roulement des usines , lorsque les droits de propriété 00 4e 
serritude ne sont pas contestés ; a« des contestationa relatives aax en- 
gagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et k l'tanèe, 
et de eeux qui les emploient ; des maîtres et des domestiques ou gens de 
lervice.à gages; des tnaltreaetdelenrsoovriert ou appteotk, sans oèan* 
noios quit soit dérogé aux iois^et règlements relatifs à la juridictioo 
des prud'hommes ; 3« des contestations reUtîvei'en paiement des nour- 
rices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administation 
publique, à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de 
toutes autres villes. 

« Arf. 5. tes juges de paix eûttuaissent en outre, à charge d'appet, 
1* des entreprises comoiiset datas Tannée sur le cours d'eau servant à 
l'irrigation des propriétés et an roulement des usines et môutinsT >■** 
préjudice de rexécution des lois et des règlements locaux ; des dé* 
nonciations de nouvelles œuvres , complaintes , actions en réinté- 
grande et autres actions possessoires fondées sur des faits également 
commis dans l'année ; a" des actions en bornage; de celles relatires à 
ia distance preserfte par la loi, les règlements particuliers et Taiage 
des lieiit-pMr lés plairtalioiis d^rbres oa do haies , lortqtie b propriété 
oa les ttone fû l'élabttsfRit aenot pas otatettés, • 
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Qtlé ia ïxmr ae sarait pas conleetéa*^ 

Maifré rabaissement do premier ressort à ao^franoa, aoM 
remarqaoos que les {ugeueDts seront exécalokes par ptofi- 
àoù jusqu'à concarreoce de tr^k cenU fran€9; en se tfout« 
rieo à cet égard dana rexpoaèdes motifs. Il est èridenl qna 
laliinile était fixée par la somme appelabla» confornèmenl 
ao priaeipe de Tart. 9 du thra III de la lai du 94 août 1 790, 
qai perte que les {ugements dont on peot appeler sont exé* 
eataîres par provîsîen. 

Le premier projet arait llaconfénient de laisser au j«ga 
de 'paix le soin de svspendre, de qukue jours à trois aseis, 
Vboissier qai exereerait les fonctions de proeuseor-^foodé; 
aajoasd'liQi ce magistrat ne prononcera plus qu*iitte amenda 
de 5o fil m s S y à dMirge d*appel ; le droit de snspension n'ap- 
partieodra qu'au tribunal, et seulement en cas de récidive. 
Ceci est plus rationnel; car un magistrat unique ne peut, sans 
être exposé à une baine éternelle, prononcer une peine aussi 
gniTe, qui deyient de sa part un acte personnel et ne se cou- 
Tfs pas de secret d*BM déiibératidBw Safitty le premier profit 
Teolait que toate citation fût précédée d*un ayettissementy 
Téritabfe entrare quand elle est consignée dans une disposi- 
tion de loi, utile précaution quand efle est le fait Tolontaire 
4tt magistrat, fiés l'origine, le garde^ea-sceaux, déteroûoé 
psr les obsenrations des coan de T«ule«isef de Colmar et de 
etile et eassatien, afak repoussé ect «nendemeoft; ii sa 
ignre pas an nooyeau projet 

Tels senties utiles cbangements, les retranchements né- 
cessaires qu*a subis un projet qui, dans son anciea état, ne 
paoYait qu'altérer dans sa substance une de aos plus belles 
institutions; son adoption fera plus de bien que n'aueaiant 
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IkiC de mal les imprudentes hmoyations abandonnées aujour- 
d'hui. Puisse la commission se renfermer dans ces limites, 
restreindre le système d*amendements au rérilable sens de 
ce mot, qui signifie amélioration, et non addition, amplifi- 
cation, surcharge! Bl. Persil lui a donné un bel exemple 4 
suivre ; le chef de la magistrature ne Ta pas consultée pour 
dédaigner ses avis ; il les a suivis, il leur a sacrifié ses pro- 
pres idées. Puisse-t-il, quand viendra la renaissance des au- 
tres parties de son projet, se ranger aussi aux justes repré- 
sentations qui ont été faites de toutes parts sur l'indépen- 
dance des magistrats et sur la libre interprétation des lois! 
Puisse-t-il se souvenir surtout que la cour de cassation n'a été 
instituée que pour annuler les arrêts qui sont en opposition au 
texte formel de la loi, et qu'il ne saurait y avoir de texte for- 
mel quand deux cours royales l'ont compris difiereounent (i) ! 



XXXI. Notice hiitariqui sur PadminUtraiion des finances 
en France» 

SooB le titre de Tûbleam dô la fortuné pubti^tÊeemF^tanee^ MU. Mactrel, 
eonaeiUer d'état, et Boaiatignier» professeur d'admioistrstioo, déjà con- 
nus par dlmportaots traraax en matière administratire, se proposent 
de publier incessamment an exposé à la fois rationnel et exégétiqne At 
tout ce qui concerne la gestion économique, on, si l'on Teut, la mana- 
tention de la fortune de TÉtat. L'absence d'un traité scientifique et 
complet sur cette matière était à un haut point regrettable dans un 
pays constitutionnel ; et nous ne craignons pas de dire que, quand la 
connaissance approfondie des différentes branches des deniers publics 
sera plus généralement répandue» quand les exigences légitimes et lei 
nécessités de l'administration de l'État seront plus comprises et plus 
connues , le gouirernement y gagnera en confiance ; car les admlnistrèi 

(i) Celte espérance ne s'est pas réalisée. 
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lamoiitqiic» pour &iic le bien, uù pooToir ne doit ftre ai bereelé ni inf- 
pcct; les administrés y gagneront en résoUats , car leurs critiques , s'ib 
eo font seront plus fondées, les mbyens d'améliorations plus praticables 
et la réalisation plus immédiate. 

MM. Macarel et Boulatignier ont commencé leur trarail par l'exa- 
Bco de l'adroinislration financière, et -nous arons saisi avec empresse* 
neot Toccasion d'offrir à nos Iccteiira la' notice ^soirao te, extraite de 
learourrage, et qui contient une histoire aussi rapide qu'intéressante 
de la gestion des deniers publics en France. Les auteurs se sont occa- 
pés de rechercher à quelle époque de l'ancienne monarchie cette ges- 
tion a été centralisée entre les mains d'un admiaistrateur général , et 
le» différentes vicissitudes que l'organiMtion de cette branche de l'ad* 
BiiotstratioQ a subies, avant d'être remise entre les maint de l'adminis- 
trateur suprême et responsable, qui porte aujourd'hui le titre de ministve 
des financca. 

Il parait que, aous la première race, il y avait 9 pour 
la garde du trésor ( c'est-à-dire des revenus du domaine 
do roi}, un officier que l'on appelait trésorier royal ^ et 
qui , selon Grégoire de Tours , était subordonné au maire 
da palais. 

Bientôt, au lieu d*un trésorier, il y en eut deux et trois ; le 
premier reçut alors le titre de souverain des trésoriers. 

A mesure que les revenus de- la couronne s'augmentaient 
par les impôts , l'administration financière prenait de rim- 
portance. Les historiens s'accordent à reconnaître que, sous 
Philippe-le-Bel , cette administration eut un chef, un direc- 
teur, dans Enguerrand de Marigny ; mais ils ne sont pas d'ac- 
cord sur le titre dont oetadministrateur Xut revêtu.' Les. uns, 
en effet , l'appellent souverain des trésoriers , d'autres sarin-- 
iendemt des finances. Il ne paraît pas que cette dernière qua- 
lification, qui appartint, pendant assez longtemps au princi- 
pal administrateur de finances, ait été adoptée, dès lors, d'une 
manière générale ; car, parmi les successeurs d'Eneuerrand 
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de Slârfgfiy, on ett traore qui forent qtiftiifiéè de grand tré- 
scriêTf comme Jean de Hontaigu^ sous Charles VI; àtgmd 
général gouverneur des finances y comme Pierre des EssarU» 
sous le même règne; dWgeniier du rai,^ comme Jacques 
Cœur, sotts Charles YII ; de trésorier général et êeerétaire ém 
financée (i), comme Florimond Robertet, sous Charles YIIT 
et Loofs Xn. 

Quoi qu*il en soit, il est. incontestable que Semblaoçal 
porta sous François P' le titre de surintendant du finança f 
sans doute parce que ee prince revêtit, à cette époque 9 an 
titre é*m>iemianiê de financé les deux oJficiers qui portaieat 
précédemment le titre de rr^ioriV^. Aprèa Semblançai , six 
administrateurs des finances eurent le titre de surîniendanU, 
Mals^ea 1594, Henri IV confia Padministration fianciéreè 
im tonsêil de finance composé de huit membres. Cette forne 
d'administration n'a jaint pu répondre aux espérances que le 
roi eVi arait conçues (d), la charge de surintendant fut réu- 
blie en faveur de Sully, qui avait fait partie du conseil, et 
avait fini par le diriger. 

Â la retraite de SuUj ( 161 1 ), la charge de Htrùttendt^ 



(1) Des anteun penseot qu'aprèsThilippe-ADgiute le mauiemeot de» 
fiotncet s'était séparé de l'administratioa financière et était resté au 
mains du trésorier proprement dît ; msis que Robertet, ayant proba* 
bknent rénni les deux fonctioni , prit le titre de trésorier et de ueti- 
taire des finani&Sé 

(a) Henri IV écrivait, 4 propos de ce eorneU: «Je ve aais doBBéhal 

• mangeurs au lieu d'an seal que j'avais auparavaat; cm coquiosiSfCi 
« cette prodigieuse quantité d'intendants qui se sont fourrés arec eait 
« par compère et par commère , mangent le cochon ensemble et oot 

• consommé plus de 100,000 écus, qui étaient somme suffisante poat 

• ofaaner l'Espagne de fa France. • 
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Ail MpfHlfliée f et les fioanoès furétit thise» M dircblim^sdus 
kcoDddSte dé trois admiDistrateura^ Uenfdt réduits & deux. 
En 1616 reparut un. administrateur uttîqae, sovsle titré de 
amtrâieêtr générai. Maïs , à partir de 1.617^ on en retint au 
ùxm de sarintêndant générai y qui subsista jusqu'à la disgrâce 
deFouquet (1661). Ayant lui, et^epuis que ce titre avait été 
rétabli, treiae administrateurs l'aVaient porté. 

Lorsqu'il appela Colbert à la direction de la geêtton finatt-" 
cière, Lonis XIV lui donna le titre de epnirôleur général. Ce 
titre n*était pasnoufeau dans radminisfration frani^aise. iPar 
une ordonnance de i54^ , Henri II avait ttkh deux côntrô'* 
leurs fédéraux des finances, pour contrôler les quittantes du 
trésorier de Pépargne et tenir registre de toutes les parties de 
la reœire et de la dépense. L*un devait suivre la cour et Tau- 
înrèAàtT à Paris. Ces deux officiers, qui n'avaient que de$ 
commissions, furent révoqués par tiédit do mois d* octobre 
1554, portant création • d'office formé et' héréditaire » d'un 
mqI contrôleur général des finances , pour résider près de la 
personne da roi, avec attribution de fi,ooo Kvres tournois de 
gages fixes. Du reste , les fonctions do contrôleur général 
étaient les mêmes que celles des officiers qu'il remplaçait. 
Un édit d^octobre i556 lui permit d'avoir, « à ses périls et for^ 
tnoes, no commis de qualité requise , pour exercer sa charge 
eo son nom et contrôler les quittances. » 

LooiaXIVy en supprimant, par inédit du 1 5 septembre 
1G61 , le titre de SMrintendant des finances, se réserva, pour 
loi et ses successeurs, le droit d'ordonner les dépenses; pré- 
cédemment, la signature de ce fonctionnaire suffisait pour 
&ire entrer les fonds dans le trésor royal ou les en faire sor- 
tir. A Texception dece'droii, le tonirôkwt général dm fimm* 
tt$ ent lea attributions du iwriniendanU 
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A Golberly mort en i683y ayaient succédé j^ atec le titre 
de contrôleur général , quatre hommes dont Phistoire de Vt^à- 
ministration a conservé les noms ( Le Pelletier y P0ntchar- 
train^ Chamillard et Desmarets), lorsque, en i7i5, le ré- 
gent« ayant adopté la forme collectÎTepour radministralion 
centrale^ et remplacé l^s ministres par des conseils, il y eut, 
au lieu d*un contrôleur général, un conseil des finances 
dont Iç duc de Noailles fut président. Il y avait en outre 
un yice-président et neuf conseillers > sans compter le maré- 
chal de Villeroi à qui Ton conserTa la première place, parce 
qu'il araitété nommé par le feu roi chef du conseil royal 
établi par Colbert. Le régent s'était réservé la signature de 
toutes les ordonnances de fonds. Le duc de Noailles, quiétail 
le véritable chef de Tadministration fmancière, sortit eo 
1717 du conseil des finances, parce que les plans de Law j 
avaient prévalu contre son opinion. En 1720, riofluencedo 
célèbre écossais était tellement prépondérante qu'après loi 
avoir donné des lettres de naturalisation et Tavoir Caitcatho- 
lique, de protestant qu'il était, on le nomma i^ontréiewn gé- 
néral. Il ne garda pas même une année ces fonctions impor- 
tantes. Du reste, ses successeurs passèrent rapidement au 
pouvoir; car pu mois d'octobre 1776 on en comptait déjà 
quiqze, parmi lesquels Tabbé Terray (1) et Turgot, renom- 
més à des titres bien différents. Alors M a ure|>as, désirant 
confier l'administration des finances à M. Necker, qui, en sa 



(1} L'admioUtratioQ de l'abbé Tcrray ne fot pas de courte darée : 
elle commença au mois de décembre 1769 , et ce fat sculemeot la 
mois d'août 1774 que cet abbé quitta ses fonbtions , comblé de ricbei- 
ses et raison nablemcnC, chargé d^ la haine publique , comme HamiUoa 
le disait de Aiazarîn. 
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qualité de protestant ^ ûe pouraît ni prêter le ferment des 
coDtrôleorfgénér^uz^ ni entrer aux conseils du roi, imagina 
de partager cette administration : M. Taboureau fut nommé 
cootrôleur général et M. Neclcer directeur généra! du trésor 
rojal sous tes ordres directs du roi (i). Mais, dans ce partage 
de travaux et d'autorité, la discordance de ces deux esprits 
oe tarda pas à se faire sentir ; et, le a juillet 1778, M. Neclcer 
resta seul chargé de l'administration financière, arec le titre 
h directeur général des finances : on ne voulait pas le nommer 
contrôleur général. 

Peut-être est-ce ici le lieu de préciser ce qu'étaient pré- 
cédemment les contrôleurs généraux. 

\^ contrôleur général était, par le droit, de sa place, con- 
setf/er ordinaire au conseil royal des finances; en cette qua- 
lité, ilavait entrée et scéance dans tous les conseils du roi , 
excepté au conseil d'état proprement dit , auquel il n'était 
admis que quand il y était appelé , ce qui lui conférait le titre 
de ministre, de même qu*à tous les autres membres du con- 
seil, lorsqu'ils y étaient entrés. 

II prêtait serment entre les mains du chancelier, et en la 
chambre des comptes, où il était reçu et installé. Lui seul fai- 
sait rapport de toutes les affairés au conseil royal des finan- 
ces; donnnît , dans cette partie, tous ^% ordresaux intendants 
desproyioces, aux trésoriers, fermiers, régisseurs, admi- 
Bînistratetirs ou receveurs des revenus publics. Tout ce qui 
avait rapport aux finances, les hommes et les choses, était 



(1) Il y eut en 1701, soas Gbamillard, deuda direcieun généramœ des 
ftmMeu, aTec le droit d'witrer et'de rapporter au conseil royal des fi- 
MKea; mais cet directeon étaient tobordonnét au contrôleur g^énéral, 
n^d ils étaient obligea de rendre préalablement compte dca aflhiret. 
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aoucstf à «00 îospectioa et à son autorUé, qu*il D*excrç«U 
toutefoU que sous celle du roL II asslgàaii la destination de 
tpus les fonds publics , réglait la recette et la dépense* coo- 
tfesijl^oàit les ordonnances et acquits de comptant dont le roi 
•'était expressément réserré la signature. Enfin , il était 
obargé de la gar4e et conseryation dp tou9 les actes ajaot 
rapport aux finances. 

M. Neckcr remplissait \w fonctions àe directeur générai du 
fUfanç^ depuis près de cinq anoée^^ Iprsqu'en mai 1781 il 
crut pouvoir demander l'entrée au conseil, comme prix de ses 
•erfices et comme un gage de l'approbation du roi» qui pût 
imposer à ses ennemis. Sur la réponse qui lui fut faite que sa 
religion ilait no obstacle invincible, il donna sa démission. 
Il Teparut sept ans après (en août 1788), non plus seule- 
maat oomme cbefde Vt^dministrationfinancièr^^ mais comme 
premier ministre ; car, dans la crise qO se trouvait alors rËtat, 
les questions de finances primaient toutes les autres. Pendant 
sa retraite momentanée , il 7 vivait eu six contrôleurs géné- 
raux, parmi lesquels son adversaire Galonné , qui eut \t 
pouvoir de fasciner les yeux à^ monorqt>e et du pays, aa 
point de rester en place trois ans et demi. N'oublions pas que, 
en 1767, Loifiénie de ^rienne était devenu premier ministre 
et président du conse# des finances ; le conirâieur générd 
avait alors repris une position véritablement subalterne. Le 
M juillet 1789, M. Nccl^er quitta le mii^istèrei mais oon'eat 
paa le temps de lui choisir pn successeur^ Trois joura aprèsi 
Louis XYI , à la sollicitation de l'Assemblée nationale , dé- 
pêcha Dufresne de Saint-Léon pour arracher Necker à la re- 
traite où ce prince lui aVait demandé d'aller s'enserelîr. Le 39 , 
juillet 1780, Necfcer avait repris son poste de ministre; il l« 
i jasquViii 4 j^eplêmbre 1790. 
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Depoii aae Anné« , la fioâtion du chef de l'adnrfnistfi- 
tioB finaDQÎèM étail iiogulièremeiil modifiée. L'AMembUe 
coDStimaDteaTailoommé^ pour sarreiller cette partie de« 
iKmcea publier , comme pour tootes les autres branches im« 
portaaies, un comité permaneot, qui^ de fait, s'était empafé 
de l'admiaistration suprême sur les matières rentrant dans 
lei attributions. M. Neoker lui-même, malgré la position éle* 
Tée qu'il tenait de ses antécédents , de sa fortune et de son 
titre de premier ministre ^ arait été Ibreé de s'efiacer dorant 
U cmiié d0f financée de TAssemblée nationale; il se retira pour 
oe pas s'annibiler entièrement. On Toit à quel rêlè subalterne 
furent dès lors réduits les deux fonctionnaires qui se succé- 
dèrent après lui à la tête de J*admrnistratiott financière , avee 
raneico litre de tomirâUur géaéral. 

Ce titre dispurul définitif ement lorsqBSine loi des 97 afril 
st s5 mai 11*91 , ayant organisé le ministère^ créa im miniirr» 
de$ eminhmiion» et des reeetua puhiicê, 
D*après Tarticle 9 de cette loi 9 ce ministre était chargé : 
« 1* Du maintien et de rexécution des lois touchant Tas- 
sielle des contributions directes et leur répartition; 

« TottchanI le recourrement, dans le rapport des contri- 
boablea arec les percepteurs et dans le rapport de ces der- 
lûtn areo les rece reurs de district ; 

■ Touchant la nomination et le cautionnement des per- 
oqpteurt et dv recereur de chaque district ; 

€ a* De la sunreillanee , tant de la répartition que do re*- 
oourremeni el de l'application des sommes dont la levée 
arait été «aSorîsée par la législature, pour les dépenses qui 
étaient et seraient 4 la charge des départements ; 

« 3* Du maintien et de Tezécution des lois touchant la 
peroeptio» deê eofitribntlons Indireetes et linspection des 
percepteurs de ces contributions ; 
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< 4* De l'exécution des lois et rinspection relativement aux 
monnaies et à tous établissements, baux, régies on entre- 
prises qui rendraient une somme quelconque au trésor public; 

« 5* Du maintien et de L'exécution des lois touchant la 
conservation et Tadministration économique des forêts na- 
tionales f domaines nationaux et autres propriétés publiques, 
produisant ou pouvant produire une somme quelconque*aa 
trésor public ; 

« 6* Sur la réquisition des commissaires de la trésorerie, il 
devait donner aux corps administratifs les ordres nécessaires 
pour assurer l'exactitude du service des receveurs; 

« 7* Enûn , il devait rendre compte au corps législatif, aa 
commencement de chaque année , et toutes les fois qu'il se- 
rait nécessaire, des^bstacles qu'aurait pu éprouver la per- 
ception des contributions et revenus publics. • 

Gomme on le voit, le trésor public était séparé du minis- 
tère des contributions; il était confié à une trésorerie naliO' 
nale , composée de six commissaires indépendants des mi- 
nistres et du roi lui-même, mais soumis à la surveillance de 
l'assemblée nationale, et aux ordres de son comité des finances. 

Le ministère des contribution^ publiques, installé au mois 
de mai 1791, avait compté six ministres, lorsque» le la ger- 
minal an II, la Convention substitua aux divers ministères 
douze commissions executives. 

L'une d'elles avait le titre de commission des finances* Elle 
était composée de cinq commissaires et d'un adjoint. Elle 
était chargée de ce qui concernait Tadministration des do- 
maines et revenus nationaux, les contributions directes, les 
bois et forêts, les aliénations des domaines , les assignats et 
monnaies. 

En vertu d'un décret du ag du même mois, la commission 
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le titre de eommission dé» revenus nationaux. Elle dot 6tre 
composée de deux commissaires seulement et d*OD adjoint ; 
elleeat, dans ses attributions » Tadminlstration de toutes les 
coatributîons indirectes, dans lesquelles furent comprises les 
douanes , précédemment attribuées au département des re- 
lations extérieures. 

Les commissions deyaient correspondre directement atec 
le comité de salut public^ auquel elles étaient subordonnées; 
elles lai devaient rendre compte de la série et des motifs de 
leurs opérations respectires^ et le comité annulait ou mo- 
difiait celles des opérations qu'il trouvait Contrûres aux lois 
oa à Pintèrèt public. 

Les membres des commissions étaient solidairement res- 
ponsables de leurs actes. 

La trésorerie nationale subsistait toujours , indépendante 
de la commission des contributions et revenus. Elle corres- 
pondait directement avec la convention et le comité de sa- 
lât public. 

Sous le Directoire, le ministère ayant été réorganisé à peu 
près sur les mêmes bases qu'en 1791, il y eut, parmi les six 
ministres, un ministre des finances .dont les . attributions 
furent réglées par la loi du 10 vendémiaire an IV, ainsi qu'il 
sait: 

1* L'exécution des lois sur l'assiette, la répartition et le 
recouvrement des contributions directes , sur la perception 
des contributions indirectes et sur la nomination des rec'e- 
Teurs, sur la fabrication des monnaies et le dépôt du métal 
de clocbe , sur les assignats ; 

Qf L'administration des domaines nationaux et des forêts 
nationales, les postes aux lettres, les postes aux chevaux, 
les messageries , les douanes, les poudres et salpêtres, et tous 
IV. la . 



Digitized 



by Google 



a38 ADMiNisn^Tioii pis tihàhcbs 

le| ^atiliflMIBeQta» baux $ régtei ou entreprises qui -rtalsBt 
ttiie soiqine fuelcooque au trésar public. ( An, 5. ) 

fie moU aqiveiHj le ministre des fiueaces fui iostallé. Treit 
pefsoauei avaient été revêtues dé ce titre, lorsqu*eot lies 
TétabliiiS^mçot du fourernemeet consulaire. 

Peu de temps après l'aréneinent des consuls, lesooBS- 
nijssaifesi d^ la trésorerie nationale furent supprimés. Il fat 
déclara que Tadministration du trésor public ferait désor- 
mais partie des fi|trH>utiQns du OBÛnistre des finances, et qa*oo 
cof^pmer 4'^^ B^rail spécialement chargé de la dîrutm gi- 
mêr€l^ 4fi Mêorp$jbUç, ( Arable du i <* piuTiôse anTUi , art i", 
a et 3. ) 

A|ai£^ un arrêté du 5 vendémiaire an X vint de neufeia 
séparer du ministère des finances l'administration do trésor, 
eq créant ua miuitirs du tréw public^ chargé directemeot , 
et sous sa proipr e responsabilité, de toutes les fonctions qae 
le conseiller d*éUt directeur générât du trésor publio rem- 
plissait sous la surveillance et la responsabilité du miolitrs 
4^ finances. Il est à remarquer toutefois que le mioiMredes 
finances devait toujours, être présent lorsque le miaiftre <Q 
trésor trfiVaiUail avec les consuls. 

Voici d^a loracQmutent L'administration financière se fsr- 
tagea entre les deux ministères. 

LéMpmf{$m0^i eu, pvnkindêt fUmncêt renfermait ; 

(4 pçg^posjtion et rexéculioti des lois et arrêtés sar l'as- 
sie^ttç, la Jirépiiriiticin el lereoouvrement des contiibetioosdi- 
reotese^ sur U perception dea contribution» indirectes; b 
proposition aux places de receveurs généraux et partieeliers; 
le r^glem/eet des soumissions de» receveurs généraux dss 
coA^fibutiona direotee ; l'admiBlslratioa de fta caisse d'tmor- 
ti|#(|»o»ei ^ et d# g aiantie , eu douaaes , des postes wx lisHres 
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ttâiitdlMraut) de la loterie, des rnoonaies, des forêts, de 
Peorci^streiDeiit , des domàioes pnblfcs , soit pour la conser- 
fàtioi^ èfM pour la Tente, la rég;ie des droits fèunts, les oc- 
trois, la taxe d*entretlea des routes, lesétabllssementsy baux, 
ré^es et entreprises qui donneot où produit au trésor pu- 
Uic ; rexpédifîoQ desordonnancespour le paiement des pen- 
tioos elTiles; la formation do budget général des recettes et 
lépenses de chaque année. 
Lff éiparietneni du ministre du trésor etnbfassait : 
L'exécution des lois et aitfités qui avaient pour objet d*as- 
svrer la recette du trésor et de régler les dépenses publiques;. 
h distribotioo des fonds & mettre à la disposition des dirers 
ministres, et raotorisatlon de paiement de leurs ordonnan- 
ces^ délifrées dans les formes constitutionnelles ; la formation, 
la teaoe et la mutation du grand-li?re de la dette publique et 
do registre des pensions ; les instructions réglant la compta- 
bîfitédes receveurs généraux et particuliers, des payeurs des 
départements, divisions, ports, armées et colonies; la sur- 
veillaiice et le contrôle du versement dès fonds et revenus 
peblics de toute nature dans la caisse du trésor public à 
Paris, ou dansr les caisses extérieures; les négociations 
^'exigeait le service; le mouvement des fonds; les pour- 
SDJtes pour le recouvrement dés débets des Comptables et ao- 
ties délNteùrB ; les établissements dé banque autorisés par 
k M. 

L'adînîpistration du trésor avait été séparée de celle des 
finances afin que l'une servît de contrôle à l'autre. Toutes les 
ordonnances de paiement passant sous les yenx du minifitre 
do trésor^ on espérait qu'il découvrait îoévitablvmen^ les 
donWe» enploia de fonds el les dilapidations. 

^àe ee systètne n^aft pas tdolourir répoiidu & l'^àttente 
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de ceux qui rayaient établi (i)^ il s'est maintenu durant tout 
l'empire; et c'est peut-être un fait qui mérite d'être noté, que 
la restauration troura à la tête du ministère des finances le 
même homme que le conèulat y arait placé, M. Gaudin, duc 
de Gaêle, qui s'est ainsi trouvé aroir administré les finances 
pendant quatorze ans et demi, du lo novembre 1799 au 
1" avril 1814 (a). Le ministère du trésor public ne compU, 
depuis sa création jusqu'à la chute de l'empire, c'est-à-dire 
de septembre iBcri au mois d'avril 18149 que deux titulaires, 
MM. de Barbé-Marbois et Mollien. 

Ma Restauration 9 toute la gestion de la fortune pu- 
blique fut remise à un seul fonctionnaire , le minUire des fi- 
nances. On pensa sans doute que le partage de ces attributions 
entre deux autorités rivales , outre qu'il compliquait les res* 
sorts administratifs, rendait trop faciles des contestations que 
Napoléon, ordonnant et dirigeant lui-même toutes les par- 
ties de l'administration, avait pu étouffer, mais qui nemaa- 
queraîent pas de se produire dans d'autres circonstances. 
D'ailleurs, la responsabilité ministérielle, en se divisant, s'af- 
faiblissait. Le ministre des finances fut donc chargé de réuair 
les deux départements, de rattacher toutes leurs parties à sa 
direction personnelle et de répondre de tous les actes relatif 
au maniement des deniers publics. 

A son retour de Tilé d'Elbe, Napoléon rétablit les deux 
ministères des finances et du trésorpublio. Mais à la seconde 



(1) Notamueût dans les affaires de la compagnie det vivres en 1806, 
qui fit retirer le portefeuille da miniatère do tréior à H. de Barbé- 
■arboia, et deititoer do aaaea grand nombre d'agenta dn tréaorpobDc. 

(a) G'eat la plua longue adminiatration après celle de Golbert ( de 
»66i à i685 ). La aaiintcndance de Sully ne dura que de i5|^ à 1611. 
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restaoralioD , le ^jiiîllet i8i5, ces ministëres foreot de nou- 
Teau réunis en oaseul , et cet état de choses s'est conservé 
jusqu'à ce jonr. 

Des hommes habiles dans la science da gooTernement ont 
regretté que la gestion de la fortune publique n'ait pas con- 
tinué d'être dÎTisée, comme sous l'empire y entre deux dé- 
partements ministériels. Ils ont fait remarquer que les con- 
naissances et les facultés nécessaires pour diriger l'assiette et 
la perception de nmpôt^ de la manière la plus conforme à la 
situation économique d'un Etat, diffèrent essentiellement des 
études et des talents convenables pour diriger les moure- 
ments de trésorerie et la comptabilité publique ; qu'il est rare 
dès lors qu'ils se trouvent réunis ^ et que la division de ces 
fondions pourrait avoir la plus heureuse influence sur l'ad- 
mioistration et la gestion de la fortune publique. 

Maintenant, si l'on était curieux de rechercher le nom- 
bre des administrateurs généraux de la fortune publique, 
en France, depuis la surintendance de Semblançai , en 1 5i$ , 
on trouverait : 

De i5i5 à 1594, 6 surintendants des finances; 
De 1594 & 1599, 1 conseil des finances; 
De 1599 à 161 1 ; 1 surintendant des finances ( SuHj) ; 
De 161 1 à 1616, 1 conseil des finances ; 
De 1616 4 1617, 1 contrôleur général des finances; 
De 1617 à 1661, i3 surintendants des finances; 
De 1661 à 1715 5 5 contrôleurs généraux; 
De 1715 à 1720 , 1 conseil des finances ; 
De 1720 à 1776, 17 contrôleurs généraux; 
D'octobre 1776 à juillet 17779 1 coDtrôlaar générai el un 
directeur général du trésor; 



Digitized by VjOOQ IC 



a6a ADMINISTIATIOM DU FIHANGU 

De juillet 1777 à mai 1781 , 1 directeur gèaéral des fi- 
nances; 

Dé mai 1781 à mai 1787, 4 ^contrôleurs géoéraui; 

D'août 1787 à septembre 1790, deux premiers ministres 
cbargésile la direction générale des finances; 

De septembre 1790 à mai 1791 9 a contrôleurs généraoz; 

De mai 1791 à avril 1794^ 6 ministres des contribatloiu 
publiques ; 

D'avril 1794 à novembre 17969 1 coounissaire des re?e- 
Dus nationaux; 

De novembre 1796 à septembre 1801 , 4-°iÎQ>s^s ^®' ^ 
nances ; 

De septembre 1801 à avril I814» > ministre des fiosoce» 
et a ministres du trésor public ; 

D*avriri8i4 au ao mars iSiS^ 1 ministre des finances; 

De mars 181 5 au 9 juillet 181 5 , 1 ministre de finances 
et 1 ministre du trésor public ; 

Du 9 juillet 181 5 à novembre iSSô, 17 ministres des fi- 
nances. 

Ainsi; depuis iSiS, l*administration centrale des finances 
a été confiée, soua la forme unitaire , à 

ao surintendants ^ 

5o contrôleurs généraux, 

• 1 directeur général du trésor , 
1 directeur général des finances , 
a premiers ministres chargés de Tadministration des fi- 
nances « comme présidents du conseil des finances^ 
6 ministres des coDiributiofis publiques 9 

94 ministres des finaocea, 
3 ministre» du trésor public » 

En tout987 administrateurs. 
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SoQS la forme collectÎTe nous trouvons : 

3 conseils dei finances , 

1 commission des reyenus nationaux. 

Fsmni les 87 administrateurs qui, sous des litres diffè<^ 
rcDtSy ont pris part à l'administration centrale des finances , 
OD rencontre plusieurs fois les mêmes noms : 

Là FieuvUiê fut chargé deux fois de la surintendance : 
ime fois sous Louis XIII , en i6a3 ; une seconde fois sous 
Louis XIV, en i64g{ 

EertlctlU, ditEmery^ fut aussi deux ibis surititendant sous 
Louis XlVy en 1646 et en 1649 ; 

Nukir fat d'abord directeur général du trésor royal ^ ptiiil 
directeur général des finances en 177601 1777; puis deuB 
fois premier ministre chargé des finances, en 1788 et juillet 

M. le duc de GaiU fut deux fois ministre des finiKioeSy ea 
1799 et mars i8i5; 

M. U comte Moiiien fut deux fois ministre du trésor public, 
en 1806 et mars i8i5; 

M. iê baron Louis fut cinq fois ministre des finances,, en 
mai 1814» juillet iii5, décembi# 1818, aofit i83o,. màra 
i85i; 

H. iê comte Roy fut trois fois ministre des finances, en dé^ 
•embre t8t&, norerobre r8^ig, et en janvier i8a8; 

Enfin , M. Humann a été deux fois ndnistre dev finances ,. 
ta ectolire i83si et ne? eBabre t834^ 
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XXXIII. Loi hypothécaire d$ U Grèce, 

. Tradaite da grec par H. Etienne Stkoumbo » licencié en droit; 
soiYie de notes par M. Faux. 

( Suite et fin , Foy. p. i59. ) 

GHAPmiB VI. 

Da mode d'inicrtption et de préHoUtioB. 

SccTiOR I" — Qui peut huerire OU prénoter, • 

Art. 58. Toute persoane peut demander au bureau des 
hypothèques une inscriptioD ou une prénotatîon d'hypothè- 
que pour elle ou pour uo tiers (i). 

Art. 59. Lorsqu'il est quejtioo d'acquérir ou de conserfcr 
un droit pour un tiers au nom duquel on agit , il suffit que 
le comparant présente les titres en yertu desquels il demaDde 
l'inscription ou la prénotation de l'hypothèque (a). . 

Art. 60. Les étrangers et les inconnus doifent prouTer 
leur identité (5). 

, Art. 6i. Ont spécialement pouvoir pour demander ins- 
cription ou prénotation d'hypothèque pour un tiers : 1* les 
créanciers du créancier hypothécaire, lorsque la non inscrip- 



(1) Art. iriS, Cod. civ. (1) Ibid, 

(3) Cette disposition nonvelle parait utile tout deni rapports : i*elle 
évite l'abus qui pourrait être fidt, par le défenteur illégal, de titm 
éteints ou soldés, au préjudice de l'ancien débiteur, auquel une inf- 
cription causerait des frais et embarras ; a* elle écarte des bureau de« 
hypothèques les individus étrangers ou inconnus , et aura pour réraltat 
de faire rédiger les bordereaux ezclusiTement par les notaires e} aotrea 
personnes capables. 
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tion de la créance de ce deroier peut porter préjudice à leurs 
droits ; a* les cautions du débiteur y si le créancier ayant 
droit à l'acquisition de l'hypothèque néglige l'inscription; 
3' le tuteur, tout parent, et, à défaut de parents, tout ami 
du mineur, les autorités compétentes, ainsi que le mineur 
loi-même, ont le droit de demander l'inscription de l'hypo- 
thèque des mineurs ou interdits sur les biens des curateurs , 
des tuteurs et de leurs cautions, sur les biens des parents 
des mineurs pour leurs biens paternels ou maternels, ou au- 
trement acquis pendam leur minorité; le subrogé-tuteur et 
le conseil de famille sont tenus de requérir cette inscription. 
SI Vomission de Tinscription cause un préjudice au mineur, 
celui-ci pourra réclamer des dommages-intérêts au 'subrogé- 
tuteoretau conseil de famille; 4* le mari doit demander 
l'ioicriptron de l'hypothèque de sa femme. La femme elle- 
même et tout parent de la femme peut aussi la demander. 
Si la femme qui contracte mariage est mineure, le tuteur , 
le subrogé-tuteur et le conseil de famille, sont tenus, sous 
leur responsabilité personnelle , de requérir rinscriplion do 
rhjpothèque sur les immeubles du mari. Toute conrention 
entre les époux ayant pour but la non inscription de Thypo- 
tiièque est réputée non écrite (i) ; 5** les subrogés-tuteurs , 
les tuteurs et les époux qui, ayant négligé l'inscription dont 
&*agit dans les §§ 3 et 4 > accorderont sur leurs immeubles 
ooe hypothèque ou consentiront qu'une inscription soit 



(i) Art. 11 66, loaS et 8194, God. cit. II serait plus conTenable dim- 
poier aux personnes dénommées à T^rt. 61, n« 4f ainû m^*^ certains 
Wtîoanalres et officiers ministériels, VoMigation de requérir les ios- 
(riptjons an profit des incapables. Voy, \t%Annalet^ p. 219 et aaOj et 
biteir«a, t. III, p. 108. 
I 
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prise antérieuMment à l'inseriptlôa de Thypethèiiae des mi* 
Dears et des femmes, seront passibles de la prison, sans 
préjudice des antres peines auxquelles leurs aetes pontroat 
donner lieu (i). 

ArL 6a. Si le créancier refuse de remettre ou de déposer 
an bureau des hypothèques les titres nécessaires pour opérer 
l'inscription y les tiers dont parle Farticle précédent peu- 
TODt le contraindre à requérir iolHnême rinscription ou à 
remettre les titres à celui qui les réclame, ou & les déposer 
au bureau des Jrjrpothèqueê (a). 

SccTiOK II. -^ Quand Uê interiptlont et le$ prénoiaiiom ne sant-eUu 
pluê reeevablôt ? 

Art. 63. Lorsqu'une demande d^înscrîptîon hypothécaire ùt 
réunit pas toutes les conditions exigées par la loi, le conser» 
yateur la limitera à une prénotation , si elle rentre dans le» 
prévisions de l'art. a5. 

Art. 64. Lorsqu'un jugement aura défendu toute inscrip- 
tion ou prénotation ultérieure, le conseryateur des hypothè» 
quesyà qui cette défens'i^ aura été notifiée officiellement, en 
fera mention sur son registre, et il n'y pourra plus faire ao- 
cnne insertion. 

Art. 65. Lorsqu'une succession a été acceptée sous béné- 
fice d'inrentaire , Il ne pourra plus être pris d'inscription 00 
de prénotation sur fes immeubles de la succession au préju- 
dice des créanciers déjà existants (3). 

(1) Ce* peines sont plat efficaces que celles dont le Gode civil a 
frappé le stelBoatt. 

(»} Conséquence nécessiâtè de iVtide ptécédeot. ta cootrainta b< 
poom f'exai«ar qoe par dea eoadosfona aKcnmaiiv^ en paiencat 
d'an* SDito aoBow d'aiyent. 

(3) Art. ai46,God.ci?. 
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Art. 6& Uinscriptioo de IllypothèqiM n*etl pas Talable^ 
si le titre «o terto duquel elle est prise date des dix fOurs qui 
ODt précédé la déclaratioD de £ûllite da débiteur. La préoo* 
tatioo n'est pas Talable lorsqu'elle s*appuie sur les titres 
Deotionnés eo Tarticle a3, d*^ 1 , toutes les fois que ces titres 
aoroot la date dont il tieut d'être parlé. Toute prénolalioa 
foodée sur les titres meutioDués en rarticle a3, n" a et 9 ^ 
quelle que soit d'ailleurs la date de ces titres, oVst Ta* 
iftble qu'autant que son inscription remopte au-delà dndit 
délai. 

Cm dispositions ne s*appliqnent pas aux hypothèques con- 
semles par le tuteur on curateur pour la sûreté de leur ad- 
miaistniiioa (i). 

La prt'ootation qui aura été faite ayant le délai mentionné 
{DZ articles 64, 65 et 66, g 1 et a, pourra, même après la 
saisie ou la défense d'Inscription, être con? ertie en une hy- 
pothèque réelle.^ 

SienoB III. — Comment «• font lu imuriptUm» et lêt prénotMtianim 

Art. 67. Le créancier qui requiert l'inscription d'une hypo- 
thèque judiciaire ou conrcDlionnelle, remet lui-même ou 
par un tiers au conservateur des hypothèques, l'origÎDal ou 
une expédition authentique d^ titre duquel résulte son droit 
^'hypothèque (a). 



(0Art.ai46,Cod. cÎT. 

(>} Art. ai48, Cod. cIt. La loi grecque ne reproduit pas l'art. ai54 
God..cii. ^.par oe aileDoe, elle abroge la nécesaité du renooTellemeDt 
dei iofcriptiona, néceintè sur laquelle nous a^ons insisté aux Aniudu , 
P- sifi, et dans hi Revue, t. I, p. 655, et 1. 111 , p. 1 11. 
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Art. 68. Le créancier joint à son titre deux bordereaux 
dont l'uD peut être porté sur i*expédition do titre. Les bor- 
dereaux contiennent : i* la description de l'ioiineuble hypo- 
théqué et de ses accessoires, Tindication de son espèce et de 
sa situation; a^ les nom et prénoms du créancier, sa de- 
meure et sa profession s'il en a une ; 5^ les nom et prénoms 
du débiteur 9 sa demeure et sa profession s'il en a une, et 
une désigalion individuelle et spéciale du débiteur, telle qu'il 
puisse être distingué et reconnu ; 4* la date et la nature du 
titre; 5^ le montant du capital des créances exprimées dans 
le titre ou évalués par rinscrivanC, comme aussi les intérêts, 
ainsi que l'époque de l'exigibilité des capitaux et intérêts (i)' 

Art. 69. Lorsque l'hypothèque à inscrire résulte de la loi, 
celui qui en demande l'inscription doit joindre aux borde- 
reaux les pièces suivantes : 1* pour des impôts non pajéi^ 
un certificat authentique du bureau des contributions, indi- 
quant la somme et l'espèce d'impôts non payés; 3' pour 
les créances contre les administrateurs de la fortune publi- 
que, des établissements et des communes, un certificat au- 
thentique de l'auloHté surveillante; 3° pour les créances 
dont il est question dans l'article 11, §§ 3 et 5, l'inventaire 
des biens, meubles et immeubles, ou tout autre écrit au- 
thentique qui en tiendrait lieu ; si Thypothèque e?t deman- 
dée pour reddition inexacte de compte, d'après Tarticle i3» 
un certificat du conseil de famille ou de l'autorité à qui le 
compte doit être rendu, déterminant le montant de la 
créance ; 4* pour les créances de la femme mariée d'après 
l'art. 1 1 , § 4» le contrat de mariage et autres actes qui ré- 

' - -^1 

(0 Art. ai48, God. cîr. I 
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glent rassoclatîon conjugale quant aux biens (1 ) ; 5* pour les 
créances des héritiers ou des créanciers hypothécaires , le 
testament ou tout autre titre authentique de leur créance sur 
la succession, et pour les créances des cohéritiers, l'acte de 
partage (3); 6* pour les créances des architectes, entrepre- 
oeurs, carriers ou fournisseurs de matériaux pour la con- 
struction ou réparation dont parle l'art. 11, n^ 7 9 un écrit 
authentique ou tout autre écrit talable (3); 7* pour les 
créances qui, d'après l'art. 11, n* 8« résultent des dépens ju- 
diciaires, ou pour celles provenant du paiement des créances 
hypothécaires; pour des créances provenant d'intérêts non 



(1) Alt. 3153, God. eïw. 

(t) Alt 3109 et 9^1 (- ^on> meotionoerons ici ane obterTatioo qui 
se rapporte également k l'art. 11, n«6, de la-loi grecque; c'est qa'il serait 
jute d'étendre k toote espèce de copartageant le privilège qae la loi 
grecque , atnai que le Gode ciril, n'établissent que pour les cohéritiers. 
f'oy, à cet égard le mémoire de M. Mongalvy sur la réforme hypothé- 
caire^p. j6, etla /7eviie9 1. III, p. io5, note. — Les délais de 60 jours et 
de 6 moisi fixés par les art. 2109 et aiii , God. civ. , n'ont pas été 
maintenus par le législateur grec; l'inscription, ft quelque époque qu'elle 
ait été prise, prend toujours rang du jour de sa date, et l'inscription 
d'autres créances n'est jamais suspendue. Dans les deux cas prévus par 
le Q* 5 de l'art. 69, les inscriptions se troarent ainsi ramenées, quant k 
leon eifeta, à la règle générale consacrée par l'art. ai34 du Cod. civ. , 
et par l'art. 44 de la loi grecque. Cette modification nous parait très 
tt^e, parce qu'elle éTÎte des confusions qui sont le résultat nécessairs 
de dispositions exceptionnelles. 

(3, Cette disposition nons semble préférable à celle de l'art, ai 10 
da Cod. cîT. qoi s'écarte du système général suiri par oe code« en or- 
4loDoant Yinteript'wk tfaeîet; la a^nee doit être inscrite, et l'acte no 
doitsenrir qae de titre ou de pieuTe. Vay, It» AnnaUt^ p* S19, et la 
BiVMe, u III, p. 106. 



Digitized 



by Google 



9^0 l'Os HTFOniECAimC 

ptjét des fOuMiypotlièqoes, un titra «olhentiqvc •• tout 
autre acte ralable^qai pronfe TexisteDce et déteraûne le 
montant desditv intérêts* 

Aft. 70. Un des borderaaux mentionnés dans Part. 68 «en 
communiqué au débiteur, par lecréander ou par son leprè- 
sentant, dans les huit jours qui suirront l*inscri|Jtion^ ; il de- 
vra être justifié de cette communication an conserTaleur do 
hypothèques. Si le débiteur assiste lui-même à nnscriptioa 
ou à la prénotation, la communication n'est plus nécessaire. 
Si le créancier a négligé de faire la communication dans le 
délai fixé 9 il sera passible d'une amende poQfant monter à 
aoo drachmes (i). 

Art. 71. L*inscription sur les biens d'une personne dècé- 
déese fait sur la simple désignation énoncée en l'article 68 , 
n^ 5. Les héritiers du créancier peuTcnt aussi requérir Tin- 
Mhnption sur Fa simple dé^ignatron énoncée en l'article pré- 
cédent n^ a, sans qu'il soit besoin qu'ils déclarent leurs 
noms (a). 

Art. 72. Celui qui demande la prénotation doit aîooter 



^t> C'est k peu près 180 fr. Nôai ne voyoni pas trop le nécessité 00 
Ifatiisté de le commuoicatloa do bordereea en débileiir 9 tocoDirae es 
Fciocei le débitaer ne peat ignorer i*estscence dn titre qoî doone 
droits l'kiscriptieo, et il doit dès lors s'attendre S la Totr prendre dHiS 
aBOment à l'aaAre ; il peat d'ailleurs oononlter le registre ponr s'asnrtt 
it'-eelte fsrmalîlé a été aceoirplie. 

(a) Art. 2148. La seconde disposition de Kart. 71 est nne améISoratiofi; 
die traoehc nne question jusqulcr controversée ( M. Ttopùmg^ corn- 
aaenuire dn titre des ^riwUiga et hypothétfuei, fnr Kart. âi4S, n. 679] ; 
elle antige la rigneov de fart, êe de la loi [Fûy. ptvs ba*. ) , et 
aile évite ie préfediee qne la seccesalon pont épronver , al Ifbéritier qn 
est senl sur les lieox on l'administra tenr ignore les noms de tons ib bé- 
ritiers. 
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4111 borderMoz l«s acte» qui prouTenl qo*il a intenté son 
action, lei écrits publics ainsi que les titres de sa créance ^ 
lejngeoQeot qui ia déclare ou une copie authentique des 
pièces CD Tsrtu desquelles la prénotation est requise. 

Art. 73. Si le nonibre des créances ou prénolattons à i nscrire 
est tellemeot considérable que le conservateur ne puisse 
pu les ioscrife le même jour, il doit former un état de celles 
qui Q*oot pas été inscrites f en les classant d'après Tordre de 
leorpréseDlalion. L'inscription au registre des hypothèques 
se fera (Tsprès l'ordre de cet état ( 1 )• 

Art. 74- 1^9 parties peutent exiger l'insertion .da notes 
«ddiiioQoelies au. registre des hypothèques; ces notes se pla- 
cent à b soiiedea inscriptions ou prénotationi, et ne peuvent 
contenir que les modifications suivantes; 1* la rectification 
des omissioos et erreurs commises dans la rédaction des 
iojcr/pfi'oas 00 p rénota tiens; cette rectification se fera sur la 
requête des parties ou d'oflGcé pur le conservateur; a» les 
cbo^emeots dans la désignation des immeubles; 3* les dl- 
minuiioQsde la somme conservée par hypothèque, lorsque 
nQKriptioB a été prise sur évaluation; 4* tout changement 
Rb(if ao terme du paiement de la créance hypothécaire , au 
nootautdes intérêts, de la durée de Tinscription, au mode 
faeqBisittonou à toute autre coudilion accessoire. Celui qui 
'^<|uiert l'iosertioa des notes mentionnées aux n"" 5el 4 du 
préieot article , doit déposer au bureau des hypothèques un 
certificat authentiqua constatant le consentement des parties 
OQ uoedâdsion judiciaire* h^^ erreurs ou omissions prove- 

(1) Getudiipoûtloii n'est <)pe le déTeioppemeQt de l'art. 46; elle tion 
*^ dioff U circonstance que la loi grecqoe ne prescrit point la tenue 
^ tcfiitre d'ordre dont il est question à l'ait. aaoOy Cod. civ. 
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Dant des parties peurent être corrigées sur la présentation 
des écrits qui sont exigés pour la première inscription. Si les 
rectifications ont pour objet des erreurs qui rendaient l'hy- 
pothèque nulle , rhypothèque ne sera réputée valable que 
du jour où ces rectifications auront été faites (i). 

Art. 75. Toute inscription d'hypothèque, prénotation ou 
note au registre des hypothèques, et toute copiex>u bordereau 
provenant de ce registre , doivent porter la date du jour où 
ils ont été faits. 

Art. 76. Les frais de l'inscription de l'hypothèque sont à 
la charge du débiteur, s'il n'y a convention contraire; l'avance 
en est faite par l'inscrivant (a). Les frais de h prénotatioo 
sont avancées aussi par celui qui la demande , et le débiteur 
n'est tenu de les restituer que si la prénotation ^t convertie 
en hypothèque. * 

CHAPITRE VU 

Delà radiAtion et rédaotion des hypothèque! et prénotationi 

Art. 77. Les inscriptions et les prénotations sont rayées 
du registre hypothécaire , du consentement des parties inté- 
ressées ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un juge- 
ment (5). Dans l'un et l'autre cas, celui qui requiert la n- 



(1) Le God. cir. n'accprde aacua moyen de rectifier uoe erreur qoi 
De proTÎeot pat du fait da cooserrateur , ou d'opérer on changement 
dans l'inscription ; il faut en requérir une nooTelle et en supporter lei 
frais. 
. (a) Art. 91 55. 

(5) Art. 2157. Cet art. exige que le jugement soit en dernier resiort 
oîi passé en force de chose jugée. Nous pensons que le législateur grec 
aurait dû reproduire cetfe disposition. 
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diatioD déposera au bureau des hypothèques l'expédilioD de 
l'acte authentique portant conseotement ou celle do juge- 
meot (i). 

Â|^78. La radiation non consentie est demandée au tri- 
boiJnans le ressort duquel T inscription on la prénotation 
a été fiiite, à moins que cette demande ne soit liée ayec une 
aotre cause pendante deyant un autre tribunal. Il en est de 
même des autres actions résultant de* l'inscription hypothé- 
caire (s). 

Art. 7g. La radiation des hypothèques est ordonnée par 
les tribunaux : 1* lorsqu'il existe une cause légitime de ra- 
diation; 2* lorsque l'inscription n'était fondée sur aucun titre 
pouTant donner droit à une hypothèque ; 5" lorsque l'hypo- 
thèque a été acquise en rertu d'un titre , soit irrégulier, soit 
éteiot; 4* si l'inscription est déjà nulle pour tice déformes 
essentielles (3). 

Art. 8o. L'inscription est nulle pa^Mpe de formes essentiel- 
les : 1* lorsque dans le registre des hypothèques le créancier 
n'est pas mentionné, ou que la désignation du débiteur est 
tellement imparfaite qu'on ne puisse pas le reconnaître et 
distinguer; a*^ lorsque la demande de l'inscription ne porte 
pas le montant de la créance; 3* lorsque l'inscription de 
i'bypotlièque n'est pas datée; 4* lorsque l'immeuble hypo- 
théqué n'est pas suffisamment désigné dans le registre des 
hypothèques, d'après son espèce et sa situation, ou lorsqu'il 



(1) Art. ai58. 

(a) Art. a 159. La dernière disposition de l'art. 98 décide une qtiei-, 
tion que l'art. ai56 dn God. cIt. aTait laitaée indécise. Foy, M. 'Drop* 
Im^g wat oet article. 

(3) Art. 3164. 

IV. i5 
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est déêi|;Dé d'une manière tellement Tague » qu'H ne poisse 
élre reconnu distinctement (i). 

Art. 81. Si rhjpothèque est rayée da registre, les crèta- 
ciers postérieurs, s*il en existe, prennent rang d'auésle 
)Oin* de leur inscription. w 

Art. 8a. Si le prénotant ne remplit pas les conditioas 
prescrites par Tart. aS, n* 1. dans le délai de 5o jours, et 
qu'il ne démontre pas qu'il a été empêché par une caase 
légitime, il y aura lieu à la radiation de la prénotation (s). 

Art. 83* Lorsque la prénotation a eu lieu à la suite d'aae 
instance judiciaire ou d'un jugementde première instance, la 
dédsion en dernier ressort qui rejette la demande du prèoo- 
tant emportera la radiation de la prénotalion ; si la demande 
est également accueillie en dernier ressort, le prénoUat 
jouira d'un délai de 3o jours, augmenté de celui des dis- 
tances , pour convertir son inscription en hypothèque. Ce 
délai passé , la prénolj||^ sera rayée (3). 

CHAPITRE Vlll. 

Sbctioh I>«. — Dm èaretm du hypothéquée. 
Art. 84* II y aura un bureau des hypothèques dans la ca- 

(i) Cet article fait rénamération des formafitéa substantielles dcl'ins- 
eription. Cette disposition tnncbe llncertitade qae le silence daCode 
ciril avait laissé sabsiatersnr cette question épioease; mais nons j titra- 
▼ons trop de rigueur, et nous estimons aveo M. Troplong, sur Tsrt. 
SI 489 n« 648 6it, qu'il ne doit y avoir que trots formalités substantiel- 
les : la désignation du débiteur , celle de la somme . et celle de l'im- 
meuble hypothéqué. 

(2) Voy. les notes sur l'art. a3. 

(S) Ainsi, la préoptation neseconvertit ^MMiUdrml en iaacription bypo- 
Uièc aire; mais le prénotant doit, après avoir obtenu une décision en der- 
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pitale et dans d'avtres viHes. Tôole» hiserfptions dliyp^i- 
thèqae ou préooUtioDS derroot, poar être rabbles, être re- 
qoûes et faites au bureau dans le ressort duquel sont situés 
les immeubles qui doireot être grefés (t). Les juges de 
paix sont chargés des fonctions de conservateurs des hypothè^ 
qaes. L'organisation des bureaux sera réglée par une ordon* 
oance spéciale. 

Art. 85. Le conservateur des hypothèques doit : i* garder 
le registre des hypothèques et avoir soin qu'en son absence 
et celle de la personne qui le remplace légalement, nul ne 
paisse ouvrir le registre , et qu'aucun changement ne puisse 
y être fait; a** insérer exactement dans le registre, d'après un 
ordre chronologique , les inscriptions , prénotations et notes 
qui 8oot légalement admissibles; 3* conserver soigneusement 
les pièces qui doivent lui être remises conformément à la 
loi (a). 

Art 86. Les actes délivrés par le conservateur des hypo- 
thèques dans la limite de ses fonctions, ainsi que les extraits 
du registre des hypothèques, sont considérés comme des actes 
aotheo tiques (3). 



Sicnonl'*. — Du regliircs kypothiêaîret. 

Art. 87. Les registres hypothécaires sont rédigés et tenus 
eonformémentaux instructions publiéesà cet égard, lis seront 

' *• - ■ 

nier rcOTort , requérir une inacription hypothécûre eu présentaot an 
cmuerrateur un nouTean bordereau accompagaédes pièces juitlfiMtli^Sf. 

(1) Art. ai46 Cod. cir. 

(») Art. ai5o, aiQÔetraiv. 

(S) Art. 3196. 
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cotte et paraphés par le président du tribunal compéteot (1). 
n y aura aussi pour chaque commune un lirre pârticidter 
d'hypothèques arec une table alphabétique (a). 

Art. 88. Toutes les sommes mentionnées au lirre des hy- 
pothèques seront écrites en toutes lettres et en chiffres. Ea 
outre, le conservateur des hypothèques est tenu de signer 
par lui-même toutes les inscriptions , prénotations et radia* 
tions^ et de joindre en dîfierents yolumes les bordereaux 
et autres écrits exigés pour l'inscription (3). 

Art. 89. Les radiations se font en marge des inscriptioos 
correspondantes et à la droite. U est défendu de foire aucun 
changement dans le corps de l'inscription. 

Sicnoii II. — Dû lapubllelti eu regittret du hypothéquée. 

Art. go. Le conserfateur des hypothèques est tenu de 
donner communication des registres à tous ceux qui la re- 
quièrent , mais sans que ces registres puissent être dépla- 
cés (4). 

Art. gi. Celui qui consulte les registres des hypothèques 
peut prendre toutes les notés qu'il jnge conrenable. 

Art. gardes conserrateurs des hypothèques sont tenus de 



(1) Art. S90S. 

(1) Cette ditpotitioii, qoi peut tToir ton atiJité en Grèce* ne unntt 
être applicable en France » d'aprèf ce qoe noos avons dit & cet égaid 
•or l'art. 1 da projet de loi ponr la Bavière rhénane ( Fuy. notre t. III y 

P-97)« 
;3} Art. aaoa* God. eiv. 

(4) La eommmueatimi dea registres, qnenons ayons déjà proposée dans 
les Anmalêê, p. ao5 9 a aussi èlé ordonnée par la nourelle loi des Pajs- 
Bas. V^y. la ilsvae, 1. 1» p. 66a. 
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dèSlfttr, i tous ceux qui le requièrent» copie eiecierdei iu- 
leriptioDsetprénotatiônfl snbsîatantes (i). 

Art. g3. Les copies des inscriptioQS et prénotatioDS dolTCot 
contenir toutes ces notes additionnelles (a). 

Art. 94. Les inscriptions et prënotations rayées ne seront 
comprises dans les coptes ou extraits que lorsque les parties 
l'aoroot exigé expressément (3). 

Art. 95. Lorsque sur un immeuble déterminé, il n?existe 
pas d'inscription ou de préootation , le conserrateur des hy- 
potbèqnes doit délirrer A celai qui le demande un certificat 
de celte non existence d'inscription ou prénotation (4). 

Art.g6. Les copies, extraits et certificats délifrés par le 
conserrateur, sont rcTètus de sa signature et du sceau du 
boreao des hypothèques. 

Art 97. Les communications du registre des hypothèques, 
les copies, bordereaux et certificats délivrés par le conser- 
ratear, sont payés par ceux qui les demandent, diaprés la 
tarif déjà publié. 

ÂMiKui III. -^ Dêia r0ip€maMlitè du eonêêrvâiêvr du kypothéqM», 

Art. 98. Le conserrateur des hypothèques est responsable 
cnTers les parties: 1* loraque, sans motif légitime, il a refusé 
oa retardé rinsertion de l'inscription ou de la prénotation; 

2* lorsque, contrairement à la loi, il n*a pas inséré au regis- 

4 



(1) Art. 91969 God. clT. 
{») Foy. l'art. 74. 

(3) En Frtnee, les étati dea iaaeciptioDt compreaiifliit ordlaaircineiit 
kt iuctiptioDt rayées. 

(4) Art. 21969 God. oÎT., à la fin. 
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tre de»- hypothèques l'acte dont on demandait rinsertion; 
a* lorsqu'il n'a pas transcrit exactement les documents qui 
lui ont clé remis; 4"* lorsque les copies ou extraits délîfrès 
par lui ne sont pas conformes au contenu des registres, oa 
que les certificats délivrés par lui sont contraires à la Te- 
nté (1). 

Art. gg. Outre les dommages-intérêts 9 le conserrateur 
est passible des peines auxquelles pourra donner lieu la tenue 
irrégulière dects livres (2), 

Art. 100. Le procureur du roi près le tribunal de première 
instance doit^ chaque année» et en outre quand il sera coo- 
T^incu que les registres sont tenus irrégulièrement» les exa- 
miner par lui-même ou par son substitut » et faire appliquer 
les peines disciplinaires contre les conservateurs» lorsqu'il 7 
a lieu. 

(ij Art. s 197. La deraière dispoiitien de l'art. 98 eat cootraire à 
r«rt. 9198 da God. cit., en repoassaot l'exception eux règles génén* 
lea adffliae par cet article. Nona en iTOna ropoaé l'abrogation dani 
lea Annalêi , p. aoS , et dana notre, t. III, p. 114. Lea rédacCeundc 
l'art, aigg avaient à décider la queitioa de saToir à qni, de l'acquéRiir 
on da créancier, derra préjudicier l'omission commise par le coDier- 
vatenr en délivrant un état des inscrîptiona existantes sor llmmeoble » 
et ils se sont prononcés en faveor de l'acquéreur, il en suit qae Ter- 
reur d'un fonctionnaire crée nn nouveau droit qui n'existe pas en réa- 
lité. Si, en France, cette disposition doit paraître contraire aux pris- 
clpea, elle doit, à plus forte raison , être repoossée dea législations qai, 
comme celle de la Grèce, admettent la communication des registres; 
car dans ce cas les parties intéressées peuvent s'assurer par elles-mêmes 
de l'exactitude de l'extrait délivré par le conaervatenr » tandis qa*eo 
France l'art. 3198 pourrait trouver quelque appui dans la circon- 
stance que les parties intéressées n'ont sons \t$ y«nx d'antre acte que le 
certificat du conservateur. 

(9) Art. aaoa et aao3, God. civ. 
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CHAPITRE X. 



Art. loa. La présente loi sera exécutée à dater du 1/ octo- 
bre i83ô; toutes les lois hypothécaires en rigueur à cette 
époque sont abrogées par la présente 9 à Tezception de ce 
qui sera ordonné par la loi qui sera publiée relatirement 
aux hypothèques déjà existantes (1). 



Mdos aroos cru devoir rejeter ici le texte des articles du 
Codé de procédure cirile-de la Grèce, cités dans les art. 49 et 
49 de la loi {f^oy, la note i,p. i5a). 

Art 94o* Seront coUoquées en première ligne les créances 
pnVilégiées sur la généralité des meubles 9 et dans l'ordre 
ittîrant : 1^ les frais d'instance et d'exécution , ainsi que les 
frais de justice ; 9* les frais nécessaires aux funérailles du dé' 
biteur, de sa femme ou de ses enfants ; 3<* les frais de la der- 
oière maladie du débiteur, de sa femme et de ses enfiints^ dus 
aax médecins, chirurgiens, sages-femmes, garde- malades ,. 
00 poor les médicaments ; 4° les salaires des domestiques , . 
oomers ou journaliers, pour la dernière année échue, et 
pour ce qui est dû sur Tannée courante ; 5® les fournitures 



(1) La loi garde le silence snr la tranfeription des actes translalffb 
de propriété et sur tootes les qpestlons qui s^y rattaobtot. La trans- 
cription et la séciirité qoi en résulte poor les transactions xelstiTts fKu 
inssenblea oonstitoent cependiuit le prélimina^ néccfsaire d'pnt 
bonne loi hypothécaire, et noas espérons voir bientôt la Grèce dotée 
d'oae loi sur cette matière importante. Le projet de loi hypothécaire 
poor la Bavière rhénane, dont nous avons entretenu nos lecteurs, con - 
tient des indications précieuses k cet égard. 
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de subsistances Êiiles, pendaot les derDÎers six mois^ aa dé- 
biteur 5 à sa femme ou à ses enCants^ particulièrement par 
les boulangers, bouchers, traiteurs 9 marchands et autres; 
6® les cotes contributif es aux charges du département , de 
Tarrondissement et de la commune, pour les deux dernières 
années et Tannée courante ; 7* les créances de l'État, pour 
l'arriéré des contributions directes et indirectes des deux 
dernières années et de l'année courante ; S* les frais de jus- 
tice criminelle lorsque le débiteur y a été condamné. 

Art 941 • Les créances pririlégiées sur certains meubles et 
sur certains deniers, seront coUoquées en premier lieu sur le 
produit desdils meubles et dans le partage desdits deniers, à 
satoir : 1* la créance sur le gage dont le créancier est saisi; 
a* lesfrais faits pour la conservation de la chose ; 3* les aran- 
ces de semences ou de sommes destinées à la culture , si 
elles existent en nature ; 4* le loyer de maisons et bâti- 
ments, pour l'année courante et l'année ^échue,- sur les 
meubles jdont les locataires ont garni les lieux loués et 
qui y existent encore; 5* les fermages de biens ruraux 
et auttts objets productifs de fruits , ainsi que les dî- 
mes et rentes foncières de biens ruraux, le loyer de 
fabriques , moulins et autres établissements industriels , 
pour l'année courante et l'année échue , sur les fruits 
encore existants, les ustensiles, marchandises et objets fabri- 
qués , ainsi que le bétail et les inatériaux amenés sur les lieux; 
6* les créances des aubergistes, pour fournitures et avances, 
sur les effets du voyageur qui ont été transportés dans l'au- 
berge et qui s'y trouvent encore; 7^ les débours, frais de 
transport et de voiture des commissionnaires, expéditeurs, 
bateliers ou voiturîers, sur les marchandises à eux confiées 
et qui se trouvent encore entre leurs mains; 8^ les créances 
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pour lesquelles il a été doooé caution, sorces caatioiiSi et en* 
fin les créances des paitlcaliers ouda trésor^ résultant de 
préTarications commises par des fonctionnaires sujets à cau- 
tionnement j sur les fonds de leur cautionnement. 

Art. ggi. La coUocation se fait dans Tordre suirant : 
1* les priyîléges énoncés en Tart. 940 du présent code ; a* les 
priTiléges énoncés en l'art, g^if et déterminés par les arti- 
desgia et 943 ; V les privilèges inscrits » suirant la date de 
leor inscription ; 4"* l^s bjpothèques Inscrites, également sui- 
Tant la date de l'inscription ; 5* les priTÎléges, non inscrits; 
6Mes hypothèques non inscrites ; 7* les créances chirogra- 
phaires qui ont été produites , et, parmi elles, les créances 
priTilé^èes et hjpotliécalres pour les sommes pour lesquelles 
elles o'ootpn être payées sur le prix des'meubles donnés en 
gage 00 àt$ immeubles hypothéqués. 



UXiy. De la firostUuiion dans la vllU de Parié, considérée 
tous U rapport de P hygiène puhliqas , de la morale et de l'ad- 
ministration; oumrage appuyé de documents statistiques puisée 
dens Us archives de la préfecture de police , avec cartes et ta- 
hUaux (1); par J.-B. Parent-Duchâtelet, membre du con- 
seil de salubrité de la Tille de Paris, de l'Académie royale 
de médecine, etc., etc., auteur de nombreux Mémoires 
sur l'hygiène publique. 

Gompte-reoda par H. Arondean. 
Toat le monde parle de la prostitution; bien des auteurs 



(1) OoTrage poathnne en deux Tolamet in-8, chei /.-B. BaîUiére, ii- 
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lui ODt coosaoré des chapitres, des volumes même ; et ce^ 
dant il est peu de sujets sur lesquels on ait un aussi pet. 
nombre de notions exactes, sut* lesquels soient répandues 
tant d'idées fausses, ou du moins exagérées. 

L'ignorance du public peut s'expliquer jusqu'à un certain 
point; car les observations individueUes , quelque justes 
qu'elles soient en elles-mêmes, n'ont de valeur et ne peuvent 
servir de base à des idées générales , que lorsqu'elles ont été 
groupées et contrôlées les unes par tes autres. Hais con- 
çoit-on que l'administration elléHnême, avec tous ses moyens 
de connaître, n'était guère plus avancée que le public, et 
qu'il a fallu que M. Parent-Duchâtelet vînt lui apprendre 
presque jusqu'au nombre des prostituées inscrites sur ses re- 
gistres I 

M. Parent, en se livrant aux premières recherches sur ce 
sujet, avait eu seulement en vue d'obliger un aini qui Pavait 
prié de lui fournir des renseignements sur les prostituées, 
dana l'iatention de faire, à l'usage de ces infortunées, de pe- 
tits ouvrages propres à exciter en elles de salutaires réflexicos 
et à les ramener au bien. Cet ami mourut avant d'avoir pu 
réaliser son honorable projet. Bien des gens, sans doute, 
eussent laissé là des recherches difficiles et parfois rebulao- 
tes ; mais M. Parent avait compris toute leur importance , il 
avait entrevu du bien à faire: ce fut jpour lui un motif suffi- 
sant de ne pas reculer devant les obstacles. 

« Ce n'était plus un homme obscur, nous dit-il, qui réels- 
« mait des renseignements sur les prostituées de la ville de 



braire, me de l'École-de- Médecine, n* i3 6û, it56. La deoxième éditioa 
cstMKis prene. 
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iPtrû; c'ciait ma patrie, et, si je pois parler ainsi, c'étaient 
* tous les gouremements ciTilisés (i). Quel puissant stîmu- 
liaat poor mon zèle! • 

Telle a été l'oriçioe de l'excellent ouTrage dont nous al- 
oos essayer de donner l'analyse, ouvrage plein de faits du 
)liis haut intérêt , présentés aTec méthode et accompagnés 
le coDsîdéralions morales et philosophiques qui rendent la 
ledore d'un livre, qui semblerait devoir être du domaine ex- 
clusif de la science, focile et intéressante pour tout le monde. 

Ceux qui ont connu M. Parent-Duchfitelet, qui ont po ap- 
précier quels soins, quelle exactitude apportait dans tous ses 
Iraraax cet homme consciencieux , d'un esprit élevé , mais 
qui connaîsfalt auasi tout le prix des détails, ceux-ci savent 
déjà que son zèle infatigable, sa patience à toute épreuve, 
auront surmonté tous les obstacles, et que ce nouvel ouvrage 
doit être, comme tons les autres, accueilli avec une confiance 
saos bornes. 

Pour ceux qui ne l'ont pas connu , il nous suffira de leur 
dire que ce n'est qu'après huit ans d'études préparatoires, de 
laborieoses recherches, que l'auteur a cru pouvoir en publier 
le résultat 

Ces huit années^ il les a consacrées à visiter, à examiner 
daas les plus minutieux détails les repaires de la prostitution, 
les hôpitaux où sont soignées les femmes publiques, les pri- 



(0 Us recherches de Bl Parent, dasa les archives de la préfecture 
de police, loi ont lait découvrir nae foule de lettres, tant des départe- 
iBentf de la Fraoce cpie des gouvernements étrangers, par loquellei 
étaient demandés des renseignemenU sur les prostituées, qui n'ont pu 
^tie foarnia que d'une manière vague , et par cela même presque 
tODjoan îœzacte. 
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ftona où ettes sont eofenooéei ; et quel amour de la science et 
da bieo poblic oe follait-îl pas pour le soutenir dans cette 
partie repoossante de ses traTaoz préliminaires ? Il a consulté 
tontes les personnes qoi, par état, étaient à même de lui fonroir 
des renseignements, médecins, employés» etc.; il n*a pas né- 
gligé non plus de reconrir anzlomières de ces dames de charité, 
dont le sublime dérooement les porte à rechevcher dans h 
fange dp yice quelques nures étincelles de rertu, pour les ra- 
nimer au soufflé dÎTin de leur ardente charité. Ces énormes 
registres dont Tadministration n'arait pas osé &ire faire le 
dépouillement^ il a eu le courage de les parcourir, de les re- 
lerer minutieusement; et c'est à Taide de ces moyens qQ*3 
est panrenu à dérouler à nos yeux, dans toute son effrayante 
réalité, le tableau hideux, mais sourent aussi bien plein d*iiH 
térèt, de la prostitution, cette horrible plaie sociale, que des 
hommes grares prétendent, an mépris des lois de bi monle, 
deroir être entretenue comme Ton entretient dans un corps 
malsain des plaies factices qui conserrent la santé ; comme 
l'on entretient dans nos grandes Tilles ces égoûts dqstinés à 
receroir les immondices qui, sans cela , infecteraient l'air et 
le rendraient morteL 

M. Parent nous a dit comment il avait été amené à traiter 
ce sujet; il nous apprend, dans le passage suifant, commeot 
il l'a traité : • Dans la collection et dans la rédaction de mes 
c matériaux, |'ai fait les plus grands efforts pour arri? er àdes 
«résultats numériques sur les points que j'entreprenais de 
«traiter; car,.è l'époque actuelle, un esprit judicieux peut-il 
« être satisfait de ces expressions beaucoup, ioimnt^ qtulqut- 
• foie, fret souvent, dont on s'est contenté jusqu'ici, même 
« dans les cas où il s'agissait, pour l'administration, dedé* 
« terminations graves et d'une conséquence immense ; et ■ 
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• je me sais serri quelquefois de ces expreseioDSj c'est qoe 
«je D'ai pas pa fiiire autrement. » 

Getoarrage offre Qoe histoire si complète de laprostitotion 
qQ*Q Q'est pas de question qui paisse £tre soulcTée au sujet 
de eea malheureuses Tictimes du rice , considérées sous le 
rapport physique^ moral et intellectuel, sur leurs rapports 
afec l'administration et snr leur entourage, dont la solution 
o*ai( été donnée ou préparée par H. Parent. 

L'aoteor définit d'abord ce qu'on doit entendre par une 
prostitoée, dans le sens et le langage administratif; toute 
femme oo fille qui s'abandonne au désordre et se lirre an pre- 
mier Tenu n'est pas pour cela une prostituée, aux yeux de 
radmimslratîon qui, si elle doit sur?eiller le rice partout où 
il se montre ostensiblement , n'exerce néanmoins une action 
directe et constante que sur celles des femmes de mauralse 
Tte qoi sont inscrites sur ses registres, soit d'après leur de- 
msnde , soit d'office , quand il y a lieu; M. Parent s'occupe 
aussi de la prostitution clandestine dans quelques chapitres de 
ioa ouTrage; mais on comprend que le défaut de renseigne* 
méats o'apas permis de traiter ce point arec les mêmes déve* 
loppements que toutce qui concerne la prostitution publique* 

Déterminer le nombre des prostituées dans la yille de 
Paris était d'abord un point important, et quoiqu'il fût fa- 
cile d'y arriTer, puisque tontes sont inscrites sur les regis- 
tres de la préfecture de police , il semble que c'était pour 
l'administration un secret important à garder; car de toutes 
les personnes qui ont écrit sur ce sujet , il n'en est aucune 
qui ait donné un chiffre non pas exact, mais seulementappro- 
chant de la Térité. Les nombres publiés ont Tarie depuis i5 
(usqa'à 60,000. 

Un tableau présentant le résumé des relerés faits, mois 
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par mois ^ sur les registres de la préfectore , depuis t8i3 jo» 
qu'à i83a, nous montre le nombre des prostituées inscritei 
s*éleTaDt graduellement depuis 1,1 lo, chiffre du mois de ju- 
Tier 181a, jusqu'à S^Gi 7, en décembre 1 83a. Entre les difen 
mois de l'année , le nombre Tarie peu. « 

De l'augmentation qu'offre le chiffre de i85a, comparé i 
celui de 181a, faut-il conclure que j pendant cette période 
de ai ans, l'immoralité aété toujours crcMssante? Telle s'est 
pas l'opinion de l'auteur , qui pense devoir attribuer cet te- 
croissement à plus juste titre à une surveillance pl^s exacte 
de la part de l'administration , et aux soins qu'elle a mb^ 
dans rintérêt de la salubrité, et nous dirons même des bon- 
nes 'mœurs, à (aire passer dans la classe des prostituées 
inscrites une foule de prostituées clandestines. 

Les recherches historiques auxquelles s'est livré M. Parent 
tendent à prouver que sous ce rapport nous valoaa aotâot 
que nos devanciers, qui mettaient même moins de déceoce 
et de réserve dans leurs débordements. 

Toutes les prostituées inscrites sur les registres de la po- 
lice n'appartiennent pas, on le pense bien, à Paris par leoi 
naissance. Les comptes de la justice criminelle prooreDtqo^ 
si Paris, dans l'échelle de la criminalité, occupe le premiei 
rang à un très haut degré , les autres départements de II 
France fournissent , eo égard à leur éloignement , à leors re 
lations plus on moins fréquentes avec la capitale, uoepat 
proportionnelle dans son contingent criminel. Eh bien 
M. Parent nous montre, a usai, dans quelques tableaux, qa 
les divers départements (1) alimentaient les maisons de prêt 

(1) Le département de la Lozère est le aeol qui, de 1819 à iSSsp'^ 
pas fooml one aeule proatituée à Paria. 
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dtutioD de 1a t Ule de Paris» dans les mêmes proportions à 
peo près qo'ils alimeotent les cours d'assises. 34 à 35 syr loo 
des accusés traduits deraol la cour d'assises de la Seine sont 
Dés daos ce déparlemeat ; et sur loo de ses prostiluéos, fl 
eo compte 5 terme mo jeu , 39 qui lui appartieunent an même 
titre. 

C'est surtout des grandes Tilles qu'abondent à Paris ees 
malheoreiises ; îl résulte des tableaux de M. Parent que , sur 
100, 57 sont nées dans les filles cbef>lieux de préfecture, 14 
dsQS les chef-lieux de sous-préfecture , et les 29 autres dans 
lesaotresfillesetà la campagne. Il serait curieux de pou- 
voir établir au juste dans quel rapport sont ces nombres aux 
trois firac^QS correspondantes de la population. Mais il est 
déjà [acile-de Toir» que c'est surtout dans les populations ag* 
glofflérées qoe la prostitution Ta chercher ses victimes; car 
la population àt% chels-lieux de département , qui forme à 
peioe le onzième de la population totale du royaume, donne 
à elle seule plus de la moitié des prostituées; et comme 
rafglomérstion de la population est le signe le moins 
équiToque du progrès de la ciTilisation , il s'ensuit que , 
comme les crimes, les TÎces d'un peuple augmentent à 
mesare que son indostrie se déTeloppe , que les lumiè- 
res se. répandent dans son sein. Faut-Il en conclure que 
Tignorance est préférable à l'Instruction ? bien loin de nous 
soe pareille pensée. Les terres les mieux préparées sont 
celles qoi produisent le plus de manyaises herbes; mais 
ce sont ausû les seules qui puissent en produire de bonnes, 
et par conséquent personne oe s'arise de prétendre qu'il vaut 
mieux laisser les terres en friche que de les cultiver. Seule- 
ment le laboureur, quand il a préparé sa terre, a soin d'y 
semer de bon grain et d'arracher ensuite les mauvaises her- 
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bes quand elles se montrent. Ne poarraitH>n pas dire que, 
dans notre état de cWilisationySi Ton s'applique à préparer 
les Intelligences , on n*a pas ensuite la précaution d*j semer 
de bons principes , et surtout de combattre les mauTais. 

Bien des personnes pensent que cVst surtout parmi lès filles 
naturelles que se recrutent les prostituées» parce que l'aban- 
don où se trouyent le plus souvent ces infortunées les met plus 
inéTitàblement à la merci de la séduction. Les recberchesde 
M. Parent sur Tétat ci?il de ces femmes prôu?entjasqa'i as 
certain point la Téritéde cette supposition; parmi les prosti- 
tuées originaires de Paris, un quart sont filles naturelles; parmi 
celles qui sont nées dans les départements» la proportion est 
d'un huitième » et la population entière ne présente cerui- 
nement pas ce rapport des enfants naturels aux légitimes. 

Sous le rapport de Tinstruction» M. Parent a pu» à Tiide 
des engagements que contractent les prostituées (i) au mo- 
ment de leur inscription sur les registres de la police y établit 
quelques données curieuses. Il résulte du dépouillemeot d( 
i3»57i de ces engagements contractés» de i8ia à i833iqiM 
58 sur loo» ou les 3/5** à peu près» n'ont pa signer leurs en- 
gagements; 4o fltir 100 l'ont signé assez oial» et a sur loi 
seulement de manière à dénoter une certaine habitude d*é 
crire. Ce résultat montré que cbei ces femmes rigooraoce 
bien qu'encore très grande » l'est cependant moins que ckc 
les femmes traduites chaque année en cour d'assises ^ doi 
plus des 7/8" ne sarent ni lire ni écrire ^ et il y a lieu de croit 
que la proportion des femmes capables de signer» sur ton 
la population du royaume » n'est pas » comme chex les pro 
"^ ^"^^ — ■ ^ 

(1) Bllcf •'engagent à ae sdomettreà tooa les légleBentiayMt P« 
objet te maintien da bon ordre et de la aatubrité. 
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titaé««, des !^**; ma» aussi it faut prendre gardé que ces 
derpières Tiennent en grande partie des grandes yilles, oi^ 
l'instmction est le plus répandue. 

L'âge des prostituées inscrites Tarie depuis la ans jusqu'à 
65, comme si aucune époque de la Tîe, depuis son début 
jnsqu'à la fin, ne deTait se trouTer hors des atteintes du 
Tice; mais jusqu'à 17 ans les nombres sont très faibles, et 
il a même fiiUu des circonstances bien impérieuses pour AiTre 
inscrire sur les registres des enfants au-dessous de cet âge , 
âomépriades réglementé de Tadiûiniëtratiou , dont les ef- 
forts ont loajours tendu à élcTer TAge oà une mineure pént 
ètrt inscrite. C'est de 18 à 3si que se trouTent les nombres 
les plus forts « et ei, après So, on trouTe encore quelques 
femmes danscetinfflme métier, le nombre en est très restreint , 
et il est A remarquer qu'elles l'aTaient commencé fort tard. 

Cn des pointa très importants à examiner était incontesta- 
blement la cause première de la proatitution. Quels sont les 
lootifs impérieux qui précipitent dans cette TÎe misérable 
des femmes qui, soiTant M. Parent, en rougissent elles- 
mêmes ^ an milieu de leur impudeur , et qui toutes, sans ex- 
ception 9 gémissent de l'aToir embrassée cbàqoe fois qu'elles 
réfléchissent? 

Cette cause, on le comprend déjà , n'est pas la même pobr 
lOQtes; mab ce qu'il feut regarder comme constant, c'est 
qae presque toutes les filles qui seltTrentàlaprostitutioii pu- 
bitqoe ont déjà Técu dans le désordre pendant un tempe plus 
ou moins long, et c'est pour elles par conséquent la sufle 
presque inôTitable d'un premier oubli du plu^s importakit des 
deroirai. Mais, outre cette cause générale, qui agit sur toutes 
lesprostitaées , il en -est une foule de secondaires qui n^ sont 
pas sans influence. 

lY. »4 



Digitized 



by Google 



agO DB LA rtomTVTiov 

Au premier rang de ceHes-ci se pleeeot U pareise , la. va- 
nité, oa Pamour de la parure » une misère extrême^ et^ ipri le 
croirait? il n*est pas rare de Totr àe$ mères de famille aban- 
données de leurs m'aris» déjeunes filles cAligées de aubTeair 
aut besoins d*un père ou d*uno mère infirmes , ou de firères 
et sttursen bas flge, recourir à ce honteux moyen pour reoir 
à leâr secours ! 1 1 De pareils ùlïXb déchirent Tftme , et Ton se- 
rait tenté de maudire un état social où se rencontrent d'ansn 
cruelles nécessités. 

Nous ne sui?rons pas M. Parent dans ses recherches sur le 
caractère, les mœurs , les habitudes > la physiologie des 
proâtituées, aur leurs relations a?ec une classe d'hommes 
mille fois plus inCSmes qu'elles-mêmes f nous roulons parler 
do leurs amants en titre , oserons*nous dire leurs MiilaiM«n? 
et aTec les damss de nuûêpn , ces spéculatrices honleusea et 
éhontéesy qui exploitent à leur profit et les Ticea des uns, et 
la misère et la faiblesse des antres. Nous rcTiendrons sur ces 
dif ers points et sur les rapports 4® Tadministration aTec oes 
trois classes. Hais nous ne pouTona nous empêcher de dire 
aujourd'hui un mot sur le sort des prostituées. 

Que dcfiennent donc ces malheureuses quand la lassltnde 
et le dégoût les armcheot à cet Infftme métier» que bien peo 
continuent long-temps P De celte horrible industrie, dans la- 
quelle leur ftme et leur corps forinent le fonds de coimnereei 
retirent-elles du moins la fortune , ce but de tontea les spé- 
culations? Non, heureusement; car la morale aurait trop àes 
gémir. Les quelques poignées d'or que leur jette le Tice, es 
échange des biens précieux qu'elles lui sacrifient, IcTioe lésa 
promptement déyorées. L'impudicité n'est pas une mère moios 
féco^e que la paresse , et l'oubli du premier de ses doToiis 
conduit rapidement la femme au mépris de tous les antres. 
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La T^itéy la gourmandise, l^ÎTrognerie absorbent bien vite 
tootes les ressources de ces femmes , et la misère les attend 
à leor sortie de cette yie honteuse» mais autrement redoutaI>ie 
qu'A leur début dans la carrière ; alors elles auraient pu . se 
soutenir par le sentiment de leur honneur; il ne leur reste 
plus que celui de leur infamie. 

Pour celles des classes inférieures qui ont passé pliisieurs 
années dans le métierj une mort misérable et prématurée, la 
prison, les hôpitaux parfois, et celles-ci sont les pririlégiées 
delà fortune, Toilà leur lot , à moins que des. chiffonniers on 
des balayeurs ne les prennent pour concubines^ ce. qui se 
roii aasex fréquemment. 

Quant à celles qui se retirent après ttn court espaoe de 
temps ^ eUes rentrent dans Ja société où elles reprennent les 
éfats et les professions qu'elles araient quittés; et ce n'est pas 
sans une sorte d'effroi que l'on yoit, dans la liste que donne 
M, Parent des professions adoptées par ces femmes après 
leur radiation -, qu'il n'est presque pas de carrière où il ne 
s'enreoGontre; qu'elles pénètrent souTent dans nos intérieurs 
en qualité de domestiques, et que, dans des maisons d'édu- 
cation, la surreillance de nos filles leur est parfois confiée. 
Quelques-unes, mais en petit nombre, passent descon* 
tr5les de la police sous la puissance maritale> et, qui le oroi- 
rsit I roo a ?u des maris réclamer eux-mêmes , ayant la céré- 
monie ooptiale, la radiation do livre de l'infamie de celle 
qui Ta porter leur nom , derenir leur compagne ; et ce ne 
•oot pas toujours des hommes de la classe inférieure de la 
fedété!!! 
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XX^IV. Principes fondamentaux de l'Économie poUtiquî^ tirés 
des leçons édites et. inédites de M. N.-W. Sbrioi, pro- 
fesseur émérite d'économie politique à l'uni vei site d'Ox- 
ford ;• par le comte Jean Araivabene. Paris 5 AiUaud, 
i836. 
Compte rendu par M, Ninrihi , ancien avocat à Florence. 

Toute la science de l'économie politique , suitant M. Se- 
nior i {(eut être ramenée & cihqpropositiûiis générales» for- 
mulées ainsi : 

I. La richesse consiste dàcis les choses qui peutent être 
transférées^ dont la quantité est bornée, et qui, direclemeot 
ou indirectement /causent du plaisir et préTîennent la souf- 
france. Cette pro[)ositîon peut se traduire de la manière soi- 
Tante : La richesse se compose de tout ce qui est susceptible 
d'échange, en prenant le mot échange comme exprimant 
l'action de prendre ou de donner' en prêt, aussi bien que 
délie de Tendre ou d'acheter ; oii enfin , là richesse consiste 
dans les choses qui ont de la Taleur. 

n. Chaque homme désire augmenter ses richesses icdé- 
finîment avec le moins de sacrifices possible. 

III. La population, ou le nombre des habitants du globe, 
est limitée seulement par les maux physiques et moraux, ou 
par la crainte de l'insuffisance des moyens de se procurer les 
richesses , c'est-à-dire les choses nécessaires , conTenables, 
et celles destinées au luxe. 

IV. La puissance du travail et des autres instruments pro- 
ducteurs de la richesse peut être augmentée iodéfinimeot par 
l'emploi des produits de ce travail et de ces instruments , 
coDome moyens d'une nouvelle production. 

V. Abstraction faite d'une plus grande habileté , un sur* 
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croit de traTail eo agrîoultpre, dans un terrain dêtenidiné 9 
oe doDue pas en général une augmentation de produit! pco* 
portionnée à ce surcroît de tm^^ii- £n d^aal^es termes , quoi- 
que chaqoe augmentation de trayait fasse augmenter le pro- 
doit , cette augmentation n'est pas en proportion de cell« du 
trarail. 

La première propoajtion se diTÎse en sept chapitres iotHuléa 
comme il suit : — de la richesse , — de la valeur, •— des 
échanges et monnaies , — de la transmission des métaux 
précieux de pays à pays« «— de la théorie commerciale 
de 'la richesse 5 — conclusion de la théorie commerciale ^ 
la richesse, — des différentes définitions scientifiques, de la 
richesse, 

La deuxième proposition est traitée dans un seul chapitre : 
— du désir général des richesses. 

La troisième a trois chapitres : — de la population , — des 
csDies qui font obstacle à raccroissement de h population , 
des obstacles préTcntifii. 

La quatrième en a quatre^ intitulés : — de la production 
et de la consommation , — de Tabstinence , — des capitaux 
et des loachinea, — de la diTÎsion du trarail. 

La cinquième se résume en un seul chapitre : * — de rap-. 
plication des capitaux à la terre. 

Ici se présente la qucftion de saToir si ce cadre renferme 
(OQte la théorie de Péconomie politique; et nous ne balan- 
çons pas à répondre négatiyement. 

Tout d'abprdnous reprocherons à l'auteur d*aToir esquif é 
h partie morale et philosophique de son trayail, et de n'a- 
▼Mrpas accordé toute l'attention nécessaire à l'actitité intel- 
lectuelle , considérée comme source de production ou de 
perfectionnement. 
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' Sarloat il 9*e8t peu eoqois des causes ; et noos oe nions 
pMque cette rechelDhen'exige ooe profondeur de pensée et 
une perspicacité de jugement, auxquelles il n*eat pas donné 
à tous de prétendre. Bacon dit arec autant de raison que de 
justesse : « L*homme peut tout ce quMl sait » La masse des 
connaissances d'ooiodiTidn forpie la mesure de sa puissance; 
elles forment son pa|rimoine primitif, et le rendent aptci à do- 
miner et & régir les éléments extérieurs et matériels. 

L'auteur examine, à la page 85, si les anciens ont traité la 
question de saToir s| les focultés personnelles forment on 
fonds de richesses; et il affirme que leurs conyictions étaient 
si uniformes à cet égard, qu'ilsne pensaient mêmepasqn*ll pût 
y aToir lieu à débat Les facultés constituaient* selon eox, It 
▼aleur réelle d'un être qu'ils appelaient «Ime machine intel- 
ligente. ■ Dès lors il n y ayait entre Thomme libre et Tes- 
cla?e aucune dlIFérence , si ce n'est que l'un se rendait de 
son propre gré , pour un certain objet seulement et poor un 
temps limité, tandis que l'autre est rendu par un tiers, sans 
aucune résenre relatirement à la durée ou au genre de ser^ 
Tices qu'il doit rendre. L'impartialité nous force d'obaerrer 
ici que l'auteur a entièrement négligé le point de vue moral 
de la question. Dominé exclusirement par la pensée oies- 
quine et égoistique d'un gain à faire, il est tombé dansPomière 
étroite de tous ces petits économistes qui se font l'écho do 
boutiquier et de l'homme de banque , au lieu d^élerer leur 
théorie à cette majestueuse hauteur d'où la science peut rè* 
pandreua éclat utile à l'humanité. Il est juste, sans doute « 
de tenir compte des produits de l'industrie humaine ; mais 
il ne faut pas faire de l'homme une machine à production , 
au point de mettre Galilée et Bell sur le même rang avec le 
(>œuf qui laboure et lé cberal qui tourne au moulin. 
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L'écoDODiie poiiliqtte ett une bnDohe fondiiMtttâtede la 
seienoa sociale^ et doit Tlier plat haat q«*à la direotloi» d'dD 
tn&xelMGur et local; son principe eft Tanéantissement de 
régoUniô, et elle prend la soolèté'Comme une famille dont 
les cheb ont foît un partage égal de leurs^ soins- et de leurs 
biens entre tons leurs enfants: 

Dès lors nous ne pouvons approurer les idées de H. Se- 
nior, qni sont en général dépourrues de largeur et d*ttne Té- 
rilable dignité scientifique. On dirait que tout Télan de son 
génie est ooitfprinièpaE^rinfloence atmosphérique d'un pays 
od les machines sont prisées plus haut que Tbomme* 

D*aillenrs il y a on. autre reproche à fiiire à If. Senior; 
c'est edui de n*aToir pas embrassé dans son cadre tontes 
les rtmification» de la science de l'économie politique. Il ' 
néglige de signaler une foule d'institutions qui toutes ont 
pour ob}et de répandre la plus grande somme de biens 
possible sor le pins grand nombre dUndiridos. Telles sont 
les caisses de»secours établies en Éeosse , les caisses d'épar- 
gnes, les banques d'assurance et autres établissements^ fruits 
de Pesprit d'association^ et qui^à tous égards, méritaient une 
laention dana^ui»traité*d'économie politique. H* Senior dit 
quelque part (page 5y) que le deroir de réconomiste est 
de fiûre porement^de lathéorie. Geb est rmi , dans Taccep- 
ticn la plus étroite: de cette proposition. Sans doute les théo* 
ries d*£coDomie politique doiTcnt marcher depair afcc tOutea. 
lesautresbiancbes de la science humaine^mais onezagèretoo- 
tel les fois qu'on fait planer lathéorie dans^des régions telles 
ment abstraites , que les faits-s'en trouTent. oblitérés et d^: 
poorrns de leur légitime puissance. Nous, faisons peu de cas 
de ces théories suriiumaines qui ont besoin d'être traduites 
eu langage ordinaire pour être comprises, ainsi qu'il est ar-^ 
ri? é en Angleterre au Ibtigant ouTrage de RIcardo. 
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li'écoDomie politique est une science d*actualilè'; son but 
est de répandre la plus grande somme de bien-être sur le 
plus grand nombre d'indi? Idus possible. 11 7 a donc oubli de 
la part de M* Senior, qui n!a pas signalé Futilité des éta- 
blissements et institutions de bienfaisance que nous aTon» 
mentionnés plus haut. Ce sont des faits d'une haute impor- 
tanee , et le derolr du théoricien était de les signaler , d'en 
rechercher tes causes , d'en exposer les aTantages, de rendre 
lea faits isolés féconds et productifs pour rhumahlté. 

Nous sommes loin y au surplus, de contester le mérite de 
TouTrage de M. Senior. SouTcnt ses pages respirent les seo- 
tifnents de la philanthropie la plus pure , soutenue par on 
raisonnement solide et les tendanoes les plus généreuses. La 
liberté du commerce est une thèse pour laquelle il s'épreod 
de la plus noble ardeur , et il attaque aTeo Ténergie d'bne 
conyiction profonde ces systèmes aurannés , qui Ycnlent as- 
suier à certaines branches de commerce une prospérité fao- 
tica, en étreigoani dans d'absurdes et déplorables entmes 
l'élan général de la Téritable industrie. Sachons-loi gré aussi 
d'avoir ranfcraé la vieille distinction des classes prodoctiTes 
et non productiTes, dont Smith et miss Hartineao n'ofaient 
pas su s'affranchir. 

•Quoique les hostilités indostrlelles soient d'ailleurs moins 
funestes aux nations qœ les luttes à main armée , il n'en est 
pa^ «U)îns trai que les prohibitions (Commerciales pèsent 
d'im poids fiital sur les destinées de l'hamanilé; et H est Trti- 
ment déplorable que la Toizdes hommes courageux qui, de 
temps Â autre 5 Tiennent protester contre lesTleox préjugés ^ 
rencontre aussi peu d'édio et de sympathie. L'ilInstreHuski- 
sOn , ayec toute l'autorité de son génie et les ressources d'un 
pCMvoIr immense , fut â peine assez fort pour déterminer 
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une légère réforme daos la légisbtioa commerciale de l'An- 
gleterre. Encore ezcita-t-il des cris de réprobation unirer- 
»els; et pour aToir fait abroger .un statut du XY* siècle, 
d'Edouard IV, qui prohibait presque tous les genres de mar- 
chandises susceptibles d'importation , l'honorable ministre 
fut appelé «un théoricien sans entrailles , et surpassant le 
diiible même eu méchanceté et en aversion pour le bonheur 
des hommes. » 

La France aussi bien que TAngleterre peut rcYendiquer 
de chaleureux défenseurs de la Uberté du commerce; mais 
en France au^si les efforU réunis du zèle et de Tintelligence 
se consament Impuissants et stériles, devant les redoutables 
barrières de l'ignorance et de T^golsme. Naguère encore la 
Aâtue des Deux-Mondes pubUait un discours sur la réforme 
commerciale , aussi fort de logique que beau de diction. Eh 
bien ! cette parole proÉe et savante de M. Etienne Flachat 
est tombée dans le vide et n'a point eu de retentissement! 



XXX Y. Sur la réforme de la Légulation des colonies anglaises^ 
à Cégard des indigènes. 

Par M. BftiTHimE. 



Le parlement anglais continue à s'occimer de la réforme 
da système d'administration jusqu'à présent suivi dans les co- 
lonies, el qui était tout à la fois funeste aux indigènes et peu 
honorable pour la mère-patrie. Pour arriver à cet important 
résaltat, il était indispensable de réunir tous les documents 
capables d'ècl^îrer la législatore ; et la chambre des eçm- 
mones a confié iV un comité le soin d'interroger des témoins 
sur l'état véritable et \% situation des indigènes dans prei^ue 
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toutes les colonies anglaises. Ces documents setroufentdans 
la collection ides pièces publiées chaque année parle psile- 
ment, sons les indications suif antes : 18S49 n* 617, ^stneU 
0f reparu eoficenUng abcriginal tribeê^ i855, n** 5oet aSii 
Capêofgoodhopêpapen; i836, n* ^yg^ Cagr$war mitht 
dêath of HinUa; i836 , n<> 5i9 , Di$pa$al afimnd m ihi c^ 
nies; i836^ n* 538, Report ofevUenee têken befere tke ebori- 
ginei eomndiUe of 1 835 onc^ 1 836. 

A cette collection il fout ajouter le rapport du comité sor 
la déportation, créé en 1819, les diTers rapports des com- 
missaires d'enquête en Orient 9 imprimés en 1897 {^^ '<^^> 
3oo, 371 et 444 ) 9 ^Qfiii f 1® rapport du commissaire Bigpi 
sur les Hottentots, imprimé en i83o, n* 584* 

Déjà ces recherches ont fourni des lumières précieuses sur 
une question qui est TÎtale pour nos colonies ; et runanimitè 
des conrictions sur les points principaux de la controTcrse 
ont fait un deroir au gouTemement d'entrer dans la Yoiede 
la réforme. L'éridence des faits a enfin conraincu le poufoir 
que les indigènes du cap de Bonne-Espérance (1) entêté 
sous le joug d'une cruelle oppression; que si une guerre san- 
glante a éclaté en i834 et i835 entre les Gaffres et les co- 
lons , elle a été proToquée par les criantes injustices de ces 
derniers. En conséquence , ordre a été donné aa gouTeneor 
du Cap de reslitfKftaux Cafflres tout le territoire dont il s'é- 
tait emparé au profit de la colonie, et de conclure aTeclM 
chefs de tribus des traités basés sur la justice et l'équité. Eo 
même temps on a commencé une enquête militaire, à l'efEst 



(1) C'est surtout Upoiiticn de celle population qui « ooeopé l'atteetioii 
du QOiDÎté de la chambre. des communes pendant les années t sss cl tsie. 
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de décooTrir toutes les cirooDstaQoes reUtires à la mort du 
roi des Cattres^ Hiotsa, qoe les coloos anglais soot acoasés 
d*af oir assasfioé. Bofio le goâTemement a ordonné au gou- 
Temear du Cap de préparer on code de nouvelles lois con- 
cemaot les rapports réciproques de la colonie ayec les indi- 
gènes , et cette législation doit surtout aroir pour but d'opé- 
rer la df illsetion des peuplades barbares. 

Jusqu'à ce jour , les opérations du comité de la chambre 
des communes se sont bornées à l'audition de 36 témoins , 
pami lesquels se troutent un chef Caffre et un Hotten- 
tôt. Les détails des interrogatoires sont consignés dans 761 
pages in-folio ^ elle comité 5 dans son rapport général sur 
ses premiers traTauz, pose comme conclusion « qu'il ne sera 
mpÊB diiBcile d'établir, atec les tribus non cif ilisées , un sys- 
« téme de relations plus conformes à la justice et à l'huma- 
«oité^ plus en harmonie atec le caractère que la Grande* 

■ Bretagne doit soutenir, et plus utile pour ses intérêts que 

■ le système actueU > Le comité demande le rétablissement 
de renqudte pour la session prochaine , afin de ftire de nou- 
Telles recherches sur certaines accusations de cruauté arti- 
culées par les témoins dont il tient d'être question. 

Daos cette enquête coloniale, deux systèmes et deux par- 
tis soot eo. présence: l'ancien système de séférité défendu 
par les hommes à rues étroites et A préjugés endurcis ; le 
système de la réforme prêché par les notateurs, qui pen- 
sent qu'une sage douceur contient aux intérêts de la nation 
et de l'humanité plus qoe la tiolence et l'injustice. 

On ne peut nier que la plupart des colonies ne difiièrent 
esseotiellement les unes des autres, tant sous le rapport 
de leurconstitution intérieure que sous celui de leurs rela- 
tioos extérieures; mais il est certains principes qui sont 
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néanmoins d'une application générale; et si nous nous 
bornons à parler de l'Afrique méridionale , nous croyons 
pouvoir ajouter que nos obserrations ne devront pas êtic 
perdues pour les autres colonies. 

Tout d'abord nous poserons comme base que le système 
d'action du gouvernement dans les colonies doit 6tre le fruit, 
non pas d*une abstraction théorique , mais d^une apprécia- 
tion pratique et intelligente du caractère di^s peuples arec 
lesquels la colonie sera en communication. Il est donc im- 
portant et indispensable de constater le véritable état moral 
et politique, et la capacité sociale des Caffires et des Hotteo- 
tots qui habitent lé voisinage du Cap* lia population des 
Caffres, ou Amakosie» est de plus de Sooyooo Ames; celle 
des diverses tribus de Hottentols indépendants, ou citoyens 
de la colonie , est d'au moins 100,000 âmes , en j compre- 
nant les Bosjemans. Les voyageurs de toute nation qui ont 
visité les Gaffres et.qui ont observé aveo impartialité, s'ac- 
cordent uniformément à dire que ces peuples sont à la Térilé 
encore barbares, mais que le fond de leur caractère est bon; 
ceux qui ont vulesHottentots depuis les vingt dernières an- 
nées ne trouvent pas d'expressions pour flétrir le mépris 
dont des hommes prétendus civilisés accablaient ces malheu- 
reux sauvages. Au surplus, ces sauvages marchent rapide- 
ment vers l'époque où il ne sera plus permis de leur donner 
ce titre; et les progrès de haute civilisation, que nous pour- 
rons constater plus tard, sont un garant de ce que feront les 
Hottentots une fois que le gouvernement, au lien de mettre 
des entraves à leur développement intellectuel et social, s'ap- 
pliquera à l'étendre et à le favoriser. 

Le système rétrograde a formulé son opinion sur les Caf- 
fresy parPorgane de M. Dundas^ fonctionnaire anglais, que 
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Mû alHanoe a^ec les plus riches oolons do Cap faisait oodsî- 
dérer, à juste titre, comme le représentant des opiuioas co- 
loniales. H. Duodas a déclaré devant le comité du parle- 
ment t que le €affre est voleur et d'un naturel féroce ; qu'il 

• avait trouvé par expérience que le Caffre aime le sang; qu'il 
«est farouche sans exemple; qu'il avait étudié la nature de 
«l'homme dans tous les pays f et que nulle part il n'existait 

• des êtres humains plus cruels, plus terribles que les Caffres 

• [DoetuHgnUparUmêniaireêj 1856, n* 538, p. i5o-i56 ). » 
Les déclarations de M. Duodas sont reproduites par un 

aotre témoin^ M. Wade, ancien gouverneur du Cap. A en- 
teodce ces messieurs , il n'y a rien ù alléguer en faveur des 
Africains qui ne font qu'opprimer les malheureux colons , et 
le fer et le feu sont les seuls moyens que l'on puisse employer, 
non pas pour les civiliser, ce qui est impossible , mais pour 
s'en £iire craindre et obéir. 

Heureusement le parlement ne s'est pas^ borné à cette en* 
qoéte orale. 11 a fait imprimer les documents fournis â diverses 
époques sur ces questions^ et parmi lesquels se trouvent deux 
rapports dressés au cap de Bonde-Espérance par les deux 
hommes dont il vient d'être parié, mais qui alors n'étaient pas 
sous l'influence de l'intérêt personnel ou d*un ressentiment 
de caste. Le premier de ces documents date de 1827 (Hoasé 
9f Cammons pâptrs, iSSS, n* aSa^ p. 14 )« et il est signé par 
M. Dundas qui disait alors : « Ma plus par&ite expérience des 
« Caffrea justifie mon opinion, qu'ils ressemblent à toute leur 
« race. Les guerres avec les colons les ont rendus plus guer- 
« riers qu'ils ne le sont naturellement. Quand ils sont con- 
«tenlsde la manière dont on les traite 5 ils sont fidèles et 
t bienreillants. Us sont admirables pour les soins qu'ils 
« donnent au bétail confié à leur garde. Généralemeni ils de- 
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« Tiennenl bons domestiques ^ meis ib o^abandonoent paf 
€ fiicilement leur pays^ SMls acoepleol des proposîtioos dt 
« serrioe , c'est pour obteoir des biestiaux eo rèmunératioD 
«deleurtnTail, et ils aimeot tant leurs chefs qu'ils, n'as- 
« pirent qu'à rentrer dans leur pays après atob serri l'épo- 
« que déterminée par leurs contrats. » Le second de ces do- 
cuments date de 1 834 ( n* 16, p. 77 ) ; Il est signé par le goo- 
Tcmenr Wade^ qui disait alors : cLes inrasions des Caffies 
c sont rarement accompagnées d'assassinats ou de cmaatés; 
« et dans ces derniers temps » il faut le dire, on n'a eu aucun 
« excès sanguinaire à déplorer. Les Gaffres ne soQt pas ea- 
« core citilisés ; mais en ne peut pas , sans blesser la térilé, 
c les signaler comme une nation de santagas. J'ai la coaTîc- 
« tton intime qn'aTec de la douceur et de la modération 90 
« peut obtenir les meilleurs résultats. Il est indispensablt 
«cependant de réprimer leurs attaques « qui ont pour but le 
« Tol ; il faut agir enfers leurs ehefi d'une manière ferme, 
« mais honorable. • 

Ces extraits ont été imprimés dans les {oumaox anglais, 
et un médecin habile a pilblié le résultat de ses obserratloai 
sur les crânes des Caffres et des Hottentots. Il paraît que leon 
organes aont pourvus de toutes les conditions matérielles 
a? ec lesquelles on (ait coexbter la capacité sociale et persoa- 
nelle. La seule question est celle de savoir quelle est la lé- 
gislation la plus propre à asseoir un système colonial qei 
puisse protéger les indigènes contre les iniustices desblaocsy 
toot en réprimant les toIs et d'autres crimes qui se commet- 
tent quelquefois au préjudice des colons. Un des buts pria- 
cipanx de l'enquête parlementaire .actuelle est de poser les 
bases de ce système , et il y a espoir de roir accomplir celte 
grande csuf re*. Déjà le gouTemement a formellement déclaré 
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ao gooTeniear 4e la ooioaie do Cap qa*il dut raspecter lea 
droiti de» dieb da paj8 ; qo*U ae fiiot pas fidre des oanquê- 
lesy etqaMl fiiat rétablir ces chefs dans leurs terres eoaqoi- 
ses en i835 , dans une guerre protoquée , comme Tafoue le 
sccrètaire-d'état , pav les injustices des colons. Le gouTerae- 
ment a également ordonné de £iire des traités afecles tribus 
▼ouines, et dans ce moment le comité du parlement pré- 
pare un rapport circonstancié , basé sur les détails présentés 
par les témoins. L'histoire du passé et les opinions des 
hommes de tous les partis^ se trou? ent dans tous ces détaik » 
et oe rapport ne sera que le précurseur d'une loi prochaine- 
L présentée aux chambres (i). 



XXXVL NOUVELLES PUBUCATION& 

I. JounuU américain d$ droit ( The american jurist and law 
magaiine) , publié par MM. Charles Svnia, L. S. Ces- 
nvc et Georges Hiixian, n* 3o, avril à juillet i836. Bos- 
ton 9 Jordan. Philadelphie, Nuklin et Johnson« 

^ttmmmrê Jnrifpradence da MaryUad. D«t terres appartenant ans 
parbifees dana l'État de Maftachotetti. Des preuTei : le mari- on la 
femme peaTent4li être admia eomme témoina , i'nn dans les causes de 
Tastier L'hypothèipie accordée sor an navire s'étend-elle an fret F Le 



(f ) Mon range anglais , il se forme dans oe moment une noufeUè asio- 
dstioB imitiiiée : Société pou^ la pfùUOmn dei Uibuê barbares* Son but 
cfl âê I iMursnWrr et de publier des détails sur la condition de ces tribus , 
partootcl aortoot dans ks colooies anglaises. Elle propose d'appnyer les 
emandéesparle eomilé du parlement, et celles (fo'on réclame 
( toim les pays où le soit des sanvagts a filé ratteation des philanthropes. 
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navire est41 tenu à la contribution en caa de perte de ta oargaisoo arri- 
vée, par casfortait? Gomptes-rendiif dea quatre onTragei|9iiiTanU': Nou* 
veau code général da MaaiacbasetU ; Court d'étude du droit, par 
M. David HofTman (La Revue consacrera dea articles à cesi deai 
publications.) ; Notices historiques du'droit romain, par M. lleddie ; 
Commentaires de la jurisprudence d'équKé, par M. Story. Ar- 
rêts rendus en Angleterre et aux Etats-Unis, en matière de droit 
commun et d'équité. Notices biographiques, sur Henri Roscoe , Lord 
Stowei et Edward Liviogston. Sommaire des caiiiers de la Rmi 
étrangers et français». Nouvelles publications ; on y remarque lei pria- 
cipauz ouvrages anglais , accompagnés d'observations de jorisconsultu 
américains, et la 4* édition des Commentaires des lois américsiocf, par 
James Kent ; New- York, i836. 

a. Commentaires <iê la constitution des États-Unis ( Coinmen- 
taries on the consUtution of the Uoited-Slates); précédés 
de l'histoire constitutionnelle des colonies pendant la pé- 
riode antérieure à l'adoplioD de la consUtuUon; par M. Jo- 
seph Stort, juge ù la cour suprême des Etats-Unis, et 
professeur de droit à PuDiversité de Harward, à Cam- 
bridge ; 3 toi. in -8 , nouvelle édition ( i). 

L'ouvrage de M. Story a pour but dé présenter l'analyse et oa tu 
posé complet de la constitution des États-Unis. Pour airiTcr à ce bot « 
le savant et honorable auteur a divisé son travail en troi« grsndei p»' 
tîes : la première contient une esquisse des chartes qui ont été accor- 
dées aux colonies « de leur histoire constitutionnelle et du droit qui iei 
régissait avant la révolution; dans la seconde» l'auteur offre l'histoire, 
constitutionnelle des États durant la révolution , l'origine, les pragré« et 
la décadence de la confédération ; dans la troisième, M. Slory expli- 
que l'origine et l'adoption de la constitution actuelle ; il en expose itf 
dispositions, en indiquant les motifs de chacune d'elles et les critiquai 
dont elle est susceptible. L'auteur a mis à profit, avec le soie et la mi 

— . : : — ^ 

I 

ti) U Jvunuâ rWiff M rXnlifetie Zcinhrifl. «le). , publia par ttST MiTTitxiita fi ZicituA 
i Haidtlbcri, « bit ooaoaltr* lar l« contiatm européen h pranûér* è4iàoo 4« c«( Mtmr 
Fcj. ce ieornal. I. Vil, p. i Pt 128. X.,t, rf, 1-É^in.'- 
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gicitéqai le CftisctèrUents iet meillean document» existants ; il a db- 
potéafcc nn ordre remarqnéble le vaste tréaor de matériaut qu'ira vait 
> la disposition , et il a discuté avec autant de Cranchise que de vigneur 
toales las grandes questions théoriques et pratiques qui se sont élevées 
n Mijet du systèine poGtiqne de rAmrérique septentrionale. Il appar- 
tenait an parti démôeratique; mais ses doctrines sont eelles de Técolc 
fédérale, dectriae que professe aujourd'hui la grande majorité de la na- 
tkm. Dans ooe note do dernier chapitre du second volume , il recom- 
mande avec chaieor la prochmation du préaident Jackson , en date 
dn 10 décembre iSS3 , et il rapporte une grande partie de cette dé- 
hûÊt clairey vigoorense et élégante des droits et pouvoirs du gouveme- 
nent national. Le chapitre 3 du premier volume , intitulé : De la na- 
ttnékkeoiutiiutUm^ est particnlièrement instructir; l'auteur jr a eza- 
anoé la question de savoiTt ai 1* constitution fônne un contrat. Nous 
ciions les chapitrée relatifs eux itapÀU et à la |nfldiction des cours fé- 
dérales ^ comme ayant exercé ta plus grande infflaence sur l'opinion 
qoe aces noos aommee formée de l'ouvrage. Beaucoup des lecteurs de 
U. Storj prétendent qoe sa Revue de l'histoire constitutionnelle des 
colooicsy poor la pèiiode antérieure à l'adoption do syitème actuel, 
«ft la partie deaoo travail dont le besoin se faisait le pins vivenient 
KDtir. C'est un point etsentiel, et néa^moioa» avant M. Stor^i il n'a- 
vait point été traité avec le soin et l'étendue que l'intérêt public ré- 
dsBiait dam nne question de cette importance. Avec cette nouvelle 
é£tion« le savant magistrat a publié « en un seul petit volume, un ex- 
trait de son grand ouvrage ; line bonne traduction française de cet ex- 
trait serait un lerviee rendit à tout le continent européen. 

RoBBXT Walsh. 

5. Journal duprogrés d$s Sciences , des Lettres et des Arts ( Il 
progresse délie Scieoze, délie Lettere e délie arti) ; publié 
parM. BiABCBini. S'année, cah.29 59 4et5. Naple8^>iê36. 

SffnaMftfV des oHietes de iégislaiUm et d'économie potHi^ue, Discourt 
ter te eut du Jounmi. Sur la législation considérée dans ses rapports 
ivec la science et l'état social , par IL L. Bléncb. Statiatiqne gêné- 
aie de i'adminbtrationde la justice civile et commerc^le du royaume 
k Naplca, pour l'année i833; par M. P. Uiloa. Notices statis- 
lY. i5 
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tâqaei BUT l'BiptgDe; par M^ L, Setristori, lia convwiioD du 
rentes à Naplet eit-elk nne mature jotta al utUat par M* L. Bîta- 
chioi. ObierTatioDa snr la projet de coiiTanioa das restée publiques 
de M. J. GcTa Grimaldi; par M. P. DUoa. Estai idéologiqae et phj- 
■iologique sor lea nègres , par Gaétan Pasoe ; art. de M. de Gcma. Des 
joamauz napolitains , par M. Tortora Brajpda. Eoaora quelques idées 
sur la question du commexoe libres par M. da Augoslinia. Eiéssasts 
théorico*pratiques d'économie agiioola» pav M. L. Granata} artiolede 
M» de Angustinis. 

fanitit. De quelques pnblloations qui font c«mBallre Tèlal actoe) 
des études à Naples i et partiouUèrement du nouveau journal latitnk : 
AniohgU miUtair0, Des écoles 4'enfants, par la baron DniinL RotÎMs 
bibliographiques. Ouvrages publiés à Naplas. ^ 

4* Ouwëgu puhiêéséNapUê. 
Leçons de droit MÎTaiit l'ordre du Gode ponr le tofêume des Dem- 
Siciles, par M. ToreUI. Naples , i836. 

Dictionnaire du droit ancien et moderne, par M. Pesoiial Libentors. 
Naples , i836. 

Giitique des théories de la talenr pro fessées par Smith p Malthasi 
Say et autres économistes célèbres. Etposé .de la nouTelle théorie de 
la valeur t da M. Michel Agaa^ni. Milan i i834- 

Tsaité de la lég&timité des peines et en paitlouUer da fa peine de 
mort, aulTÎ d'un traité sur le duel et sur les moyens de rabolir, par 
H. Vincent Maronssi. Lngano , iS35* 

Tabla analytique de législation et de jurispr u dence en matièfe et> 
vile, commerciale» ccimlnelle, administrative et da dfoAt poMie. Na- 
ples, i836. 

Corps de droit adminiatratif pour le royaume des Deuz-SicUes. Na< 
pies, i836. 

Exposé des lob relatives k Kâdministrstion civile et au contentien: 
admtnbtratif pour le royaume de Naplea, par le professeur D. Ho 
magnosL Naples , i836. 

5. JtmaiêêdêêiatisiiqHêfd'éamùmUpoliiiquêi etc. (Annal 
di 8lnti0tiM , etc. ); publiés par M. LàvmN). Cah. de dé 
cembre 1BS6. 

Sommaire. Bibliographie, Bévue générale d'économie politique , pi 
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X. Mift— Tortttttc. Pliilofûphie de ïliittoire e» dii^hiiit leçoof , ttf 
leigDée k Yîeane par Frédério de SdilageU 8«ff i'MDjploi et ^ftlm» de 
rcipBt pMMupÉnpe de— le X¥1U* ilèele, péril* <K «. M. BeiU- 
Kl. Hiftoire de» dneb eaeiens «t aM^denMf » per M* Ftageretts de 
GaapigaeUee. PliiloMpfaiedes meooliMtum» ev éoeaeaie iodesitielle 
U k frbriestiott da colovt de le Une, d« lie et de le seie; per M. A»- 
àew Um» QliebiBee déteiie eor le vie de Tieo. «pCmm» tm^rùêUê. 
Etodei de riogèeieor Thomas Mednneterle projet d'an pont siup le ie* 
gaee ponr eervir ao Gbeaii»defer de Teaiteè MUen , per M. Gett«eeo. 
Ecoles èléBeeateûes dene les protloeee eéiiitieiMMS peadaet Feaoée 
i854*iS^* Kciitmtuw iSss^eys Ormi^in, Qacl^oe note sur le eike 
commcRsiele eo Angleterre et ans Étets-Uots d'AméRqae» Déteib es» 
1m locîètée per ecttons Ateblie» deiM le rojeisme de &aie« MéoMftre sor 
le cbemia de fer de Meonheim à BAle. 

6. LrtCrv ûdrestéed hrd Brougham , sur l'éHtaxagt atis Étais- 
Unis ( A Letter to lord Broagham, on the subject of ame* 
rmn slayerj) ; par an américain. Londoa, i834. 

L'aateor de cette be e c he ie (M. Baird) s'attache à jestfller ses com* 
pstriotes des reproches ^e leur adressent les Anglais, et partkullère- 
Boeot la Société pour tûboltiion de l'esclavago (anil ilauery aœiêty) dont 
lord Brooghem est le président. M. Baird, tout en réprooTant le prin- 
cipe de f eeeUvege dont il espère soccessirement l'abolition complète, 
l'alteclie à dèemetier les grèves inconvénients d'nne abolition immé- 
diate daneceuz des États de l'Union où l'esclavage eiiste encore; il ex- 
pose les raisons qal en exigent impérieusement le maintien mqm^n- 
tiaé: il rappelle qne le nombre des États qui conservent l'esclavage di« 
misiie de }oar en jour, et sera bientôt réduit à huit; il exprime la 
ferme conviction qœ l'Union ne recevra plus dans son sein des États à 
(selaves. 

7. Oumragêê puêUéi in JngUierrê. 

TnM desptenveedene les eoms d'équité {A treatitê en th&law ofêvU 
dnesy «te. ); per if, Riohard Nevfcombe ^ Gresley. In-8*. 

Le ooeivelle loi sor les grands chemins ( ihe neir Blshmay erf. )« snlvie 
4e notée; per M. Wooirych. a" édit. In^ia. 

Le wmvelle loi des pauvres (77^e eef for the amendment etc. } ; par 
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M. Arcbbold, 4< édit. lo-ia. Autre • ouvrage plui étendu rar.le 
même sujet » par M. Théobald. ln-8^.i 

La {aridictioD et jurisprudence dea cours- de ^«arfar.iSiistOM (The 
furidîotion and practiae^ele. )t P*^ ^« ArehboM^.In-ia* 

Lui sur la conversUm des dîmes «eu Aogleteiie et dans le pays de 
Galles (Theactfor tbe commnUtîûa of tithes , etc.); P^' ^ I«^ 
uard* Shelford. In-ia. Ouvrage sur le même sujet par M. Sehombeig. 
In-i». • 

Du mariage et de l'enregistremeot des naissances i décès et mariages, 
en Angleterre , d'après U nouvelle loi, avec des explications sur les 
différentes manières de contracter un mariage valable {A trMtim m 
ihô ad for marUigêtf etc.) ; par M. Sydney Aspland. In-ia. 

Du droit des irutttês d'être portés sur la liste des électeurs (7%« rigid 
oftrusteeêf etc.) ; par M. Polsoo. 

Aecueil des décisions des cours chargées de la révisioades listes élec- 
torales {A coileetion of decUiotu); par M.Delane. In-ia. 

Du mode de procéder dans les cours de révisions 'dans Tlle de Wiglit 
IProcedingt of rêvliion t etc. )« par Jacques Manning; ouvrage publié 
avec des additions, par M. W. M. Manningi In-ia. 

8. Deuxième partie du Supplément au Journal de Droit criminel 
dé Prussê (Zweite Abt^eilung dics ersten Suppleineoibao- 
des ¥on Hitzigs Zeitschrtft» etc ) ; publié par M. Hmic, 
aocien prèaident de la cour crimioelle à Berlin. Berlin , 
Otimmler. 

Nous avons annoncé au t. II. p. a5i , la première partie de' ce vo- 
lume , contenant l'histoire de la législation criminelle et du droit pé* 
nal de la Prusse. Dans cette seconde partie, on trouve l'arrêt rendu psr 
la chambre criminelle de la cour supérieure de Berlin (JBiammgrgtrieht) 
contre les étudiants aflBliés aux sociétés secrètes formées aux noivcnités 
de Crreifswalde et de Breslau ; des méditations sur dilDlrentes dispon- 
tiens du Gode pénal et du Gode d'instructiott criminelle de Prusse : 
enfin l'exposé détaillé de deux procès criminels . remarquables.,, cdei 
de la femme Ursinua, condamnée k Berlin , en i8o3 , poor crime d'em> 
poisonnement , et celui de Gatherine.Bley, poursuivie en t65opour 
prétendue sorcellerie, devant le tribunal des échevins.de Cologne. La 
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BospeaiiOD moneiiUDée d'an antre joaraal pnblié par M. HiUlg, par 
aoita de llndiapœitkHi de ce Tènérable vieillard * va tnmver aon tenna ii 
les Amuiles dé Pû^bniniêtrmtim dê.iaJtMUê enmmêlU #a AiUmmpi00t à 
rétnmgêr, aerool oontionées aoui la direolion de UM. Demme » préaH 
dent dn ttibnnal d'Allenbnrg, et Klnoge» préaîdentdu tribunal de 
Zeii; cet juiaconanltca commenceront lenr cmTre par la publication 
d*nae table alphabétique et jraisonnée det diursept voloanei que 
H. Hîtfig a d^à fait paraltH. 

9. Im^ûTiance et tétwU du Droit et dé CHUtoivê d9$ provinea 
Mges, pour l'histoire politique et juridique de i* Allemagne 
[ ?on der Wicbtigkeit der Kuude des Recbts und der Gea- 
chichte der belgischen ProTÎnieD fQr die deutscbe Staats 
and Recbtsgescbichte); par M. Warnkœnig. Fribourg 
en Bade , Wagner. 

M. Wanikoenigy que noua aTona l'honneur de compter parmi nos 
ooUaboratcnri, a eaercé avec une distinction bien connne, pendant une 
vingtaine d'anotéea, tea fonctions de professeur de droit en Belgique; la 
nouvelle oiga n iaa i ion des Universités de ce royaume (dont la Hevue 
Umgàre ei framçtùm a rendu compte au t. III, p. 177 et soiv.) l'a 
privé de la position avantageuse que son mérite lui avait valu » et il a 
jugé à propoa de retoomer dans le grand-duché de Bade, son pays na- 
tal. Beçn avec l'empressement le plus flatteur par ses concitoyens, il 
a-obtena nne chaire de législation à l'Université de Fribourg. La bro- 
chure qnenona avons sons les yeux, contient le discours qu'il a pro- 
noncé ' lora- de sa réception à ladite Université. Gft discours est suivi 
d'obaerrationa et documents relatifs- k l'histoire politique et au droit 
dea pcorinces belges. Les recherches et études auxquelles l'auteur 's'é- 
tait livré pendant son long séjour en Belgique loi ont déjà* fourni la 
matière d'one Histoire dn> droit de la Flandre. Cet ouvrage a été pu- 
blié en allemand et en français ; deux volumes de l'édition allemande 
et OB de i'éditioii française ont déjli paru. Le discours de réceptibn 
embranae le droit et l'histoire de tontes les provinces belges ; dans une 
rsqniaar rnpide» M. Wamkoenîg - démontre que ces provinces sont le 
berceaa dea premières races des monarques de l'Allemagne et de la 
Fraoce » ainsi que du droit de ce» deux empires. C'est Ifr en' effet qftHia.. 
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Ulatt Ib père deCUovfti; c'est ià «mmI <|m m tfovvele llelidcsaittaiee 
de Mpia d'Hérittal, ^aodHpère de CharieiDCgiie ; la loi eriiqiie y t 
pria «on orilJlMi el a emeé aaa empire pendant longtemps. De H h 
coaeéqiienoe natonine qee la eonnaiftanoe dq dfeil et de tlôttoira à» 
p t o f i ueea belges ne peut vanner de présenter vn intérêt naynr 
ponr tevs «eux qai s^eoovpent de l'histoire poBtii|oe et de e^dle de droit 
de l'AUeasegne. L'antear appnie cette censéqveoce d'un eiposé loc- 
cÎDct des déTcloppements que l'état aocial a pris saccessÎTeiBent dam 
oes profînces. On seni quetoat «e qoe l'antenr dit de rAUeaapie 
s'appJii^ae également à la France» par suite de i'oKfgMMoommnne dci 
deax nations. 

Pabttcations relatives an prcjet de Gode pénal poor le ruyaomede 
Saxe: ■• Notes sur le projet, etc. (i^iuifa/aa^sn, elc); Grimma 
(anonyme); a* Jugement sur leprq}et, etc. {BêtiHhêUmg ^ oie.); par 
BL Bmile Herrmann« Xeipai|g{ i"* Obsenrations cntiqnes anr le pm- 
jelietc. [Krkischs Bwurhnngênt elc. } ; par Jd. Vogel; 4» QnelqMsnwKs 
aur.leprojet»atc. (Woste ^^bet denSntwnrf, etc.) ; Iieipaig(«nenyHie). 

<De l'adinîsston de la peine de mort (Vêkm'^ giifasssigAs^f dhr f^ 
dmimfi); par M. Hepp. Tnbiogne. 

J)es peines capitales {U^bttr Tadeitir^fim); par M. Sobbe; Altona. 

Des peince civiles nonsidés4es comme naeiyen fsené d'amesidemani 
(JMe kar§$rUém Simfi aU ^mssMi^, ntaj, par IL Otboa Xsng. 
ZiiicUu. 

.DiiserUtion aor qoelqnos snntiéresdn droit pénel coaann de Pâlie- 
aa^gne (jUk^uUmugM^ «U.) ». P«r M. Lnden, 1. 1. Ck)etlîngiin. 

AecneU de oansas csiaûneiles d'apaès les pi è aes antbsintiqti 
(^ItMaMSjsJin gars«//tfiy,#tc. ); par M. Snfatlsder. GmbcL 

Stodcs sur le mode de «onsteter le fait en ces d'Infastlcidn (llsi- 
CnMfs, eée. ) ; pur M.3olMPfoenr. Fribomqg. 

CioUeolion oonsplète des kSm dn.r0]ranme de Wnitenabeig (FMttasn- 

41^ «emm/Miy, «to.)«.9nUièa par Jf. ReyHiber. Tosne XYHI m éai^ 

nser» formantie tnoiaième des lois de finanon^ lédlgé par 11» iioaer. 

Tulûngve,J7«es. 

Annales ofitiqoes de la science du droit en Aileasagne (KritUtkê 



Digitized 



by Google 



lOOTBUUBS niBUGÀllOKS.' 5ll 

Jékrémk^ /«f ^ImM A«iÉifirÛMR«|«/|}. publié» par K. Eiohter, en 
cahiei^ mtumOê , à partir de iSij. Leipiig, Pocke. 

De la teouave (CMer i«m rarradi, ete. ) ; par M. Loden/lena. 

Lca bases de l'aocienne conatîtatioB de l'AUemagDe [Diê Grand- 
(fgtf etc. ) J P« M. Weiske. LeipeSg« GoescheB. 

Hartens» Noavean recneil des traités de paix, etc. tome X; publié 
par U. F. Uarhard. Goetlingae, Dieterich. 

Des relations juridiques des étudiants en matière civile, et notamment 
des teralnlirea au emprunts et aux marcbandises qui leur sont four- 
nies à crédit {UêUr été hia^nriUhtm BtdUsPê^haeltnisêe , etc.); par 
H. Scbnmacber* 

De la compétenoe en matière personnelle ( Ut^ ém G^iétU- 
itnd^.^ etc.) ; par 11 HeUmuth. Municb., Weber. 

De;]a juridiction ^patrimoniale eo3aTière ( Darsts/Zaiig, elo. ) ; par 
M. Wprscbinger. Munich, Weber ( onvrage copionnè ). 

Ifooveau tarif de l'anion douanière (Nener VeMipa^ZoUtarlf) pour 
les années mS^j, i85â et i»9. Tableau des vaiohapdisaa soamiM>s à oe 
tarif (WaareoTerzeichnisa» etc.). Btnttgard, Mettlte. 

Dictionnaifa pratique, tbéoriqneet biatorique, de politique, d'éeo- 
BOBBi^pplitiqoe «t de atatistiqne; pat M. Golloeh» antear du iMc 
tmaahe dm cummmwp traduction aUenuinde. Stottgard» Gotta. 

De l'influence du partage de la propriété AwoièveMV la vas inCérieue 
et extèrieore des nationa ( Ueber den Xinfloas auf des Volksnad 9taats 
lebao, etc. ) ; par M. Schnto. Stnttgart, Gotta. 

Répcrtowe encyclopédique d« droit d'îlet de la prooédorei d'après 
ledroit commun [CwitktiUh$a firmptimrUtmt «le) ; par ordre alpkabé- 
tiqœ : pvbliépar M» A* Barthy docteur en droit» GaUar i do premier 
▼olame. Augabowg* Bebloaier. 

Les priâtes d'écuoproie politique de David Rieardo, traduits de 
Tauglais, par H. SBaumsIark, vol. u Mpaig» Eogelmann. 

Btndea d'économie poUiîqne iStûaUwtsMéntehnfiâelte SiadÊni, eto.) 
par H Alex. Bfnllor. âti»t|gard« Riegar et compagnie. 

ta doctrine des legs d'après le droit romain ( DU Lêkre am d!sn FIfr» 
«eeAteMsen, etc. ); par M. Rofshirt, a voL in-S*. Heldelberg» Gmkis. 

Disaettutions de droit otimiael ifirimin^Juii$ék$ Abhêndittnggn, etc.), 
formant on appendice* i'ouwrage du mtoa antenr intitulé : De» ftrbt- 
. dpudtt droit crimmett par^M. Rosshirt, HkU 
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Recueil alphabélhiqae et complet de» ditpoeitioBê i^lemontaiitt tn 
iriguear dans le royaume de Bavière , «n matière de droit cmiititiitioo- 
oel et administratif (^FûUstandigê aipkabeUiehô SammUntg^ etc.)! F*' 
M. Ghri8.tUeb, 5 voL In-âe. PaMaa« Pastel. 

Le droit de punir {Dat Strafreehl du Staatet)'i par M. ÇeichmaDe. 
Wiesbade» Ritter. 

1 1. Des êourat du droit prhé ducaktondi Zurich ( Die Qael- 
len des ZaricherischeDPriyatrechtB); par M.BlviitscblIj 
professeur de droit à Zurich. Article publié dans la Ckrth 
nique mensuelle de l* administration de la justice de Zurich 
(Monatschronik, etc. ); roi. VI, cah. 3. 

M. Blwitichli, déjà avaatagensement eonnu par plosieart travam lar 
l'histoire da droit Coffre» dans cette pnblication, un eiposé historiiiae 
de l'origine des différentes lois qui ont régi soooessiirement le teiritoife 
dont se compose «ujoard*hni le canton de Zurich. L'ancien droit ger- 
manique y était en vigueur fnsqu'à l'époque où , après rémandpatioo 
des villes, il s'établit dans celle de Zurich une coutume qui fut consigoée 
par écfit en i3oa. La {urlsprudence développa successivement les dispo- 
sitions de cette coutume.En 17 1 5 fut publié un code civil (Stàdt'ÊtndJLand- 
'^t)f «t, en 1716, une loi spéciale sur le'droit de succesdon dans lei 
campagnes. On a conservé {nsqu'ici les anciens statuts établis, soit par 
les seigneurs fonciers, soit parles communes elles-mêmes. Depuis l'aete 
de jaédiation de ifioS, quelques parties du drcHt privé ont été l'objet de 
lois spéciales, et on s'occupe aujourd'hui de la révision du Gode civU 
et de la loi des successions. Voici les principales nouvelles lois : i« tor 
l'interdiction , loi du as décembre i8o3 , réviséele 18 décembre 1811 ; 
9o sur le notariat, loi do 17 décembre i8oi; 3« sur le mariage, loi da 
19 décembre i8o4 , révisée le a5 mai 181 1 ; 4^ sur les lettres de change, 
loi du 16 mai i8o5; 5o sur les contrats de rente viagère, loi du 2% 
mai i8ia; 60 sur l'administration de la justice civile, loi organique du 
7 juin i83i ; 70 mr le contentieux administratif; et 80 sur les conflits, 
lois du 93 juin i83i ; 90 sur la cession de droits, loi du a3 janvier i83a; 
10» sur les voies d'exécution en matière de créance», loi do 5o)uJn 
i83a ; ii» sur le droit de bâtir, loi du 39 janvier i835. 
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11 CoÊyOêHruidii^ 4» UsUmiipn finamdèn ii d$i trwoûux dé U 

SkiMit^tneowragiWiênidêLlégê, pour Vlnitrueîlon éiémtn" 

itàre; par M. Auguste Visschbis, secrétaire. Liège» 'i836« 

Fondée à llnstar des tociéléf pour l*mftraction élémenUxre établîet 

CQ Fiance et en Angleterre , la société de Liège s'est proposé poar bat 

de répandre , dans les clasies inférienres de la société, les meilleurs lî- 

^rcf élémentaires, et de perfectionner l'enseignement, en y introduisant 

*Qi méthodes les pins utiles. Le compte-renda que nous airons sons les 

)tex , et qui constate la distribution de plus de aoOf ooo ▼olnmes de 

l>fBs outrages , est nne nouf elle preuve de ce que peut réaliser, même 

•ree de faibles ressources, l'esprit d'association mû par de nobles sên- 

Useots et dirigé avec sagesse et intelligence. 

i5. Tr^iU dêi DomUiommUrâ ùfêêi d$s TêsUaneniêf ou Gom- 
roentaira du fit. II du Ut. III du Gode ciril; par M. Povjol, 
préiident de chambre à la cour royale de Colmar. a vol. 
îD-8*. Paris, Nève. 

L*nateiir a pris pour épigraphe les paroles suivantes de d'Agnes* 
sean : • La Téritable doctrine , qui consiste dans la connaissance 

• de l'esprit des lois, est supérieure à la connaissance des lois 

• mêmes. • Partant de ce principe , tons les efforts de l'auteur ont 
da tendre « non pas tant à indiquer le sens littéral du texte, qu'à en 
défelopper l'esprit au moyen d'une interprétation claire et lucide. Il 
ne peut être doufcenz que ce pbn ne soit le plus utile pour initier h la 
connaiBSince des lois, surtout lorsque la doctrine de l'auteur a pour 
base des travaux consciencieux et pour autorité une longue expé- 
rienoe judiciaire. Qnoiqoe la matière traitée par M. Poojol ne soit 
pas une des parties du code qui offre le plus de difficulté, la nécessité 
d'un ouvrage clair et précis offrant une solution prompte et exacte de 
tons les points controversés n'en était pas moins sentie; aussi cet ouvrage 
est de la plus grande utilité par la clarté des principes , par la facilité 
du style et par b forme dn commentaire que l'ai^tenr a choisie. Tonte- 
fois cette forme n'est pas absolument exclusive, et l'auteur fait pré- 
céder chaque section d'un aperçu théorique de la matière. Le pre- 
mier volume contient en outre un exposé succinct, mais complet, de la 
'^gislatioo sur hc» donations entre vifs et les testaments en droit ro- 
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mmm et dani TanckB drait firiofaû. On peat donc dire •wbc itiMo 
que cet oQf rage t'adrctteà l'étadiâot comme en jonttoaettlte, cniailiaet 
le premier dent l'esprit de k loi dont il lai facilite l'étede, et lertwt 
au accond de gaide dana l'examen des difficnités. C'est dans les dÎKOi- 
sions da conseil d'état et de la législatore que M. Ponjol, tooioQn 
fidèle à Tépigraphe qu'il a adoptée» cherche le ▼éritable esprit delà lot 
en conférant les paroles du législateur avec les lois qnll a créées. Cepen- 
dant il nous semble que l'aotenr, en poonuivant ton but d'indÀifser le 
véritable esprit de la loi, anrait dft pent-étre s'occnper davantaga de 
l'examen des opinions contzaires à la sienne» Mais cette absence de 
discussions des arrêlsetdes jnriseonsnltes, tient sans doute an plaa que 
l'auteur s'était proposé, c'est-à-dire de procéder toujours à pritrù Cet 
ouvrage a , sur tous les autres traités qui ont paru anr cette matièit, 
ravaotage diadiqner sons farlkle costesté une intefprélalioB » eomé- 
qnence ligoorease da principes posé»» et de froiliter loarenhecafaes par 
un sommaire alphabétique des différentes qnesrtnns qui peuvent se pré- 
senter. O. 6. 

i3. Oamrages pubUéi en France, 

Commentaire de la loi du ai mai i836 sur les chemias vicîoaoxt avec 
le recueil complet des dispositions législatives antérienres; parlf« Violor 
Dnmay, ia-8«. Paris» Pelissonnier. 

Bncjclopédie du droit , ou répertoire raisonné 4e légiriafipp et de 
jurisprudence, en matière civile, administrative, criminelle et coai- 
merciale» par ordre alphabétique. Ouvrage depluaienrs jurisaonsnltei, 
publié tons la direction de MBI. Sebire et Carteret. T. «» iiv. i 
IJ-acU). Paris, Couloo. 

Nouveau manuel de législatiop et jurispmdenoe sur renr^^strameot 
et le timbre ^par H. Biret. Paris , Rorçt. 

Eloquence judiciaire. Leçons et modèles; par M. Berryer. Paria» Henri 

Réquisitoires, plaidoyers et discpnrs de rentrée, prononcés par M. Da- 
pin , procureur général à la cour de cassation, t. XII» Paria, Jonhert. 

Catalogue alphabétique des ouvrages condamnés, on relevé de 
tontes les publications ofiicielles» faites aa Moniteur t en eséeotion de 
la loi dn a6 mai 1819. Paris, Dupont. 

Dictée d'un proleisenr de droit français , tiuiâime année 1 
t. m. Dijon, Lagier. 
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BApMtoiw fléaéral des CMM oéièbiiM, ptf M. B. &m^ Btee, 
uDéei id35-i856» t. I. ParU, Leolaim. 

Le droit dans ms maiimei » oa eani for U théorie , la logique et la 

cbHificatioo de* mazimea ou règles générales de droit ; par M. M 

Ptrâ , Legmd et Bergoanioox. 

lastHotes de l'emperenr Jotlioieii, tradaîles sor les textes de Gajas; 
par SI. Dncaoroy , 5« édition , Paris , Gobelet, 

Gode ficinai, par M. le comte O'donoel, maître des requêtes, an- 
Botépar M. Vatoot» dépoté. Paris, Gaoltier-Lagoionie. 

DietioBoalre usuel de législation commerciale et iodostrielle ; par 
V. HenilCelHct. Paris, me llenTe-SaiDt-Harc , n. d. 

Opinion noweHe sur la propriété fittéraire ; par M. Hector Boasange. 

Pm^ RlgMNK» 

BrsMJldeséièa «C «sages «meomnt les TektSons commerciales et 
cifUeseatsa U Qiaséo-lmtagnn et la Pranee ; 5« édition , considéra- 
Mnaisit safiiUBtèe (i^sansfat rfigiit o/IJbelsis mmg^MmdtmHommffèefimg 
làê rmmmM mké etmi înlsyseiii^ cf 1k» êmêimit •f Grmî-BriUmwi 
Fram$) ; par M. Ghnrks Okey. Parîs»Oalignani et Baadry. 

MéiDokesor ks Oiim et sur le parlemant; par M. Henri Kiloiralh , 
ilocteor en droit. Paris , Levraolt. 

Od sjstème pênitcntiaire américain en i836, par le docteur Inlios 
(de Berlin), suivi de quelques obserratîons par M. Yictor Foncher, 
a^seat général du roi. Bennes, BUo. Paris, Joobert 

Cisaî wr k dud (le Gode du duel ), par M. le comte de CbateaurilUrd. 
Fuis, Bobaire. 

Avant-propos à la discussion d^une nouvelle loi sur les faillites; par 
H. Horace Say. Paris, Goillaumin et Gbamerot. 

Gotm d'Economie industrielle , professé au Conienraloire des tris et 
iràiars de Paris; par M. Blaoqui aine. Paris, Ebrard. 

Testes du Droit roosaiu sur la dot, annotés par M. Peliat. Paris, Gobelet. 

Esai d*étude sur la matière d'un projet 4e loi spéciale pour la garde na- 
tionale du département de la Seine. Paris, imprimerie de Yiocbon. 

Uemenlo du notaire, indiquant ce qui forme la substance des actes, etc.» 
par M. Bousset. Paris, Tidecocq. 

Procès-verbal de la treizième assemblée générale et annuelle de la So- 
ciété pour contribuer à ramélioration des jeunes délenus dans la prison ci- 
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vile de 8CimImmu]S, ei posr la pitoer «je^ leur mne en libeHé; tome ie 
tu ao6t 1896. StrasiNMirg, SiQMnnB. 



CHRONIQUE. 

EoMB. Statùtique générale du commercé de œt empire , d'aprèt des 
remeignemenU officieb. — Avec U Grande-Bretagne. Valeur dse importa- 
tions, 7i,360y6iSrooI^eKporUlion, 90,995,377 roab.; donc on excédant 
d*eiportation de 18,9599764 fonb. Les pDnci|«ax artidei d'iapottuioa 
consistaient en oocoof filés, isdigoi» boit de teintiarc, seb , rannniiip , cdk , 
éioffes de coton et de laine; les ezportatîens comistaiint sartont en snif , lias, 
prunes de Kii , dianvres, soies de poMS, bob de oonslraelîon, peant non 
tannées, fers. — Atcc les ÉtaU-Umù d Amérique. ImportationB , 
«6,505,691 ronb.; exportations, 15,050,576; cMaédant dlmportatîon de 
15,475,510 roab. Les principansartides d'importation étaient :snere brut 
( pour «5 millions de roubles ) , eolon bnit ; eeox d'exportation , fars, diin- 
▼re, toiles de lin. — Afec la Turquie ( y eompris la Grioe). Ezportaâoa: 
61,067,495 roab.; importations, 13,564,554 roub. ; excédant de l'expor- 
tation , 9,386,86 i . Principanx articles d*exportatitia : fromenu , fers , suifr 
et laines ; importations, vins, fruits, boile d'olires, cotons .et soies brots. 
— Avec \ee porta AnMéadquee. Importations, 96,414,485; exportatioDi, 
6,157,587; excédant d'imporUtion , 90,976,896. Principaux aitides d'im- 
portation : soieries , soies , tabacs , papiers peints, ancres brnts ; exporta- 
tions ; potasses, enivres, graines de lin, fourrures, buile de cbanTie et toiles 
de lin. — Avec la France. Importations, 14,457,044 roub. (dont 7 mil- 
lions et demi roub. ponr rins) ; exportations, 8,980,991 (dont 3,600,000 
roub. pour cuivres) ; excédant d'importation, 6,157,093. Les objets d*tm- 
portalion consistent surtout en vins ; ceux d'exportation en cuivre , cban- 
vre, graines de lin, laines et loies de porcs. — Avec V Autriche^ Exporta- 
tioos^ 10,959,687 roub.; importations, 1 1,589,997; exeédant des înipor- 
tations, 667,410 roub. Principaux articles d'exportation: bestiaux, fro- 
ment , laine, fourrures , cuirs de roussi, peaux non tannées ; importatioos: 
fiiux, faucilles, soies, soieries, étoffes de laine et de coton. — Avec la Prusse. 
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Exportilioiis, I iti53,Si3 roob. ; inportationi » 9,416,084 roub. ; eieé- 
dant tTeiportatMiii, i,8S7,iS9 roab. Principanz objets d'ezportetiooi : 
boiideooitttnictioD, suif, paioM de lin, lia, chunrres et potasses; îm- 
parutÏQns: soie, soieries, poissons, sel. — Avec la HoUandk, Exporta- 
tioiis, 10,967,809 roub* ; iaqiorlations , 7,l86,31t roob. ; excédant d'ex- 
portatiflBs^ 3,111,100 roob. Priocipaiix objets d'expoctalions : graines 
de lia, <èaavTC^ boisde eooMnietion, potasse et cuivres; imporuiions : 
guiBce, tabacs, Tins, ancre brut, étoffes de laipe, pienes fines. — 
Avccleiifltft«M/îeA«. lo^Miriatioas, 4,680,888 ronb.; eiqwrlatjons , 
S,494,ft47 roub.; excédant d'importations, lytOO^OOS roub. Prin- 
opsu objets d'exporution : fronent et cnirs de roussi; tosportations: 
fruits d bnik d'olivea. — Avec VEipagne et le FwtugoL Bsport*- 
tioQi, l,iia,886 rtNib.; inqiorUtions, 4,618,807 roob;; excédant d*iai- 
porutioQs, 1,368,881 ronb. Principaux articles. d'exportations: lin et 
chanvre; impoiutiosia : vins et sels. »* Avec là Suède et la Norvégef 
exporladooi, 8,884»410 roub.; importations, 4,196,898 roub.; excédant 
d'inpsrtalioQs , 688,803 ronb. Prindpanx articles d'exporUtions : cban- 
^r») toif, gndncs de lin et toiles de lin ; importation : poissons. -— Avec 
^Danmtrek, Exportations, 8,484,886 ronb.; imporUtions, 1,814,638 
nnb. ; euédant d^exporUtions , 3 ,040,383 rodb. Principaux articles d'ex- 
pQftalioas : graines de lin, lin, cbanvre et bois de oonstmction; importa- 
^ : aarehandisea étrangères an Danenarck. (Année 1888. ) 

teioa. L'nnivcnilé d'Upsal compte plus de lOOO étndianU, et depuis 
pioneon années oa is e— w qne <pi'fl n'y a ni sociétés politiques, ni réunions 
deplaiiir, ni dnel» entre les étudiants. 

Koivitts, Les dens chambres du storthing continuent à discuter les projets 
F^MDlés par le gonvetnement. La chambre de la noblesse ( Odelsting) a 
adopi^le 16 déoembrè, sans amendementt, le projet relatif aux juridictions 
cueptiannalIcB, et «llea eonunencésa délibération sur le projet de loi com- 

Kinas. La presse périodii{Ue« dans le rojamne de Naples, compte en 
cenonott 80 pnfalications mensodies, senû-mensoelles , hebdomadaires 
^ quotidiennes. Sur ce nombre, une est oonsacrée à la politicpie ( Giornale 
^^ regno deU/Ê Du^'SieHk)^ une à la statistique générale , trois é la reli- 
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gkm, trois à la jurisprudence er au droit, cinq i ta médeoioe et à fa chirur- 
gie, dix-neuf aux sciences et aux belle»-Iettres , nne au commercé, cinq à 
réconomie indastriene et agricole, une à Tantologie mSitaire. 

Rom. Aux fermes d*an bref du pape, adressé au cardinal Facca , en ss 
qoaKté éefxrvdaiaHd^ les dispenses des prohibitions de mariage pour cause 
depaRntéydanaleseBsréserTésèS. S., seront à Tavenir demaadèesà h 
dWttrMdireetenientpartesèfèques.Ce8eassoBty comme on svt, le cas de 
pareille par alliance ( affines) au premier degré; c^i de parents ( cwimdi- 
guinei) tm alliés au premier degré, mêlés avec le second degré. le pape 
enjoint aux ëvéqnea de ne plus se borner, dans la rédaction de ces demsodes, 
à reikkpioi dn fennnlaire, rniîs d'exposer lea motifs canoniques de cbic^K 
CM) ainsi qoeles circonstances particttltères qui leur paraissent militer ca 
faveur de la demande. Ils doivent notamment indiquer s'il y a, ponr l'on on 
l'autre des pétitionnaires, im' péri! de mort qui ne peut être écarté que par 
Toetroi de la dispense. Quoique ce bref ait pour but de rendre pins dilfidle 
et plus rare la co n eess i oa des dispenses, tl résulte néanmoins des diSpontioBs 
de S. S. un anailafe povlea pétitimmaires, qat, an lja« de reemarir-isR^ 
nent au ministère des commismirea établisà Rome près la datma , ^adivi- 
aaront à Tautorité épiscopale de leur féaidence. 

Pnosfts. Une ordonnance re^e supprime la eompélunee des trifauBaax 
en matière de réclaautiona des miliiairas contre TÊtat, et ne laisse aux r^ 
clamants que la voiede la pétitton. Une loi analogneâ déjA été nodiMen f 9io 
è ré^rd dea fiaoetîoBUMfet et employés eivîla. -^ Les oonrs dn Canifaniié 
delMin comptent dana œi hiver à peu près tfOO auditear» payante: 
outre les 1700 étndianu inscrits au tablean^ 400 autres Jeunes gens suivent 
les cours et ea paient la rétribulion, q«oiqu*ila ne se deatineai paa à ITcxcr- 
cioe dea états et professions auxqnela servent le» sdaneee enaaignéra à rUoi- 
venité« — Une eàaaBsiaaion composée ë*ofieien supérâenra et ytésidéc par 
M« de^Kmnpa, ministre de la Jnaliea, sfoeaqpe d'âne réiisà«a du Cei e pè nl 
militaire. 

HAaovaa; Un statut de tenUe» signé ki !• novembre pnr& M. le loi 
de la Gtnade-Bretagne et dn Hanovre, pfévoit le caade It si^ratien àa 
deux courennes» qui anre Heo loradn décès de S. M. Ce statut déetare que, 
danacecaa, la owroniin du Hanovre est dérelue an daedeCmnbeilBMtci 
à sa descendance masculine. A l'extioction de cette deacendanee, ladiie 
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couronne passera sur la léte du doc de Snuex et -de ses descendanU mâlesy 
iisiis d'un mariage qu'il pourra contracter i Tavenir arec une princesse de 
naissaoce égale» et conforroément aux dispositions d*un statut antérieur re- 
latif aux mariages des princee fils du roi. A défaut du duc de Susaex et de 
adiie descendance , le duc d& Cambridge et ses descendants mâles sont ap- 
pelés k la couronne ; a leur dàaut, enfin, le duc Guillaume de Brunswick. 
Ob foit que la dispœilion relatÏTie au duc de Suisex exclut son fils né d*un 
aatre mariage. {Vqx* dans notre t. II , p. 716» et t. m» p. S96 » les an- 
Boooes de deux mémoires publiés en CiYeur de ce ÛU^ et d'un troisième en 
XDS coatmîxc. ) 

Saxx ( rqfrmane de). Là première cbambre continue la discussion des 
articles du Code pénal ; elle a refusé' d'admettre la proposition de la mino« 
riié de sa commission» tendant à introduire dans ce code la peine de la dé- 
tention dans une forteresse» q[ui existe dans presque tous, les pays^alle* 
ssands» età hôaser aux trâ>unaux la iaculté de remplacer» par cette peine , 
celie de k réclusion dans une maison de force» surtout à l'égard dee con- 
«famés pour criaMS politiques. La premicre cbambre a rejeté la proposi- 
tion de M. de Klippbausen, tendant k faire admettre les dames à assister 
aox aéaafieslégialntiTes. — Les deux chambres ont voté rimprcseion de leurs 
éébals» — Peu avant la réunion actuette dm |élau, un arrêté ministériel 
Bvsit élabK en matièro de censure des dispositions nouvelles dont la sévé- 
fîlé dépassait même les intealU>ns de la diète germanique » ^ semblait de- 
voir paraljscr entièreaMnt le coaunaroe de la librairie de Leipag. Sur la 
pstitian présentée par un gamd nombre do libraires et d'imprimeurs de 
cette ville» et eo suite des motions élevées dans la ebambre par les députés 
MM. de Diesluiu et Tod, lejouvememeat vient de rapporter les prinoipa- 
ks dâsjpoailions dodit arrêté. 

Aaub. I/fmivenilé de Uakialbarg compte» danslesemcatre d'biver I88g- 
«•»7» 49% étndianu» dont un nombre considérable est originaire de la 
SoNse^ M du Hanovre» du Holstein» du Biedilembourg et d'OMe^boarg» 
I Bdlfs» ft Anglais, ft Irlandais, 8 Grées, % Aakéricains et 8 du Gap de 

FaAncMiaT. L'assemblée législative rient» par un noavèan régIsBsent'» 
d*«nloriacr les Israélites à exerosr le brocantage et le colportage f mais ils 
ae peuvent se livrer i cette industrie que dans les maisons et non sur 
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la voie publique; iU devronl au préalable te muoir d*uiie patente 
de to florins (iOT fr.) par ao, et d'un permis qui devra être renouvelé 
tons les trois mois, et dont le coàt sera de 4 flor. ( 8 fr. 70 eent.l). — L'as- 
semblée législative et le sénat ont adopta la loi sur rexpropriation pour 
cause d'utilité publique. 

BAViàaB muiiTAVK. Dans la session des diambres qui va s'ouvrir inoes- 
samment à Mnnidi, le gouvernement présentera plusieurs pibjeËi de loi 
concernant spécialement cette province, régie par la législation française. 
II s'agit, outre la loi hypothécaire iyoy, notre t. m, p. 77 bù et suiv. ) , 
d'une loi communale qui accordera à la Bavière rhénane les avantages dont 
jouissent les communes des autres provinces du rojaume ( iML p.^4St ) ; 
d'une loi sur la procédure d'espropriAion forcée , surtout en ee qui cou» 
cerne les lirais; d'une loî sur l'indigénat , sur le bail à dieplel et sur les 
ventes à réméré. 

AHOLaramaa. D'après la nouvelle statistique de HaecuUodi, la popula- 
tion de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'élevait, an mois de mai tSM, 
à t6>37i,000 âmes, et en y comprenant les Iles situées dans la Manche, 
à 16,800,000 âmes. 

FuAVci. Le ministère a présenté à la chambre des députés des-prajeto 
de loi sur Porganisatnn et k eompétenoe des justices de puis , sur les su- 
cres, sur la création d'un fonds extraordinaire pour lesjlravanz publics, sar 
les eaisaes d'épargnes, sur le sd, sur les télégrapbest sur l'orgaupsaliMi do 
conseil d'état, sur la responsabilité des ministres el sur Iesalicfiés(«i9'. pies 
haut, p. 160). La chambre a repria la disonssion du projet de lot 'sur les 
attributions municipales, sur la garde nationale de Paris et de la proposition 
de M. de Hagnancourt, relative â la vaine pâture. — A la chambre do 
pairs ont été présentés des projets de fois sur les attributions des eonseih 
de départenîeot, sur la oompétenee de la cour des pairs, sur l*interpffélaiioB 
des lois, sur lé crime de nounnévélation, sur les cas où , parmi les prétenas 
d'un inéme crime ou délit, ily a un ou plusieurs milHaives et un oapfa- 
sieurs non mlUtaires, sur l'étaMissement d'une prison dans le lien de déper 
tation. La chambre a repris la discussion do projet de foi sur les folHHjDS. — 
La commission chaigée de l'examen de fo question de la propriété Ittiéraire 
( W' P^^ ^*^** P* '0» * terminé son travail par la rédaction^ d'un projet 
de loi. 
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XXXYIII. Di la PrcprUU iiitérmre etdeia CantrêfKfon. 
Ffer M. Victor Foucna, «roe&t général à BcniMi. 
S I. irrftODDcnoir. 

Ce D*est pas la chose la moins digne de remarque dans ce 
graTc sujet, qu'après tant d'écrits, tant de discussions et une 
lègishtion dont les monuments ne laissent pas d'être nom* 
breox, on en soit encore en i836 à se demander en qu0| 
coDsiite la propriété littéraire ; si les droks de Tauteur for- 
meot une propriété m generis^ quelles eu sont les limites? 

Deux éléments se partagent le champ de la discussioo , 
dont II eoordinalion et la juxtaposition ont été jusqu'ici la 
pierre d'achoppeaienL Le droit de Taoteur sur le lirre qu'il 
prodair, et le droit du public sur l'ourrage mis en circulation 
par l'auteur. Ton qualifié de propriété, l'autre de domaine 
puUle, bannières différentes sous lesquelles se rangent tous 
les combattants; planètes peu lumineuses, il estYraî, autour 
desquelles graritent un grand nombre d'opinions, intermé* 
diaires et qui en sont comme les satellites. 

D'une part se présente donc la propriété arec ses argu- 
ments qu'elle fait dériyer du droit naturel que chacun a sur 
son œoTre, sur sa création ; de l'autre intervient lé domaine 
publie qui se déclare aussi propriété , et propriété d'autant 
plus respectable qu'elle se constitue en faveur de tous. 

la propriété indiTidnelle constate d'abord son existence 
pour en tirer comme conséquences des droits inhérents à sa 
nature même. La pensée, dit-elle, appartient essentiellement 
û celui qui la crée : « «lie est même la propriété la moins 
«contestable , car elle est personnelle , indépendante, anté* 
« rienre k toutes les transactions; or, l'inTention est la pro- 
IV, ' 16 
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« priété primitive ; toutes les autres ne sont que des conTeo- 
«tloas(i).» 

PuîSy de publiciste elle se lait légiste et ajoute : « Le fonde- 
« ment de la propriété c'est la possession. La loi eiyile, pour 
« récompenser le travail , donne à Toccupation des objets , 
« même après la mort de celui qui s*en est le premier em- 
« paréy un caractère de perpétuité; si c'est parce que l'homme 
« appose a«r les choses qu'il possède le premier le cachet 
« de sa personnalité que la société le déclare propriétaire , 
« ne doit-il pas eç être de même des ouY^ages littéraires?» 

De son côté le domaine public^ tout en reconnaissant que 
la pensée est l^ propriété de celui qui la crée» veut s'en em- 
parer dès le moment où elle lui est lÎTréepar son auteur; il 
soutient qu'alors la pensée cesse d'être propriété priTée» pour 
entrer dans la circulation , que c'est même là le but que se 
propose son .auteur en lui donnant le jour^ en la publiant ; 
qjl'une fois lancée da^s la société 9 la pensée appartieat à 
toua» et qu'il ne peut pluit être possible à son auteur de la re- 
prendre; que seulement il a le droite comme tout autre, de 
lamodifier , d'en tirer de oouyelles conséquences , de la dés- 
aYOuer mêmoit mais non de l'anéantir , delà faire disparaître. 

Ou ne saurait coi^ester la justesse des deux raisonnements, 
loaî» ce ti'f«Bt pas dans eette région méUphjsique qu'il faut 
aller chercher la sohilion de la diflpculté; car oe n'est paa sur 
la pensée que l'auteur peut rerendiq^er un drpil de pro- 
priété matérielle, puisqu'il la lirre au public et la lui donne é 
ei^ploiteri mais seulement sur la forme qu'il lui a donnée», 
sur j*écrit4anslequâ ilTa produite, et qu'il n'f ntendpM «iié^ 

<l) IVapport de M. de Bouraers mt U loi de |7ftl. 
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ner; or , eetto forme qui est urne, qtà est tedNfdtttMe, «et 
écrit qai est le sien, qoi est matériel, conslillieDt aofi dreit de 
propriété ezciasi?e; mai» lorsque l*éerit loî-mêaie eat raj^rd» 
doit par le fait de Taoteur, lorsqae par cette reprodttelf on H 
en donne Pnsage à tous, quelle eat la cnodificatloa apportée 
parce fait de Paoteur à son droit exbiQsIf de propriété ?lelk 
est la rentable qoestloo. 

C*est sons ce point de rue que h propriété Uttémire doit 
dire traitée, qae aon histoire doit être enrisagéci et eela ait 
sÎTiai qne cette question si grande au XIX* siècle u'existtit 
pas an XIT"; il pouvait y aroir des plagiats. Il n'y arait pas 
encore de contrefaçons. La découTerte denmprimerieasenlt 
donné de l'intérêt au litige qui se débat entre récrirain et le 
producteur, entre fauteur et le public, entre llntérêt prlTé 
et l'Intérêt général; aussi la question de la propriété if tiérafctt 
s'est-elle trourêe , dès sa naissance , compliquée de celle dO 
droit d'imprimer, et l^hlstoire ainsi que la législation nOos les 
présentent se confondant tellement qu'elles n'en formèrent 
qn'one seule pendant longues années, ou pour mieux dira 
qo*eUes se fondirent dans la faculté de publier sa pensée. 

} IL uoniiÂTioii àMrmnxmuMm a 1739. 

A peine née au monde, peur en duMBger la iaoe , l'impii» 
merie fut mîie en tutelle, tuteUe qu'elle réolama d'abofd, 
qai lui pesa depuia; tutelle que lei sourerains prireal ou ac- 
ceptèrent priaritlrement ayecleiintentiona les plusponBa,et 
<tiie bientét ils^ conserTèrent dans l'Intérêt esekssif de leur 
royauté absolue, battue en brèehe par l'ao^eo de te eiTiliaar» 
tioo et l'agrandissement ile la pensée publique. . ^ 

Lorsque Louis XI exemptait du droit d'aubaine Hanequis. 
et SchefBre « ayant considération de la peine et labear que 
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«ilesdiu âqM>saat8 ont prias pour ledit art et ioduslrie de 
« IjQppressioDy et au profit et uUlité qui en yient et peut eo 
.c f^oir Â toute la* chose publique, tant pour TaugmentatioD 
I de Ja soieoce qu'antremeot ( i ) » , ou bien lorsque Louis XII 
confirmait les prÎTiléges, les francbisen et les exemptions de 
taiies et d'impôts décrétés par ses prédécesseurs en fiiTeor 
de leur flUe« rUnirersité de Paris» et des libraires 9 relieurs, 
^pB^mineurs et escriraios qui en étaient les suppôts etlesolB- 
ciers'esleiiz « pour la considération du grand bien qui est ad- 
« .f.euu en nostre royaume^ au moyen de l'art et science dlm- 
«pressioUf l'inyention de laquelle semble estre plus dirioe 
c que humaine; laquelle, grâce à Dieu » a esté inTcntée de 
f'iiostre temps, par le moyen et industrie deadits libraires, 
« par laquelle nostre saincie foy catholique a esté grandement 
« augmentée et corroborée, la justice mieux entendue et ad- 
« ministrée, et le divin cerTice plus honorablettient et curiea- 
« sèment faict, dict et célébré. Et au moyen de quoy tant de 
«r bonnes et salutaires doctrines ont été manifestées, comma« 
m nîquées et publiées à tout chacun; au moyen de quoy dos- 
• tre royaume précède tous les autres; et autres innuméra- 
« blesbiensqui en sont procèdes et procèdent encores chaque 
« jour à iiionneur de Dieu et augmentation de nostre dite 
« foy catholique, comme dict est (a); » 

Lorsque» dis-je,'Ces deux rois tenaient un pareil langage , 
ils le pensaient et ils ne royaient dans l'imprimerie. qu'un 
mode rapide de répandre les Térités morales et les sciences , 
qui n'en étaient pas encore rendues à se mesurer a?eo la re- 
ligibii et la royauté ; à demander compte à l'une, de se» dog- 



(1) Letira-patenles du ai avril 1475. 
fa) Dklaratîoo du 9 avril f SIS. 
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mes et des abas de ses mtoislresy et à recberoker'l'erigmd de 
Tâutre. 

L'imprimerie leur apparaissait commeehose bonne en^elle» 
même, (tutu futur» presque divins, saos cntreToir encore f ue 
le torrent de lumières qu'elle répandrait sur le populmr$ pro- 
duirait ce Taste incendie des trônes /Mir iu grâce de Dieu. 

Hais bientôt se posant rirale de la rojauté , l'imprimerie* 
OQ la presse ( car ici les deux termes sont synonymes) serrlt 
à attaquer la religion et la royauté , et produisit cette éoole.> 
philosophique du XVIII* siècle , qui Tint en son temps , et 
dont la mission e^t heureusement terminée. 

IlestTrai qu'aTant d'arrirer à l'empire, ayant de trôner 
dansk penonnede Rousseau, de Yoltaire et des eocyelopé- 
dister, elle dot combattre deux grands siècles et essuyer bien 
des défaites; il est rrai encore que, despote à son tour, elle' 
voit en ce moment son sceptre lui tomber des mains, et Pes- 
prit public prêt à rabandonnar, las de son joug et de ses 
caprices.' 

Aussi, que son histoi^ est curieuse , et après aroir assisté 
in naissance, qu'il est intéressant de la suirre dans son en- 
^ce, et de la Toir, tout étiolée qu'elle paraisse alors, 
acquérir une telle force ririle qu'elle finit par briser tous ses 
Kenspoortoutenyahirl 

Aossiqoe les rois, reconnurent promptement que cet en* 
fani leur serait terrible, et que promptement ils cbercbèreot 
à dompter ce caractère tout à la fois ciTiUsateur et dettruc- 
teor! . 

En 1475 et i5i3, Louig XI et Louis XII la saluaient 
comme une émanation dirine , et dès i547 Henri II, crai- 
gnant son émancipation, défendait toiite publication sui' les 
>&ires religieuses araot examen ^e la faculté de théologie, 
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•• ordMMMiitaialioprifDeiirs da mettre leurs qooib avecleun 
enseignes en tfite des livres, et de n'imprimer que dans lean 
ûflbclnM pt$Uiqu$ê$inùa ooQuUtt^ soos peine de oonfiscalion de 
oorpset de biens (i); puis ea i563, Charles IX renoureiait 
les mâiaês défenses» sous peine d'être p^iuioi et «fir^ii^ds (s). 

C'eM qie^ dans la lutte du catholicisme avec le protestao* 
Usnef où la rojauté elle-même était en ^eu, on combattait 
astant à coup de lirres qu*à coup d'épée ; c'est qu'encore le 
plus (on plaçait m f olonté suprême dans l'andes plateaux de 
la balaoeo afin de la (aire pencher en fiiTeui des doctrines 
qu'il foTorisait. . 

Cependant, par ces défenses, tkosrolsne crojaientuserqoe 
de leiir droit, rigoureux; et ce qui, vu ayec les idées du XIX* 
siècle, serait ua acte de Csrouche despotisme, était Iota de 
paraître tel aux yeux desparlb qui se partageaient la France 
au XYr siècle. Il y arait alors une organisation de métiersy 
dont les[maUrea nommés par le roi, dont les prit iléges et les 
règlements émanant de la couronne, foisaient du travail an 
d^ii^ tUmumiai et royal (3) ; or> c'était dans> ce droit royal de 
r4§Um$niêr les corporations que le souteniin trouvait le pou- 
voir l'astreindre certains arts (4) et métiers à des prescrip- 
tions particelières» comme il puisait dans son titré de légis- 

(i) Ordonnance du 1 i décembre f S47. 

(f) Ordonnance du lO septembre fiwS. 

(8) yhf' ordoananees de Gbatèaubriant du a? jaie iSit : de GuitoD f 
de mai ISTl ; de Paris, de décembre 18S1 et de mars 1691. — Fqjr, ana 
naAé^ik lapivpn'àéf par M. Ghb Comte, l. Il, p. 133 et auiv^ 

(4) Les impriaseim avaient la prélentinii de a*élse pas confondos avec 
les métiers méoaniqoes» et une dédamtion dn dernier d'avril 1 383 consacra 
tctte distinction, qui n*ctait pas purement honorifique. 
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lateor le droit de punir les contre? enaiiU des chltUmentsIes 
plos dors. 

Maintenant, qui ne Toit dans les ordonnances de i547 et 
iS63 la répression d*un crime de lèse-majestè de ta part des 
imprimeurs prStant leur presse , usant du pHfîIége qu*lls 
tenaient de la bonté du roi au profit des faotfeui luttant arec 
la royaaté et la religion de TÀat. 

Ce fiit encore dans ce droit de rigtênunîêr les corpora- 
tions que les rois troutèrent celui de défendre toute impres- 
sion arant d'atorr obtenu leur autorisation, et ce fut parce 
qu'en eux seuls résidait la puissance publique que les auteurs 
dorent s'adresser à eux pour retenir la propriété de leurs 
écrits, (orsqn*nne fois ils les ayalent publiés. 

DéjA OQ a TU les rois, dans ^intérêt de la religion de l'Étal, 
ne permettre f impression des II? res touchant aux affaires re- 
ligieuses qu*aprè0 examen de la faculté de théologie ( or- 
donnances de i547 c^ tS63); de cette défense à la défense 
générale dlmpnmer sans autorisation royale , Il n'y avait 
qu'un pasi II fat promptement franchi, et TordonnaDoe de' 
Moolîos posa dans son article 78 le principe do prifilége qui 
s'y troore fonnolé en des termes quMI est bon de rappeler : 
■ Défendons à toutes personnes d'imprimer ou faire impri- 
• mer aucuns llTres ou traites sans notre congé et permis- 
« 81*00, tl lettres de prhilége expédiées en nostre grand conseil.» 

Alors toutes les questions de la presse, y compris celle de 
Is propriété de Tau te tir, se résumèrent dans le prifilége 
royal. 

Aussi le pririlége, qui ne fut d*abord que la clef avec la- 
quelle on ourrait le cadenas apposé sur les presses par l'an- 
torilé royale, servit plus tard à consncrer le droit de propriété 
de Vauteur. 
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ManuscriU, cette propriété D^ayait besoin d'aucao privi- 
lège pour subsister ; elle était entre les mains de l'auteerce 
qu'aurait été toute autre propriété; manuscrite et non encore 
publiée, le ? ol qui en aurait été fait eût été réprimé par le 
droit commun , comme il le serait encore aujourd'hui; mais 
Tauteur Toulait-il publier son œufre , la répandre parmi les 
êujêîê du roi? aussitôt interfenait la puissance publique qui 
Tautorisaitou refusait l'autorisation. De même l'auteer, après 
atoir publié son ourrage par l'impression y craignaiHlqu'uD 
tiers ne s'emparât d'une de ces mille copies qu'il en répandait 
pour le reproduire à son profit particulier ; il se retournait 
encore vers le prince qui seul pouTait autoriser cette réim- 
pression, afin qu'il l'empêchât par la défense donnée à tout 
autre qu'au privilégié d'imprimer l'écrit objet du pririiége. 

Sous ce régime, mal compris par beaucoup, janlais donc 
la propriété de l'ouvrage ne fut déniée <k l'auteur ou à son 
cessionnaire, mais seulement le droit de le publier, de le ré- 
pandre dans l'Etat sans l'autorisation du souverain. 
- Sous cette forme sociale, où le domaine public se confon- 
dait avec le domaine royal, où le prince était dispensateur de 
la fortune publique, la question de la propriété littéraire, 
mise en regard de celle du domaine public, ne pouvsU se 
produire que sous la forme du privilège rojal; et ce futile 
conquérir oomme droit de l'auteur que tendirent les premiers 
efforts des écrivains, afin de mettre leurs ouvrages à l'abri 
de la piraterie littéraire. Aussi, pendant .les XVI' et XVIl' 
siècles, les auteurs ne réclamèrent-ils que le privilège d'im- 
primer ou de faire imprimer leurs œuvres à l'exclusion de 
tout autre, parce que c'était dans ce privilège que se troufait 
la conservation de leurs droits ; mab ce droit une fois con- 
quis, assuré par le temps , le débat s'éleva sur la durée de ce 
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prÎTilége, et alors eommcDça & se discuter la question du 
droit de rauteur, indêpeadaunnent de Tautorisetioa dias- 
priiDer, pour arrirer à une concession plus large, plus dMoie 
do prÎTilége de b part de la royauté en fir? eor des auteurs 
et de leur postérité. 

Ainsi» ri dès 1683 un arrêt du conseil du aa férrier ré- 
prime, la contrefiçonà Tégal du toi (i),néannioins9 Tarrêt 
da conseil do 3o août 17779 si soorent rappelé par ceux qui 
se sont occupés de la propriété littéraire, est le premier mo- 
oomeol législatif où le droit des auteurs soit nommément re- 
connu et garanti d'une manière plus large que le privilège 
des libraires, et oà la propriété littéraire soit protégée en 
France plus libéralement qu'elle ne raétééancune autreépo- 
qoe de fhistoîre, sans en excepter la législation qui la régit 
actuellement. • 

Il est Trai que le priTilége en librairie 7 est considéré 
comme une grd^ fondée en yics/M», ayant pour objet, à l'é- 
gard de l'auteur, de récompenser son trarail, et à l'égard du 
libraire, de loi assurer le remboursement de ses aTances et 
l'indemnité de ses frais. Mais que le préambule de cet arrêt* 
est beau , considéré dans son ensemble ! car à sa lecture on 
s'aperçoit qu'aucune question de celles aujourd'hui en débat 
n'y a été omise, et que chacune y a reçu une solution. 

La récompense duUatail de l'auteur , le remboursement 
et le profit licite du libraire cessionnaire, l'intérêt de l'art de 
l'imprimerie et de la librairie en général, et enfin l'afantage 
du public, sont autant d'éléments pesés , contrebalancés , et 



(1) i^qy. aiMii édit d'aoàt f 6S6 et régleBMDt du tS îémtr n%S, 
art. SOS. 
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dout la poodéraUon condoistt à uo règlement oA se remar- 
quent C6> dispositions : , 
Art. 1" «Aucuns libraires et imprimeurs ne pourront im- | 
«primer oe (aire imprimer ancuÉs livres noureaux, sans en > 
« af oir préalablement obtenu le prif ilége ou lettres scellées ' 

• du grand sceau. 

Art. 3. • Défend Sa Majesté à tous les libraires, Impri- 
«m^urs ou autres qui auront obtenu des lettres de pritOége 

• pour imprimer un livre nouTcau, de sollictter aucune eoa- | 

• linuatioD de ce priTHége, à moins qu'il n'y ait dans le lirre 
c augmentation au moins d'un quarts sans que pour ce 8ti}ei 
9 on puisse refuser aux autres la permilsion d'imprimer les 
« ancienMS éditions non augmentées. » 

Art. 9. « Les privilèges qui seront acoordés A TaTenir 
a pour imprimer des livres nouveaux ne pourront être d*oite 

• moindre durée que de dix années. > 

Art. 4* * Ceux qui auront obteaii de9 privilèges en ]ooi- 
mtonXf non-seulement pendant tout le temps qui y sert 

• portéi mais encore pendant la vie des auteurs, en eas qne 
coeux-'ci survivent A l'expiration des privilèges. • 

Art. 5. « Tout auteur qui obtiendra en son nom le prhri* 
« lége de son ouvrage, aura le droit de le vendre chet loi , 
c sans qQ*il puisse, sous aucun prétexte, vendre ou négocier 
« d'autres livres, et jouira de sob privilège , poor lui et ses 

• hoirs, A perpétuité, pourvu qu'il ne le rétrocède A aocon 
« libraire, auquel cas la durée du privilège sera , par le seul 
tfoit de la cession, réduite A celle de le vie de l'auteur. • 

Art. 6. iTous libraires et imprimeurs pourront obtenir, 
« après l'expiration du privilège d'un ouvrage et la mort de 
«son auteur, une permission d'en faire une édition , sans 
« que la même permission accordée A un ou plusieurs puisse 
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^tÊOpèAer aucun attire d'en o&tenir une semblable. » 
AÎDsi le prit ilëge de Tauleur lui est aoeordé à lai Hà êu 
km à ftÊxkmrij poorto qu'il ne le rétrocède à aucun H- 
bnire, e'e8t-â*dire ptf urro qu'il conserTe la propriété de son 
oornge. Lt prjTÎlégè du libraire est réduit à la vie de Tau^ 
teoriaos qu'il puisse être jamais de moins d<^ dix années; et 
il'txpintioo de ce prlrilége iùut Ukrmtê peut obtenir une 
penniision de Cure une nouTcUè édition de TouTrage, s^aos 
que cette permission (Miisse empêcher un autre libraire d'ob* 
tMirttnefiM»lté semblable. Cette dernière dispoahioo forme 
la part de ce qu'on appelle aujourd'hui le domaine public. 

Sans doute cette pari était bien petite, puisque, pour y 
être admis, il feUait l'autorisation royale qui| par cela seul 
qu'elle défait être demandéet pouvait être refusée; mais au 
oniDs Je prindpe de chaque droit était constaté législatiTe^ 
nsit^ et il l'était aussi largement qo'pn pour ait légitime- 
méat l'attendre d'un gouvernement qui n'admettait pas de 
liberté de la presse* 

Eo effet I l'auteur, le producteur, le public, y trouTaienf 
duGun leurs droits réglés ; l'auteur et ses hoirs cooserraiest 
Impropriété ou le privilège tant que l'ouvrage refait entre 
leunmaios, ce .qui était la consécration du droit de pro- 
priété; le producteur, c'est-à-dire l'imprimeur ou le libraire, 
l'iDple spéculateur ne pouvaût invoquer le droit d'invention, 
Q'avait de droit excljisif qu'aussi longtemps que l'existence 
<k Tsatear donnait de force à l'aliénation faite de son droit 
et lui permettait de modifier son propre ouvrage ; enfin la 
Mciété reprenait, dès qu'elle ne se trouvait plus en concur- 
nnee avec la postérité de Tauteor^ l'entière propriété de l'ou- 
vngc dont le domaine aille avait été seulement maintenu au 
profit de l'auteur et de ses descendants, et le souverain en 
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réglait la jouissance dans Vintérêt combiné de Tarty de Tin- 

dustria, des jouissances et de instruction dû public. 

Un autre arrêt do conseil de ta même date (3o aoUt 1777) 
constate aussi un fait qui ne saurait être perdu de ? ae lors de 
la loi à faire; c'est que la contrefaçon partait surtout des 
presses proTÎnciales qui n'a? aient guère que cette ressource 
pour faire face à leurs engagements. Il en est de même au- 
jourd'hui , et les motifo qui déterminèrent le gooTeroemeot 
de Louis XYI A abréger la durée du prlTilége exclusif do li- 
braire, pour répandre plus promptement l'ouTrage dans le 
commerce et fiiire jouir la généralité des imprimeurs et li- 
braires du lucre à tirer de sa publication , subsistent eoeore 
dans toute leur force. 

Ces arrêts du conseil reçurent une interprétation exteosire 
en ce qui concerne le droit des auteurs par un nouTel arrêt 
du3ojuillet 1778, qui permit à ceux d'entre eux qui auraient 
obtenu le prlTilége de leurs ouTrageSi de les faire imprimer 
et de les faire Tendre pour leur compte, autant de foisqa*ils 
le Tondraient • par des libraires de leur choix, sans que ces 
impressions et ces Tentes pussent être considérées conuDe 
cession de leur prlTilége. 

S m. LIOXSULTIO* fOSriEZBUAB A 1*789. 

Tel éUit l'eut de la législation sur la propriété littéraire, 
lorsque le décret du 4 août 178g, en supprimant tous les/rî- 
tUégeSf comprit par le fiait dans cette abolition les droits des 
auteurs, en leur donnant une libre propriété qu'aucun acte de 
la puissance publique ne protégeait. 

CcJt état de choses ne cessa pas par le grand principe de la 
liberté de la presse, consacré pour la première fois en France 
par la constitution du 3 septembre 1791 , puisque cette dé- 
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dantioo des droiu de rhomme oe fil qae cUsêtr au nombre 
des droiu naturêb et dviU la liberté à toot homine de parler, 
d'écrire, d'imprimer et de publier ses pensées, sans qoe ses 
écrits posseni êlre soumis à aacone censure ni inspection 
aTSDt lear publication. Ce fut même sous le règne de celte 
liberté illimitée que la presse commit ses plus grands excès 
et que les droiu des auteurs furent le plus ouferlement 
TÎolés. 

Dèsafaut la constitution de 1791» le prîncipesi générale* 
ment posé dans le décret de 178g ayait déjà porté de tels 
fruits, qtt*en ce qui toocbfc un genre d'ourrages où ce. droit 
de Tsateur a toujours pu apparaître plus extérieurement, les 
œarres dramatiques, le légblateur arait dû inlenrenir pour 
le faire respecter. Ce fut rob|el du décret du i3-i9Jan- 
?ler i;9i. 
Les cinq premiers articles de ce décret sont ainsi conçus : 
Art. !*• m Tout citoyen pourra életer un théâtre public et 
« j faire représenter des pièces de tous les genres, en hi- 

• saot, préalablement à rétablissement de son théâtre, sa 

• déclaration à la municipalité des lieux. » 

Art. a. « Les outrages des auteurs morts depuis cinq ans 
«et plus sont une propriété publique, et.peuyent, oon« 
< obslant tous anciens prifiléges qui sont abolis, être repré- 
« sentes snr tous les théâtres indistinetemenl. * 

Art 3. 9 Les ouyrages des auteurs yif aots ne pourront 

• (lie représentés sur aucun théâtre public j dans toute Té- 

• tendue de la France, sans le consentement formel et par 
«écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit 
« total des représentations au profit des auteurs. > 

Art. 4* • La dbposition de l'article 3 s'applique aux ou- 
« 1 rages déjà représentés, quels que soient les anciens rigle- 
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« inents ; néanmoins les actes qui auraient été passés entre 
« des comédiens et des auteors Tirants on des auteurs morts 
« depuis moins de cinq ans, seront exécutés. « 

Art. 5* tt Les héritiers ou les ceésionnair es des auteurs se* 
« ront propriétaires de leurs ouvrages durant Pespace de 
« cinq années après la mort de l'auteur. * 

L'ancien pritilége reparaissait donc au profit des aoteari 
pendant leur vie, avec un usufruit de cinq ans en faveur de 
leurs héritiers et de leurs cessionnaires , après leur mort, et 
avec la confiscation de la propriété littéraire pour le domaine 
public, à l'expiration de ce court délai. 

Maintenant, qu'on fasse état de la diflerence des bases ooo- 
stitutives de la société civile delà France, et on devra recoo* 
naître que l'arrêt dp conseil de 1777 conservait aux auteon 
des droits plus étendus que le décret de 1791, bien que renda 
sous l'empire de ce grand principe sôclaftla tiBBiTi. 

Cependant le régime du décret du iS-ig janvier 1791 est 
encore celui auquel sont soumis les auteurs , avec quelques 
fiiibles tempéraments dont il reste à rendre compte pour com- 
pléter l'exposé de la législation actuelle. 

Ainsi un'décret du 3i août 17921 toujours relatif aux ou- 
vrages dramatiques,- riurta aux auteurs le droit de faire fan- 
primer et vendre leurs pièc^ pendant dix ans A leur prdSt, 
et de ne les faire jouer, dans ce laps de temps, que par les théâ- 
tres qui auraient obtenu leur consentement écrit {ufj, art. 4> 
5, 6, 7 et 8 de ce décret (1) ). 

Puis, bientôt après. Intervint le décret du 19 juillet 179S 



(I) Ce décret fiit abrogé par oelai du i«r septembre \ 70S, qui Qé 1 
Ht 9ue eeux do fs janvier f Tf^i et «a jniltet 1 71^8. 
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<loi, géQéraliiant ksprincipef admis par celui de jaDfier 1791 , 
rétendit aux aateora d'écritt en leoi genre, et fonm la baie 
de la législation en Tiguenr. 

Il faut remarquer que ce décret de 1793 fui rendu* eomme 
le décret de 1 7919 sur les plaintes des auteurs dont les droits 
àuient à la merci de quiconque arait une presse, depuis Ta- 
boUtion des priùUg$i par la loi d'août 1789, 

Il but encore remarquer que Lakanal, en disant le rap- 
port qai précéda le décret du 19 juillet 1793, commença par 
proclamer, comme TaTalt fait Boufflers en exposant les mo- 
tifs du décret du i3 jauTier 1791, qipe, « de toutes les pro« 
«prictés, la moins susceptible. de contestation, c'est, sans 

• contredit, celle des productions du génie; et, si quelque 
c chose pent étonner, c'est qu'il ait fallu reconnaitre cette 
a propriété, assurer son libre exercice par une loi positive \ 
« c'est qa*une aussi grande réTolution que la noire ait été né- 
■ cessaire pour nous ramener sur ce point comme sur tant 
t d'autres aux simples éléments 4e la juf lice N plu^ com- 

• mono. » 

En conséquence, l'orateur conclut à l'adoption du pro^t 
de loi qui décrète : 

Art. !**• > Les auteurs d'écrits en tout genre, les compo- 
c siteurs de musique , les peintres et dessinateurs qui feront 
«grarer des tableaux on dessins, jouiront , durant leur Tfe 
«entière, du droit exclusif de vendre, faire fendre, dîstri- 
« buer leurs ouvrages dans le territoire de la république, et 

• d'en céder la propriété en tout ou en partie. * 

Art 3. « Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du 

• m^me droit durant l'espace de dix ans après la mort des 

• auteurs* • 

C'est-A-dire que la propriété la plus ineonteêiable se trouve 
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rédoitc à oo osafruit de dis ans poor les héritiers ou cession- 
ûaÂreSf après qooi elle tombe dans le domaine pabllc (i). 

Qoant.à la conlrefaçooi on sait que Tancienne législation 
la punit d*abord à l'égal du vol, pois en dernier lieu d'une 
amende de 6,000 lirres poor la première fois^ et de pareille 
amende et de la déebéance d*état en cas de récidÎTe ; la loi 
de 1793 adopta on autre mode de sanction pénale, et par son 
artii^le 4 prononça contre le oontreficteor une amende équi- 
valente an prix de 3,ooo exemplaires de l'édition originale. 

On décret du 1" germinal an XIII régla ensoite les droRs 
des propriétaires d'ourrages posthumes, et leur concéda les 
mêmes droits qu'aux auteurs, à condition tontefols de fiiiit 
imprimer séparément les œuvres posthumes et sans, les join- 
dre à une nouTelle édition des ourrages déjà publiés et de- 
Tétaus propriété publique. 

Enfin un dernier décret do 5 février 1810 accorda la pro- 
priété aîiU à la Teuve pendant sa vie, si les conTeations nu- 
trimonlales lui en donnent le droit, en prorogeant de dix ans 



(1) Dan le néaie lcm|ps où, an non de la liberté t^ àtÎM saîmaédtU 
pnpriélé y oik vtmiah Icsdécreudeivaielde 1709, un traisîàaie décret 
du S aoât 1703 ordoanait déjouer troîa tou par temaine lea tragédies'de 
Bruiu§9 Guûleuutte Tell, Caius^Gracchust pronooçsit la femeCore de 
tout théâtre sur lequel tenieot représentées des pièces tendant à diprmmr 
l*esprit public et à ré^eUUr la honieuse iupentiUon de la royauté. 

Plus de deux ans après , toujours an îiom des mêmes principes, on ordon- 
nait à tous les directeurs de théétres, i Paris, de Cure jouer chaqœ jonr par 
leur orchestre les cbants c/^m de U ManêUlaue^Çàira^ yètUonsautaimt 
de Vemfnre^ U Chant du départ (arrêté dn direetoira eaécntif da 1.0 nlfése 
an IV). 
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eeUedeseohoU (iVut le Cod%p«nia»aba9|eitfi| tejiéiMiité 
de h loi de 179S contre les .oo«tffelÎMfttfi«i9|, jrsiilMliliMi.4iM 
amende el la €OQfiict|ioii4.*aprte les bn^epi 8tti«a«l»i : . 

Art. 497. c La peiiM contre, le CDati:«factoitr o« mNi» 
• rîDlrodoctear, sera «ne amenda de ie>etfraac9 aaiMMSi«| 
«de 3,000 fraocf ao plot, el coatrê le dAMgut, um ê^^mH 
•de a5 fraoce au moioa et de Soo Iiimk» au pte^ ~ La eoiK« 
ifimtioD de l'édition contrelaite saraiproooaeéelaACooém 
«le contre&cteur qa^ contre Tiotrodifelear et h débltent.*tr 
« Uè plaacbes, montes 00 matrices dee obfeta coplrefaita se-i 
« root aussi confisqués. » * c 

Art.4a8. « Tout directeur, tout entrepreneur de ^eetar* 
•de, toute association d*artistra, qui aura lait représenteto 
«sursonthéât|« des ourrages dramatiques, eu mépris des 
«lois et règlements relatifs à Je propriété des auleui», sec» 
tpnjii d'une amende de 5o francs au moins» d« Son. francs 
« su plasy et de la confiscation des recettes. » 

Ainsi, d'après ce df)rnierétat de la légUletion, les droite sont 
dirersement réglés attirant qu'ils appartiennent à l'auteur, é 
is Teore, aux ei^fants de l'auteur ou à hs autres bérMiereei) 
cessionnaires, et pour ce qui est du genre d'ouvrages, suis 
rsot qu'il s'agit d'ourrages dramatiques ou d'autres écrits ; 
car un aris du conseil d'état du aSaoût 1810, rendu en in^j 
terprétation do décret du 5 férrier 1810, dispose que ce der^ 
nier acte n'a rien innové aux droits dea aitfeofs divm^iqnea,) 
qui restent régis par les lois autérieures. , I 



(I) L*oamg6 ane fias ttnabé dàat le domaine pabMc , le goatarnémeiit 
«pénal 4M devoir eaeoré llatpoifry et im décret da te avril rsi t élMftf 
m droit d*aii cealiaie par faaille àa iwofiï de la dîredion eénéndadeHi 
filMrurie.(^i;^.aamdéerBldfi.sjuii) tSit.) 
IV. 



*7 



Digitized 



by Google 



9tS ïfto^tM LiTTiiAtai 

1?dttl,adtêttr i^ét5HU*4uèit$oâqira»W'doiie4â propriété «lili 

Aprèi ta «Ë^tfif, H'>f^ dtstingoer soivftDt qu'il est auteur 
dlMMiti^e^tfiliM'ârS^» éêi àattftfr ^Mnutlqaé, ses liéritlen 
éo-'MffêlOdiisriréfii oèt ^la Dâèoie joidêifiane$ pendaot dix ans; 
#tt^tiàilMUr'dVMré5'tBpèM9d*èflJvrtf^tf,'6à reoTe eooserre 
hi*p»opiié(é #illti(p0&tfiMiC4a ^reysi^sei boiirMttioASiBatrimo^ 
aftAltfB>llfinéiititaMM(n;itt dtoit; )seë eofanà pdivdaiit Yiégtadi 
apfèt'M'bfeml d« dmioriar surriyaDt^'Bi toard père et nère avx 
eir*eèitle ^f<Mi«98lai>è pehdant lomil iem* ttè^ où sealettient 
pendant ?ingt ans à compter de ia mort 'de %tw père^ si leur 
n»è»a'|i*à^ll'paa^*K>il^ê^l'osikffttilde la'ph^priètè; eienfio,à 
délliit d'^àttibff <lM âufrear béritiéh où tétfèietaaaines n'ont 
naicisullfUit'^'Itfpi'O^HIètëqQo pehdant èixans, ï copopter 

. da^déoès-dé^rflfttfeui^J- '">' « 

^- Itseraiipëiil^ti^è'Hiifflcile'd'ftfsdi'giler <k^8 motifs Talablesà 
ces dÎTcrses catéFgdMs^ èf prikltlpâleabeùt à la dtstiiiclton 
diHi^'led^téoA d^âDhitlqùés et' lés àtitrés écrivains ; aussi 
dèiw Kf^'sïdtibti^li^tèùde'ii^Vt-^blle jàmai» reçu'fa sanctlou 
da l'dpibiob^«M9qiM,i^'e«> à'péliie'mtse'éil TÎ^dènr^ a-t-elle 
è^ ro^iSt d« viblM«s« cri\liqorerèl dis fidabtatlons sf fortes 
qil^n 'i8f6'éfD€r «HmiiliiiaSioii ibt rêuâ(ë j^our s^oceuper, sous 
Ja*^i<ë»idkr6« dëlAl A^<^rcioinlé de La ribcAcroucaald; de re- 
nf^e^àlâ9âîé?^i^l«eitfdQlfnls^bi(^po^ un projet qui se 
oéMi^lWd«'^att«l^'à'era4iranté'&6S5 à 6tsM|)ièrde'là mort de 
l'auteur, le droit d'usi9iM(ât=de 4a ptopriêt|| au profit de sa 
▼euTOf de sas uaritivrB iv^qwii'ub ou wooaiaipoa vart* 9)^ a ac 
«mr/dH^ iH)i9'j9ui4iiA»^a dQdpqu»^^ ags 4ii wftm^ 4ri^H a» 
|M(NriélalraiB d*oiii»AfeApMlb9»e4 (Brt« 4>^ «i eafio^ an afti 
dé*ieeiaitoii;ide^ la vftofri6té:parîVaiftaard^ aoQ Tmail/ d1sr« 
donner au cessionnalre de'pfljrer i'^ràudiaMe ôCi (tidielaire-* 
«ent'jiux héritiers un supplément de prix (art. 1 5). ' 
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Ce projet de loi ne fiit Arrêté par la commission qu'après 
de nombreuses i^éunïons et deïr dlscossiODS ^res^ approfen^ 
dieS) aocxquellcs tes noms et les titres UttéralM el*'8ètMti- 
fiques de cea^ q.ui j prirent part donnent néoessairement on 
grand poids. 

Tai lîi et médfté les ophilotas dffeftes Mre|o)q4e»i>ar 
chacun des membres de la commission, et & léof réSMié dnf 
8'aperçoîl qu'an- mîlfen des dIÉentt'éS'd'applIôaflooqoéréo* 
coDlraît latbéoHé, d*Àb6rdr«é(mit</;»y<delA propriété eioiosifo^ 
de PaQleor à f oii oarraje , lorsquMI falliiItTbarmonlov «reo- 
rioiérêt public et celui des progrès de lasciênee, de l'art et 4e» 
riodastrie, on fut obligé d'y renoncer pour s^enteAlf awk prin^ 
cipes consacrés par la légtalationf antèrieore» en «isélioraiit 
feulement la position desaoteors et surtout celle de leurs bért^i 
tiers, niais sans oser alTer fusqu'aôz eotocessions fafites par 
Tarrêl do conseil de 1777. ' 

C'est qu'il' n'^st pas de théorie de justice nattirelhi qtil n* 
soit modifiée pa^ l^tàt de cÎTilisation, c'est qu'il n*^st pas de- 
propriété naturelle qui ne dôire concéder quelque partie de 
son droit à la masse sodàle pour acheter et garantie lalfbre' 
possession du surplus. 

Ce principe die droit «cm/ troure son application' panfCéut 
oà la collisiott des droits indlTi^oeb appelle la déeivibn dé \é 
pnissance publique^ ' • • 

La comparaison de h législalton-ide quelques nafloeis sur 
h matière Ta lé démontrer,' et ntfêiiie'temps qu'effkf Martira 
d'éléments pour h décision* à prendre par la cotomîsstaii' 
chargée acttiellement de l'eïanfèn des questions dontjetti'oe'^ 
cape en ce moment V/<r propriété tiîtéraln et iaeoHffifapàtî: 

( La suite d un cahier prechain.) 
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UJUX.« McdifieÊlUmUëppenéêt «a Dr^tUerimùui frtmfûis ae^ 
ÎMâiUmênlênvigiuur ému U royaume da Payi-BoÊ (t). 

'Par If . L. Jà XotsioswÂETiBi avocat à Amsterdam. 

B^n cfioyaiices cg«leipent erreoées se remarquent deasle 
petit MNobre des perteones qaU en France» s'ocpopeot de la 
léf ialatloacriiiiinelle néerlandaise : Tune altriboe à ce pa js 
im Code pénal indigène, conçu d*on jet on tradltionneHe- 
ment continué; faulre suppose que le Code pénal Annçais 
est aussi cehii de la flollande, et forme tout son droit erimi- 
aei. L'iiae et l'autre de ces opinions passent à côté de la yé* 
liléy et nous croyons qu'il ne sera pas sans utilité de rétablir 
ici les laits» en rappelant qu'à la vérité des projets de Code 
pénal et d'instniction criminelle forent discotés dans les états- 
généraux» mais ne repurent point force de loi; en rappelant 
d'autre part que» si le Code pénal français de 1810 est encore 
00 fig|ii^ur«n Hollande» les modifications introduites en 
France pendant la restauration n'ont aucune force en Hol- 
lande» et que d'asses notables changements sont émanés du 
gouyernement hollandais. 

. Dnns les denriers temps de la république des Froyinces- 
Dnies 9 au commencement do XIX* sléde» il avait été pré- 
paré divers projets de loi relatife aux matières criminelles ; 
mais te premier code criminel mis en* vigueur en Hollande 
an eehil promulgué en 1809 par le roi Louis Napoléon. La 
duiéerde ce code fut auafl courte que celle du pouvoir sou- 
veraMi qui l'avait donné; et lorsqu'on 1811 la Hollande 
cessa devoir une existence indépendante» pour être réunie à 

tO ^er- ^^^ t- h P- '•« ^ uûv. ( /Voie de rÉâiwur. ) 
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la Fraaoe, kf cod«s fkmiçiiby bi«tiit iotro4tiiUi el,p«rml 
eux le Code pinal de i8»o. Oo projel de Code pteal pour jfe 
rojeoBie des PajB-Jlâf , piéieoté aex étals«>gèBéniiui es 1827, 
a été rigeté, et depuis eelte époquie» la réTolaiion surfenue 
daos les prof ioces méridionales a interrompo les traf aux 
lègtslatlls des chambres 9 et a nécessité une entière réfision 
des projets déjà adoptés. Il est résulté de cette succession 
d'érénemeots que la Hollande a continué à ? irre sons le ré« 
gime du Code pénal de 1810, modifié par un décret rendu 
le 11 décembre i8i3 par le prince Guillaume, alors Investi 
de toutes les branches du pooToir. Ce décret est le principal 
monument qui fixe Tétat actuel de la législation criminelle 
en Hollande. Nous rappelons ici les dispositions qui modi* 
lient le Code pénal de 1810, en omettanl la partie politique, 
relatife seulement au changement du gouTcrnemeat. 

Il £int remarquer tout d^abord que ce décret, dans la pres- 
que totalité de sa teneur, a eu surloof en Tue d'opérer iine 
sorte de iiisloo ou de rapprochement entre le code dû & la do- 
mination française et Tancien droit criminel néerlandais* Le 
décréta entièrement modifié te titre des peines, et a supprimé 
celles édictées par le code de 1810, pour y substituer les 
peines en usage autrefois. C'est ainsi que l'art, a abrogea la 
confiscation générale des biens du condamné (peinie qui avait 
été supprimée en Hollande depuis l'an 1 y5% ); l'art. 3, la haute 
police et sa surreillance ; l'art. 5, l'exécution à mort paç la 
guillotine; l'art. 16, la manière de procéder en matière cri^ 
minelle devant le jury, et l'art. 17, les cours spéciates. 

La suppression du jury en Hollande a eu pour conséquence 
nécessaire de frapper d'inutilité une foule de dispositions dû 
Code d'instruction criminelle. Nos cours d'assises se compo- 
sent de 4 jog^i pris parmi les plus anciens juges du tribunal 
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^di6't)ibteièlrbliitftiBiàc« tfè lleo^ et d*tm préttdtàt méMre dé 
)ii bbtff Voyâla {ï). Lies Jugés i^utifeseDttetqtuililill iejarés 
'et âè Juges; \h prononcéhr<Piipi*èk léor cdmrfbtibb tàlltalft 
comàïëlc Jui^, etàpjyltqtfehtltnincfdifttèment lapeîoe. L*àr^ 
Iriét ylàé en ibême temps la question de fait et de dk^ôit; il est 
^eudù Ik la 'majorité siihpie. 

li^at't. i8 du décret rie prescrit la publicité <iéf afudflenceft 
efiflfsinélléé'et boVrâctionnènes que pbdt les plaiidoirîés èl le 
jagemeut ; le i^eMè des délits se iàti ï hûîs dôb, êf ta publia 
cité ne commence que lors iù réqùisltoii^ du mloiàère 
Ipublie. 

Quant à l'application des peines , Kart, iadcfnne aux )uges 
une tatitiide très grande, et de cette mântèM H a pourru à 
une lacune que le législateur 'fi-ànçàis' avait laissé 'subsister 
dans son ôdùvre, en ne permettant jamais au juge de desceor- 
dre au-dessous du ndnimufk de ta peine. Ydici la traduction 
textuelle dudit article : i tes jb^es désbrakaiè àuW)nt la ik'- 
« culte» en cas de ciîmes moins graries, ou quand lé criminel 
« aurait mérité une mitigatibii considérable de peine » ou 
« pour autres circonstances fiiTOrabies, de fixer la durée de la 
idétebttonà uti temps moindre qtfe cinq àniké'es, même sans 
« Pexposilton publique, agis'santen cela atec la plus grande 
« prudence possible (a) • . 



(1) Dans le temps où la Belgique était réunie k U Hollande, noosavioi» 
trois cours royales, celle de Bruxelles, celle de Liège et celle de La Uaje; 
la demière est la seule que nous possédlbifi aujourd'hui; 'elle Jugé aosu 
'Itionittfe côor de cassation dans les procès criminel. 

(t) tie texte «rigiiial en aîasi conço : 

• Da Reuters SUdleo vooiiaan betoegd ijn oaa in misdaden ton niadcre 
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C'Ml à Mlle dlëposllkia^o mu. 4tf MiifrilKé|NiiMÉMl 
l*éqirité4|«llNr6iiile é k phptft dM «Hii uiinikiéiiitëBd»; 
enHollsadv^ MeaqîMMM Tif iOM eMètf» Miift le régfiié 
pfcrèredao^dedé i6r|0.'C€llefcoiiltéMpoffdèetiiÉja9ètdi 
dwoewdve a»-éei«9Qf da «Mbiaiii ••! d^Mitiot plut Impoiw 
taste 9 qae la peine dts lra?aiix forèés à peipétvM 'élk tèwpi 
M rèitaify mIod ledfteret'4tt iBt5^ MHinië 4nU ¥«mi plat 
loÎDy à une délention plus ou moios longue daoâ ulielfiafaNMl 
de fèree^erec eu sans peines aeœsioifM* Aosirifln^éil paa 
rare de Yoir un homme oenTaioeu d*bn* ▼dl pfé¥a par lei 
ait. 1564 et3M du* Cède péMl, eondennè à oni^on dem aiH 
nées de déleiilion dans une «MiisèD de tofce; mais tfenê 
peioe reste toej^ori cMbsliielM et ifafatnante, et ne {hrend'lmi 
le earaclèvé légal de peine cerseetienA^er; aussi |a«oifr 6r« 
donne toujours, en ce eas^ rafflebede IVsêt dans les lif oa 
désignéipar Tart^ 36 du Coderai. 

L^art. l3 dn décret tabrdge Tarth i6l9 dn CôAe'pètoâl , e| 
donne aoz jtoges la feculté de prononcer la pelwe de iainâf^ 
qoe contre les faussaires, selon la gHiTité- des eircouitaneef ; 

On voit par ce rapide eaaemn que le décret dé i^i^a>eu 
sortDutpour ob)etlaniodificat!oÉ>des pénalités édiclées'pat 
le Code de 1810» Soit qn'on roulût eilscerdesdénomiBittloinl 
de peines qiîi rappelaient trop firementà la nâiion le seu^ 



aaogele^olieîl, of 00k wanneer de misdadiger, heizj uît boofde zyrer Jonge 
jarea of wel wegens de Terieidiog Ton anderen toi het misdryf, of 00k om 
ladere fâvorabele omstandigheden eene aanmerkelyke mitigatle \on stràf 
aÊùfJL vérdfcntai, ah dam dan tyd Van confitteiàeti^ 00k fiededéh àt'Vft^- 

rén, aèlfc loiiÉdlir leprsakstéQing, te Âio^en be|»Mèii, danH^aiferèiit ftaiMl^ 

Icnde net de aMMUâoeeiykc onzigti^Md. » 
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34^ DiofT Câninn 

'CéfàÊkéX il restée fiîife bue gmré db)êetîoo contre te 
8j«t.èiiie d'atiéDuatioD des peioea admis en'HûlUmde; c'est 
qéè Ib M ett refusa la faoollé att jugé , dans le cas M il senît 
le ^los ùtlte et le plos important de la lui lalleér. Noos par* 
Ions des CM pour lèsqàeb la loi ph>li!oncc la peine de mort 
Les ooaiiiifkssises ne pénTenf qu'ac^aitter ou condaumer, 
et il n*j a de recours possible ^our le condamné que dans Is 
démfuco royale. Cette lacune dans la législation est extrS* 
mem'ent giuVe : i* parce que le Gode de^ léib est trop pro- 
digue 4e la peine de tùott, et que cette rigueur ne contient 
plus ttl é notre siècle ni à nos mceurs (i) ; a^ parce que dans 
tes fliits quàKflés crimes capitaux , tl peut se trouTcr des cir- 
constances AnrJorttbles pour l'accusé aussi bien que (hns tout 
arotre fàûpénnl; 3* parce qu^ cônrlent aVant tout d'iotro- 
dotr^ le système des circonstances atténuantes dans les 
ces ofi il petit saurer la rie d*un acCusé. La loi met donc les 
)uges dans la néce?sU6 de prononcer des condamoations ca- 
pitales peu en barmonie atec radoocisseïnent admis pour 
les' autres peines, ou d'ordonner un acquittement qui ressem- 
ble souTcnt à de l'impunité. Quel espace immense y a-t-il 
en effet entre la mort et une détention temporaire , qoi ne 
peut excéder, le terme de lo années, peine qui, selon l'art. 7, 
réitt'plàce les travaux forcés à perpétuité? Le législateor a 
TOiliîO bannir les peines perpétuelles, et, par une étrange îo- 
conséquencé» Il a laissé subsister la seule peine irréparable , 
la peine de mon ! 



(1) J'ai exposé avec plus de deuil mon opinioo sur ce Mijel dan* le re- 
cueil de Mm. Den Tex et Yan Hall ( Bj^mgen ), t. X, n* a, p. SSS et 
•uiv. {^oy. plus haut, p. sas. ) 
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G'eM la nêeéMité dVAtièr M» «bus »(|;iiélé»pl«i Uiit^i 
t donné tfea à la M du s4 àyrtl 1886, par hqaelte tes^àrl. i3s 
9t suir. du Codé j^ébd, céneèroMt le crime do faofM ili«n- 
ieiaîe , s« trouTcnt ttlddiitte^ D«pu4» Ijongtempa od rognait 
dans le paya lesand'eanes ttonoalea das Prorkioea-Uaiesqal^ 
ao temps da la répuUiqnie, ataiant chacune le droit de frap» 
per leurs monnaies. Il y ataft, sur iè caractère pénal de ce 
fait, une grare dlTergeneé entré le mfliîaière publia et les 
tribcoaox ; et foutes les fois que le premier requérait l'appll*» 
cation des aîrt. i32 ets^iir. dn Cod. pén. aux rogneurs dé mon- 
baies , les fuges ne manquaient pas de répondre par Tacqult*- 
tement éts prérenus. De Savantes discussions furent pro- 
duites de part et d'atitrés pour saroir sr le mot ttêtêré dans 
lesdUs ai^. i5a et suiV. s'appliquait an fait de rogner (i) , et 
comme les tribunaux jugent eh faît et en droit par fo même 
attét y on ne pouYaît pas induire de leurs décisions s*ils ataient 
acquitté Fincurpé par défaut de preurès, ou s'ils étalent Sim- 
pfemeot absous parce que le cas n'était pas préru par la loi. Le 
çourernement, persuadé, et avecraison, suivant nous» que les 
rogneors de monnaie devaient être punis selon les art. i3a 
et suir. du Code pénal, attribuait, dans un mémoii^ annexé 
ao noôrean projet sur la question, l'acquittement de ces pré- 
venus à l'énormité de la peine qui les aurait frappés en cas 
de condamnation. La loi du 24 a^ril 1 836 est vebue abroger 
la peine de mort pour les crimes de fausse monnaie, excepté 



(i) f^oy, surtout la dissertation de M. Van Gigch , intitolëe : Proeve 
*fln httoogiyverdeiioodxakeljrkheidom, in ket KoniUgrykderTfedertàn' 
den^ eene Strafwêi op het snoe/en van munispecten vast te siellen ; ter 
^faniw&niing der vraag, of tegen de%e mitdaàd fyl kat wetboek %^an 
'trafitgt ii voùrxien ? ( Note de TÉditeur. ) 
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348 DIOIT CIlHiatlL DIS rATS-BA8. 

dans te cas où la préveDu serait attaché ou -emplojé à la 
moiuiaie royale ; les peines dii Code pénal ont toutea été 
idbalssées d*un degré, et le mot alUfêr a été rendu par le mot 
hollandais v$mdnk$n ( mutiler), afin que nul doute ne puisse 
rester que le fait de rogner tombe sous la précision de la loi 
pénale. Aussi la cour d'assises des prorinces de U Hol- 
lande septentrionale et d'Utrecht, siégeant à Amsterdam, 
a*t-elle condamné dans sa dernière session sept indÎTidusac- 
cusés d'atoir rogné des pièces de monnaie (i). 

Toulefois^ quoique l'état actuel du droit pénal hollandais 
soit un état essentiellement prorisoire, ilest bon de remarquer 
que les réformes que ce droit a subies par le fait de Tabro- 
gatlon de plusieurs peines, telles que la mutilation du 
poing , etc. , ont été accomplies atant qu'on n'ait songé à 
opérer les mêmes réformés en France* Les bagnes et leurs 
hideux accessoires ont été couTertis en maisons de détention; 
la surTeillance de la haute police, qui n'a jamais préru aucun 
crime et entrare si misérablement les détenus libérés , est 
efbcée de la législation hollandaise. Et pourtant la France 
conserve encore ses bagnes et la surTeillance de la hante po- 
lice 1 mais, sous d^autres rapports , il &ut arouer que notre 
législation criminelle laisse beaucoup à désirer, Jj'opiuion 
publique se prononce énergiquement contre la flagellation et la 
marque; la peine de mort s'j rencontre trop souTent; la 



(I) Dtns la dernière semaine 4e rtnnée f SS6, la cour royale de La 
Haje, prononçant comme cour de cassation, en rejetant les poonrois for- 
més par des individos condamnés selon la législation antérieure A la loi da 
S 4 avril, a décidé qne la cour d'assises d* Amsterdam a fait une juste ap- 
plication des art. l Str et suit, du Code pénal aux rogneurs de monnaiei. 
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coms b'histoub bis liciSLâTioss coMPÂAiis. 349 
distance entre cette peine et Celle qui la soit immédkteiiient 
est trop iinineiisey et dernit être comblée par aoe détentioo 
perpétoelle; enfin le système dea circonstances atténuantes 
définit être appUqoé également aux cas où la loi prononce 
la peine de mort. 

Dan» le projet de Code pénal pour le royaume des Pays- 
Bas, qui a été rejeté en 1897 par les étaU-génémux» on afait 
maintenu toutes les peines afflictires et Infonaantes, telles 
qu'elles existent en ce moment, aux termes du décret da i3 
décembre iSi9. Dans ce moment on s*occope à rériser de 
Doureau la législation pénale existante. Noos espérons pou- 
Yoir bientôt communiquer aux lecteurs de la Reviu le résultat 
de réformes impatiemment attendues, et que de malheu- 
reuses circonstances politiques ont trop longtemps ajournées. 



XL, Cûurs d*hUioiré dêi UgUlationt comparée, proffêU au eoU 
iége d€ France f par M. Lermioier. Paris, Ébrard, i856. 

Par M Faux. 

Le monde lilléraîre et juridique a retenti, il y a peu de 
temps, des grares discussions soulerées par la publication 
sténographiée des cours uniferâtaires , entreprise par 
M. Ébrard. On se rappelle tout à la fois l'énergique protesU- 
tion des membres do corps enseignant contre celte nourelle 
espèce de contrefaçon, et la sentence judiciaire qui termina 
la controTcrse en condamnant les sténographes (1)- La pu- 



(1) Arrêt d€ là cour royale de Paris d« SO juin «S8S. For- U OûmHU 
4ie* inbunanx des S et IS juin et t"' jnillel 1 SSS. 
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blkfalidby . tout réoeinincDt faite y des |fs{30fii professées au 

coUégé âe France par 'II. LerttiiûicrjcISMUj^o'Ujf^teiidfS- 

àveu àe la part de ce doniieiv peut ddnci.llrç opa^dérée 

comtneVœvTfte même duprûJes8eor>coiiiini$ up^^Qujrre donl 

il accepte toute la responsabilité scîentifiqaer- & çetitra^notti 

devohs constater t'acéueil qUO: cf tttf p.9hKcatioa, ^ reçu du 

public et pourquoi eUe ar piatsé presqiM eot^^rejp.ept iaaper* 

ipue. Nous croybas en eeldoK^us aoqciitfer d'un 4tiio\r} UqI 

eûYers dos lecteurs français qu'euTcrs lufi saT^otsuIIeouiub 

^qui^ plus que'ioos autresi^ avaient^accueilli arecEaTeurlepre» 

tnicr ouvrage de U; lenninjer^ d'ailleurs remarquable â pla- 

sieini égards (i). L^Inirodtim^n gé^érûit^ à r^^toùydu Droit, 

qui a paru en idap^aUeJBtajt etx eilet en plus d*un endrokj 

que le jeune (urij^coiisplle irançaîs ii*était heqre^seiDcnt io^ 

spire des théories et des méditations des savants allemands, t\ 

particulièrement de M. le professeur Gans , de Berlin (s]i 

L'ÂUemagne* cette tej[:re classique de la philosophie dudroîli 

se crut un moUieot rf^pfésf&n(^e eq France par M. Lermiaier 

et se flatta d'avoir trouvé en lui un disciple ^ un interprèic 

Eu France aussi on se promit beaucoup quand on vit, ei 

l83o, créer pour M. Lerminler^ la chaire d*^à£^ir# </«i U 

gUiaiêânê c^m^aréif , an ctoUége de Fraqce. 

Hais le^'publicatious j^oatérl^iurçs 4^ M. Leciniaier ( Phi 
tosopMeidu^roit; Lettres plUle^ophiques adressées à un B^ 
Hikois ; de rinfluenee de la fJUi^sppU^ 4v J^^YIII* siècle s\ 



(i) Jouroal critique de la science du droit et de la législation dans 
. pays étrangera k TÀllemagne (Kristische Zeitschrift, etc. ) > C I * p. <4^ 
«tt.II;p. i4>3 6tsaiT*- • 

(i) M, Gans séjournarà Parla gendaut le courant de raonée iSâ6. 



Digitized 



by Google 



h ligiâlatipo da XIX.* )f vA «e saceé^èrcat a^ec laài d« ra-> 
pidité^ ae fureot malbeiireiiaetiltfQl qa*oii6 pile teprodoolioa 
des idées, jelées dans le preoHer ourrage. Les sayaots aile» 
iqaods s'ioqulélèrentde oeite.dccadenee» etib a'épargnfaisiit 
pas â M. Leri^iaier lea af eriisseoieuU el les ooascîU(i)« Ce 
far eo fsiin, car peu de temp& après parui Touvragé ifHiHilé: 
Ja^UduR^n, espèpe, de .COfnfOMÎcafioD.iariitiliftffe^ de 
trajisçnptiqR de noies reapeiUiea à la hâte et sans rf flexiaM» 
qui ae peiii pre^adce rang ^m parmi lès Ufnès de droit, ni 
parmi les prqdMclioBS UltéraÂrp». Aussi cet outrf gc n'qblîtal 
eo Alleniagae <|u'un Mle»c)3.d'iQpprobaUoo* il, provoqua dea 
critiqiM8amè4«^ de la pari d^aatres.jouvnaQi élrangera (a). 
La Rituê étrangère ti firinçakfiiitkmrendu coflaple>ao k Itl , 
p- 6i8, 

fiaosie lifre ciue U. Ébrafd vient de publier sous lea^u^r 
pices de Ha Lermtnier^ on ne trouve rien de- 00 qui devait' 
nécesiairernent j entfeJTi, .et btoucoup de obosesqu'on e»l 
étooné d'y reteontrer^ Cartel ^Ui. Lerminltr n^a pat saiH. 
comprendre lea.ejLigenceseiltô difficultés de renseignement 
qui iui iistcoftfié» et nOua'n^en. voulons pour preuve que le 
prograniflne.qii*il trace luî-wAne i|e son ooilrs à iapage i5 , 
eo iettaoeè que aotts ne «aurMnsi tpatefoilapi^roQv^rr -*- 

f MaQa)afQ]ia.tinifté; diUil, pendant deuyans^.nbisioiretlu 
• pouroij':lég^|atif;tÇ*éteit l'bietoini du eentae mêmq^ -ntls** 
« toire. do' peupla dans aoa fojer.^l^hietoire4e|. peuples daai^' 



{1] fy. J^artiçle de M, Warnkœiy|^ 4sns la Kniùcbe Zeitachrifu 
t. Vin, p. 198. 

(t} yt^, le QtfaiteWf /?«(^ew, cahier de décembre 4 j^sp> fi. 94 ;,e| lu 
AoiMks tiuéraires de Hetdelberg ( Heidelberger Jahrbucher dêr Litura- 
tur)^ laas, p. 711. 
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• fos idées céiitnileti|ai Icb constitaeot; malolenanl nous 
« faisons depois cet hirer l'histoire do droit iotemalional ; 
« c'est l'iiisloire de la circonférence. Nous derons moiitrer 

• les mouf eménts internes et les mouTenients externes ; les 
« mourements d'un peuple avec lui-même» et des peuples 
« ria-à'Tls les uns des autres» » 

Nious croyons devoir ajouter que c'est là précisément es 
qni n'a point été fiiit. Poor rester fidèle aux termes du pro- 
granuDCy il .faudrait joindre à cette éloeotion harmonieuse et 
attrajante que M. Lerminier possède à un si haut degré , Is 
connaissance positive des législations et des textes. Or, nous 
sooimes forcés de l'arouer , M* Lerminier est loin, bien loin 
d'avoir satislût à cette double condition. 

Souvent, au lieu du tableau complet de la législation d'un 
peuple, ancien ou moderne, de quelque grande vue d'ensem- 
ble ou d'unie, on est réduit à se contenter d'un simple trait; 
au lieu d*un vaste exposé dés principes de la législation 
politique, civile et criminelle d'une nation, tel qu'on devait 
l'Attendre d'un professeur des légblations comparées, on ne 
tcOuve à admirer que le portrait du législateur , refurésenté 
souvent sous les traits les plus fiintastlques et quelquefois les 
plus singuliers. C'est ainsi qne M. Lerminier nous a succes- 
sif ement appris que Moïse était é/pm/ et beau ; que Samuel 
n'éteit pas moins blomi ni moins éesa (i); que. Commode 
lui-même, le t jran gladiateur, suivant l'expression de M. Ler- 
minier, ne laissait pas que d'être blond et beau (s); que 



(1) Cours êe ISSS. 
(s) p. SSt » etc. 
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DIS LiClSLATKNIS covrAiéii. 355 

Uohêêlt été UD merfeilleox profèMeur d'bygièoo, «l qa*il 
se Mit attaché à nettoyer les Hébreux qui, s*il faut en croire 
M. LermiDier, n'étaient pas propres (i) ; et qo'Aogaste ait 
cherckéâ rendre le môme sertice aux Romains qui , ft*ll fiiot 
encroireencoreH. Lerminier (a), n'en avaient pas un moin- 
dre besoin. C'est ce que personnr sans doute ne sera tenté 
de contester; mus on se demandera sans doute aussi ^ après 
cela , pourquoi M. Lerminier n'a pas intitulé son cours : £fû- 
ioirê du légUUUun c&mparés. 

la partie da cours dont la publication est sous nos yeux 
comprend une période de igS ans , depuis Auguste jusqu'à 
la fin de Conimode; et, d'après l'énoncé formel du titre, elle 
detrait être consacrée spécialement à l'histoire du droit in* 
tematioDaU Mais on y chercherait ?ainement îes éléments 
d'un droit on d'une législation quelconque ; l'histoire mênM: 
ne s'y trbuTe que sous la forme anecdotique, et, au lien de 
l'appréciation philosophique des événements et des idées , 
tout s'y réduit à de petits et inslgnlliants détails qui tiennent 
presque du commérage. 

Auguste oorre la marche de cette procession biographique 
d'empereurs , à laquelle sont consacrées les Tingt leçons de 
M. Lerminier, Auguste qui , pour nous serrir du langage de: 
M. Lerminier, résume la personnalité romaine , comm^ 
Alexandre la personnalité grecque! Auguste, qui s'était pror 
posé le gouTemementde TuniTers , tout aimplement comme 
conclusion d'un syllogisme t Auguste, qui déclare A son lit de 
mort que ses 44 eonées de règne n'ont été qu'une comédie 



(t) Coande I8S4. 
(t) P. as. 

IV. i8 
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biidii josué^f et qui. ineurt arec un grand éclat de rire (i ). P^ur 
compléteK AugiMtei il D*a fallu rie&nioios cpi'Agfippa etNé- 
ctee^ ce dûisipi TÎTeur , seloo les expreSHOos de M. Lenm- 
Qîei!,(a), (foi réaerf e pour Tacite la qoaiificalipD d'artiste (3). 
y Mtiioîeia Tibère précède le fou Galigula, quiestsuivi 
de l'imbéeile Claude, auquel succède Néron I Le dernier de 
la.oiaispp des Cé^art e^t un histrion 1 II est bon^cD pMsaot, 
de reproduire textuellement un passage qui , dans le lim, 
est indiqué comme ayant provoqué les epplaudbsemeots e( 
tes transports de TaMdijlpjre ; le voici (4) : «Toyes le progrès; 
« les chrétiens seront un jour puisants, car on les oalomoiey 

• on les accuse j^ on les brOle; dans les jnrdins de ItéroD, 
«. leura opfys sortent de fliimbeaux. Patience I patience 1 il» 
« serviront hientôt de flambeaux au nionde entier l • 

Ce pasiiage , en ejRet , n'est, pas moins remarqu^ïe que c<- 
tui où )e professeur parte de la maladie qui vint envahir (5) 
Trajan pendi^t son séini^r en Syrie : « Ce fut, dîl-il) uoe 
« apc|i)^9çif puis la paralysie, et après l'hydropisiei toutei 
« choses qui étouffent l'activité humi^ine. » 

Mais i^utvoQS le série des empereurs. Le «TÎeux Galba etl< 
glouton Vii^)li|is (6) semblent n'avoir revêtu la pourpre qu* 
pour donner A Ve^pasien le temps de mûrir ses projeu, c 
de ^Xkv s'assiîoir, avec la conscience de rbommehabik» sv 
un tr^ne qui i^v^lt besoin de )ui^ 

\^ dynastie fiav\pnne ne subit pas une dégénéreaeeo( 

(n p. 37! 
(S) V. 54. 
(s) P. iaa,a4x. 

(4) p. laa. 

(5) P. 94e. 

• (6) p, 150. . 



Digitized 



by Google 



ftSS IiBOiai.ÂTtOII8 QOMPAI^iM. 3&5 

aaMi tâfidêàam sa marctka fœ la niaif6a 4a Céiar; «lat» Mie 
ne pot emp^her la oiouTamàDt réaotioapaire ^ 8*aocop^ 
plisaait ea Omot^ ni s*oi^o«er à r^tahUsaiDoiit ^ a^ri- 
taalbme qui discotait 1«9 doctrioes da Taotiquité, ao'altao- 
dtot le mamenl dallas jater bas* Las homqiaa d^ génia sfii- 
Uieot le TÎeax monde difailUr, et moufaiaot à la paioa en 
9*effQr(ant de retaDir on passé^qui leur fcbap'imit da toutes 
pArU. 

c C'ait alorsy dit M. Leiminier, qu'^ipparot AdrieD, àdrien 
qui résume tnl^i la combat, des Tieilles choses et des idées 
DooTelles; hbociiiie ^blç , homme d^Oocident et d'Oneot, 
homme qui 'réuoit la r<A*meté romaioe et r;^Dtbousiasme grec; 
unsleur de betles-lettras et de bonne adasioistntion; grand 
miuicîeDy géomètre et danseur, orateur habile et rojageur 
enthousiaste. Idéal et pbilosophe.(i); easpmmey un. des em- 
pereurs les plus arigkuuus da Tépoque' (a). 

M. Lerminier n'a pas su se refuser le.piaisir de faire qaeN 
ques phrases sonores sur des érénemenls récents, et j^ pro- 
pos des campagnes d'Afrique sous l'amp^reur Claude, il 
s'écrie (3) : '• Les Romaiùs se fortifièrept eu Afrique, et la 
« Mauritanie fut dif isée en deux parties, la Césarienne et la 
« Tiogitane. C'est le même théâtre sur lequel canapent au- 
jourd'hui nos troupes ; c'est l'Afrique, ^ui a été romaine et 
•qui sera française 5 que doif eut féconder notre industrie, 

• DOS armes, notre cif iruation, terre qui s'ourre ànos efforts, 

• sur laquelle nous arons mis la main, et nous pouvons dire : 

• Afrique , je te tiens , je ne te Iflcherai pas 1 » ( ApplaudU- 



(1) P. 387 et 3S8. 
(s) p. 878. * 
(s) P. 108. 
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igmintê, ) • Hêioe ihéfttre ! même destinée I Frauce et Rome; 
« même génie , agricultore, guerre , marine. Ndus ne pou- 

• Ton%|)as nous montrer inférieurs à notre fortune et répa- 

• dier rhéritage des Romains. » ( Jppimidis8$mmi$. ) 
Nous sentons fbrt bien qu'arrirés. à 4a un, de 'la période 

historique parcourue par M. Lermioier, on pourrait nous 
demander ce qu'est détenue la science du droit? Pour toute 
réponse» nous nous bornerons à faire des citations. 

Al. Lerminier nous apprend qu*il y a eu dissidence politi- 
que, rivalité de profession entre Labeo et Gapito (i) ; que la 
loi Juiia Poppœa eut pour objet d'empêcher qo*un célibat 
exagéré , égoïste, ne tarît les sources de la population ro- 
maine ; que la loi Regia n'est pas une intestiture du pooToîr 
impérial accordée à Auguste , mais une espèce de dispense 
ou d'immunité qui autorisait le sourerain de fait à ne plus 
s'embarrasser de certaines formes républicainesj dont il avait 
la bonté de rouloir bien se serrir encore (a) ; qu'Adrien 
fit compiler lesidits des préteurs, et confia le soin de cette 
collection de l'édtt perpétuel à Salvius Julianus (3) ; que 
Marc-Âurèle ajouta aux fastes de noureaux jours judiciaires 
pour les plaidoiries, et établit on préteur des tutelles, chargé 
de surreiller la gestion des tuteurs. 

Que ce soit là du. droit priré, c'est possible; mais qn'j a«t- 
îl qui se rattache, même de loin, au droit international P En- 
sttîte^ qu'était-ce que le droit international pour on peuple 
qui, maître du monde, aràit partagé les hommes en deux 



(1) P. t7. 

(1) P. aa. 

(s) P. 4S7. 
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dusefly les yainquenn et les Taincus ? Peat-étre Pappreo- 
droDS-noas dans uo autre cours de M. Leriniaier. 

ArrêtoDs^itoas proTisoiremeiit ici , et preBons albte de ce 
que lepaganisine et la société anti^oe soot à l'agonie* L*lieore 
4 iOBoé; rhamanité raisonne et se moqne , et lorsque Tiocl- 
sif^ le railleur Lucien bafoue les dieux arec une Terre rem- 
plie de cynisme (i) y on peut dire arec raison : « Les dieux 
« s*en Yonu • Us s'en rçnX, car ils sont conraincas de men- 
songe et d^immpralité. Bh I tant mieuxf dirons^nous à notre 
tour; car ayeC eux disparaîtra sans doute la théologie histo- 
rique, et le C^urêdêi iégUiàU^m comparéu né pourra qu'y 
gegoer. 

XLL Dis ehâiinunis earporels dam les armées^ 

En Angleterre, la question de rabolitiôn des peines cor- 
porelles dans l'armée a été souletée. plusieurs fois dans le 
sein du pariement (a). Nous avons bit connaître en difi^ 
rentes occasions les ainélioratfons introduites dans les légis- 
lations militaires des États de l'Allemagne , où , en principe 
général, les peines corporelles ont été abolies. Nous donnons 
ici le texte d'une ordonnance récente du roi de Danemark , 
déjà signalée plus haut, page 79, e^ui, tout en consenrant, 
pour certains délits, la peine du bâton , manifeste cependant 
une tendance rersTabolltidn complète de ce genre de pénalité. 
Ordre do roi du 17 octobre ISSS. 

La peine influée aux soldats en les faisant passer par les 

(1) Eavirôn 18 pages, c'eit-i-dîre uue leçon presque entière, sontroi^- 
sacrées à U leetare dei Diilogues de Lucien, f^oy. p. 3S1 . 
(•) yogf,<f entre autres, notre t. I, p. 44S et es7. 
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baguettes eit abolie , et à rareoir cette peine sera remplfoée 
par la prisoa au pain et à Peau. 

L^empiisoDoemenl sera de deux degrés ; prison simple et 
prison séfère. 

Par la prison sérère, on entend b détention dans nn lien 
obscur y sans aut/e cooclief que le fit de camp; néanmoins, 
il sera aecordé aox prisonniers les conrertures nécessaires. 
Les prisonniers recerront du sel aTec leur pain ;'et, pendant 
les interraMes qui leur seront accordés , ils resteront dans la 
prison simple. 

La peine de quatre tours de baguettes est remplacée par h 
prison au pain et à l'eau pendant autant de périodes de einq 
jours qu'il derait être subi\le touis de baguettes. 

Le soldat qui se sera rendu coupable d'an délit plus graTO, 
pour lequel la loi édicté la peine de la prison sérére pendant 
plus de six périodes de cinq }ours(équiTalentes à la peine de 
buit tours de bagucctes) y sera puni eorpoNllement, e*est-é- 
dire qu'il lui sera infligé des coups de canne sur le dos. Le 
nombre des coups est ûzè à aS, So» 769 100 ( les 100 en a 
jours: Se par four ) ; et i5o (en a jours, ^5 par jour). 

La peine ée aS coups de canne sera considérée enoune 
é^uWalenCe à oeHe de 5 jours de prison sévère an pain et à 
Faau ; Soeonps à celle 4^ io jours, etc. 

Lorsque le ooupaUe est condamné à une peine pins forte 
que ceHe de 60 coups de canne ou de 3o jours de prison aé- 
Tère au pain et à Teau , il sera enfenné dans la maison de 
correction pendant trois ans ou plus; cette peine le rend in- 
digne de serrir dans l'armée. 

Celui qui se rend coupable de toI avec récidîre , ou d'un 
Tol d'une yaleur cooiidérable;^ celui qui est convaioDu d'à- 
Toir fait partie d'une bande de Toleurs, d'avoir volé étant en 
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(actioOf quaodbiea mto^ g« ne •craieatpM des «IHels ooiiAte 
à M garde; celai qoi aura ooiaoïiê im Tol-au préjvdiee de «es 
camafades de chambrée oa dans les magasina do foumituras 
delacompagDie» sera condamné à la réclusioa daûaone umI- 
800 de comotion pendant 5 ou 5 ans 9 aurtoiit si les objels- 
Tolés oDt une ?aleur considàrable, 

Moqs signalerons ioi quelques disposkiona irekitites a«x 
délaila de rezéeution des peines corporelles* -H est ordonaé 
que la coupable sera Têtu d*ane cbeinise et d'une Teste-; que 
les coups lui seront appliqués asses lentement pour qu*tl lui 
ioit possible de reprendre baleine à ohnque coup qu'il reçoit; 
que les coups lui seront donnés par des sous-offielers en pré- 
sence du major. La canne dont on fora usage sera ronde » 
n'aura pas plus d'un pouce et demi de circonférenoe, et ne 
dépassera pas trois pieds en longueur. 

II D'est permis à personne d'être présent à l'exécution , 
noqité au c amar a d es du oondâmoé » qui rectrtront l'ordre 
«1*7 assister. 

Si pendant l'isterrogatoire de l'accusé on s'était mperçu 
qu'il fût malade ou qu'il fût d'une faible complezion, ou s'il 
ysTait lieu de craindre que la punition à laquelle il est con- 
(hmoé ne pût lui être appliquée sans danger 9 le-cbirurgien- 
major du régiment sera tenu de denner & cet eiSet sa déein- 
ratioo,poaraerrir ce que de raison eux jliges. Cet officier 
de saoté devra assister aux exécutions , toutes les fois que le 
Qombre dea coups que doit receroir l'accuié «'élèvera & *bo. 
Si le cbirurgien-major reconnaît que le patient n'est pas en 
ciat de subir la peine sans danger pour sa santé y il en oonlè- 
rera avec le major qui fem cesser l'exécution, âur le rapport 
qai en sera fait, le ôbef de la juridiction pourra surseoir (pro> 
TJsoirement à l'exécution de la sentence , ou accorder une 
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eooimutatioQ durastÀot d«la peine éo celle delà priâonséfère. 

Les jeaDes ^eos qtrf D'aaronl pas encore atteint Tâge de 
lè auBj ne seront Jias condamnés à Iji prison, ni au pain etù 
l'tauy mais Us^ seront punis de coups de\erges ou de canne. 

Les militaires qni auront atteint Tôge de 60 ans seront 
exempts de subir la peine sérère de la prison au pain et à Tean, 
iiHiis ils seront mis dans une prison solitaire et obscure pen- 
dant on espace de temps qui ne pourra excéder .3o jours ; 
ils receffont un repas chaud, pareil à celui que le soldat re- 
çoit ioumellemenl ; ainsi que du pain et de Teau; ils ne pour- 
rontse procurer ni bière, rii eâu*de-vie, ni tabac. 

La prison aérère au pain et a Teau n'est pas applicable aux 
spo8*officiers , à moio!^ qu'ils n*aîent encouru la peine delà 
dégradation. 



XLII. Bwamm xamparé des projeU é» Cède pénal du Grwdt- 
Duchés de Bade et de Beese et du royaume de fFurtembir^ , 
ainsi que du nouveau Code pénal de Zurich. 

Par M. FoBLix. 

Dans plusieurs pays de l'Allemagne on s'occupe aciite- 
ment d'une, réforme de. la législation pénale. • 

Sn Bavière, les travaux législatifs aur cette matière ont 
commencé en i8aa,. et une rérislondu projet primitif a paru 
en i83i ;.mais. jusqu'ici ce projet n'a pas été discuté par les 
chambres. 

En Hanovre, le gouTernement avait nommé, dès iSaS, 
une commission chargée de la rédaction d'qn projet de Gode 
pénal; et ce projet, imprimé en i8a6, fut, après l'examen 
préalable d'une nouvelle commission , présenté aux cbam- 
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bftfldaDs k wiioa de j83o» et il • été 4 

sîoD de i8d6 (i).; Jet deez chaoïbica a'oot p« i 

une rédectioo définitive , et on a créé nne i 

posée de fonctionnaires attachés ans ministères et de inem- 

bref de la législatufe, pour essayer de fondre les opinions 

dissidentes. 

Dans le rojaome de Saxt» le gonvemementa pnblié snc- 
cesslTement trois projets de Code pénaL I#e premier avait été 
rédigé par M. Efliard; le second par M. Tlttmann, et Je 
troisième par M. Stuebel; maisces trois proiets, eonços dans 
on esprit de rigueor extrême « ne furent pas présentés à la 
Icgblitore. l)n quatrième pn^et, rédigé par le sieur Gess (a) , 
a été soumis à la délibéntion des chambres dans la session 
actoelle (S). 

Dtê traraoi aoalogoesontété préparés dans le Grand-Du- 
ché de Hesse ; on profet de Code pénal , rédigé par le con- 
seiller d*éut Knapp, fut, par ordre spécial do grand-duc, 
soamis en i83o à rezamen de M. Mittermaier. Ce sa? ant 
criminaliste fournit des obserfations étendues sur chaque 
article do projet , et proposa même une rédaction entièrement 
noarelle. Les deux projets forent présentés au conseil iTS- 
tat , qui commença par arrête» les principes fondamentaux 
destinés à serrir de base aux dispositions du Code. Un des 
documents lesplus remarquables de la discussion qui eut lieu, 
consiste dans un mémoire rédigé par M. Lindelof , conseiller 
à la cour suprême et oiembre du conseil d'État« Le rvdac- 



(1) ycy, plus haut, p. 66. 

(fl) fV* noire t. II,p. SSS. 

(3) fV- notre t. m, p. S73 cl fuiv. , cl iiliKhaiil, p. 137 et 319. 
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MOT piimilifdtt f ro]«t , M. ILo^pp, rtfoodîl UàH tNnil, 
d'apiès 1m doottfflMDts qui l'araieDl ^iiif t, «t c'ettce projet 
aiûsi refoodo <|aî a été imprimé eo i9S& 

Daos le rojanme de Wurtemberg , un premkr proiet d« 
Code pénal fat rédigé par les soins de M. de Weber, pré- 
sideot de la cour crimiaelle de Tubiogue. Hais ce tranil fol 
r^ibjel de rifes attaques au sein du conseil d'État, et sao ad- 
Tersaiie le plus déclaré, H. le conseiller de Gros, proposa d^y 
fiibslituer un projet eodèremeot non? eao« Ce second projet 
fut Imprimé en iSSa , et soumis à 1*0180100 des ooursds jus- 
tice et de PuoiTorsilé de Tubinguo; Conformément aoz ob- 
servations des court et au mémoire de M. le professeur 
Waeobter, une oommiMion, présidée parH. deOros^ fut 
cbargée d'opérer quelques modifications; et c'e^t le projet 
de M. de Gros , ainsi amendé par la commission, qui tété 
imprimé en i8S5, arec no exposé 4es motife. 

Dans le Grand-Duebé àt Bade, la oommisslon chargk) 
en 1935, de la rédaction d'un préfet de Code pensif «^i^ 
oomposéede M. J0I7, conseiller d'éut, président; de MH* 1^ 
conseillers intimes Mitlermaier ( rapporteur), Doltlioger et 
Wbif; de M. Slobser, président de la cour d'appel; de 
M. Békk, conseiller au mini#ère, et de MM. Picot et Lauk- 
bard; le projet, résultat de leurs travaux, a été hoprimé 
dans les derniers mois de i836, arec un exposé des motifs- 

En Prusse, le gouvernement a fait également élaborer un 
projet de Code pénal (1) ; ce projet comprend 797 articleSi 
et porte la date dli i5 mai i836; le gouvernement i's coo- 
muniqoé auxtribunaux seulement , pour avoir leur ari^ 



(0 ^ay, plushRiit, p. tStf. 
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là iéfifialiiM du canton de Zurich, en Suitte , a cooTerli 
eo loi , dans aa fessioa de 1 835 , an {Hrojet de Oode pénal 
qu*elle aTaitftit rédiger. 

Nous aTons tous les jeux les projets de Heaae , de Wur-^ 
temborget deBade , qui seront incessamioent souiliisà rexa- 
meades eliambres. Nom en offrons une analyse conlparée à 
009 lecteurs; en même temps nous ferons mention 4es dis- 
poNiioDS du Gode de Zurich. 

Noosprendroos pour hase de notre iraraii^eseomme point 
de comparaison, le. projet badois, qui est le dernier dans 
Tordre ehronologiqoe. Les auteurs de ce projet ayaiot été à 
mène de consulter ceux préoédeminem publiés-^ on peut le 
regarder comme présentant le dernier résultat de rexauaen 
««losl les jariscodsuhes allemands se sont Itrrés en mattère 
de droit pénal poêllif. 

U$ trois pri^ets aUemaaNla dont nous présenterom Fana- 
l7>« comparée^ ainsi que le Gode de Zurich, sont diftsés 
chacun en une partie générale (des crimes et délits, et de leur 
punition en général )., et en une patiU spiciaU^ qui s'occupe 
des crimes et délits en particulier. Le projet de Hesse est le 
Kslqai embrasse, dans son cadre, é l'exemple du Gode po- 
sai français, les contra rejations de police et peines. Les deux 
•Qtcea projets se bornent ù renvoyer à ce si^et à des lois par- 
ticulières (i). 

La /mriU générale du projet de Bade est dtf isée en g titres, 
doQt Toici le sommaire : I. Des faits punissables et des per- 



(1) Le projet de Hene ( $ 7 ) reoToie aussi expretsément aux loi) cl 
K^emenia puticuliers «d natière de détitt forestiers, de cha«e et df pé- 
àty de police rurale e( de finances. 
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8onne8 auzqueUes la loi pénale reçoit son appUcation ( S > ^ 
8). Tit. II. Des peines. Chap. i, Des p^ioea criminelles 
(S 9*^3 }• €bap.ii. Des peines ciriles ($ 59-5o ). Chap. m. 
De raggraTation el de l'exécutioD des peines (S 5i-63). 
Tit. III. De l'imputabilité (S64-B3). TH. IV. Derintention 
et de ia négligence , de la consommation et de la tentative 
du crime ou délit; des auteurs et des complices, et dea autres 
iodiridusqui ont aidé à la perpétration ducrîme ($84-128). 
Tit. V. De Tapplication des lois pénales claires et précises ; 
de la mitigation et de la commutation des peines ($ 1 ag- 158). 
Tit. ^I. De l'application des pénalités dont la quotité est aban- 
donnée à Pitppréciation du joge ($ iS9-i43)* VII. De la 
concurrence des crimes ( $ i44'>^7}- VIII. Dec peines de 
la récidiTe(S i58-i65). IX. De la prescription des peines 
et de la poursuite judiciaire des faits punissables. 

Le projet dê*H0êse divise son lirre I", contenant la partU 
générale { Des crimes et délits ton général et de leur punition)^ 
en \% titres;* en Tolci les intitulés: Tit. I. Dispositions gé- 
nérales (art. 1-8). Tit. II. Des peines (9-28 ). Tit. III. Dt» 
' cas dans lesquels il n'ja lieu àaucune peine (39-47)* 1*î^* ^V. 
De Pabolilion et de la grâce (48-49 ). Tit. V. De la négli- 
gence et de rintention ( .5o-54 )• Tit. VI. De la copsomma- 
tion et de la lentattTe du crime ( 55-58). Tit. VII. Des au- 
teurs» des complices, de ceux qui ont participé au crime ou 
délit, de ceux qui l'ont favorisé, des complots et des ban- 
des de brigands ( 59-73 ). Tit. VIII. De la récidive (74-79)* 
Tit. IX. De la concurrence de plusieurs crimes on délits qui 
sont portés en même temps devant les tribunaux ( 80-87 ). 
Tit. X. De 'l'atténuation des peines à l*égard des indiridus 
ayant moins do 16 ans, des sourds-muets et pour le cas d*i~ 
vresse (88-93}. Til. XI. Des circonytnnces aggrarnnles «-t 
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allcDiianles en général (94-96) • Tit. XII* De l'extinction des 
pounnitea et des peines par la mort et par la prescription 
(97-ioa)- 

Le pro|et de îVari^irg a dÎTisé sa pariU générale en 6 
chapitres senlemeot,. précédés d'une introduction. Les cha- 
pilre» portent les rubriques suitantes : Chap. I. Des peines 
et de leurs conséquences légales (6-4>)* Chap. II. De la 
commotation des peines (4a-48)- Chap. III. De Tinlention 
et de la négligence , de la consommation du crime et de U 
tentative , des auteurs et des complices (49*^? )• Chap. IV, 
De rimputabilité (89-100). Chap. V. De |a fixation de la 
quotité dci la peine ( 101-iao ). Chap. YI. De la prescrip- 
tion (194-135). 

Enfin 9 la ptariU générale du Codé de Zurich se borae aussi 
à 6 chapitres, placés dans Tordre suiraot : I. Des crimes et 
des peines en général (i-4^ )* l^i^* H. De la consommation 
et de la tentatire (4a-47)- l'îL III. De la participation aux 
crimes (4S*6o ). Tit. IV. De l'iotentiou criminelle et de la 
négligence (6i-6a). Tit V. Des circonstances qui rendent 
le fait non punissable (63-68 }. Tit. VI. De la fixation, de la 
quotité des peines, et des circonstances aggra?antes et atte- 
nantes (69*8$^ ). 

Passons à Tanalyse des projets. Ainsi que nous Tarons 
annoncé , noqs prenons pour base celui de Bade , et nous 
mendonnons les dispositions correspondantes, analogues ou 
dissemblables , des antres projets et du Code'de Zurich (*). 



(1) Tahle de$ abréviationM, Nous déngneroiu le Code, pénal fnmçait 
par C p. f. *, oelui de Zurich par C. de Z.; le projet de Ibide, par p. de B.; 
celai de Heise, par p. de H. , el celui de Wurtemberg, par p. de W. Les 
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Le défaut de meotion de l'un d^eotre eux fait eoteadre que 
oe document oe renferme pas de dlspoeitiona corraspon* 
dantes. 

Les premières dispositions de ehacon des trois projets et 
du Gode de Ztrich présentent des principes généraux , e! 
notre analyse aura> à cet égard^ unpeo plus d'étendue qu'elle 
n'en aura relatirement aux autres parties de ees docnneats. 

Le p. de B, commence par consacrer ( i yie principe éts- 
bit dans1*art. 4 ^u C. p. f.» en déclarant que h perpétratioa 
ou l'omission d'une action ne peut être punie de peines cri- 
mînelles ou ciriles^ qu'autant que ces peines auront été édic- 
tées par une loi antérieure au fait. Le G. de Z» renferme la 
même disposition. Les p. de H. et de Vf* déclarent ( i et s) 
<|ue le Gode s'applique à tons les ftiits ou omissions qoi ont 
été prérus, soit par uno disposition IHtérale, soit par le seos 
non équlToque d'une de ses dispositions (*). Ges deux pro- 
jets ajoutent aussi que tout ce qui est dit dés fûHs punissa- 
bles s'applique également aux innUsions punissables ^ bien 
que la disposition n^n fasse pas mention. 

Aux termes do p. de B. (a)^ les dispositions de ce projet 
s'appliquent à tous les sujets du grand-doc^ même militaires, 
en tant que les lois pénales militaires n'y dérogent pas ex- 
pressément {f^oy, l'art. 5du G. p.f.). Le p. de W.(a) renferme 
la même disposition. Gelui de H. (6) dit : cLes diaposttioos 
du présent Code né dérogent pointanx lois pénales mlKlalres.* 



chiflrei entre deux parenthèses sont les articles on paragr a p h es te Codes 
ou projets. 

(1) Cette dispositionjnout parait prêter trop au vague et i Farbitraire. 
f^oy. un article de M. Mîttermaièr, dans tes Jrchwe» du drok crùmnei^ 
1 8S6 , eah. lit, p.UOO etjuiv. 
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Le p. de IL {$) repnpdoît celle règle éublie par Tart. 5 
duCode.eifîl f, ( qai bit tusai loiea Bede), que tout indi- 
Ttdu badoJa ou éiranger qui commel uo crime 00 délit dans 
le territoire du graud-duché sera puni d'aprèe les loia de ce 
pnya-On treu?e la inêisa diapotition daoa le C« de Z. (a), 
le p. de fl. (4 et 5) etceloi da W. ( a). La p. de H. ( 3 ) 
ajoQle la diepo»itioa euivaute : c Les iaita punisiables qui 
toot pris origina hors le territoire du graud-duchéy mais 
• doQtraoeomplisaement a eu lieu sur ce territoire, ou vicê 
« msAf peufeot être coniidirés comoM ajaqt été commis 
« dans rintérieur. » 

Le p. df» B* ( 4 <^^ ^ ) établit, relativement aux crinus ou 
^liU conwiê à fétrangirj des règles plus précises que celles 
dei arU 5| 6 e| 7 du Code d'instruction crim. f. àkU^ termes 
du S 4, le Badois est pfisslbla des peines prononcées par la 
loi badoise, à. raison 4«> filits qu'il a commis à Tétranger; 
c^odaot^ loraque les lois du pajs oà le fait a étécpmmis 
le sQ^ffletteot à une pçine phiai douce, ou même l-en ezamp- 
tSDtemièremept, le^B^dois jouira des mém^s ayantagas, 
eiicepié lorsque le lait a été commis au préjudice de TEtat 
d^Badn ou d'un Bedois » ou lorsque Tauleur» pour éiudar les 
laisda Badat s'est rendii é Tétraager pour coDuoettra le dé« 

On f oi^que ce $ renferme trois dispositions* La première 
le tn>9Te ^gaiemanlt dap? 1^ €• d^ Z. ( a ) et dans le p. de W. 
(3 }; ce d^ni^r reproduit aussi la seconde, et il ajoute une 
nouTçUe reslripiioii à la règle qui assujettit aux lois du pays 



(t) Psr cK^nple, daai ua ^pt^ oA le 4u£l est à l'abri 4e loQte peine , 
landb qii^la loi de Bade loi en iaflige une. , 
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l'aoteur de crimes ou délita commis à rétmger, toutes les 
fois que ces crimes on délits ont déjà été puais par les tribu- 
naux du pays étraoger. Le p. de H. ( 4 ) s'exprime ainsi : 
c Le Hessois qui 8*est rendu coupable d'un Fait prévu par le 
« présent Code, sera jugé d'après ses dispositions, que le 
« fait ait été commis dans le grand-dticbé ou à l'étranger, au 
« préjuidice d'un Hessois ou d'un étranger, contre l'Etat de 
tBesse, contre la Confédération germanique ou contre no 
« des Etats confédérés, sauf les dispositions contraires qui 
• peurent être établies par âe9 traités, à Tégard des faits 
« commis à l'étranger. » 

D'après le p. de B. ( 5 ) , l'étranger est soumis aux peines 
portées par la loi badbise*, même à raison d'un Ait commis 
A l'étranger, si ce fïlit a porté préjudice à l'Etat de Bade, anx 
autorités ou habitants de ce grand^-dncbé» Cependant, lors- 
que les lois du pays étranger où le fiiit a eu Iteti n*édictent 
aucune peine ou édictent une peine plus douce que les fois 
de Bade , le prérenu étranger jouira des mêmes arantages 
dans le grand-duché. Le C. de Z. ( a ) et le p. de W. '( 4 ) 
fehferment aussi la première disposition dé ce $; inaia Ib 
ajoutent l'un et l'antre une addition qui est ainsi conçue dans 
le premier : « Sous la réserre des exceptions établies par les 
c principes du droit des.gens, par des traités ou par des coo- 
« mentions particulières * ; et dans le second « Sauf les dis- 
« positions particulières des traités. » Le p. de U. (5) ne 
punit l'étranger, à raison des faits commis à l'étranger; que 
lorsque ces faits portent préjudice à l'Etat de Hesse, ou qu'il 
s'agit des crimes de lèze-uiajesté ou d'offense à la mi^sté , 
de trahison, de rébellion, de faux commis dans les effets 
publics, timbres ou sceaux du grand-duché, ou la falsiêea- 
tien des monnaies qui y ont cour». 
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Le p. de B. (6) interdit' l*eitniditiofi d^noBadob prévenu 
d'ftToîr, soit en Bade, soit à Tétreager , commis un fait pu- 
nissable. 

Les S 7 et 8 da même projet sool reiat}r8aiixiDfrictîeDSC4}cn- 
mises par ud Badois, soiteo Bade, soit à Tétranger, ooiHre Bi 
Etat étranger ou ses autorités» Dans ces cas, la poursuite ne 
peutaroir lieu qu'en vertu d*une autorisation dn ministre de 
la justice; et le ministre ne doit accorder cette autorisation 
qu'autant que les lois de TBtat étranger punissent également 
le même fait, s'il était commis par des nationaux contre le 
grand-ducbé ou ses autorités. Le G. de Z. ( a ) et les p. de 
H. ( S 4 transcrit plus haut ) , et de W. ( 5 ), comprennent, 
par la généralité de leurs termes , le cas prévu par la dispo- 
sition ci-dessus ; mais ils n'exigent pas d'autorisation. . 

Les p. de H. ( 8 ) et de W. ( 5 ) ajoutent que la condam- 
nation du coupable ne fera pas obstacle & l'exercice de l'ac- 
tion en dommages-intérêts au profit de la partie Jésée. 

Le tit. II du p. de B. a pour objet les ptin$s ; il adopte la 
distinction usitée en Allemagne , entre les peines oriminelies 
{Pêiniiehê Strafifi) , et les peines civiles (BcMr^«r/îrAs «S/ra- 
fen). Autrefois cette distinction reposait sur ce que les peines 
criminelles étaient regardées comme infomantes , tandis que 
cette conséquence ne se trouvait pas attacbée ans peines ci- 
viles. Aujourd'bui ces deux dénominations ne sont plus que 
nominales {*), et ne servent qu'a distinguer les peines plus 
graves et les peines moindres. Les auteurs dn p. de B. (') 
n'ont pas adopté la distinction consacrée par le G. p^ L entre 
les crimes et les délits, parce que cette distinction n*a pas une 

_ ; : 1 , Jh — 

(l)Moii£i du p. de B., p. SS. 
(a) lUd.f p. va. i 

IV. 10 
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ham (oniio dans 1« nnUce mên« des faits puoisiabies. 

][i« «hap, P' Uûte de» /yiiifiM crimniiU$i l'art i** ea pré- 
sente rénumératioû suiiante: la mort, la réclusion à per- 
péiiMtèeia à teospa dana une maison de force ( Zwhtha»^ ) , 
è» h AaeUmiMh» des fondioal ou emploi^. Le cbap. lia pour 
ob)elies peines cifiles ; soi vaut l'arU 53» ce aoot : la déleft- 
tion. daaa umt aaaiao» de tr»? ail ( 4rhêUshauM )% ou deos aoe 
iettereasey i'emprîsooiiejneat, la démission forcée » la pri- 
valloA de ceriaîns droits appartenant k. tout citoyen f et 
patiiculièremenl de celui d'ei^ercer publiquement une pro- 
fession indépendante; Famende et la coofiâcation d'objeu 
spècianx^ la réprimande. 

Les pw dn V. et de H. nn conserTent pas In distloctioo 
entre les pesnns erieaînelles et ciyiles; ils énumèreoti conuee 
In C. p, C ^ dans uno seule disposition les peines de tous lescri- 
meaetdélils. LVt. 6 du p. deV. est ainsi conçu : cLes peioes 

• qui pnntent ê4re prononcées sont : la mort , la réclnsion i 
« nin ou & temps dans une maison de force ; la détentioo 
« dttia non maiaon de trayail on dans unn forieresie ; 
« PcmpiilMMinninent ou la détention dans um forteresse ; 
«là pimtion 4 Tîa on à temps dçs droits politiques et 
« do oehii de templir des fonctions publiques; la démis- 

• sian Coroée; la perte do certaine droits et de celui d'exercer 
% publiqnamenl une profession indépendante | l'amende eiU 

• eDnfisontiond'abîata^oiaux, la répciioande pai* justice.* 
Oki lit à l'ert. ^dap. de U^ ; «Le» peines anirantea se- 

« rnnaappliqnéeaaud^crioies et délitSy^saroir : rlamort} 9* et 
« S^ la fèalu#ion4 fie on 4 tamps ( pendant 3 noie an motos 

• et i8 ans au plus ) » dans une maison de force ; 4* la des- 
« titution des fonctions publiques; 5* la dateoUaa dans «oe 
« maison.de correction ( le p. de H. substitue natte Mnemî- 
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t natîMi 4 celte 4o maison 4e Hafoil » «ttplojte pu les Hm 
«aotoei projeté), qui pmit Tarkr de. S aota « ta •«» 
«O'bdèmiMipn foroèe; 7^ Ui priTetien de certajoi 4ff6iU 

• polîtîqwe^eirilset de famHtt^ en Uni que oôUe pritaUon 
« e'csl pas déjà eneouroe eomme coaséquenee d*uae «Mtfe 

• peine; S^eenspentian des fonctioqs publiques ol da trutle-i 

• aenty etuehé» pé^danl six mois an moins et un an au phii ; 
i^M'emprispaneoMiDl oÎTil do 04 beores Jusqu'à S mots; 
i io*rameode da 1 florin (s fr. 14 eeol. ) jusqu'à 3o florios 

• ( 84 ^* 00 cont.) , à moins qoe la lai na fixe «m ommide 
«plus forte; 21* la réprimande parjustice« Le Ufro U do 
■ Cède (continue l'art. 9) dèlorminora on maximuon ot un 
« oûainHim des peines désignées aux n* 3\ 5, 8, 9 ot 40 ; 
«il senliendra sussi l'énomération des droits dool i*exefloiéo 

• psol être înt^dit au condamné » aux termes du n*" 9, « 

Le C. de Z ( 3 , S, 06 ot 5S) établit d'abord quatre olassos 
priDcipaies de peines : i"* la mort; s"" les peines priratÎTes do 
b iiherté i S» coUos qm affectent l'bonneuf ;.4o les peines pé- 
ceoiaires. Lss peines do la seconde cUsso sont les fers» lod^-' 
(otîea dans une maison do ooriMlioo» remprisoooevMAit 
lebaaoissomont et le cpofinomant ; oelUsde ta tTQisiéiMfoiM ; 
^'ioisfdielion absolue 00 tenpMairo de l'exercico .des droj|/| 
^ eitejsn , la destilutîon » la sospeosio^, la défense do rî« 
oter les aoborgos ot caboiets, et la réprimande» enfip^ 4mi 
is quatrième classe » le Godoroago les ameodes^ lo çoofisoot 
lion de œrtaîns objets et ia prîTation» pour tOHJours ou é 
inaps, de Teicorcioé de certains droits» professions oo.pri?!*- 
i«8esloc»8tirs« 

Après ces énumérations des peines,' les trois projets et le 
C« de SL passent aux ^Impositions relatires à chacune des 
peiaes en particulier. Nous psrlerons d'abord des peines 
q^tifiées criminelles psr le p. de B. 
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P4in$'dê mort. D*«prè5 le p. de B. (lo) cette peiae est 
eiièeutée par k décapitatîoD. L*exéoutio9 doU.se faire eo 
pttiylle (^). Le p. de H. ciige également cette publicité ,.inais 
cehii de W. n'en p^rle poîat. Le C. de Z«. (4 ) ajoute à la pu- 
blîoité la désigoation de i*iQ8truinent d'ezécutioa (la guillo- 
tîne). Les p. de B. ( ii) et de W. (7) ainsi que le G* deZ* 
(4) défendent toute aggravation de la peine capitale. Le p. 
de H.' (10) reproduit la disposition de Tart. 37 du G. p.f., 
en^ afoolant le cas où il existe on doute que Ja femme con- 
damnée soit enceinte ; il reproduit de mfime la disposition 
de l'art. 14 du G. p. f.. 

< La peine des fers, particulière au G. de Z. (6), consiste k 
charger de chaînes les iodÎTidus enfermés dans la maison de 
force; cette peine ne doit pas €tre prononcée Contre les 
fenmies, qui subiront seulement la réclusion dans la maison 
de force (9)* Le minimuni de la peine des fers est de 6 

Méctushn dans um maison dé foreê ( Zachihaut }• D'après les 
p. de B. (13} et de W. (8), les condamnés à perpèluHé 
seront renfermés dans un local séparé de celui-destiné aox 
condamnés àteinps. A Z. (6, 10 » 14) cette séparaiioa est 
prescrite entre les condamnés, aux fers et les simples rtelu* 
sitfnQail*e8; les juges peiirent en outre. ordonner la déteo* 
tien isolée d'on indiVldu appartenant à l'une de ces deux en* 
légories. En B. ( i4) 'a peine de la réclusion ne peut èirepro- 
Aoticée pour moins de. 5 ans, ni pour plus de ao ans, sauf le cas 
de' concurrence de plusieurs crimes; en W. (9) le minimani 
est de 5 ans et le maximum de ao ans ; a Z. ( 1 a ) le minimum 

(1) Dans le royaume de Saxe, une loi spéciale a supprimé la pubticitë 
des exébitions capitales, ^"o/. notre t. n, p. 44r. ^ 
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est de 1 an et le maximum de lo ans. Eo Bade ( i3 ) le temps 
de la durée de la réclanîoo sera déterminé {lar années, et 
trimestres , et il ne pourra Têtre au-desfous de ce dernier 
terme. Suirant les p. de B ( 16), de W. (lo)' et de H. ( 1 1 
et i4)f les condamnés seront employés à des trataux péni- 
bles dans rintérieur de rétablissement ; ils seront réduits à 
une nourriture grossière et ils porteront un têtement parti- 
culier et uniforme. Le p. de H. ne parle pas de la nourriture, 
mais il ajoute les dispositions sulranles : Il ne peut étro re- 
mi» aux réoluslonnaires dt$ fonds provenant de leur fortune» 
ni des aliments y Tètemenis ou autres objets. Le produit des 
traraux qu'ils auront exécutés en sus de leur tâche obl%a- 
totre formera un fonds de réserf e qui leur sera déltrré au 
moment de leur sortie. En cas de bonne conduite , une par- 
tie de ces deniers penl être employée à améliorer leur posi- 
tion; en cas de décès du réclusion naire, son fondsde réserre 
sera remis à ses héritiers. Le G« de Z. (6 et ii) contient à 
peu près les mêmes dispositions que le p. de B.; il restreint en 
outre, 'A l'égard des condamnés aux fers et à la réclusion, 
la faculté de receroir des visites. 

Le p. de B. (17) autorise les tribunaux à dispenser un 
condainné, en considération de circonstances particulières , 
des traraux pénibles ou de la nourriture grossière ou même 
de l'un et de Tautre à la fois; les condamnés de cette caté- 
gorie sont détenus dans un local particulier ( i8}« 

En B. ( 19 ) et en W. ( a9) la peine de la réclusion à per» 
pétuité ou à temps , dans' une maison de force , emportera 
de droit, pour le condamné, privation: 1^ de la noblesse; 
3« des titres, dignités, ordres et décorations; y des fonc- 
tions ou emplois publics de la cour ^ de TEtatii des^lises 
commanes et établissements publics, du droit d'être tuteur 
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fMi turiUiîri SI ce n*tst de ses pitres enfants; 4^i1acApe* 
cltéd^cqnérirnces drofts oud'obtenir ces pférogetires; 5* la 
pirimllon de loutea pensions, et 6» du droit de rote , d'iko* 
tion et d'éligibilité à des fonctions publiques ou commoDa* 
tes. Toutefbis, en B. ( »o)» les tril»nnaoz pourront eousanar 
an condamné les droits indiqués et-*dessés jous les n** i , tf 
4 et 6 ; ils pourront aussi ( ai ) , par le jugement de condam* 
nation « déclarer que ces mêmes droits retiTront^aii proît 
du condamné y à l'expiration de 5 ans à partir «ha jour où il 
aura subi sa peine, ou.é rexpiration d'une péiriode plus laa- 
gue , lorsque la durée de la peine sera de plus de 5 ans» 

Sn W. (99 ), la peine de la détention dans une maison da 
travail ou dans «ne forteresse ( nous paderana pins bas da 
cette dernière peine ) , ainsi que la peine nominatîre de k 
' perte des droits cirils et honorifiques (aa)^ emportent égale- 
menf toutes les prirationa énoncées dans le p. de E., à l^ex* 
ceptiôn de celle de la noblesse. 

Le p. de H. (17, 18) prononce contra lé condnmnéé la 
réclusion dans une maison de force , pendant nne année an 
moins, la priration du droit : i* d'être dépoté on furé; a* da 
)-emplir dès fonctions publiques on o<HiimUDales; 9» déporter 
des onires, titres et décorations ; 4* àe serrir dans l'armée; 
5* de prendre part aux élections politiques, communales 00 
ecclésiastiques, et d'être tuteur, si ce n'est de ses propras en- 
fiinu; la mlipie condamoadon emporte 6^ la suspension de 
"l^xercicedetous autres droits politiques peadanl là darée 
de la peine. Si la condamnation est de moins d'uae année, 
élle%ntratne seulement la privation des droita énoncés aux 
n«* 1 , 1, 3 et6. Le C. de Z. (8 et i3) prononce la perte à 
tieilea droits civiques et l'interdiction des droits civils pea- 
. éant la durée de la peine. 
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n sera parte plot bas en prtfaUMi» qat tanl la caaté* 
qttMvoa de la eoiH|aiiioaiiOB à des peina» aïoioi grava» ^oa 
edles de la rèeladl6D. 

En B. (aa) la peina de lé réelOêfen dia» une naiaaQ de 
ftirce , prononcée conlre onifttraDger , a encore un aatM eflel 
particnlier ; c*e»l le biinni«seaicnt perpétuai dti lerritofre dn 
Grand-^Daché,' à partir de TeipliatiaB de la peioe de la ré- 
dosion. Le p. de W. ( 4^ } porte la mtaiedtspoaitîon, aon- 
sealeineat poor le cas de la rédation daot «ne aMûte é» 
fï>ree, mali aussi pour celui de la déteotioD dans «ne mai- 
son de Iratafl. Il ajoute <pie les trlbun^oK peaTeat ordan 
rexpuMoB û\nk étranger ceddainaé à raison d'un délit i 
grate, soit du royautne^ soit de certains eadraks^ si ses» 
genre de yIc , son caractère et sa eoodnita le signalent oomaaa 
dangereux à la sécurkéou à la morale publique. Le €• deZ*^ 
(ao) prescrit aussi le bannissetteot à ?ie ou à tenaps des élran - 
gers condamnés an fers, à la rèotasiott éana nae prisott de 
fbree on é remprisonnement^ 

En B. (a3) , le tribunal peut accorder à Télfeager exptrfoè 
la permission de rentrer teasporairemeat sur le terrîloîre 
ponr Taqner à ses aftlres. 

DtsHîuiim. Cette peine, en B. (24, aS» aô), eoliaiae la 
priratfon i« des fonctions et emplois publics coQlèrés pré- 
cédemment au condamné, et des droits et pririléges qai y 
étaient attadlés; a^ des droits éaoncés à l'art. 19 et sauf Tez- 
cepHob établie à VùtU ao; 9« de la. capacité d*étre appelé h 
d^nlres fonctions. En H. (aa), la destitniloa entraine la 
priratlon des ordres et décorations, oetlcs de toutes fane* 
tioM arree les prërogaHtes y attachées, de la capacité d'y 
être appelé par la snite , et du droit d'être député on jnré» 
D'après te p. de W. ( aa , a5) , la pefae de la pnratlaa des 
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àrmi AtimtutsitQu» <& Àt cjcûil Ât »B«pL: Acs iiififrimif |u£ 
^et ûi:K« iviort; ^aoj» jt inanîfr cssii. «ùii: îmm. |«rûneaL 

4rM« fv,..^»»^ ce «fia c«ca^<3ij^i& ëfrt.riiri^^ ^e» Smc- 

l mm éâàà fM fca ^slcnûié far le jagt^rmit et 4aai k 
JeftMfi. Le »teeG«4c{3&: cMsaoeit 

ûcatniaeri^ 
£€m fc«^:ktf*Mtfopca4»tuaciaifiiéfwk 
j ■gf If m^ €t ya peut ▼aïkr ^ » i lo asf . 

frUer êenmmt et es ééftêër tm jmsik» mmmm ttwaÊ^lm a*cst b 
eMi»éx{aeoee d'âne peîae qoe dans les cas ff uiiifiint éê- 
Urmîmit far fci t&L 

A«tenBef4«mêaMp. dk E. (aS) k^rteaccocdée as 
coodaaoé, K/il afaot, scii après ^*ii aura ca mmeo cc à 
§Mrtm ftmCf k idcTe aosâ des eooséqœnees de celte 
penie^ â moins qae k coatiaire a'ait été expdmé daas For- 
douaflcedesrSee. 

. Eaia, tooîoors eo B* (99» 3o, Si)^ dans loos les cas de 
eondanination à des peines criminelks, et loiaque, d!aprés 
k nalnre dn crime et ks qualités personneiks dn condamné^ 
eeitii*ci parait particulièrement dangereux pour k sccnrité 
pobliipie^ k logement ponrra k placer sons k <iirM££kno» 
d$ ia poiiu» S'il s'agit de peines driles ^ k renroi sooa cette 
*«nreilknce ne sera ordonné qo'aolant qne k loi rantorise 
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expressément. Dans tucun cas, ce reoToi n'aura lieu pour 
moins d*un an ni pour pins de 5 ans. Les mêmes disposi^ 
tionsse trouvent dans le p. de "W. (38), saïufqn'îlne requiert 
pas one loi expresse en matière de délits. Saif ant les deux 
projets ( B. 3i, Wf Sg) , les effets du renroi sous la sorreil-- 
lance de la police sont : i» le condamné ne peut passer une 
nail hors de son domicile, sans permission du maire; une ab- 
sence de 8 jours doit être autorisée par le bailfi ; \ si son 
séjoar dans un endroit parait particulièrement dangereux, 
la police de ce lieu l'en expulsera , sur la réquisition du jage. 
La désobéissance do condamné aux prescriptions énoncées 
aunf 1, ou à l'expulsion, est punie de peines déterminées dans 
la seconde partie du Gode ; 3o les autorités judiciaires et de 
police peuTent , en tout temps, procéder ches loi A des visites 
domiciliaires. Lep» del¥. ne renferme point cette dernière 
disposition , mais il ajoute '(4o} que, pendant la durée de la 
surveillance, le condamné est incapable d'exercer les droits 
d'élection et d'éligibilité. 

£n £• (3a) tous arrêts qui porteront des peines criminelles 
seront affichés dans le lieu où siège la cour criminelle et dans 
celui du domicile du condamné; ils seront insérés dans une 
ftuilU publique. Eu^i. (35) ces affiches et iqsertions n'auront 
lieu qu'à l'égard des condamnations à la mort, à la réclusion 
dans une maison de forte et à la détention dans une maison 
de travail ou dans une forteresse; les arrêts prononçant la 
perte des droits civils et honorifiques, ainsi que la destitua 
tien, sont simplement affichés dans le lieu du domicile du 
condamné ; il est laissé à l'arbitrage de la cour criminelle 
d'ordonner la publication des arrêts portant condamuatîon 
à d'autres peines. Le p. de H. ( 34 ) se borne à ordonner la 
publication des arrêts prononçant la peine de mort, de la 
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«retuoifonoe, difTërebl de cdoi des réetauooDairet. Ut 
MÛS8eol(B^57j W. ii et ao, H. i5), reUtÎTemeal aie 
oumtere et à la manière doot ils sont traites , de plue 
raodes facilités ^ae le9 récloêioooaires ; ils peoTeRt mène, 
•jr iear demande , être employés à des traraux en dehors 
, 6 l'établissement. Le p. de H. (j4) syoule tes dispositions 
ijà analjsées plus haut, et qui sont communes aux réclu- 
iooiiaires et aux détenus dans la maison de triTall oa de 
•orrectioo. 

lMcond^mné%àVempri$onnement (B.38,H. jB), subissent 
jette pei^edans les prisons établies près des administrations 
Jèpsrtementales et d'arrondissement (bailliages). Le p. de HT. 
(17} diitiague les prisons d.épartementales, d'arrondisse- 
iiiexitet communales. Le p. de H. permet aux condamnés à 
PsmprisDonement de se procurer à leurs frais le coucher et la 
nouiritiire ; il ajoute qu^en cas d'insolrabilité du condamné, 
l'amende sera remplacée par Temprisonnement, à raison de 
24heares par'un florin (a fr« i4 cent.). Le C. de Z (i5) 
prescrit la séparation des condamnés à Temprisonnement 
â'arec les réclusionnairea : les premiers penrent se procu- 
rer & leurs frais la nourriture et les Têtements; en cas d'in^ 
soirsfailité, ils sont employés 4 des travaux doot le produit 
€tt deitiné à courrir les dépenses de ces deux objets. 

En B. {29) remprisonnement dans les prisons départe- 
laectales sera d'un an au maximum, et de 4 semaines au 
miaimum; sa durée ne pourra être déterminée por une pé- 
riode moindre qu'une semaine. L'emprisonnement dans 
la prison de bailliage (4^) ne peut être ordonné pour 
plus de 6 semaines. Le p. de W. ( 17 ) fixe en général le ma- 
ximum de l'emprisonnement simple à a ans; mais il ajoute 
que dans les prisons ilïpartemenlales la durée de cette 
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peine nre peut être inférieure à 4 semaines; dans les prisons 
d'arrondissement, elle peut varier de 3 jours à 6 semaioes; 
dans les prisons communales , elle ne peut dépasser 8 jours. 
A Z. (i6) la durée de l'emprisonnement peut varier de 24 
heures à 5 ans. 

En B. (41} et en W. ( 18) , les détenus dans les prisons 
' départementales seront employés à des travaux dans l'inté- 
rieur de. l'établissement; on leur laissera le choix entre les 
différentes occupations compatibles avec l'organisation d« 
l'étajïlissement. 

En B. (4a} et en 1¥. ( i5et 19), les tribunaux pourront^ eo 
considération de la position sociale du condamné (le p. de 
'W. ajoute : et eu égard aux circonstances du crime ou délit), 
ordonner que le condamné à la détention dans une maisoo 
de travail ou dans une prison départementale (le p^ de W. 
19 ajoute : ou d'arrondissement; le p. de H. i5y ne parle qae 
d'uqe maison de correction )« subira sa peine dans une for* 
teresse ou autre enceinte analogue (^). Est excepté le cas 
où le condamné à la détention dans une maison de travail 
aura été privé des droits énoncés en l'art. 19, n"'9, 4 «^ 6 du 
p. de B.) ou lorsqu'un jugement antérieuraura déjà prononce 
la perte de ces droits. Le G. de Z. (35, 40 ^^^^^ ^^ substi- 
tution d'une peine à une autre, lorsque cette substitution est 
moltvée^ soit par Pimpossibilité de l'exécution de la peioe 
édictée , soit par des circonstances survenues après la con- 
damnation, soit enfin par la bonne conduite du condamné. 

En B. (43) et en W. ( 16), les détenus dans une forteresse 



(1) La première chambre des États de' Saxe a refusé d'admettre ce sj^ 
téme. yo/. plus haut, p. 319. 
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seront, aoUnt qu'il sera poaalMe, employés à des occupa* 
tions cooformes à celles dont ils (aisaient attCérieurement 
leur profession. Le p. de B. laisse aux condamnés la choix 
entre les divers traraux admissibles , lorsque la peine est 
ceUe de remprisonnement simple. Le p. de W. ajoute, qu'ils 
seront eofermés dans rintérleur d'un établissement. 

Aux termes du p. de B^( 19), la privation de rexercice des 
droits GtTils et honorifiqos et du droit de remplir des fonc- 
tions pobliques, est attachée^ ainsi que nousl'aTons dit, & la 
peine de la réclusion dans une maison de force ; mais elle 
ne soit les con4|imnations à la détention dans une maison de 
traTsU, qu'autant qu'elle aura été expressément prononcée 
par Tarrêt de condamnation ( 44)* ^^^ ^^^^1 oe pourra Tor- 
oottoer (45) que dans les deux cas sutrants : 1^ lorsque la 
loî/^iuFa expressément autorisée ; 0? lorsque, selon la gra- 
rité des circonstances, il est laissé à l'arbitrage du juged'in^ 
fliger, soit la peine de la réclusion dans une niaison de force, 
toit la détention dans une maison de traTall. Toutefois, le 
goorerneroent pourra destituer tout fonctionnaire condamné 
Â la peine de la détention dans une maison de travail, même 
lorsque cette peine est subie dans une forteresse. En W. (29), 
ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, la peine de la 
déteotion dans une maison de travail ou dans une forteresse, 
de même que la privation des droits civils et honorifiques, 
prononcée comme peine principale (aa), emportent les con- 
séquences attachées ù la réclusion ( aS ) , sauf la privation de 
la noblesse. Le p. de H. (19 et 20) attache à la détention 
dans uûe maison de correction (de travail), pendant une 
année au plus : i"" la privation du droit d'être député ou 
joré; 30 celle de toutes fonctions publiques; 5"* la^suspen-' 
sioo de l'exercice des droits civiques pendant la durée ^e la 
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peioe. Le eondumoé à It même peine peur iboIos d*oM 
année enooinra Mûlement les prirâtions éneneées aux 
n** I etZf ainsi que la suspension des fonctions et tfait^> 
ments pendant la durée de le peine. Enfin , aux termes da 
même projet (tit)» les condamnés à l'empHsonaement 
seront prifés des droits qui Tiennent d*ètre désignés ci- 
dessus, s*tl 8*agit de rois, soustraetions , faux ou escroque- 
ries. 

Nous avons dit que le Gode de Z. reconnaît le kannùtemefU 
comme peine principale ; et, comme dans l'éciielle des pei** 
nés te bannissement tient après remprisonnemeot, c'est id 
le lie V d'en parler. Le C. deZ. (ao et si) autorise les ju^eii 
substituer dans quelques cas , à Tégard des citoyens du cas* 
ton, la peine du bannissement, soit hors du canton, loithofs 
de la Suisse entière , à une partie de la peine des fers , de U 
réclusion ou deretnprisonnement. Le bannîssementhorsd'on 
arrondissement ( subdirision de canton) ne peut être pio- 
noocé pour -plus de 5 ans, et seulement eontre les indiridos 
qui ne possèdent dans cet arrondissement ni immeubles m 
drohs de rote. 

Enfin le G. de Z. ( da ) établit la peine du coa/fkamenf daos 
une commune , laquelle peine peut être substituée à celle de 
Temprisonnement ; elle emporte de droit la suspension de 
Texercice des droits citiques, et entraîne la prohibition de 
rislter les auberges et cabarets. 

Rerenons maintenant A Tordre établi par le p. de B. 

En B. (46), en W. (24) et en H. (a5), la peine de la 
dêtaission forcée entri^e la prifation des fonctions pnbll- 
ques et des droits qui en sont la conséquence (1. ig, n*' 
* et 5). A B. (47 ) et en W. ( «4 ) , Tarrêt déterminera le dé- 
lai pendant lequel le démissionnaire forcé ne pourra plo» 
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étM «ppel9 4 une fonctron publique. C« délai Tari^faeotre 
2 et 5 ans. Le p. de "W^ Ilnodte celle disposition aux foDCtions 
qui oe sont pas à la nomination immédiate du roi* 

Le p. de H. (a5) ajoute à Ténumération des peines celle 
âthHi^niion disfoneîîom^ dont les effets sont également 
Kmicés à la période exprimée dans Tarrêt de condamnation. 

A Z. (39) la peine de la suspensloo des ftoctions ne peut 
lire prononcée pour plus d*un an. 

Aux termes du même eode ( 3o) la défénn de viêHer êê9 «a- 
hirga et eûkarets j prononcée comme peine principale ^ ne 
peut durer aihdelà de 2 ans. 

En B. (48) et en W. (95) , la ^riTa^fon de l'exercice de 
certains droits appartenant à tout citoyen, on d*une profes* 
sien indépendante, sera prononcée, soit poftr toojovrs, soit 
poar nne période qui peut rarier, en B. entre 6 moi» et ë 
ans, et en V. entre 6 mois et 5 an«. Le C. de Z« (95, a) 
reconnaît aussi cette peine. 

En B. (49) et en W. ( 96) aucune anendê n% peut dèpas* 
ser 1000 florins (9140 Ir.). Le G. de Z. (53 et 84) admet 
aussi les amendes: en régie générale» elles seront prooon«- 
eées eomulalirement avec d'autres pelnea» dont elles ponv^ 
ront alors autoriser une diminution; par exception, elles M 
poorroDtfamaisétrectmoléos avec la peine des lare ou cette 
de b réclusion. 

EnB. (5o) et en W. (97), la peine de la réprimande eera 
eiéottlée, soit par le prononcé à Taudience , soit par Tliiiser- 
ti^ diuie Tarrêr* 

A Z. (53) la réprimande ne peut avoir lieu que dena le 
cas où il n^st pas prononcé d'emprisonnement ou d*ameade« 
(La suite à un cM$r prochain.) 



Digitized 



by Google 



584 ''0' BV ^^^^ 

XLITI. Du projet de ipi sur le daely adopté par Usinât d$ 
Belgique. 

{ I" AATIGLB. ) 
Par M. Âug. Tisscmjifts, avocat à Liège. 

Le sénat belge vienl de terminer^ après des débats qoioat 
duréi plusieurs jeurS) la discussion d'uo projet d^ loi sur le 
dueU et D*a adopté ni le projet primitif de M. le baron de 
Pélicby Vaa Huerue , ni celui de la commission dont U. de 
Haussy était lé rapporteur (i). 

La discussion sur Tensemblede la loi durait déjà depuis 
deux }ours> lorsque M. le ministre de la justice présenU, 
sous forme d'amendemeot^unprojjetcomplétementnoufeaa, 
et qiii coQtrariatt diamétralement les deux projets dont le sé- 
nat a rait été successivement saisi. 

Il ne noub sied pas d'être plus difficile que ce corps surses 
propres prérogatires ; cependant une observation préalable 
nous paraît oécessaire*. A quel titre M. le ministre, qui n'est 
pas membre du sénat, est-il venu entretenir cette assemblée 
d'amendements proposés en son nom privé? En Angle- 
terre^et en France, probablement, on ne souffrirait pasqu'oD 
ministre, étranger à \i ne chambre législative , lui adressât 
des propositions directes, et présentât des amendements eu 
une qualité qui n*est ni celle de membre de rassemblée, ni 
celle de ministre intervenant au nom de la couronne (a). 



(l ) La Bévue a publié ces deux projets ans cahiers d'avril et d'aoAt I SS6, 
pages 405 et 744. 

(i) L'art. 88 de la Constitution belge donne aux ministres le droit d*é(rf 
entendus quand ils le désirent; mais cet article ne leur confère pas le privi' 
▼ilége de proposer des amendements ou des projets de loi, hors les cas où ^^ 
sont les organes de Tautorité royHlje usant de son droit d'initiatire* 
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U projet DOUTMu, présenté dwis la sétoee d« fti déoeto- 
brci doona lleo à no rapport de la commÎMloii et ài|iielfiQe0 
légères modifications dans son trarail pruDîtif ; le ministre 
lui-méoie déposa» dans la séance du a3, laoe noaTelie rédac- 
tion de son projet. 

Ce projet ayant été adopté par le séoat^afeo deaamebde- 
meots de fort peu d'importance, noua nous bornerons à* en 
. donner le texte. 

Projet de loi sur iê duit, adopUpar U ténai hêlgêdtm Uêéancê 
du 3o diambrê i836. 

Ait.!*'. La prorocationenduel sera punie d'unemprision- 
oement de i à 5 mois et d'une amende ^e loo à 5oo fr. 

n. Seront punis de la même peine ceux qui décrient pu- 
bliquement ou injurient une personne pour avoir refusé un 
dnel. 

IIL Celui qui a excité au duel, oo qui, par une injure 
quelconque, a donné lieu à la provocation, sera puni d'un 
emprlsoimement de i mois à i an et d'une ameude de loo 
fr. à 1,000 fr. 

lY. Celui qui, dans un duel, aura fait usage de ses armes 
contre son adversaire, sans qu'il soit résulté du combat ni 
bomicide ni blessure, sera puni d'un emprisonnement de 
a mois à 18 mois et d^une amende de aoo à i5oo fr. 
Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes contre son kd- 
rersaire , sera, puni des peines comminées par. l'art, i**. 

V. Lorsqu'il sera résulté du duel des blessures qui anront 
caosé une aialadie ou incapacité de. travail personnel pendant 
plus de %o jours , on que l'un des deux, combattants aura 
donné la mort à. son adversaire, Je coupable sera puni con- 
formément aux dispositions du Code pénal. 

IV. 9Q 
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imm niÊtniU nfr tfieftpioilé de trav«tt frarAmMl àà Ktipèee 
iiiMiUoonèe 4i» I^M^ck pfécèdent, le ooupeUe Mmpvi 
d'Mi e«ip»ieo<iiieiMOt de 4 moit â % ent et d'oDeaiMD^e 
de4oofr. àayOM fr. 

Le^oomlMiltaiiC qui a été bleisè» sera paspHile d^ feioei 
ppeMeoéeefMur le § i*^oa le S ^ de l'aH. 4, sekm qa*iU«n 
fiait usage ou D*aara pas fait usage de ses armes eoatre ion 
adrersaîre. 

VII. Sont réputés c^mplice^ descrimesoo délits commiseo 
duel ceux qui» par dous, promesses, menaces , abus d'aa- 
toritè ott depouToir> machinat^oni ou artifices coupables» 
ont provoqué â les commettre* 

Les complices seront punis de la même peine que let an- 

teurs. 

VIII. Les témoins» lorsqu'ils ne sont pas complices, se- 
ront punis d'un emprisonnement de a mois à i an et d'osé 
attende de aoo fr. à 1,000 fr. 

IX. Les tribunaux correctionnel» connattront des bits 
prévus par les articles 1 , a, 3 et 4* 

La eotmaissance des faits prévus par les articles 5 et 6 est 
dévolue aux tribunaux compétents, confornEKément au Gode 
pénalet au Gode d'instruction erimlnelle. 

Il n'est pas dérogé aux lois qui règlent la compétence des 
tribunaux militaires. 

Les témoins punissables en cette qualité seront fogès par 
les tifbunanx corre<ïtffonnel8 , à moins^que les auteurs et com- 
plices ne soient Jugés par les cours d^assises , auquel as ili 
sttivfodt la même juridiction. 

X. Left' tribunaux correctionnels et les tribunaux rniH- 
taires pourront ^ dans leurs jugements,' reconnaître qall 
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eiiile dès oireottstanoM attésiMnlM «a-fK^vr in prévtfilu. 

Le JHi; «ert iaii)0tti« •fpM à t» ptoiloïkiwr mit r«riitoaec 
de ces circonstances* 

Si leur «xîetcfeee es^ reeonmie par Kei lifbttnaitx o« 4ë- 
obrée par le î^rj, to ooi^bla sera p«ni d'après iaa dktHio- 
Uens sviraotes : 

SYls^agllda Ueisttrei prêt u« par la g i** éù Fart 6^ les 
peines poorroot être refaites à la moitié do- miBimiiai ; 

S*il s'agit de blessures prérues par Tart. 5 , la peine tara 
00 emprisoQiieiiient de 6 mois à 9 ans et voe aaaaada de 
2^ fr< JÉ 3,000 fr. 

Celai qui aura-donoi la mort sera puaA dPua aaapvisoime*» 
ntnl de a ft to ttmB et «Pwae amende de 1,000 à 10,000 fr« 

XI. Dans lova lea aas prériss par l'art. S, k S »** à^ 
Yèïî, 9 et par l'art. 10, kiraf ne la peine ^eoiprisenoement 
9cn profioDoée , les cour» et tribunaux pourroot prÎTOf las 
tateurs et complices de» crime» ou délit» commis en discl^ 
d» tous eagylole eWils ou milltairea» et du droit de porter de» 
décorations ; ils pourront aussi leur îMenHreroxeioioedelout 
•a partie ie» droits mentiofiBés en l'art, 4^^ du Gode pénal ; 
le toat pendaot no temps ^1 ne pourra eicédar i%aiiHéfl«. 
€e temps courra du )ogr 01^ le coopaUe aura sobi sa paicie. 
m. Dana tous las caa da vécîdlTe » la maxlmom deapeioea 
encourue» »era appliqué. 

XIII. La loi du 3o décembre iB36 sur le» crimat etréélita 
conmis è Tètren^r est rendue eomonioe aua fait» ptéfu» pat 
l*»ft. S , tn S i^de l'art. 6 et par l'art, lo do la présenta loi. 

la diopoaiUon ossaaiialla de ca pi ojet ast l'art. ^» qm ten- 
voie an Coda pénal poa* 1% répression das ooopa et blasaureai 
ou de rhomictde résultant méf»a d'oo dnal. 
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L'attentioo des chambrée belgea a été filée sur cette mà^ 
tière délicate depuis la discuBsioo du budget 4e i83S, c*eêt- 
à-dire depuis plus de deux années. 

Par suite de reffenrescence des esprits et du relâehemeat 
de discipline «qui suit toute commotion politique, des duels 
nombreux araient eu lieu en Belgique, surtout dans Tannée. 

Un duel parlementaire entre un ministre et un mombre de 
l'opposition aTait même affligé tous les Téritablea amis du 
pays. 

Un honorable sénateur , H. le baron de Péliohy, élcfs le 
premier la Toix pour faire cesser le scandale de rimpanttè 
laissée aux acteurs de ces combats singuliers. 

La même discussion s*ourrit bientôt dans la chambre 
des représentants. Aux demandes pressantes des membre» 
de toutes les opinions, de voir présenter enfin un projet de 
loi répressif, M. le .ministre de la justice opposa sa conric- 
tion que le Gode pénal suffisait pour réprimer ce genre d'at- 
tentat,' et. annonça qu'il allait saisir la cour de cassation de 
Tezamen de cette difficulté. 

La cour de cassation, saisie par ie ministre d'un arrêt 
d'acquittaAient en matière de duel , prononcé le 7 ifiaî i8Si« 
cassa cet arrêt dans Viniérêt de la loi^ «t reconnut 'dans ses 
considérants que le Gode pénal était applicable aux attentats 
contre la rie humaine consommés en duel. Get arrêt « du la 
férrier i835 , fut bientôt suiri d*un second arrêt semblable, 
prononcé le 1 1 juin de la même année. 

Le jury, detant les cours d'assises , les tribunaux correo- 
tionnels, la haute-cour militaire et les conseils de guerre» 
n'admirent pas cette interprétation. Le seul résultat de la 
poursuite ordonnée par le ministre fiit une scission entre la 
•our régtilatrice et tous les autres tribunaux. 
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QoekiiMt aebteaoes isolées puDirenlpapendânl tes auteurs 
de blessures iolligées en doel; mato ce né fut que dans les 
cas où le peine fixée par la loi était un simple emprisonoe- 



On peut donc remarquer dans la conduite des tribunaux 
Belges une double tendance: la première à prononcer l'acquit- 
tement des accusés, dès que la peine inroquée est affiictire 
oa infamante ; la seconde à punir dans un petit nombre de 
eu les pférenus, lorsque lapdnene dépasse pas quelques 
mois d'emprisonnement. 

Celait pour le gourernement un Indice pour connaitre le 
Tcsu de i*opinlon et un engagement d*adopter une marcbe 
eonforme; M. le ministre de la justice a préféré rester con- 
léqueot arec lui-même. 

Lorsqu'on plaidait dorant les tribunaux rinapplicabilité du 
Code pénal à lliomicide commis en duel , on soutenait , sui- 
vant les circonstances, que l'bomlcide afait été causé *en lé- 
gitime défense , ou bien que, loin de la pensée des combat- 
tants , il était le résultat d'une simple imprudence; que tout 
au moins ce n'était qu'un meurtre excusable, proToqué par 
des violences grares. 

On pouvait donc, dans la tbéorie du Gode pénal même , 
trouver cinq interprétations différentes. Cet bomicide pou- 
vait être : i* un assassinat; a* un meurtre; 5* un meurtre 
excusable; 4** tin homicide par imprudence ; 5* un homicide 
commis en l%itime défense. • 

Ba France, depuis les. modifications apportées au Code 
pénal en i83s, une sixièqae interprétation serait permise ; 
c'est celle du meurtre que je nommerai accidentel, c'est-à- 
dire de la mort résultant de blessures sans intention de tuer. 

Pendant que les tribunaux, outre tous les motifs quifoni 
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légttweifttoIlNPelra que \t Wf islamof d«i Code ptedue s'esi 
p«» oœuf* du (/«f#^ euttmlftil «^ter oetf à^nbr^iiiM ^ti^ 
lioos , «fi aiiNiH pu tm ohîmas peater qiM 1« projet ^Uail iloa-i 
ner à cette ÎDterprétadon un seos légal; mais il n'en falrteo; 
i€ pro}el rcHTcqre aimplement , sans a*eiipberraéser du «oi^ 
lige de dîfBeiillés qui aecefnpagQeittoeeyMèttie« auCede 
pétiel ^ qee V^m oe sait cemlnent leierpriter ni eomoiMt 
appliquer. 

Le projet ne dit fas daraetage cemaieat ea loroera doré- 
narant le jury A prononcer contre Jea dueliûlea un vardiet 
deratit entraîner la :/Min« ds fRiv^ottoelle d^a trmmuup forcés 
épmrpéimâé. 

Quand l*^nion publique flétrit te«M les fours de piiM «n 
plus le duel; quand , suivant l'énergique espc^ssiou de 
M. Hifte^toaier {i) ^ on s'éloigne avec UM M>f«e de eraiote 
de ceux «looi la main" est sduilléa de sang humaie»' aiéa»e 
leraqu'il a été rtni en duel , alors on regrette ^pie le gea- 
vefaemeoli et l'une des deux chambres lègiâlativesi semblent 
contrarier ainsi le «oufenleni des esprîtè, H négligent une 
réaètîeu 4ent ils aurateu t pu habilement prelUor. 

Cette question mérite cependant bien d'être approfondie. 
Un Kel^îqcie , en Frenoe » dans tous les pajr <iMt îouîssent 
d'une dvilisatlon et d'une Mglstatinn senubMlea aux nMres, 
fattt«H oonsa&rer au duel et à sea réaukats «dea diapoaitie&s 
Idéales parfieulîères , eu jaut4l les comprendre ikiaslescas 
généraux d'attentats contre les persOAiiea P 

D'une part, INm diC: Le duel «t'est fé?un pp^e^^ une 
Merprétatsoo mal enteadue du feoA d'WnneCK La cOnven- 



(i) jéfthiH» d» ihvit bnMkwl, fit* «thtev d« i sas. 
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qoi III94M «dv«M«irt eft 4im1 >. a'eaft^^ iMtaiêrft«l«ir4'4lo 
AnMÎcMfo, et ptr «OMéqvMtAwl êtte puni •onMOie le|. Si Am 
oinoaMaiiCM «lUoiitAte» «ûltom m m fiiTWir ^ M déipiiHk^ 
Al jaiy de toê yiwolanidr» Mm m •'•tft U qu'^iaiB «MeplifMC 
hfègkMbiiflf. 

D'aune {lait^ roft 4il : U bul OMîiigiMr daut Iqu« Mm^ 
tik d«ttx eh^M» i ilulesiiM de llagAOt #1 f «M iDOrimnA^ U 
déeooTerle d*uii cedarre Débit pas toiiJMie pyéi u MM r ^ttkh- 
tme f B9 Mficftfv. Il AiQii«len<«gMP le» ckeiulMUli» et , 
N cette iiian a été yiole»tat ptoduile par «o Tek humai»» 
«amiaar le deprli d# cvkainatM du aoappM e r 

Genetbéorie^i^e^e poumiia appeler ^iiêh^iqm^ ma 
jMmSt la seule vMlAlile* 

PriflsitîreBieeAy M ne peMt le enéfMeaftre ^ la peiM de 
l'iamîoidea étè^4aaa teustas ]tiatSrlapeNiad»«att6i»«'eit^ 
i-dire la mort. 

li eo a élé aieri sféoiabiMal a^ AnflelaMia^ ^d'^rès 
Bbckstone (i). 

Baaice pajeeaaeaa, la iMarie djs rbMtipide es^ fort 
ânpie. Oo distingiie d'abard , eoiuine m flMncf » ^aii#a%- 
Hoat ( murdêr ) 4«i meurta» aûaple ( tammlamt/iUr ^l^^Miaa- 
lioat seul est puni de mort. Quant à la pçioe dm 9^i¥r¥^ > 
d'après Tacte 4s là na^Yiéane anaée 4u réf aa de ^orfs lY» 
ebap. 3i , la peine est in.oîas jngov^ausaiiiefit déteroHaétl 
Toote persaaae eoeiralawB 4e meuftae ei^ » é lia disaréiteo 
delà cour y trausporlée au-delà des mers pour la TÎe ou 



(f) CommentairtM sur U$ loiê gqgkiM» , Jitv» 19 ^«k^N 4é» 
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potir iMi Htmt qui ne péatétro ao-desioiis de 7 ans; oa cm- 
'prttoimèe et employée à des Iraraux pénibles (Aertf /céeii) 
dans la maison ordinaire de correction, pour on terme n^x- 
cédant pas 4 années; ou condamnée à one amèikde'qui est dé« 
terminée par* la cour; et il dépend de cette dernière de dé^ 
clarer que le coupable sera emprisonné solitairemeot pen- 
dant tout ou partie de ce temps» ou employé à des traraox 
pénibles. Les fuges trourent dan» cette multiplicité de peines 
le moyen de proportionner la sérérité deledrs sentences é la 
culpabilité des accusés. 

Mais pourquoi les lois anglaises ont-elles comminé» pow 
le meurtre» des peines si nombreuses et si inégales entre 
elles ? La réponse sera facile ; c*est qu'elles n'entrent dans 
aucune des distinctions des lois françaises, et n'admettent 
que deux motifs d'excuse qui mettent l'accusé à l'abri de 
toute peine : 1* lorsque l'homicide a été commis par malheur 
( by mkforium ) ; 9* lorsqu'il a été causé en légitime défense 
{^înhu awHdêfincê) (1). 

Ce systteie est fort imparfait » puisqu'il substitue le juge à 
la loi. 

La loi , en France , distingue au contraire tous tes cas , 
et tâche d'appliquer à chaque délit la pénalité que son auteur 
a méritée; cette législation est plus compliquée, mais elle 
est plus parfeite. 

N'aperçoit-on pas cette tendance de la loi pénale de sou- 
IcTec de nouvelles distinctions , d'énnmérer des cas nau> 
Tcaux, à. chaque progrès de la législation? On en a vu on 



(1) Dus tout lei aotref cas ie jury se borne à répondre coufmbU on 
non eoupaèk ( guthjr or itot guihy ), 
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réforme en iSSa. L'homicide commis aved loteiition de 
donner la m^ a été distingué de celai rtooHant de UesMMs 
fiules sans l'intention de tuer. 

L*aTenîr ne p^aiera-t-il pas encore des distinctions qne 
Qoas regarderions maintenant comme trop subtiles? 

Ne disons donc pas , avec M. le ministre de la Justice de 
Belgique (1) : « Il n*est pas exact de dire que nous ainmi- 
« loBs le duelliste à Tassassin. Il est Tnii que, d'après mon 
«pnqet, celai qui tùe son adrersaire en duel est considéré 
« conmoM ayant commis un homicide Tolontaire; mais peet- 
■ on qualifier autrement le fait de tuer un homme ? » 

J*apprécie mal ce qu'il y a de subtil dans cette distinction 
entre la rémUié et Vappûrêna; mais en Tain M. le ministre 
Toodrait-il soutenir qu*ll ne confond pas le duelliste avec 
Jl'assassin on le meurtrier, puisque, de son propre avis ^ Il 
veat leur bire appliquer la peine due au nuurtrUri 

Cette peine» dans le Gode pénal, est celle des travaux for- 
cée à perpétuités 

SI l'on admet que les ressemblances peuvent être souvent 
trompeuses, et qu'il faut examiner chaque genre de délit sé- 
parément, pour ne pas faire de fausse classification 9 trouve- 
rona-nous rationnel de comprendre dans les mêmes disposi- 
tions le mêurtrêy c'est-à-dire l'homicide commis avec dol et 
intention de tuer , et l'homicide résultant d'un duêf^ . 

En interrogeant la physionomie de chaque cas , on trouvera 
d'un côté attaque avec dol et perfidie, intention déterminée 
de donner la mort; et accessoirement, dans certains cas,« 
préméditation ou guet-apens. 

(1) Smce du t7 dèrembre ISSS. 
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De rentre o6t4, eoAveniieo préalable» aflceffâ.i 
foittiteup le« arméa, le Jiea et lea condkteas Ai < 
pour bttt y ooa mmt alta^e déloyale, maia la «alâiCMitMa-d^ttD 
honneur outra^;* pour moyen» «ne lutte à vnoêê égalai ; 
pour résulttit» on éTénenent iaoertaki «C îles ohaMM réci- 
proques. 

ie me Teoz pat pittent^ ici la défense deeAte oo a^em i on 
^èl dece genre de combat; ohns^ pour ks {Hmir^ est«*a dMc 
•éoessaire de lesconfondlreaTecle SMUitra^ l'assassinat^ 

ai, dans oes deux espèttes si diférenSis, le flésfdtnt (i«sa- 
lii«)pettt fettetejilBacy TiMenlfen dasanleura<^lHs)a'«sl- 
elle pas différante? 

EaaminoDS donc, dirai-* je pour ooaolure^ le dtiel ao lui- 
■sénse^ en ayant égard» si l'on Tetrt , è ses nfc ani la ta; «sais, 
s*il.doit être puni, que nous importe qÉ^lesok d'oa^«a- 
. nière on d'une autre ! 

Ce que iious devons seolementéTtSer» o^eat de sknss mense 
en désnocord arec le sens de pays, la tnsnda l'opinisai pu* 
blique ; elle réclame des péoalilés douces et 
font é la fols à la gravité éss résultats et au dagid < 
bilité des agents ; ear loi mêmii il peut eaiitur difirents de- 
grés; pareiemple,8ileduela été dédaré à outsanee» on ai 
les conditions étaient de nature é rendre k ooasbat tués dnn- 
gereuz. L'opinion dumande aussi qne Fon n ^p pMq u o pas nu 
duelliste des pénalités ^i le oonfbndenft a^osdos mu nssi i ai j 
eldesasmsslns. 

Dans toutes ces ezigtiMca, nous ne frovsmts rinn qn^ me 
nous paraisse admissibk -et pariWtement ap p i o pfié é Ih am- 
ture du. délit enrisagé en lui-même. 

Nous poursUirrons ces considérations dans un denxîéme 
arlicle » où nous entrerons dans rexameu dçs détails mêmes 
du i^rojet belge. ^ 
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XXXVl. NOVVEUES PVBLICjITIONB. 

I. Sur rirutitui ïttneoœragement et sur PIndastrU sidtkmu 
(SalloistîtatodnoconiggiaineDtoe sulla loduslrla slciliaDa); 
par M. Raphaël Busacga. Palermey cabinet typographique. 

Ed ptroounni les poètes et les hiatorieBS de i'eiiliqiiiti i|iii lait perlé de 
hSiâk^ M m peut se défendre d'os seatmicnt pénibi*, en songeent con- 
bien cette Ile cttaujourd^hui déchue de la prasp^'ité que soa admirBUe fer- 
iSiié et iOB henreose poatk» géosnphiqiie Mmblereient devoir loi aiiurer, 
et pclèi c ae e à tootes les Mtres naiions. Les causes générales de ce «mI 9e 
Mt psi diffteîles à iadi<pier. La predoetioB i l'wlérMor est entravée parle 
écfMt de eapHaiiK, ou ,ponr parler avec pins de jtietcssey par le débet de 
craistion des oaphaoK; la conuaunieatM» avec TextérieureM raudue nolle 
fB le^éBode prahibitioiis oe de droiu d*entrées qui, en SMIe eo m aie 
aâlenn , peraljfsent le développeoieDt complet des ressoniees conraenâaies. 

Ccsl nne appréciation judicieuse du mal et un désir ardent d*y portei* 
RBède ipii forme l'idée prîticipale dn Ihrre de M. Bus&cca ; c*est a^rec ta 
Amble aatoritéd'nne luute science économique et d*Qn patriotisme éclairé, 
qu'il nous offre les résuluu de ses recherches et de ses méditations Mir Hn • 
dastriesidlienne. 

H. Bosacca examine avec alteniîon la nature et l'essence de rencoura- . 
SesHttt commercial, ei les couditioos théoriques de son efficacité ; puis il 
applique ses déductions à Tinstitut ^'encouragement établi k Palerme en 
1834 , et soumet à uoe critique raisonnée les avantages et les défectuosités 
<le cette création du gouvernement. Cette critique eût sans doute été plus 
Krère et plus incisive, si Vauteur avait pu prévoir que l'institut d'encoura- 
pmtal , consulté par le gouvernement sur les causes du mécontentement 
et de la misère en Sicile , n'aurait à lui proposer comme remèdes que « Ti* 
« iMm m em dungmnA'ijmrt pour Inucr^fthn d% UdempiM^UÊ, 
•tgbotàwmhâcaùiûgeenirt lèin^aumeM Jelfaplêssi de SidU, tt 
< une nout^elle loi pour empêcher le libre commerce entre les 4kux 
t peuples. « 

A l'opositioii de 1 814 , il n'y a eu, pour une pépulalion de f ,teo,000 
bibilBitseBviit>o,que f l7exposauts,cequidonneun exposant pour fil,8e4 
babilBBU. Si on examine la répartittoil territoriale des II 7 exposanls , on 
voit q«e se y c'est-à-dire près de la moitié, appartenaient à la râllée de Pa- 
ktae, ta à celle destine, it àcdlede Catane, 18 à celle de Syra- 
caie, flf à MHe de Trapani. Girgenli et Calianissetta n'en comptaient 
"KM. Dans tes provinces ou vallées qui ontxoncoum, les exposants ap- 
pvtcnmeat presque en totalité aux villes chefs-lieux , et elt étabUssant un 
Andeode poor la population des capitales èl la population rurale , eu 
tiaove qee , pour cette dernière, évaluée à l,378,S8« hfltbitants, il n*} 
imt que «n exposauts. 

Ges lésuhats eoensent tm mal profond auquel on ne saurait trop se Mter 
^ porter remède; ils démontrent que FagricfAtare est nulle en SicHe , 
<*BufKe.qa*^tt eA dans son dévetoppemeot par un eolbertisnie déplorable; 
dsdàBontrent que le projet de créer de force uneindustrie maûuAMrturièn\ 
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au noycB d» probibiliont et de Urilt * a complètement éclioiiè7 ib dcMi- 
trent enfin que» pour enter U ruine complète et inévitable de toute riodoi- 
trie productrice en Sicile » il n*j a qa*uie marche à tôine; c*cftde ranacv 
à ane in^^nrention atérAe et décoi^ageante ; c'est de laiN^ Dure ; c'at k 
réaliwr ces sages paroles de Komagnosi, que M. Bostaca a priici poir 
épigraphe : 

« L ufpch anificùdê eomempetwoe deUa socmUtâ deiwi» Mf^r^ 
« dzia^ehe peruùlùâ ditutti^ restringere adiUuminare^pmeggat,Mt 
« eurape^ êenaa potrtnfe direae ingerenxB, y 

Quoique le titre de TouTragede M. BusacoasemblelemfanNrdiBili 
spécialité d*un intérêt local , nous ne craignons pas de dire que ce jensi 
Àsonomiate 8*est éle?é à une profondeur de vues et à une haotenr ifôodh 
tion qui nous font vivement désirer la continuation de ses trsTaox; asuk 
désirons, et dans l'intérêt de la science, etdans l'intérêt de sa bdlepatiie, 
<|ni ne verra pas périr son industrie productrice, puisqu'elle a trouvé ■ 
SI éloquent défenseur. C. Wiir. 

a. Annales de StatUtiqu$j d^Économie petiilquMj etc. (An- 
nall unirenali di Statistica , etc. ] ; publiées par M. Ui- 
pado. Cahier de jaoTier 1837. 

Sommaire, Bibliographie, De U condition de Tltalie sous le gosver- 
Dément des empereurs romains. Institutes de droit criminel , psr kprob- 
seur^GiuUani , art. de M. Sacchi. Mémoires ^ DiàsertÊtiont et Àntijt» 
d ouvrage: Du commerce de la Suisse, par M. Giovanetti. Sur ks oiuw- 
crîts de Roger Bacon, découverts à Douai. Ifotices sur t Italie. Sur k» 
combustibles fossiles du royaume lombard-vénitien; pak* Bf* le docteur ik 
Filippi. De l'exposition des arts et métiers à Florence. Itouces tur Usp^i 
étrangère* Etablissement d'une chambre de commerce i Londres. 

3. Journal critique de la science du droit et de la légUUfmda 
pays étrangers d l*Allemafne{ Kritische Zeitccbrifty etc.); 
▼ol. IX,cah. a. 

Sommaùv, Du projet de loi sur l'organisation judiciaire en France; pr 
M. Klimratfa. Du projet de loi sur la responsabilité des mioîslrei; p>r 
M. Rauter. Exposé critique de l'eut des pauvres en Angleterre, dcpiisb 
loi de tSSé ; par M. le docteur Mittermaier fils. De TadministiatioD àth 
justice dans les régiments suisses au service étranger; par M.^ffif'^ 
Hèydeck , grand-juge près du régiment suisse à Naples. De l'état Bdiield< 
l'Étude de la science du droit criminel en France , en Angleterre et eo lu- 
lie ; des ouvrages et articles de Revues sur la matière; par If. Hitterinaier 
Examen spécial de l'ouvrage de M. Rauter, et de celui de MM. Cbatt«es> 
et Hélie. De l'étude de l'Histoire du droit romain en France, i propos<^ 
la traduction de Heineccius, publiée par M. Giraud;' par M. De ^«(^ 
Nouvelles lois étrangères ( loi anglaise do 10 août lase, qui socordr ^ 
défenseurs aux accusés ; loi belge du ta septembre 1985, sur les étnsstr 
ordonnance du roi de Sfrdaigiie sur l'exécution de U loi commanatc; np 
port d'une commission nommée dans l'Éial de MaAsarhuvets siir TaboUbv 
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iê la féM et mon ) . Annonce de U collection des lois cifilei el criminellci 
des ÉKati modernes , publiée par Bf . Fouchc^r. 

4. De rÉlode du Droit romaia en Ffance , depuis 1 83o ; p«r 

M. WAASKQBinC» 

Cette broehoie est an tirage à part d'nn article du Journal du Dnà 
eànl et criminel, publié par MM. Roshirt el Wamluenig {tnjr, notre 
t. m, p. 39s ) , et que Tauteur a adressé aux différentes KeYues de joris- 
pnidcnce de Paris. Ce travail est la continuation des divers articles sur 
rétudedn droit romain en France , publiés par M. Wamkœnig dans le 
joonal intitulé Krkuche ZeiUchrtfi; il fiut observer que» depuis 1 881, la 
fiMalté dedroil de Paris n'a plus , à proprement parler, de doctrine à elle , 
et que l'esprit d'individualisme a déiniil la tendance unitaire qui s'ëlaitma*- 
Bifaice pendant le court intervalle de 1890 et I8t6. M. Lenninier^ élevé 
à oie chaire du collège de France» donne à ses éludes une direction en- 
fièrèaient politique, et s'oocnpe bien moins du progrès réel de la scienoe 
que d'une certaine popularité de ses résultais. L'autour critique avec queU 
que sévérité les ouvrages de MM. Rnffat, Ducaurroy et Ortolan, et rend 
justice an mérite de l'ouvrage de M. Giraod. En terminant, M. Wamkœnig 
fait SMutioa de la discussion qui s'est élevée eptre MM. Ducaurroy et Du- 
pis, rdativeoient à l'ouvrage de M. Ortolan , et du peu d'accueil qu'a 
trouvé en France une souscription ouverte pour la publication d'une tra- 
dadJott de l'ouvrage de M. Mackeldey. 

5. Mémoire à M. le mlnlslre de l'iostruction publique et à 
MM. le» membres composant le conseil royal , sur la ques- 
tion de saToir si t^on doit écrire et partir in latin dans les 
ameoarM ouverts devant Us facultés de droit? ^sa M. BraTard, 
professeur à la faculté- de Paris. 

L'sateur se prononce pour la négative , et il réclame une décision dans 
eeieos. Il s'appuie sur le fait, que la plupart des jurisconsultes français, 
tnni que cooaprenant fort bien le latin du droit, le parlent cependant ou 
nalea diffiâlement , de manière que l'obligation de parier laiin écarte des 
coiwo>ars beaucoup d'hommes capables ; que l'ennui et le dégoût insépara- 
ht» d'une discussion latine éloignent forcément la jeunesse des séances des 
coocours; et enfin, que la rédaction forcée en latin de thèses sur le droit 
roaiain est la cause qu'elles ne présentent , en général, qu'ime compilation 
de textes et de passages extraits de divers auteurs. M. firavard termine en 
Bgaaiaatia difficulté,poor les juges et pour les argumentants, de suivre et de 
saisir les raisons alléguées de part et d'autre; suivant l'auteur, ces incooré- 
DÎeDis disparaftraieni, si l'on substituait le français an latin. Quoique couvain*» 
catqne eelniqui se voue à l'étude approfondie du droit d'une nation, doive 
commencer par s'approprier d'une manière complète la langue des sources 
de ce droit V nous partageons l'avis de M. Bravard, danê Véuu mctuel des 
ctadcs en France, et nous pensons avec lui, qn'en supprimant la nécessité 
tTéerire et de parier en latin dans les conoonn ^ sur les matières du droit 
faombi, on dé^igefait les discussions de PobHwrilé et du ridicule qui les 
sfcoaspagnent trop souvent. 
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(i. Mémoire sur iê$ OUm et mr U parUmeni , second mé- 
moire préseniô à M. Guîzot ; par M. Henri Klimi^th, doc- 
teur en droit. Broehure in-8*. Paris, i8Sf, L«muh« 
Nos lecteurs ne peuveot ignorer tpn les Olim lontles plotandeaucgii- 
(res évt pariemettt de Paris ; tboat d«iyié Keo à iflaiieoii dineftatÎMH^aui 
aous ne pensoM pas qu*il& aient eooart M Fcèjet d*mi6 èb&A^ wam à' 
' rfeosc que edle à UM|iielle M. Kliasrath s'asi livré à leor égaid. Gn pré- 
cienx document» de la junsprodenoe française an nioye»oàge sent dcfOM 
à la section Jndîciaîre des archives duroyanae : M. KUamban aeacoB- 
muniealion, et il lésa examinés sous dîffèfCBts peiau de voe. 

Les'plus anciens actes centennsdans les registres O/îm ranoManlà IIMi 
ils ont été rassemblés par Jean de Mootlnc, greffier du parlcoaaai Mùi 
à quelle époque Yrvait ce fonctionnaire? M ontetquica et gnslgari asira 
ont pensé que c^éiait sous Pliilippe-le-Bel ; M. Klinuraik croit qne e'M 
soÙs saint Lonis , et il appuie cette opinion sur un airèt de f f 00, oi m 
iroirre le nom de Montlue : Jahannes de Mof^teiueh^ui McHpêU Le, Qt 
lémoieoage, en effet, parait irrécusaMe. 

En MNit de même, lorsque M. KJinralh pense que lesreglilfCB ûtta dé- 
posés aux archÎTCs sont de la main de Moatluc? Nous aveuoBS ^*iâk 
supposition nous parait beaucoup plus probténatiqne. Nova cro]p«Biiii 
registres contemporains de BHatluc; mais il neos esl dîffioila de psaier 
que, d'après leur état matériel, on puisse les attrflmer è MonlkicIlBt^ièBM; 
M. HLliniraCh combat l'opiaion genéraieoaent accréditée, que leparioMSt 
ne fui rendu aé4eoiairs i Paris que par rordonoance de Philippe-le^M da 
$a nugrs 13Q9, et il se £onde sur ce que, d'après le dépooillement qo'H i 
fait des Olim, les parlements de 1984, itBS et Ii56, furent tenosàPms; 
mais il convient n&nmoins que cette partie des anciens regbires est très 
incomplète, et que l'on y voit qu'en 1184 ijoelques arrêts furent MBd« 
hers^n parlement , à Orléans , le lendemain de la sainte l^litnheth , et aae 
aaire fois à Pontoise. En iiST, quatre parlements furent team, roaiMt- 
hin (celui de la Nativité de la Vierge), et les trois autres à Paris; ca I%U. 
f t«9, tt60, 1961 et années suivantes, tous les parlements furent tan* à 
Paris. Cette circonstance prou ve-t- elle, comme le pense M. Kiimrsth,f» 
dès avant Tordonnance de PhilippeJe-Bel, le parlement était aédeatsvei 
Pkris ? Nous ne partageons pas eet avis. Pour bien résoudre cette qaesitoa , 
iMbut se reportera ce qu'était alors le parlement. Ce a'étak paa va coff^ 
permanent, comme il l'a été par la sniie , maialeoonaeil du roh auquel « 
adjoignait des jurisconsoliea ponr le jugement de telle ou telle affaire. 0^ 
il' était de principe dans Tancienne monarchie que le eoaasîl suivait Isi 
parfont où il résidait. Le règlement du conseil du 9 janvier Mf « eaotsai 
encore cette disposition , en exceptant toutefois les eaa où le roi était k Tl 
mée ou daas une maison de ptaûance ; alors le eo^aeil s'asseaabkil abet I 
chancelier; mais lorsque le roi éuit auk Tuileries* à Versaillas, ienlaiii 
bleau , Compîégne, etc.» le conseil devait Vf aoeempagner et f tenir i 
séances. Il n'est donc pas étonnant que lea pubticittea, qui «at appr ' 
avec le plus de soin l'hi^ire judiciaireet palitiquoda lalktija, aiit | 
principe que le parlement fut ambulatoire jusqnfi Perdopaanaa 4a 11 

i 
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à ini éoamr mat i>rguHMiio^ ptnMBailt •! ^iflîraiil* db- 
« qu'elle aTâit été jusqu'alors. Que ai M. Klimratiia eutaiaon de noatrer 
qw sèn* anmceitt uMbiiMUM**, W paflenwnt fut, enjmt, praïqa* loo- 
jonn lédcntaire à Pam» «ft ne peutMmnoittiy^iuivant n««% induré de ee 

' Bt dMi», mr «frvà, le tenir ' 



fût que JaptftooMit dneai», tk érak^ le tenir à Pana \ al mna Cfojroiif 
■iBMqa'iinaaeatft paadiflhoilé é& troavev d'anex noaibraiiaea'eiaepikMii^ 
à lacigle qna notre ànlenr a cm ponvoir tirer de» OUn. Son travail n*«n 
■■fito pa»BMMa rapproharion dk tous caan qui aalivread » Félade da«o» 
■wliiinai jnalilrtMiai Jndii iairii A. TAjvAâdmaa. 



CHRONIQUE. 

lApw^t de Gode pénale dont la Mactiona i 
m liM^ fiant d'ètra teianuié; il a reçu rapprabalian de la reine, al il 
«a iaiprina ^t publié » paur être cnsaite «oumit à l'exaaMn dca eorliiu 

Papaïa. Una oidonnanoe royale du 51 déemnlire i SSH, qui Tient d'ètra 
paUi^e dana le» proviocea rliéiianeft, établit la disjouteion' de» pourtuila» 
euKéea oonlia lioflieura auiann on conpIiceB d'un Bèma crime ou délit , 
foorlûra iMlnûra et juger Taflaire séparéaient oonire ebacnn de» préTenn»^ 
pv k juildielion à Uquelle il eat aoumi» i Tégard de» eriBM»on détfis qu'il 
avait aonini» ianlément. U »'agit de la. punition dc^ criaiea on délit» aam- 
laii par lai étudiant» k l'université de Bonh , an partidpaiien on de com- 
pUciJé a«e des individus n^ étudiante. A L'a«enir, et è regard des fait» qui 
a'fljlwînrwt paa de siaaple» pnniMooa disciplinaires, les étodianls aie seront 
plasaowni».atta di^toailiona du Cckle pénal et du Gode d'instruction cri- 
«taeà fraoçai»* qoi ont encore force de loi dans la Pmsse ibénane , nMéa 
ao» Coda» praisieni , et l'aflaire aéra instruite et jugée par le sénat acad^ 
oiiqna^ Imilasle» fioi».qu'il ne^s'agir&pa» d'un déUt dont hi peine dépaase 
on aaspriaonnaiaeiH de quatre semaines. Le» loi» en vigueur dan» la Pruam 
rbénanc demeurent applicable» aux ooautear» on complioes non étndiant». 
-* Le» étala de presque toutes les provinces du royauoie se sont réunis le 
ta j«»«iar dan» le» ctMi-lieas respectils. Las État» de la Pmsse proprement 
ililc, ci ae«i.d0 U Weslpbalie fa réuniront le «a février^ ceux de la Fmsse 
rhénane an mois de mai. Parmi les projeu de loi qui oot été soamt» aus 
états ameaUiU»» nou» dislingiwns oeoa relatifs è la police de» industrie» eir 
gBPêral » à la suppression et au rachat des droits de bannaUté dans les en- 
droit» où ils eiisteot encore \ la loi sur le» chemio») une autre sur la que»* 
tiea de ammir ai las termina dont tous les membrm d'une coomiune Jenis- 
sent cm oaaimun,.sent à considérer comme propriété communale fm cemoie 
praprîélé piivée; dm projets de oode» provinciaux on de mesurm à prendre 
pear nfiwnràone colleetionceniplàle dm loi» partscobéraftqui régiment en- 
«Qnliipnmaem nne loi »ub le» ^urs d'eaub Le projet de loi sur la pelicedc» 
industrie» en général, modifie la loi de 1811 dans Im point» «uivani»: 
I* les anlnrità communales jouiront d'un plus grand ponvoir dans^la ma- 
tière : f* pour être admis à exercer une industrie, il faut savoir lire , écrire 
et connaître le calcul ; 9^ le légistttm étoet le vœa de voir les industriel» 
former de» aseociations librmi ayant pbur but de procurer de rinstniction 
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aux «pprentis, d'eicrcer une lurveiliaiice am les aru et laétieri , et de tr 
prêter des ueooun mutuels. 

HAiroTma. het den& chambres ont adopté la loi rdatnre auKdnila'et phli- 
gatioDS dei juiCi (féaDces des 98 jeavier et i" février}, 

AvGLKTaaaB. Dans la sèaaee de la chambre haute du S fèfiîery krd 
BitNigham a reproduit le bill qu^il avait propoié Tanaée dernière, tendait 
à empêcher le cumul des bcnéfiees ecciqiastiques, et à obliger les béné- 
ficiairm à U rcsidenee. Dans fai séance de la éhambre des gommmifs du • 
fëvrier, rAttomey-géniral a présenté un bill tendant à étendre lee dinîlB 
des cràinciers sur les biens de leurs débiteurs» et à supprimer la contrainte 
par corps hors le ces de Iraude. Dans laséancedn 7 février, lord John Ras- 
sel a présenté le bill sur la réforme des corporations nsnnicipales d'Irlande. 
Ce bill ne difCêre de celui présenté Tannée dernière, que dans le mode d'é- 
lection des sherifr et dans la division des villes en arrondissemeaie élee- 
tonus. Ce bill a été lu pour la première fois dans la séance du 9 février, et 
la seconde fois dans celle'du 9S. Dans fai séance du l s lévrier, lord J. Rua- 
sel présenta le biU d'une loi des pauvres pour llriande. Au termes de ce 
pro}et, il sera, sous la direction de la commisnon des pauvres établie pour 
rAnglelerre,créésucce»ivomenten Iriande, cent marnons de travail {ff^ori" 
house) , destinées a recevoir des indigents. Les frais de ,conslnietian et les 
antres dépeues de ces maisons seront imposées sur les terres, en proportion 
de leur produit net; la cote d'une terre sera acquittée, moitié par le pro- 
priétaire, moitié par le fermier, lorsque le prix du bail sera d'an moins 
10 lîv. st. par an ) les fermiers payant moins de 10 liv. st. aoni cxeospls 
de la taxe. A la différence des indigents anglais, eenz d*lriande auront, 
dans certaines hypothèses, le droit de réclamer leur adeussion dans ces 
maisons, et ils ne sont pas tenus de faire cet^ réebmation dans le lien de 
leur domicile, de manière qnei le vagabondage n*est frappé d*anenne | 
Dans la séance du 1 4 février, le bill pour l'enregistrement des i 
disridents a été lu pour la troisième fois et adopté* Les bills ralatifiian i 
vice des postes et auxeommdyi law courts ont été lus pour la teopAdelsis. 
Le bill sur les grands jurys (dirlande ) a été repris , pour loi Cure sobir 
quelques modifications. — Le Juriste revue de légisktim et de la seienea dn 
droit, dont la publication avait été'suspenàue pendant quelquee annéei^ sera 
continué, à Tavenir, sous la direction de M. Bannisler, notre < 
aujourd'hui avocat à Londres. Nous publierons incessamment le [ 
de la nouvelle organimtion de cette Revue , qui formera 'un lien de pfam 
entre les jurisconsultes anglais et ceux du continent. 

FxAacB. La coounisuoo formée pour l'examen des questions relatives à 
la contrefaçon étrangère des livres français, a terminé son travail. La cham- 
bre des députés a adopté le projet de loi sur les attributions mnnieipales, 
qui a été présenté ensuite à la chambre des pairs ; celle-ci a adopté le préfet 
de loi rekilif À l'autorité des arrêts rendus par la ooor decnsiation aprèn 
deux pourvois. 
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DES SERFS EN RUSSIE. 3a I 

XLVI. Des Serfs en Russie. 
Parmi ses instilntions sociales, profondément enracinées 
dans le sol 9 la Russie compte, en première ligne peat-étre, 
\e servage. 

Au temps, et ce temps n^est pas loin, où on attaquait les 
mstitotions sociales par le cAté des abstractions, où on pré- 
tendait asseoir la science politiqae sur l'axiome fondamen- 
tal de VégaUié^ où les procastes modernes n'aspiraient k 
rien moins qu'à rendre tons les hommes égaux , c'est-à-dire 
iàenUq/ues et semblables , il eût été impossible d'aborder un 
pareil sujet, avant d^avoir flétri d'une glose réprobatrice le 
texte dont on entreprend l'explication. 

Anjourdlitti, le règne des abstractions est k peu près fini. 
Aojourd'hni, il est reconnu que le terrain où doivent se vi- 
der les débats de cette nature n'est plus celui des idées 
pures, mais des £aits positiû et complexes de l'histoire. 

Du haut de ce point de vue, la question s'agrandît ; elle 
est, tout d'abord, dégagée de l'odieux que jetterait sur elle 
mie vae purement philosophique ; car un fait social qui 
remonte an berceau de la société humaine, qui se rencon- 
tre invariablement dans les commencemens de tous les 
peuples , qui a pris naissance avec la famille elle-même 
dont il formait une partie intégrante , ne saurait être écarté 
par une simple^ de non receooirj tirée de la civilisation mo- 
derne, li^esclavage, on le sait, n'a jamais été décrété k priori 
comme instigation; son origine ne saurait s'attrihocr uni- 
quement à la violence et à là tyrannie i nulle part, chez 
aucun peuple , parmi les traditions orales les pl^s recu- 
lées (1)9 il n'existe aucun souvenir d'une violence qui eut 

(1) Il ne Murait être qoestion ici de la cause accidentelle de aervago 
coulant de la conquête et de la captiTilë niiliiaires. 

IV. ai 
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été faite, à jour donné, par une moitié da genre hamain à 
Taotre, pour réduire en esclavage des hommes primiliTC- 
ment libres et égaux. L'esclavage, et les preuves abondent, 
est né avec les mœurs domestiques elles-mêmes; les loiioe 
l'ont pas éi4Mi^ elles l'ont seulement r^é , organisé^ tiré de 
l'état défait pour l'élever à l'état de dtoii^ et mis en harmo- 
nie avec le classement général des autres élémens de la rie 
sociale. 

Il y a plus. A ne considérer que le cAté matériel de la 
question, on pourrait peut-être soutenir, sans paradoxe, 
que le régime primitif des sociétés, le régime ^e resclangei 
mettait les masses à l'abri de la misère d'une manière pias 
efficace que ne le (ait le régime des sociétés modenie8.Et 
cependant, hâtons-nous d'ajouter, il arrive dans l'histoire 
de tous les peuples un moment plein de grandeur et de so- 
lennité, où le sentiment de la liberté, ce sentiment indélé- 
bile et indestructible^ qdi peut être assoupi, mais jamais 
éteint au cœur de l'homme, devient tellement poiasantf 
éclate avec tant de force que, passé ce jour, l'escUfage de- 
vient impossible et dès lors immoral et illégitime. Or,Uoà 
il est aboli, nous estimons qu'il l'est irrévocablement; Uoù 
il subsiste, il a toute la valeur d'une institution sociale, t 
comme tel , il a droit au respect et â la protection du légis^ 
lateur. 

Que si on nous opposait le grand acte de Napoléon par 
lequel, au moment où il créait d'une main le énché de Var- 
sovie , de l'autre il abolissait brusquement l'esclavage dans 
toute l'étendue de ce nouvel état, sans qu'il s'ensoirtt aa- 
cime crise ni commotion , nous dirons que c'est vrai. Soit 
qu'il faille l'attribuer à la douceur des mœurs , à rhamaollé 
des seigneurs , soii peut*être que cela tint an prestige do 
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0001 de Napoléon^ à l'amoari aa coite que lui portaient ses 
Doareaaz sojetip et à^cette Civeor prorîdeDtieUe qai conrer- 
diMÎt en bienCût chacun de aet actes , il est vrai qu'aucune 
coDiégoence désastreuse ne permit ^'arguer cette émanci- 
pation en masse, d'impréroyance ou de précipitation* Mais, 
enréftliléf le nom changea, la chose resta; la condition des 
pijsans émancipés n'en devint ni pire ni meilleure. Arrirés 
i la liberté sans capital, sans pécule, ce don devenait illu- 
soire pour eoz« Pea^ infiniment peu, en profitèrent pour 
changer de seigneur, aucun presque pour changer de con- 
dition; et c'est si ?rai que Napoléon lui-même, mattre de 
Hoicoo et nourrissant toujours les mêmes idées, renonça 
aéanmoins à leur donner suite. 

Cela étant , la solution de ce grand débat ne saurait être 
totsose. Elle ne l'est pas, elle ne Ta jamais été pour le phi- 
hatropCfle moraliste, le théoricien; elle ne Test pas et ne Ta 
jamais été pour Thomme 4'étAt. Ici, plus qu'ailleurs, la puis- 
sance du fait exige impérieusement qu'on tempère l'absolu du 
pnin/K.Le fait, c'est l'enstence de tout temps et dans chaque 
pays d'une masse plus ou moins considérable de familles et 
d'indiridus formant l'échelon le plus infime, l'assise la plus 
ittsse de la société; le £ait, c'est cette population d'hommes 
paarres, obscurs , Tirant du travail pénible et journalier de 
leors mains , ne possédant au lendemain que le salaire de la 
Teille,et dont tout l'avoir, tout le capital, est leur corps. Ce 
bit qai se reproduit toujours et partout, ce (ait universel, per* • 
nanent, dépose invinciblement de l'existence d'un élément 
ndal dont il est la manifestation. Né avec la société, il sub- 
sistera apparenunent j&squ'à la consommation des siècles. 
Sous telle forme ou sous une autre, il faut qu'il se fasse jour; 
on peut le modifier, en atténuer l'expression , substituer un 
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nom k un autre; le supprimer, jamais. En Russie, il sobaîsie 
dans isôn état primitif; ailleurs, l'émancipation des eschf et 
lui a donné une autre forme, une autre dénomination, mus 
c'est toujours le même fait, le même élément. En on moty 
et ce mot dit tout , si la Russie connaît le servage ^ c'est-^f^ 
dire la sujétion de l'homme à la glèbe, si elle connaît même 
V esclavage^ la sujétion directe de l'homme k l'homme, eo 
revanche elle n'a pas à se débattre contre le PaoLériL- 
fUAT qui gronde et s'agite au sein de la société française; 
elle ne connaît pas lé i^âuféaIsme, ce fardeau écrasant soos 
lequel fléchissent les puissante^ épaules de l'Angleterre. 

Qu*est-ce que le servage en Russie P quels sont les rap- 
ports qu'il établit? quels soût les droits et les devoirs réd- 
proquesqui en découlent f comment se constitue- t-il?coiD- 
itient cesse-t-il F telles sont les questions que nous allons 
successivement examiner, en nous appuyant , ici comme ail- 
leurs , sur l'autorité irrécusable deS teites. 

§. 1. siTZEABs &ap^s0 DB 6|SRP8 {DigBsteVK^ 545^544). 

La loi reconnaît deux espèces de serfs ; ceux assujettis à 
la glèbe, et ceux qui sont attachés au service personnel du 
maître. 

$ 2. COKtTITVTION SU 8B&VAGS {Ilid. 545 — 570). 

On peut établir, en principe, qu'aujourd'hui nul ne peut 
être réduit à l'état de serf; que le servage De peut plusse 
constituer, mais seulement se transmetti^e : en d'antres ter- 
mes, qu'on ne peut devenir stri^ qu'on ne peut que rudire tel. 

Anciennement, le servage pouvait se constituer. Ilsecoo- 
slîtuait de deux manières : soit par suite de la conversion 
d'un domaine de l'état en domaine particulier, résultant 
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fane donauion de terres fSûte par le foavenÔD , soit 
par mite d'adscripUon volontaire ^ la condition aerrile. Le 
premier modea cessé, sîfion de droit, aamoins de fait,dfpois 
iSoi; le dernier, depois 1781. Anjoardliai, nolboimne de 
condition libre , quelle qoe soit son origine on sa croyance, 
et quelle qoe soitia natore dn sol sar leqael il s*est colonisé , 
ne peat être rédoit en esdayage , même de son consente- 
ment. Tons contrats, conrentions, engagemens 00 actes por- 
tSDtconstitotionde serrage, doivent être déclarésnuk et non 
aTenns; l'action en affranchissement est imprescriptible; et 
poor rendre cette prohibition encore pins efficace , ta loi in- 
terdit d'admettre, comme preuve de servage, dans lescontes- 
tatioiis,raveii oral ou même écrit de la condition servile. 

U est vrai que la loi reconnaît an troisième mode d'as- 
servissement , applicable seulement aux enfàns trouvés et 
d'origine inconnue, lorsque, recueillis en bas âge par un in- 
dividu apte à posséder des serfs , ils ont été élevés par loi 
et mis en état de gagner leur vie. Sur la demande du patron, 
ils doivent .être portés sur les rAles de population comme 
étant ses seris.' Cependant ce texte (Jbid, art. 56o) conféré 
arec d'autres dispositions (Digeste XIII, RégL desétablis- 
semens de bienfilisance, art 498, ^99)9 °ous paraît suscep- 
tible d'Ctre contesté, et ne peut, ce semble, invalider le 
principe général énoncé en tête de ce paragraphe. 

Quant à la transmission du servage par naissance , il est 
i observer, qu'à la différence de la loi romaine, lès enfans 
suivent la condition du pèire ; en conséquence , les enfans 
issus du mariage d*un serf avec une femme libre, sont serfs; 
les enfans illégitimes suivent la condition de la mère. I^s 
enfans nés postérieurement à l'affranchissement du père^ 
bien que conçus dans le servage , sont libres. 
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Le mariage ne pect, dans aacnn cas, commilmi|iieir le 
senrage. La femme libre , épousant un serf , se trouye à h 
▼érité placée, envers le mattre da mari, dans des rapporti 
de soumission , mais n>n reste pas moins libre, et ne peot, 
après le décès de son mari, être réduite en serrage. 

$. 5. sBoiTs ST oBToiBs bAoqulàxt sv sbataob (/^id 671 — 654, 

664^671). 



ft. Dnitf d 

1. Sur la pertonne. 

Le serf de tout âge et de tout sexe doit au seîgneor aoc 
soumission incontestée, mais non illimitée. Le pouvoir da 
seigneur est limité : 

a. Par les lois pénales. Un serf^autear ou complice d'une 
infraction , n'est pas excusable par le motif qu'il aurait obéi 
aux ordres de son mattre ; 

& Parleslois surles prestations enversTétat^imposéesaoi 
seris, lesquelles priment les prestations dues aux sçlgneort; 

c. Par les lois sur la compétence. Le serf est justiciable 
des tribunaux ordinaires pour crimes et délits, comme aossi 
pour les contestations civiles, autres que celles avccle 
mattre et se» co-serb ; 

d. Par certaines dispositions spéciales; par exemple, le 
mattre ne peut contraindre le serf & contracter mariage. 

Le défaut de cette législation est dans l'absence de sanc- 
tion. Le serf ne peut porter plainte contre son seigneur ; il 
ne peut le dénoncer que dans les deux cas ci-après spé- 
cifiés : i<* dans le cas de baute trahison et d'attentat contre 
la vie du souverain ; a^ dans le cas de iausse dédara- 
lion par le seigneur, lors du recensement de la population 



Digitized 



by Google 



EN aussiK. 3*7 

lerrik , Ai nombre des habiunt nqets à la capitalion. 

Eo rievattdie,les droits du seigneur sont garantis par les 
dispositions soÎTanles : 

a. Le serf ne peat changer de mattre on de condition, ni 
mime se déplacer temporairement, sans le consentement da 
seîgneor.Les serGi évadés sont restitués an propriétairci aux 
frais dn recélevr» L*aetion en revendication est imprescrip- 
tible» poum qoe Paotorîté soit prévenoe de l'évasion en 
temps atile (on an pour- cens qui habitent l'empire, deoz 
aosponr ceux qot résident à l'étranger). Si, dans Tinter- 
vaUe,iIs ont contracté mariage avec des serfs, le conjoint 
ainsi qpe les enians issus de cette onion, sont, par nne es- 
pèce d'oecessumi^ acquis an propriétaire^ Si la serve évadée 
contracte mariage avec un homme libre , le mari est tenu 
d'indemniser le propriétaire, en lui acquittant une rançon 
fixéeàPamiable on d'après l'usage des lieux. Si c'est avec 
un serf, du consentement dn propriétaire de ce dernier, et 
qne l'émancipation postérieurement accordée rende illu- 
soire la pénalité mentionnée tout à l'heure, la rançon est 
de 2,000 r.ass.; 

h. La serve ne peut contracter mariage sans le consente- 
ment du seigneur ; ' ' 

c. Le serf ne peut être admis au service militaire,, que du 
consentement du seigneur ; 

' dLËn cas d'homicide involontaire sor^la personne du serf, 
Tanteur du (ait et, à son défaut , les complices, sont tenus & une 
indemnité de ipm mille roubles ass. , en faveur du proprié- 
taire. Si l'homicide est volontaire , le coupable est traduit 
en justice, et il n'y a plus lieu à indemnité. 

Les dr<Hts sur la personne comprennent aussi celui d'a- 
liénation. L'aliénation s'effectue, ou conjointement avec le 
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soi, oaméteé séparéinent. Dams aucun cas, die oepeot 
aroir liea qa^aa pirofit des personnes jouissant de la EMollé 
de posséder des ser& ; à L'égard de celles i ffà cette ùkM 
est interdite, il ne pent ]r aynir si renie, ni nantissemeat, si 
iatio in sobOum^ ni concession, même temporaire, à tîtrede 
propriété , sous peine de confiscation. 

La Tente deserfii distinctement- do sol, ee qui conititiK 
L'esclarage pur et simple, n'est donc .pas, comiaie on Vznt 
prohibée; elle n'est qa'^sujettle aux restrictions soÎTsates: 
elle ne peut se faire inditidoellement , mais par fkmille, es- 
tendant par fiimille, le père, la mire et les en(ans des deu 
sexes non mariés t elle ne peut être annoncée par la voie de 
journaux ; elle ne peut s'opérer dans les foires et mardiés; 
'es serfs ainsi acquis ne peuvent être Ihrrés^ à titre de recrues, 
ayant l'expiration de l'année ; ik ne peureni £tre saisis ji- 
diciairement et rendus aux enchères; enfin, et ced est ooe 
disposition rénente, l'acquéreur d*nn serf personnel doit le 
convertir en serf domanial , c'est-à-dire l'assujettir ^ h 
glèbe. Cette restriction , pourtant , tu la ùculté dcatooss 
allons parler tout à l'heure, de convenir le serf domanial 
eu seff personnel, peut devenir iUusoire. 

a. Sur le travail. 

Le seigneur peut imposer îk ses'serb tels travaux, perce- 
voir telles redevances et exiger teb services personneb, 
qu'il lui pïatt, sans cependant lés miner, et sauf à laisser trois 
jours par semaine à leur disposition. Aucun service Depeot 
être exigé les dimanches , lès jours de fêtes paroissiales et 
certains jours (érïés par Téglise. 

Il est abaûdonné à l'arbitrage du seigneur, de traosfiérer 
ses serfs individuellement ou en masse d'un domaine dans 
Tautrjs , encore qu'ils fussent situés dans des gouvernemeos 
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diffirens^ comme «mi de conTcrtir les f^gtk perMdaelft eo 
sera domaniaiii «t r^cîpr^qucmcot. 

Les flêrb ne prirent pinaéto, i lUre de fCopiiél^ «ocw 
îfflmeobk. Le sol exploité ptr le seif , comme awl )p ca- 
hneqa'îlhtfûteyiipparticoiientaa sêignear« L^mmeiiUe^ 
colonûé oa son, écha ^ ^ serf par mceatioD, est dërolo 
tafisCimejennaDliiMiodemBitëlbée parmi laôr spécial. 

Le serCa besoin du cènseolemeM du propDétaire,pou* ét*> 
blir des iabriyies einu^fiiataresi et poorse livrer en €0m-« 
■erce ; il a besoin de sOn consevteiaent et camionnemeni, 
fOïïT sommstfoDoer enfers Padministration locale elentre^e- 
oir des relais de posie» comme aussi pour coalracter des em» 
praoti, Un'a besoin d^atfcon consentemepl poarpréteri sane 
ccpeadant poayoiraecrpjter en nantissement de| biens 
dont l'acquûjtion ek la possession^ litre de propriétaire, Ini 
^Qt interdileiL ^ "^ . 

Le seigneur exeteela |aridiction patrimoniale en dernier 
ressort, à Pégard dés contestations civiles tMte wés serfs. 

liexerce la jnridicliimdoaieiti^e, poor lesmaintenir.dans 
b soumission et Pocdre,aen8cependai}t poovtiir in^i^er des 
corrections enCratoant des infirmités on privation de la vie. 

Si le^ mesmres d^jc^linairee employées parie proprié- 
<^re se troovMt insufiisantes, on a^ ne. vent paa faire 
Qttf^ de ses droits, il peot demander l'assiflaDcefle rantorité; 
et, dans ce cas, te» peines sont gradoéès depnis odks de sim- 
ple police jnsqo^à la détention dans nnemaison «de correction. 

''•e propriétaire a. le droit d'éloigner poor tonjours le 
terf, donil'incondnite est devenne intolérable, aoit en le 
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donnaot comme rtcrae , soit en le mettant k la disposiiioD 
des aviorités admiobtralivés do goaTememcm. 

£d cas de muiio^rie, les serfs «oni justiciable s des cours 
martiales. 

Lt seîgaeor n'œrce aocone joridietiim pénale. 

IL DeToSn dn feâgnevr. 

LaloiimpoieansttgneQrenTerrsesievbkidevoirsmivaiis: 

I. La 8«U!citode pour leor entretien et bîen-étre. A eet 
effet, le seigneur doit fciUer i Ve qne les paysans cnUreiit 
la terre * et lenr fournir les initramena aratoires et les 
semences. U doit lenr eoneéder en eiplaitation la quan- 
tité de terrain nécessaire à leor sobsi/itance. Si 9 par 
soite d'une rente oo d'an contrat antichrétiqae, et terrain 
se tronre réduit à moins de 4 '/» ifejftKîhs (hectares) par serf 
mâle, et n'est pat complété dans l'espace d'une année, les 
paysans sont transféréyftoolonisés sur les domaines de rétat. 

Lorsque le propriétaire impose aux paysans des cha^g^ 
insupportables et ruineuses, dh lorsqu'il se perouet des trai * 
temens craeis , le chef de Padmi^stfMion gonrerDementaie 
est autorisé à iinpper le domaine de séfuestre. Ce séqncs- 
tre s'étend de plein droit à toot immeuble mral qui lui se- 
rait postérieorement échu. Le propriétaire ne peut plus 
alors y résider; il ne peut le gérer par. lui-même, ni en 
concéder temporairement la jouissance; il en perçoit seu- 
lement les Terenns ; il peut le grever et le vendre. L'acqû- 
aition de mAlveauz ser6 loi est interdite. 

En cas de diselle, le propriétaire ne peut bannir ses 
paysans ; au contraire , il est tedu de leur fournir les moyens 
d'existence , de les encourager an travail , et de réprimer la 
mendicité], sous peine de cinq roubles par mendiant. 
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3. La respoDsabiKtë pour l'acquittement exact des charges 
eBTcrs l'état. " 

Le propriétaire doit tenir la main a« i^ersement régnlier 
des impAts, à l'ezécation des lois sar les recnitendens, les 
prestations envers l'état et les corvées commanalcs. La res- 
ponsabilité s'adresse k loi et s'exerce sor tout le domaiae. 

3. Le patronage et la responsabilité jadiciaire. Tonte 
pewrsoifle drilecoiiceniant on serf s'exerce paroa contre le 
propriétaire y sans cependant engager sa responsabilité di- 
recte, si ce n'est dans leé cas de mandat ou de castiennemen t. 

Les poursuites ea voie criminelle s'exercent directement 
tomre le prérenu; mais, dans le coars^c rinstmction, 
comme anssi dans les deox premières instances, le proprié- 
f^ peot pairociner pour son serf. 

S- i OMATioir ov SBETASB ( /6u/. 44i — 454 , ^5 , fin. 566 » 567, 
654 — 67a — 71a). 

I. CessBtloa ta m por a ire» 

Les droits da #eignçin' ^nt temporairement snsp^ndiis 
pcaèuit l'infliance à» l'action en aMratochissgment. Le serf 
coQtiAiie à rester dans des rapports de soufmsian ; mais il 
oepeot être puni sans le concours de l'aiitorité^ ni aUéné 
oa donné eikreeraiemetti 1 ni enfin colonisé en Sibérie. 

Us sont également sospendos^en cas ^établissement de . 
séquestre. 

Ils sont limités, quant anx serfs exerçant le eommence da 
consentement du sei^eur, en ce sens qu'il ne peut le» donner 
^recrutement ou coloniser en Sibérie , et q^e, fiant aak 
coDteslatioBS découlant de kur commerce, ils sont josticia* 
Mes des tribunaux municipaux et des tribunaux de commerce. 
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B. CeMsiMm défla2tiv«» 
La cessation dëfioltive da serrage est volontaire, néces- 
saire oa mixte; volontaire, par l'effet de rafiGranchissemeDl; 
nécessaire par T^et de loi ; mixte, par l'effet que la loi at- 
tache de plein droit â certains actes da propriétaire. 

• 1. "Aflrflicliîsiemeiit Tolonuire. 

Forme. ' 

L'affrancfaissement volontaire s^opère : par contrat, par 
acte d'émancipation on par testament. 

Lorsque le propriétaire vent faire passer ses serfs en 
masse on kidividoellement k l'état 4e colons francs oo mé- 
tayers, avec concession de ^rres , soH en propriété, soiti 
bail emphytéotique on perpétuel t il doit faire coastater ces 
nouveaux rapports au moyen d'un toniraff t>ilatéral , révéla 
des signatures du maréchal de la noblesse et du pt'éposé ad- 
ministratif de l'arrondissement. Le contrat est soumis, par 
l'intermédiaire du minisire de l'intérieur, à l'approbatioD 
souveraine, pour être ensuite enregistré aux livres -frocicrs. 
Tout autre acte d'affranchissement impliquant concessioB 
de terrain est nui. 

L'acte d'émandpaltf on confère seulement la liberté per- 
sonnelle. Il est authentique on sôus seing -privé. L'acte 
authentiqtie est enregistré aux litres fonciers et délivré à 
l'affranchi , sur son récépissé. L^actc sMs sefjsg-privé euge 
le contre-seing de deux témoins. Il doit être, dans le délai 
d'un mois, présenté au tribunal d'arrondissement ou de gou- 
vernement, à l'effet d'être enregistré aux livres fonciers. 

L'émancipation par testament eçt assujettie , quant ^ sa 
forme, aux règles générales sur les testamens. 

Celle paracteudilatéral est sujette àun droit deSroub. ass. 

L'émancipation par contrat n'est soumise à aucun droit 
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Blftls. 

Il est défiendo d'insérer, dans Pacte dMmancipatlon , des 
danses restrictives pour la Uberté de l*affrand)i , saof celle 
qa'il restera attaché au senrice de rafTrandiissant dorant la 
fie de ce dernier. 

ToQt affranchi est tenaàprendre Ucondition de bourgeois 
oa de métayer, an plus tard ayant le premier recensement 
de la popabtion ; à défaat de qoai| les affranchis aptes an 
ser?ice militaire sont enrôlés, les autres colonisés en 
Sibérie. 

Le serf une fois affranchi ne peut jamais être réduit de 
nooyean à l'état de servage. Si Pacte entre-vifs ou lesu- 
mentaire portant émancipation , est attaqué en justice et 
âédaré nul , et que l'affranchi se soit déjà fait inscrire à une 
des condidons civiques qu'il doit choisir, il conserve la li- 
berté, et le trésor acquitte au propriétaire une indemnité 
à rabon de 4oo r, par serf « et de moitié de cette somme par 
serve. An cas contraire , le jugement annulant Témancipa- 
lion doit sortir ses effets. 

L'affranchi ne peut déposer cotitre son ancien mattre ou 
seê enÊms , dans les cas de poursuite criminelle. 

L'aiBranchi est inadmissible aux emplois publics , à moins 
d'avoir <ié élevé dans un établissement d'éducation jouissant 
de ce privilège, onid^avoir obtenu un grade universitaire. 

a. Affrancbiêsement nëceifaire. 

L'émancipation nécessaire ^ c'est-à-dire par la force 
seule de la loi , a lieu dans les cas suivans : p 

1. En cas de jugement déclarant que le demandeur est 
de condition libre , ou annulant son asservissement. 

a. £n cas de vente à des personnes à qui l'acquisition de 



Digitized 



by Google 



334 »£5 SERFS EN RUSSIE. 

s«rfs est interdite, comme aussi e^ cas de venle aai foires 
et marchais. 

3. £q cas de conversion h la religion grecque des serfs 
non chrétiens, aaqael cas ils acquittent, au profit do pro- 
priétaire, ttne rançon de i5 roub. 

4* En cas de dénonciation justifiée contre le propriétaire, 
d'un crime de lèse-majesté ou de déclaration infidèle da 
chiffre de la population (i). 

5. En cas de retour dans Tempire du serf fait prisonnier 
de guerre. 

6. Ea cas de condamnation aux mines, aux travaai for- 
cés ou à la colonisation en Sibérie. 

7. En cas d'admission au service militaire , soit da con- 
sentement du propriétaire , soit par suite d'une coDdaDn^ 
tion , ou mâme par fraude. 

8. En cas d'acquisition par le fisc, par voie de déshé- 
rence , confiscation , répétition , et même, en certaines or- 
constances, par achat volontaire. 

9. La femme du serf qui s^est volontairement motilépoor 
échapper à la conscription, est affranchie de plein dr<^t. 

5. AfiraodiliMiBeBt miste. 

La serve qui ëpouse un homme de condition libre est 
émancipée de plein droit, et reste libre, encore que ce ma- 
riage soit dissout par la'mort du mari, ou qa^eile eo con- 
tracte un second avec un serfl 

L^émancipation volontaire ou nécessaire do mari em^ 
porte celle de la femme. 

(1) Le chiffre de la population foinoant la base cle la capîutioa, 
principal impAt direct en Russie , explique la rigueur de cette dispo- 
sition. 
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Le conjententtnt #péeial et explietle, «cc<skdé par le (mpo- 
piiétaire i son serf, pour épouser «ae élère d*one maison 
d'édocalion bourgeoise élaUie auprès de Tiiisiilttl des de^ 
moiselles nobles, a ki même force que Tacle d'ëmaodpallou. 



XLVU. L^isiation hisse sur les Duels, 

An momenl ûù la question d^ëtablîr une législation sur 
le doei préoccupe si Tivemeot les esprits dans plusieurs 
pays, nous croyons qu'il ne sera pas sans inlér£l de faire 
coonattre les dispositions de la législation russe sur cette 
importante matière. Les lois d^no pays organisé militaire- 
meiit , et oà tous les emplois publics sont assimilés k des 
grades militaires, méritent d^étre sérieusement eiamioées-, 
lorsqu'il s'agit de déraciner un préjugé né des mœurs mili- 
tantes, et perpétué surtout par les traditions des bommes 
de goerre. 

Cette matière est réjie, en Rnssici par le règlement, ou 
ploldt,ponr oous servir des expressions du texte, par le 
manifeste sur les duels, publié en 1787 par Timpératrice Ca- 
therine. La législation postérieure n'y a apporté aucune 
modification. Les dispositions de cet acte ont été classées 
par les auteurs ^u Digeste russe en deux grandes catégo* 
ries; les unes préviennent le délit, les autres le répri<- 
ment ( Digeste xiv. Code préventif, art. 272-285. -— zv. 
Code pénal, ^^9-356). 

MeittKt préytnÙYtê, 

Le l^liâlateur commence par une injonction générale 
adressée à tous les faabitans, de vivre en paix, concorde et 
bonne inlelUgcnce ; d'observer réciproquement ks égards 
dos au rang et k la considération de chacun; de prêter 
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obéfsMttce à qui i% droit, dé frévtaiff Im m^kMiÊmàaài 
GootestaiioMi Sébat^ fir diipQ|«S4pl ffonifàient provoquer 
4 PilTiUltion a iroQtrage. 

Un ^8 4'otttn^ eomttii* par paroles , écrits tso voies it 
fait, U est ééfenéa àe se eooatUuer juge dans sa propre 
eaose^ de saisir une arme et de s'eia aenir pour oatnger 
ragre8$ciir^ sauf cepeiidatft le cas de tégiiime défense p et à 
la chaiige d'en prévenir immédiatement l'autorité. 
* Il est défendu de i^ovoqner^ soit Terbalement , soit par 
écrit on par message ; d'accepter on défi ; de le porter et le 
transmettre ; d'exciter an doet , d'y assister on participer de 
qndqne manière qne ce éoit* • 

U est défendo de faire k eeini qui, abomit à la loi, a refusé 
d'accepter an àéA^ des reproches de me ?otS| par écrit oo 
parmessagCé « . ' 

Les témoins d'tto outrage doivent tâcher d'y mettre fai 
par la conciliation { s^ils ne pentMt y. parvenir, ils doireot 
engager les adversaires à choisir dés médiateors* 

La décision des médiatears devra aasorer à chacone des 
parties une répntaiion in«icte et les mettre h l'abri de poor- 
suites et des persécutions; les rapprocher et concilier ; sa- 
tisGnre auxengtnces î^tiihea de chacune d'elles; terminer 
le dtfEérend, au plus tard, dans le délai de trois {ours. Les 
parties sont tenues k fblirnir tous les édaircissemens de- 
fliandés par les médiateurs et jf. s*exprimer avec modéra- 
tion. Les médiateurs ont droit de défendre te combat; et, 
lorsqu'ils pensent que lenr injonction 'demeuroraît ineffi- 
cace, ils doivent, poor leM* justification personnelle , en 
prévenir l'autorité, laquelle a l'oUigation de séparer les 
adifersaires et de les mettre en suHP«iUance jusqu'à conci- 
UatioD. 



Digitized 



by Google 



BU BUSS^E. 33; 

L'wtorité dilil î«ter?ciiîr» le cas édiÉMit, de aon propre 
moimnieol, poor obrier aa doel et agir Gonfoméaient Hua 
règles tracées ci «-dessus pour les mëdiatears. QuicoiiqQe 
se refoserait à compHrahre derant faalonté , oo tablerait 
de sesoostraire k la surreillance pré?etitiTe, sera envis^ 
comme rebelle à la bi. 

Mesures rëpressûei. 

PropocttUan. Lie proTOcateor n'est plus recevable à poar^ 
suirre la réparation de Toatrage ; il est en oatre considéré 
comme rebelle à la loi, et comme tel, passible d'une péna- 
lité qoi pent aller depuis Tamende jasqo'à la primat ion des 
droits civiques, la déportation en Sibérie, i^enrdlementi ou 
même les traTauz forcés. 

Ikd, Si, Â la suite du duel, il y a blessure, infirmité oti 
homicide, le provocateur est pnni des peines portées par 
le Gode pénal contre tont auteur de blessure, infirmité, 
oa homicide, commis avec préméditation. - 

Le provoqué est puni; pour la première fois, de la peine 
qa^cDtralne la provocation ; en èas de récidive océasionée 
par le &it du provoqué, il est envisagé comme perturbateur 
de la paix publique , et puni de la privation des droits eîvi**' 
qocs et de la déportation perpétuelle en Sibérie. 

Coopémiion. Celui qui a transmis le défi est poni comme 
compKce d'uoe action illégale , & moins qu'il n'ait réêssi à 
concilier les adversaires, au , li défaut de conciliation , pré- 
venu à temps l'astorité/ 

Les médiateurs et seconds , ee^me aussi toute personne - 
qoi, par hasard, serait témoin d'un. dqel ,. sans avojr tâché . 
de concilier les adversaires ^ ou , faute d'yj réussir, de pnS' • 
venir i temps l'autorité , sont punis proporiionnellemenl à 
IV. aa 
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de Normandie et ses soccelBears , ont encore ionte leor 
force , et, nées d'one é^oqae de féodalité , ont poossé àm 
le soi anglais d'aossî profondes racines que le chtoe féodal 
laî-méme: Tel est le respect de ce people pour ses anti- 
ques institutions, pour ses coutumes traditionnelles, (]ae 
des lois qui i^ont tout à fait en anomalie arec les moeun, 
les Besoins , les idées de notre époqite , y subsistent encore 
dans»tbnie leur^vigueur , et pourraient -être Internent ap- 
pliquées anfourd'hui. U a donc (aÛu interroger la TÎetile his- 
toire de l'Angleterre , remuer les souvenirs et les mooa- 
mens d^un autre igè, et chercber an fond de ses archires les 
membres épàrs d'une antique et poudreuse légblalion. 

A ce livre, une introduction était nécessaire ; nous la ré* 
sumerons en peu de mots. Nous eussions paiement désiré 
que Tauteur eût mis plus d'ordre et de suite dans les ma- 
tières qu'il y a traitées ; car , on peut le dire , c'est moins 
une introduction que la réunion de divers cbapîtres qoi 
n'auraient p|i que difficilement trouver place dans les dif- 
férentes parties de l'ouvrage. Après quelques considéra- 
tions générales sur les forces de l'Angleterre, sa constiin- 
tion, sa politique commerciale, les progrès toujours croissans 
de son industrie , il examine les salaires dans les grandes 
manufactures, et aborde ensuite la législatioo sur le paopé- 
risme , telle qu'elle éuit autrefois, telle qu'elle a été modi- 
fiée en 1834. La question des salaires eât été, ce nous 
semble, mieux renvoyée aux chapitres où il traite des ma- 
nufactures. Il a cru devoir ensuite parler de la population. 
Sans reproduire ici tous les détails qu'il nous donne sur la 
manière dont se font en Angleterre les recensemens, sur 
l'accroissement progressif de sa population depuis quel- 
ques années , nous nous contenterons de lui empnmterle 
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cUiEre le plus récent qoi porte ii ^i^^iOyi^j le nombre 
des habiuos àa roy99ai<-i»ni et des lies qm pn 4épen4ept ^ 
tdies que Jersey , Goemetey, SUn, etc. , ainsi qae les sol- 
dais et matelots inscrits. D'antres données nous appren- 
nent que, poor r4ogi«terre et le pays de Galles, le 
■ombre des enûins' naturels est aux enffac^ légitimes 
comme i : 19* et qae , pour les divers comtés de l'Angle* 
terre, la mortalité y es| au maximum comme i : ^i y au 
nÛDimum comme 1 : $4 , les deux termes extrêmes ri" 
soltaot de Fexamen def paroisses. Les villes qui, de 1^91 
^ i83i, ont pris le plus d'accroissement, sont Manchester 
et Leeds, oà I9 population s'est augmentée de 47 poi^r ^. 
H. Kkinscbrod examine ensuite on sujet qui n'fi été que 
bieo rarement traité avec toutes les çonn^issai^Cf s néces- 
saires par ceax qui se sont occupés de ces matiiires , les 
lois politiques de l'Angleterre dans leurs rapports ^yec le 
commerce et l'industrie. Il est curieux de voir les nom- 
breuses afi^nités de la législatipn |;ommerpiale ayec la légis- 
btipii féodale , comment elle se fonda dans le principe sur 
des prohibitions et des privilèges , qu'elle subit encore au- 
joordTiui, malgré les progrès du temps et les efforts de 
plusieurs siècles pour engager r>)Lngleterre dans des voies 
moios restrictives. Après quelques . pag^s consacrées à 
Texamen dç sa législation sur les brevets d'invention et la 
propriété littéraire , l'auteur passe à l'exposé des lois et 
ordonnances qui régissent différens métiers pris isolément. 
Il est curieux de lire dans M. Kieinschrod , de quelles pré- 
caations, souvent minutieuses, la législation anglaise a en- 
touré l'exercice de plusieurs professions. Il y a sagement 
rattaché l'historique des dispositions législatives sur. l'ap- 
prentissage, dont les principaux statuts, coordonnés et 
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complétés 600S le règne d^Elûabeth , restèrent en Tigoeiir 
jusqu'en i8i4t ^à l'acte Je b 54* année du règne de Geor- 
ges III , chap. 96 f y introduisit âen modifications qoî sont 
encore aujourd'hui observées. On peut juger par cet 
exemple de la persistance de la l^^ation et de l'espèce 
de crainte avec laquelle ce peuple toudie k tout ce qui bit 
partie de l'édifice social. Ensuite vient Texamen des dilE^ 
rentes brancKes d'industrie ; c'est alors qu'il nous expose 
les règles particulières auxquelles elles étaient et sont en- 
core soumises. C'est dans cette revue que nous voyéns les 
prescriptions minutieuses auxquelles sont assujettis les tui- 
liers, les briquetiers, les brasseurs, les boidangérs, les 
meuniers, les tanneurs, les fabricans d'ouvrages d'or et 
d'argent y les fabricans d'armes à feu, les couteliers, les 
bonnetiers, et les peines, ordinairement très sévères, 
qu'ils encourent pour chaque contravention. Il y a là ma- 
tière il de nombreuses réflexions* Un pays comme l'An» 
glelerre, dont la force, l'influence, l'avenir enfin; résidaient 
presqu'exdusivement dans les développemens de son com- 
merce et de son indostrie , devait prendre les mesures les 
plus propres ii faciliter lés transactions, h rendre la frattde 
sinon impossible , du moins plus difficile et plus rare , et 
attirer la confiance et les capitaux. Il en est certainement 
quelques unes dans le nombre qui sont gdnantes , même 
arbitraires et vexatoires ; dais on ne peut cependant se 
dissimuler que cette législation , considérée sous un point 
de vue général, révèle de la part de ce peuple un haut 
instinct politique et commercial. 

Dans on pays comme la Grande-Bretagne , ôà les lois 
nouvelles ont laissé subsister presque partout les restes du 
vieil édifice , où une disposition toute récente n'est souvent 
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q«e le commeDtaire oa rexplicaiion d^vne autre qui date 
de plosieurs siècles, où de aonrean usages s^éublisscdt 
soorenl sans détruire oo même modifier les ancicDs, des 
corpolatioas ottt à(k sofaeister long-temfs, et j coosecrer 
comme telles one jgpraode partie de lears privil^es, bien 
^ saraonës et deyenos même oppressifs pour la majeure 
partie de la population. C'était ooe vérité depuis loog-lemps 
recoume; et cepeiidant il a fallu la loi municipale de i835, 
conséquence de la réforme électorale , pour faire une tar- 
dire et peut-être impuissante justice de cette anomalie* 
Noos n'en parlerons pas ici , pensant qu'il est inutile de 
s'étendre sur une |^îsla|iQa qui n^ pas encore porté ses 
froils, et qu'il vaut mieux jeter avec l'auteur un regard sur 
la statistiqtfe commerciale du pays. Les sources , la pbpart 
oCkielleSf auxquelles il a puisé, lui ont appris qu'il j avait, 
ea i83i, dans le royaume-uni, |,i5g,867 individus au 
dessus de vingt ans, qui se livraient à Texercice d'un métier. 
Sur ce nombre, 89,781 vendaient des objets de consom<- 
mation; So.Sa^v des boissons: l'agriculture employait 
ioi,5x9 iodividilâ; les objets propres i confectionner des 
F êtemens a449S8g ; l'architecture et la construction des 
habitations a59,fii5 ; la presse et ses produits ao^oaS* Les 
marchands de charbon étaient au nombre de 5,565. A la 
suite se trouve une statistique agricole , commerciale et in- 
dustrielle de chaque comté de l'Angleterre, do pays de 
Galles et de l'Ecosse, et de chaque province d'Irlande, 
diessée d'après les rapports des inspecieun des manufactmts 
(factmies Atipecton). Elle sera d'auunt plus utile à consulter 
que c'est une des premières qui aient été publiées. 

Noos ne suivrons pas M. Kieioschrod dans les différens 
chapitres qu'il consacre à examiner plus en détail les prin^ 
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cîpâles indastries de l'Angleterre. Les peraonnes qal too- 
dront les étudier arec attention y trouveront , outre, no ré- 
sumé esact de la législation ancienne et nonveUe, toutes les 
données nécessaires popr connaître leur état actuel. Il y 
traite successivement de l'industrie cotonnîève, des fabri- 
ques de laines , de soies et de toiles , des verreries, des |ia- 
peteries et de Tindustrie métallurgique. Si nous préfiéronsy 
renvoyer le lecteur, c^est que, sans tomber dans des déve- 
loppemens qui deviennent alors de véritables extraits, îl 
est souvent difficile de résumer un. ouvrage de statistique 
d^une manière assez complète pour yotéresser, surtout lors- 
qu'il est aussi rempli de faits que celui qui nous occupe. 
Comme les états de douanes s'y trouvent annexés, nous en 
tirerons quelques chiffires qui nous donneront une idée de 
l'étendue d^ la fabrication anglaise, et serviront aux éco- 
nomistes dé points ^e comparaison, £û i834t on a importé, 
en Angleterre et en Ecosse, 3216,719,^96 liv; de eoton; en 
Irlande, 4ia3a,ii5; total 33o^5i,7ok livres. La valeur dé- 
clarée des tissus die coton exportés la mépié année de la 
Grande-Bretagne, montait à 199659,672 liv. sterling. Les 
laines sont aussi une branche d'industrie considérable ; la 
production totale du royaume-uni est estimée à 446t4oo 
packs ( le pack a 340 liv. ) ; l'importation Cat, en i834, de 
4oa,ooo quintaux, et la valeur déclarée à l'exportation, de 
6^89,649 lîv^* slerl. Les fabriques de soie prirent an déve- 
loppement analogue; en i833, l'importation de la soie, 
tant grège que moulinée, fut de ifiS^^ig^ livrtSf et la va- 
leur déclarée à l'exportation de 737^04 liv. sterl. Le com- 
merce des toiles nécessita l'entrée dans le royaume-uni de 
1,112^190 quintaux de lin, qui vinrent s'ajouter à la pro- 
duction irlandaise de tous temps considérable. En i834} 
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on oporla povr 4$i«388 lîr. fterL de prodoils des rerre- 
ries. Enfin, doos ne devons pas oublier rindustrie métal* 
loi]gi^. fj^ prodaction iodigène en fer brtil était estimée, 
en i83i, à 5oO|Ooo tonnes, et la consomnulioa ii 4oo,ooo« 
en i833, ^^o a emporté i6a,8i5 toones de fer et acier , tant 
brat qœ traraillé, dont la Tj^nr fiit déclarée ii Texporla- 
tion poor ly^oS^oSS Ut. sterl.; dans /et nombre ne sont 
point comprises les marchandises connœs Boas le nom de 
Oiiiay and hanhMU€ mUcies, dont on exporta, en i834i poor 
i)ifi4y4oo li7. sterL ; enfiç, l'eiporUtion.dç çotrre brot fat, 
b mtmt année, de 4798^7 qaintaoz. 

On a beaocoap parlé do nombre des ouvriers employés 
àim les grandes fabriques de coton, laine, toiles et soieries 
àth Grande-Bretagne; mais on en ignorait généralement 
le chîffire eiact, et si les évaluations notaient pas eiu^érées, 
elles tombaient alors au dessous de la vérité. M. Klein- 
ttbrod en a bit le relevé; il se monte à 35a,3a3 , ainsi que 
nous l'apprend le tableau suivant où ils sont classés par âge 
et par sexe (T. p. iSj) : 
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H. Kleinsdirod passe ensuite en revue la législation 
coomierciale et les lois de navigation , celles de toutes les 
lois anglaises qui ont peut-être exercé l'influence la plus 
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directe et la plus immédiate sar le développement de U 
Grande-Bretagne , ainsi qae les modifications qu'elles ont 
subies, pour se mettre en harmonie tant avec Tespnt do 
temps qu'avec les législatioi^s analogues des différens états. 
La compagnie des Indes et son nouveau biil, et sa position 
vis-à-vis de la métropole , Tamènent naturellement k noos 
donner quelques docnmens sur le commerce colonial , et 
les opérations de la compagnie àveè la Chine. Il «aminé 
ensuite le système des douanes, la législation sur les cé- 
réales en particulier, ainsi que la législation commerciale 
intérieure , à laquelle viennent se rattacher, par une filia- 
tion toute logique , les lois sur les banques, les assurances, 
le roulage, les faillites, les débiteurs insolvables. Cette 
partie se termine pair des tableaux où sont indiquées en 
détail les importations et les exportations -Àe la CVrande- 
Bretagne en i833, avec leurs valeurs et quotités. 

La facilité et le bon marché des transports, la fréquence 
et la rapidité des communications intérieures, sont pour on 
peuple de tels élémens de prospérité, qu^une nation qui 
négligerait de s'en occuper, commettrait sur elle-même un 
véritable suicide. C^est ce que les Anglais ont parfaitement 
compris I car, dans aucun pays, on ne trouve autant de yoies 
de communication et k an possi bon état d'entretien. Des 
canaux creusés à grands frais parcourent le pays dans tons 
les seùs^ relient entre elles les principales villes et les cen- 
tres les j^lus iniportans de fabrication, et servent an tms>< 
port de toutes les matières lourdes et des marchandises en^ 
combrantes ; de nombreuses routes à barrière ( Tumpike^ 
roads)^ entretenues par la perception d'un péage, et ensaiu 
une foule de petites routes qui croisent le pays dans tontes 
les directions, servent à compléter cet admirable système 
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de commuaicalion mtérkorc, aoqael , plus lard, an asie^ 
grand Dombre de chemins de fer sont encore venus ajouter 
les bienfaits de leur merveilleuse rapidité. Les Anglais 
sareot si bien apprécier tous ces avantages, que de nom- 
breosèÂ lois ont ëté rendues par le parlement sur cette ma- 
tiére ; elles forment <bbmme le code des voies de conhnunî- 
catSoo anglaises. C'est là que M. Kleinschrod est allé 
chercher ses documens; on ne peut donc douter de leur 
ambenttcité. 

Noos en avons dit assez sur cet ouvrage pour qu'on 
poisse reconnaître quel intérêt il présente, intérêt ih 
moins encore à ràctualité du sàjet qu*à la manière dont 
H. Kleinschrod l'a traité, et aux profondes recherches aux* 
qaeUes il g^est livré. Il est diÎBcile d'avoir dés connaissances 
pitu euctes et plus étendues sur la législation anglaise et 
SQr ses actes les phis reculés. Si qiftelqnefois ses développe- 
inens manquent «m peu de méthode, si quelques transposi- 
<ioni auraient -de temps en temps donné ii cet ouvrage plus 
de ehrté , il n'en restera pas moins comme une preuve des 
avânies et patientes investigations de l'auteur, et comme 
^ monument euHéuz par les détails entièrement neufs 
<]n'il renferme, tî alite à consulter par tontes- les personnes 
^ veolent être au courant du développement industiîel de 
b première puissance commerciale du monde (x>. 
^ ' ■ ■ . Il . ■ 

(i) Noos penséns qu'âne tradacdon de cet ouvrage, remarquable k 
*<at de dtréi , èemit un service immense rendu h la science et au Cûm- 
■«we, {Note de ^Éditeur.) 
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XLIX. Sur la culture et le commerce du tabac dans Vempirt 
d^Autrkhe (i). 

Vêx M. QUêx West. 

£b pnblianl ce^ renaeignemens, puisés "ep grande partie 
sur les lieaf mêmes (a) , doos ayons eu pour bot princtpali 
d^ajoater un tît|re nouveau aui tiirps qui appuient les rëda- 
malions élevées de toutes parta pour le commerce libre 
contre les monopoles , et en particulier, contre le mono- 
pole du tabac. L'exemple d^un puissant état qui, pour n'a* 
ypir point à j^rt^er les avantages d'une brandie de çom* 
merce, la garde entre 9M mains presqu'inefficace pour le 
pays ; la vue d'un riche et fertile royaume, auquel sa fécoD- 
dité est une charge, faute d'avoir poi^ elle un déboiu;bé con- 
venable, seront un enseignement de quelque poids, et qoi, 
nous l'espérons, pourra provoquer d'utiles méditations. 

A dire vrai, la production du tabac, comme denrée prin- 
cipale et véritabJefUjenf indigène, n'a lieii que dans les pro- 
vinces méridionales de l'empire d'Ack^ricbe , en Tj^nsyt- 
vanie, en Hongrie, en Gallicie et dans le midi du Tyrol. 
L'état intervient dans cette branche de çomqnerpe comme 
manufacturier, comme débitant, et no^s aurons plus tard 
occasion de signaler les résultats de pette intervention : 
bornons-nous à observer, pour le moment, qu'à celttein- 

(i) DepuU que là Ckambre det Dëputét s*est occupa delà aiipprei> 
•ion du monopole du tabac en France , la Aes^^uff a publié pluneuitiio- 
tices sur la lëgitlation des ubacs dans les pays étranger!. V. Revut 
étrangère^ tom. II , p. 48o et 718. 

(a) Les données statistiques et les chiffres sont extraits du 5« yolume 
de l'Encyclopédie nationale tf Autriche ((Bsterreicbische national En- 
cyUopt die) , qui Tient de paraître. 
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fioence est doe t'inopportane introdactioo de ia cakare da 
tabac dans des pays peu propres à cette etploîtation, tels 
qoe le haot Tyrol , b Styrie(i), la Carimhîe et k Yoral- 
krg. Une des coDséquences générales de tout monopole 
est d'engager les prodactears ii s'occuper des denrées dont 
b reateii la r^îe est certaine, encore qu'elles soient mau- 
vaises, tandis que les terrains employés ii cet usage forcé, 
auraîeot les qualités requises pour faire réussir parfaitement 
d'aotres produits. 

Noos nous . occuperons donc ici des provinces autri- 
dkiennes qui produisent le tabac, de préférence à celles où 
saaillore est un résultat de circonstances artificielles. 

I4 Hongrie, à elle seule, produit annuellement plus de 
3oo)0oo qaintanz de tabac, dont la culture et la fabrication 
occupent une population de près de 100,000 indiridus. La 
Uehoogrobe^ desséchée et sans aucune préparation, est 
^W belle couleur jaune, et répand un parfum d'une dé- 
licatesse eitréme; les Hongi'ois la fument en général dans 
cet état, et c'est par cette absence de préparation qu'on 
pratexpUqner l'innocuité du tabac, dans un pays où on en 
&it on ôsage excessif; où le mendiant lui-même , qui, ii pied 
on à cheval, sollicite une aumdne, ne quitte jamais sa pipe. 
I4S tabacs à fumer les plus estimés dans le pays, sont le 
Toiaaerei le Kospailager; k l'étranger, on recherche daran- 
^ge le Dobrqf et le Leiimger. Parmi les tabacs à priser, les 
nieilleurs et les plus connus sont le Siegediner et le FUnfkii^ 



(1] Les plan utions de ubac r^oMÎMentpeu en Styrie; mais on s'ob- 
Ki&eilet continaer, afin d'alimenter la fabrique impériale établie ^ 
'"nteafdd. 
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En GalUcie et en Tranâylvanîe, on plante plasiearsMries 
de tabac turc ; mais noas manquons de donnas exactes sur 
la quantité annuellement produite dans ces provbces. Dans 
le Ty roi du sud ,. on a calculé que la moyenne ànnoeUe des 
récoltes s'élevait à ^a^ooo quintaux d'excellent tabac* 

£n Hongrie et en Transylvanie ^ la culture et le com- 
merce du tabac sont libres ; aussi , le tabac Corme-(-il dans 
ces pays, on objet de trafic très importent , et on aértioé 
qu'en Hongrie seulement , la consommation anoneUe éiail 
de 60,000 quintaux de tabac à fumer, et de 8,12$ ^linlaoi 
de tabac à priser. • 

: Antérieurement à 1670 , la faculté de cultiver et vendre 
le tabac, dont îoiiissent la Hongrie et la Transylvanie, s'é- 
tendait à tont Tempire d'Autriche; cbaqoe particulier pou- 
vait, à son gré, planter du tabac, ou introduire, moyen- 
nant un modique droit de io kreutaers (i fo 7 3) par quin- 
tal , des tabacs de fabrication étrangère. Le 8 aoftt 1670, 
une ordonnance de l'empereur Léopold accorda an comte 
de Khevenbttller, le privilège exclusif d'importer et de 
vendre do tabac dans la hante Autriche pendit douze ans, 
moyennant on prix de ferme égal au produit annuel de rimpAt 
des tabacs, avec la clause toutefois, que les sujets aotrichiens 
qui cultiveraient eux-mêmes du tabac auraient la (acuité 
d'en faire 'commerce. 

La concession à KhevenhUller était plus qu'on impAt; 
c'était un principe qui, comme on va le voir, porta rapide- 
ment ses conséquences. Le 11 mars 1693, une ordonnance 
impériale accorda au fermier des tabacs , successeur mé- 
diat de Khcveuhuller , le titre d'administrateur impérial et 
royal des droits sur le tabac. Le i3 janvier 1699 , une nou- 
velle ordonnance reconnut à tous les sujets de l'empire % 1^ 
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dr<Ml àe planter du tabac« mais ii charge par eux d^eo Eure 
la décbraiioo ans aatorités, et d'Indiquer, sur un registre 
tel» à cet effet, la quantité annuelle des plants. La fabrica- 
tion et la reulc, par des personnes autres que le concession- 
naire ou fermier, fareot interdites sous peine de confisca- 
tion des mardiandises, d'amendes et même de châtimens 
corporels. 

En 1784, la gestion des tabacs cessa d'âire mise en ferme, 
et le gouvernement s'en attribua la direction immédiate 
par l'éublissement d'une régie 9 dont le siège central est 
k Vienne. Des manuiactures succursales sont établies 
dans les proyipces, i Hainbourg en Autriche , à Gœdîog en 
Monvie , à Fnrstenfeld en Styrle , à Sedletz en Bohême, k 
Vidiki près de Lemberg en Gallicie, k Trente et k Schwaiz 
en Tyrol, à Milan et à Venise. D'après des renseigoemens 
recueillis , il y a peu d'années, la quantité de tabac sortant 
annoellement des manuiactures impériales , s'élevait à 
i76/KM> quintanx, dont la vente occupait 845 enlrepositeurs, 
et 26,117 débilans. Le travail de la: fabrication occupait une 
popahtion de 4>i9^5 individus, en ce compris les employés 
sopérieurs de tout grade. 

Mous avons dé)ii fait observer que l'établissement des 
nuou&ctores provinciales a déterminé, dans certaines loca- 
lités, les producteurs terriens k essayer la culture do tabac. 
Néanmoins, jusqu'à ce jour, les grands approvisionoemens 
àe la régie impériale se font en Hongrie ; maiS| là comme 
aiUenrs, l'action du gouvernement, détournée de sa mission 
siq>érieure pour descendre aux détails d'une industrie 
indiridueUe , ne produit pas de bons résultats ; et le tabac 
de régies quoiqn'acheté peut-être en Hongrie, sort 
àes manofactnres impériales bien infiérieor k celui que 
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vend h vil prix lé prodactear hoogrois oa transjtyiîd. 

Les prix de la régie soot d'aiUears très élerés, en ^ard à 
la valeur relative da numéraire et des antres denrées : ^iiel- 
qaes exemples en feront juger. Le tabac ii priser de pre- 
mière qoalilé, connu soos le nom de Afi/bi , eoAte loflo- 
rinSf monnaie de convention (a6 francs), la livre» Le talisc 
de Galiide , d'une qualité plus ordinaire , coûte i flor.34 
kreulzer, mon. de cçnV. (environ 4^7 c.) , la livre. La régie 
ne vend point de tabac à priMt au dessous de 56 krevU^ 
mon. de conv. (environ a fr. 44 0* 

Le tabac à fumer de première qualité, connu sous le nom 
de knaster^ coule 3 flor. 3o krentz. , mon. de conv. (9 fr. 10 c), 
la livre* Le Sonn undMond {%o\ti\ ti lune), ainsi dénommé 
d'après le timbre apposé sur les paquets , coâte i florin* 3a 
kreutz. , mon. de conv. (environ 4 fr. ). Le Saan uni Mùnà 
est généralement connu pour on mauvais tabac Les cigares 
' de première qualité (le 100 renfermé dans une botleeo 
érable jaune poli) se vendent ^ 3 florins de convention 
(7 fr. 80 c.) ou à 9 kreutzer (9 c.) la pièce ; la a« qualité , 
le 100 en une botte de noyer poli , a florins ( 5 fie ao 
c. ): Les cigares ordinaires , le 100 li un florin a8 kreolier 
( 3 fr. 80 c. ) ou à I kr. ( un peu plus de 4 centimes) la 
pièce. 

Les débilans de tabac, dans les grandes villes , sont auto- 
risés il faire entrer et à vendre des tabacs étrangers ; les ptr- 
ticuliers peuvent également obtenir des licences tarifes 
ainsi qu'il suit : pour la livre de tabac à fumer ou à priser, 
de fabrication étrangère. . , . 3 flor. (7 fr. 80 c); pour b 
livre de tabac de fabrication hongroise on de feuilles éinn* 
gères non travaillées. . . a flor. ( 5 fr« ao c. ); pour la lirre 
de feuilles hongroises i flor. (a fr. 60). Ce droit dé* 
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(Misse d'un daqnième environ le prix d'acquisitiou du ta- 
bac oa des feuilles de Hongrie. Le lâbac hongrois destiné 
à l'exportation k rétraqger» passe en transili 

II résoUe de cet étal de choses qae le consommatear 
étranger résidant à l'étranger, peut obtenir à 3 fr. ao Ct on 
eicelleDt tahac hongrois, pour lequel le consommateur au- 
trichieDi placé aux frontières de la Hongrie, doit payer 5 fr. 
20 c. de droits d'entrée, en sus du prix d^acqoisition. Dans 
presque toute} les villes d'Allemagne, on achète pour i fior. 
3o kreotzer, monnaie d'empire (ennron 3 fr. ao c), le célè- 
bre (abac dit Lettingefs qui à Vienne revient k près de 8 fr. 

Les douanes autrichiennes surveillent l'importation des 
tabacs étrangers avec une excessive sévérité. Tout voyageur 
arrivé aux frontières est soumis k une visite ; et , s'il est 
trouvé porteur de tabac étranger /lourjoA usage personnel, le 
préposé de la douane évalue la quantité qui peut lui être 
laissée, en raison de la distance du lieu de destination indi- 
qué sur son passeport. Le reste est.confisqué. Aux portes de 
Vienne, la visite se renouvelle ; et nous tenons de source cer- 
taine, que des agens parcourent lesiieux publics, où, comme 
on sait, il est d'usage en Allemagne de fumer ; et lorsqu'ils 
soupçonnent un consommateur de fumer du tabac intro- 
duit en fraude, ils le signalent à l'administration (Mau//^), la- 
quelle procède aune visite domiciliaire et prononce une forte 
amende,par chaque once de tabac hongrois ou étranger, pour 
lequel il ne serait pas justifié de l'acquit des droits d'entrée. 

Il n'entre pas dans notre plan de faire une critiqiie ap- 
profondie de cet eut de choses et d'en signaler toutes 
les conséquences. Noiis nous contenterous d'observer en 
passant 9 qu'il cause un grave préjudice à la Hongrie, dont, 
le commerce de labacs, avec un autre système , prendrait 
IV. »3 
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une eilensîon immense , ei ouvrirait une lafge source de 
prospérilés commerciales à ce bcaa royaume. 



L. Traité des Droits éT enregistrement^ de timbre^ d'hypothèse 
et des contraventions à la loi du 2 5 oenlàse an XI ; suivi d'an 
^iclionDalre analytique; par MM.Champîonnîère, arocal 
à la Cour royale^et Rigand, avocat à la Cour dé cassation, 
rédacteurs du Contrôleur de l'Enregistrement; i vol . îp-S** (i). 

Pa» M. Faux. 

Les auteurs de cet ouvrage ont su appliquer une mé- 
thode nouvelle à Texamen des graves et importantes ma- 
tières de l'enregistrement et du timbre. Jusquici, la 
bibliographie juridique ne présentait, relativement au 
droits d^enregislrementf que des collections de lois et 
autres actes législatifs , et de décisions judiciaires et ad- 
ministratives, rangées en forme de code ou de dictionnaire. 
Ces ouvrages, sans doute très utiles pour mettre le pra- 
ticien à même de s'assurer s'il exista une loi ou décision sur 
une espèce identique ou analogue h celle qui lui est soumise, 
ne présentent que des indications sèches, plus ou moins bien 
coordonnées pour la facilité des recherches. MM. Champion- 
nière et Rigaud ont, les premiers , entrepris d'établir nqe 
véritable théorie des droits d'enregistrement, de timbre et 
d'hypothèque, non pas une théorie métaphysique, mais une 
théorie qui' fournil la clé dé la pratique. Les auteurs ont 

(i) Paris, au bureau du Contrôleur (!e VEnregistremeni ^qp^'iàc» 
OrfiTres , no 56. — Prix de chaque ▼olume , 8 fr. 5o cent. Tof . une 
annonce sommaire lur la couyertore de notre cabier du mois de iuûi 
i885. Lea a premie» volMtef tonteii Tenta , le 3* paraltAi «■ mmL 
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I 

téialt k un casemUe systématique l^énorme et incohérent 
amas de lois et de dédtioas intervenaes sor la ipatière t en 
rapprochant et combinant ces différentes dispositions, tant 
cotre elles qn'avec l6s principes du droit commun , ils sont 
arrÎTës à reconnaître et à constater qu'il existe des régies 
générales dominant l'ensemble de cette législation et dia-^ 
coBe de ses parties $ ils sont parvenus à créer une science de 
droit fiscal et à faire voir que les dispositions de nos lois 
Imaoeières^ loin d'être po rement arbitraires, se trouvent 
eq parfiut accord avec les principes du droiit commun. D'an 
astre côiéf les ^teurs ne se sont pa$ bornésà Texamen de la 
l^dation aujourd'hui en vigueur : ils se sont reportés aux 
ifidénoes lois relatives à des impôts analogues (droit de 
(iaiièmêdmer , droit de contrôlé), et ont misa profit les au- 
teurs qui eu avaient fait l'objet de leurs méditations ;^ls dé^ 
moolrent en différentes occasions que les législateurs pos- 
térieurs h 1789, ont pris en aide le droit ancien , et que les 
traités des anciens auteurs ne laissent pas de tronvpr au- 
jourd'hui leur application sur beaucoup de points. 

Les lois de l'enregistrement réunissent aujourd'hui y sous 
BBemême dénomination, deux espècesd'impAls entièrement 
différens dans leur origine, dans leur nature , dans leur ob- 
jet : 1^ premier se perçoit à raison de la transmission des 
biens et s'appelle âroH de mu/a/ibn (autrefois droit de centime 
^eder) : le second est établi sur les actes (anciennement ap- 
pelé âroU dé oontrôU), .Les auteurs n'hésitent pas k regarder 
comme juste le premier de ces droits : ils qualifient le second 
d'essentiellement mauvais. 

MU. Championnière et Bigaud ont divisé le Traité des 
I^roitt â'Enregisiremmi en deux parties. L'une est intitulée : 
^i'EiaBlisHment du droit; l'autre : deia Perception, La pre-^ 
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mière partie se divise en trois sections , dont la prenoière 
traite des droits proportionnels; la seconde, des droiU fiics; 
la troisième, des exemptions. La section des droitsprepor- 
tionnels se compose de deox titres : de Fexîgîbililé et de la 
liquidation des droits ; le titre de Pexigibilîté se partage en 
qoatre divisions; la première, intilolëe : règlesgënérales,îo- 
diqae et développe les principes généraux résnlunt de res- 
semble des dispositions législatives, fadiciaires et adminis- 
tratives , sur les' cas où il y a lien d'exiger des droiU 
proportionnels ; les trois autres divisions ont pour objet 
Tapplication de ces règles : i^ aux droit» d'obligations; 
2^ aux droits de libérations , et 3» aux> droits de mutations. 
Les deux volumes que nous avons sons les.yeux, cootien- 
nent cette première partie do TntUé; la seconde, fera Tobjet 
de deu| autres volumes. 

Les auteurs énoncent ainsi les règles générales qui domi- 
nent les cas où il y a lieu d'exiger des droits proportionnels: 
t® Le droit n'est dû sur une disposition , qu'autant qoe la 
quotité en est expressément déterminée par la loi ; a* le 
droit d'une convention tarifée n'est exigible qu'aolant qne 
la convention est parfaite; 3« le droit n'est dft que d'one 
stipulation dont reflet est actuel ; l^^ une même disposition 
ne peut donner ouverture qu'à un seul droit* Ils font ob- 
server qoe plusieurs de ces règles sont également applica- 
bles à la perception du droit 'fixe, ainsi qu'on le verra plos 
lard. Sur chacune de ces règles , les aiiteurs indiquent d'a- 
bord les dispositions dont elle découle, et le mode par lequel 
ils sont arrivés à Tétablir; ensuite, iU appliquent la règle aux 
diflérens cas qui se sont présentés dans U pratique , ou qui 
peuvent se présentera l'avenir, d'après la nature des transac- 
tions sociales Dans tous les cas, les auteurs appuienlleur avis 
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sur les principes do droit comman, rapprochés et coitfbkiés 
aTCC ceux qn'ib sont arrives à établir eo matière d*enregis^ 
trement,* ainsi qae sur les teiUes des lois , sut les décisions 
00 solations données par radministration de Fenregistre- 
meot eC sur les arrêts de la Çoar de cassation. Ainsi, sar la 
première règle , (es auteurs parcourent les «caractères dis- 
tinctifs des conventions , les diCFérentcs espèces de conven* 
tions et de contrats, et les règles de leur interprétation; 
«ir la deuxième règle, ils parlent de la formation des con> 
trais, savoir : do consentement et de la capacité des parties, 
de la chose qui iait Tobjet do contrat , de la cause , de la 
naililé des contrats (erreur, dol , violence , lésion, etc«)y des 
divers cas de résolution at des renonciations ; des transac- 
tîonsetde la réformation des contrats. La troisième règle a 
donne aox anteors l'occasion d'examiner les diverses espèces 
de conditions sospensives , les signes distinctifs de la condi^ 
tion, et ses effets. 

Dans le deuxième volome , les auteurs arrivent à la a* 
division do titre de l'exigibilité. Elle a pour objet les droits 
d'obligations, c'est-4-dire les conventions soumises an droit 
proportionnel, qui ne contiennent ni libération nitransàiis- 
si<m de propriété , 4'n8a(niit oo de jouissance. Ainsi que les 
aotenrs Font annoncé , ik appliquent à tous ces actes les 
quatre règles générales établies et développées dans la i** 
division. Cette application fllt partager la a* division en 7 
chapitres. Le premier traite des obligations de sommes en 
général ; do consentement d'une ou de plosieors des parties, 
donné par des écrits unilatéraux ou synallagmatiques; de la 
chose et de la cause; des obligations qui n'existent pas 
encore 00 qui n'existent plus; de la novation, de la transac- 
tion ; des actes qui ne sont que la conséquence d'actes enre^ 
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giMrÀ, tels qoc les comptes, arrêtés de cooiptes ; des re*- 
comoissaiiccs données par les maris oa lem kéritien^ Le 
chap. s a pour objet les délations oo cessions decréaacct, 
et les dations en paiement, subrogations et indications de 
paiement; le cbap. 3 est consacré aux constiintioos , ces- 
sions et détentions de rentes k titre onéreux ; le cbap. 4i 
ans cantioonanens , garanties mobilières et indemnités ; k 
cbap. 5 a pour objet tes adjudications an rabais, marchés, 
brerets d'appreniîsssge et antres louages d'oorrsges; le 
cbap. 6, les baux à noorritnre, et le cbap. 7, les nomina- 
tions d'offices. 

L'application des règles générales se bit paiement an 
actes dont traite la 3* et la 4« dirinons. Dans la 3« (des ànàs 
de Hiératàms)^ on tronre tout ce qoi concerne les qoittnces 
et antres actes portant libération, tek fue le paiement fidt 
ànn antre que le créander, les offlres, la compensation, la 
confiision. Enfin, la ^^ dirision {des droits de amMMa) As- 
tingne les mutations déclarées et les mntatioos secrèteS| en 
examinant les circonstances auxquelles la loi attache la 
preore des mutations secrètes. 

Parrenns ainsi au terme de l'analyse de deux premiers 
▼oinmes qui ont paru, nous croyons deroir ajoqter, foe les 
antenrs promettent , i la fin du 4* volume, un dictionnaire 
analytique des matières qui font Tobjet du Traité ^ par ordre 
alphabétique des noms des afles, avec renrob anx pages et 
numéros du Trmté. Au moyen de ce dictionnaire, on retrou- 
vera, en outre ^ tontes les lois, débets, avis do consml d'é- 
Ut , décisions judiciaires et administratives , ainsi t§ac les 
questions que contient le Traité, De la sorte, l'ouvn^ de 
MIL Cbarapionnière et Rigand réunira , au mérite des an- 
ires collections, celui de discussions juridiques fortes et 



Digitized 



by Google 



DU sYmii£ pàetitmiTiAiAK» 3^ 

approion^s» el le dicltoonaire aetira ie Traù^hU poct«c 
des personoes moins habiluées à s'occaper de reumen àt$ 
qaesUoos.de dnMU 



LI. Du système pénitentiaire et de ses conditions fondamentales , 
par JM.Aylies, conseiller à Uconr royale de Paris. PariS| 
Ch. Gosselin el C'. 

JPar M. Fœux. 

Une des «ptatîons en ce momeoi à Tordre da joar en 
FraBce, esl'Cclle de la réibrme des priaona «l de rétablis- 
sèment da' riguam fëmUmliaire, etles esprîia sont pariagés, 
sorioat sar le choix à faire entre les deux jyatèmes ^donl on 
a fait reniai aoK Etats4Jnisot àGenèveet Lausanoc. Aairor 
fois meoftre du nsiniaiène pd»lic» ti aelneUement^ conseiller 
ik la Êonr royale de.Padit^ IL . Aylics vient apporter k cette 
discussioa les^réanbals de sa longne expérience dans i'ad-f 
niaîslraiîiiD delaÎMfllioe.oriintnelk, étonne conriclipn liasé^ 
sur tVf msraapprofondt et consciencieia des diffiérenleaopi- 
nioQ|.qiii oal éié woàHiSesfâeA, M. Aylies se prononce^ comme 
U»Joiîlla.(j^«l^plllshan^pag. i55),po«rrisolenifmtab^ 
des déiQMMrcil rejeUe resapioi des.mpyens rénuinéraloires, 
et lesyiHÂflaeide la. dassificalioo des déteons, le salaire dis- 
paoîblev^ Ifrnègk d» sikace ab&oki, q^'îl reg^vdecoa^ne an- 
tipsflM^e .Ha cavactAre Miional fraoçais ; i& voudrait que 
Texeittice-da dfoti de^grâecv pour former an moyen -à t'i»- 
sag« d^l la tdttcîplMe fiénttemiairei fût réglé à Fayance par 
des ioodilioBa liimta4ii«ea .( pag. i4&). U -e«tfiiinn jusqu'à 
qoel point ViQaiUisMmeql des influences morales, et des 
croyances r^Ugieuses , peut former un oh&tskth à réta- 
blissement de la disciplioe pénitentiaire, et jusqu'à quel 
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poiotîl est permis fc conupter sur la coopération do cicfgé 
càtboKqôe. 

L'aoïeor ne s'est pas borné k ane analyse critique ées 
ai]gameiis hiiroqaés par ses deranders : noos aTons trouvé, 
dans son œarre, desfiûts qui n^étaieni pas encore connnsi et 
beaacoop d'observations qui répandent un nooreau joor sor 
les points en discussion. Dans Peiamen des détaib, Taoteor 
eiprime le vœo qoe l'emprisonneinent cellolaire soit ap- 
pliqué à temples les détentions, avant comme après jugemenl; 
il pense que 4o,ooo ceUnles sottraient k la population totale 
des bagnes et des prisons de tonte* natose. S'appnyant ma 
les calculs publiés par M. Jolius, il étd>lit que les frais de 
construction sont moins considérables pour les maisons 
pénitentiaires qoe pour les prisons actoelles ; il pense que 
ces dépenses pourraient ttre couvertes sans quU Dit néées- 
saire d^ajouter un centime aux allocations du budget, reiali- 
ves aux bagnes et aux maisons centrales, par les deoien 
des masses de réserve, par la diminution des dépenses et 
l'augmentation de la valeur du travail résultant da verse^ 
ment de la popolâttion des bagnes dans les maisons péniton- 
tîaires ; el enfin, par un emprunt soccessircment rembour^ 
sable. Il propose de répartir ces maisons par coors royales, 
et d'établir une maison générale de correction an dieMieo 
de cbaqne département. Il s'explique encore sur les mai- 
sons de refoge pour les jeunes détenus , et sur les amèlio- 
ratioos qu'on pourrait emprunter aux États-Unis; sur le 
patronage àe$ jeunes détenus et sur ses bons effets. Le pa- 
tronage des libérés adultes lui semble inefficace dans l'état 
actuel des prbons ; mais il sera facile et efficace atec le 
système pénitentiaire , dont il formera le conoiplément ; en 
attendant , Tauteur signale comme moyens de pourvoir an 
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4ort derltbérés : i^lescolMiics agricoles; a« les.wiCeorMlcs 
de travail libre et toiooUire , étoiles k cAlé des maisons 
cenlrsies. En iermiBant, Tatitear iosîsie sur b nëcessilé de 
confier radministration des élablisseinesis pëoitenUairei k 
des hottmes d'an caraclère épronré, et, dès jiors, de relever 
ces fondions dans l'opinion pobli^jne. 

C'est tiim qoe l'ooTrage de Bi. Ayties a rdsomë tont cit 
qQî a éit dit précédenunent snr la jnatière , en y ajoutant de 
noarelles idées et des propositions qoi ne peorentinanqaer 
d exciter l'attention do:gonvertteDient; dans me publication 
de a46 pages, ii donne on enseignement complet an leclear 
jalooides'instroire sor la qiieslton de ta réforme des pri*^ 
ions en France. 

Ul. Ik lapri^fiéêé NUérairt et de laowèinf^ 

f»r M. Victor FoucmsR^ ^voci^ f^iàévtX à Rennei (Suiu. Voy, ploi 
liaat, p.921). 

^ 4* — Droit iNTB&NATiovALf 

C'est sartoot par la législation comparée que la qnestton 
^ propriété tittéraîre peat avancer vers sa solution; car, 
c'est eo combinant les systèmes adoptés par des peuples 
aossî dÎTcrs par leurs institutions qoe par leurs mœurs, 
qo'on reconnatfra quelle est sa véritable essence et jusqu'à 
quel point elle peut se constituer par ellè-mAmev sans le 
secoQrs de Tautorilé civile « ou bien si effectivement les 
droits dé i^aeun snr l'œuvre livrée à tous, ne peuvent se 
trouver réglés que par la puissante publique. 

Cette étude de la législation des principaux peuples sur 
b matière aura encore le grand avantage de démontrer si 
^a pensée , qui paratt s'être emparée de quelques esprits 
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éclaîréa, d'arrii^r à an eoncordat entre les dations pour la 
eoDservalton des droits de chacune sur la propriélé întel- 
ieclueile, est réalisable ; si on peat rédoire la qœ^îao à oi 
apliof4ïine èa droit des gens ; on si , ao contraire, les prin* 
crpeis généraux qui commandent le droit international ne 
repoussent pas cette tli^orie; enfin, de £ûre apprécier a 
la mise en pratique de cette idée ne paralyserait pas l'essor 
de 1-esprît humain, et n'irait pas ainsi contre le bot de k 
société umrerMlle. 

Anssi, nis sàurais^ie iroprreconmianâeT cet enseignenent 
que }e considère comme im élément àé^iâTÀe adnti^ , et 
yais>-je l'essayer par Vanalyse des docameos qui sont ea 
mon pouvoir. 

L'Angleterre compte sept statuts principaui sur la pu- 
blication des ouvrages de l'esprit par la voie de ISiapres- 
sion : le premier remonte au tetnps de la reine Anoe 
(17 lo, — 8, ch. 19), et est intitulé : pour Vencauragemeni da 
études; il accorde à l'auteur d'ouvrages .nouveaux ou ii son 
cessionnaire, le droit exclusif d*imprimer pendant quatorze 
ans, il conditîoD de dépposer ae«i' exemplaires pour les imi- 
veraités; il exige de toute personne qui veut publier im oa- 
vrage , d'en fair^ inscrire le titre sar le livre «de la corpora- 
tion des mafthands, afin d'asstirer son privilégOi et d'en 
èéteradinerl^poqoe^ il punittonle iiÉ^prosaban^ r^mpres- 
aion, venie^-déhit, ianportatioD de livres, sans lapeoBÛssioa 
écrite de raotenr, d'une' amenda d'un penny parfaoîlie, 
moitié au profit i€ l-état et moitié au profit de la partie 
poursuivante , et, en outre^ dé, la confiscation des exera*- 
plaires saisis en âiveor do propriétaire légitime ; il nomme 
uàe commiisioè pour surveiUeç k prix d'achat des livres 
et le modérer, lorsqu'il lui paraîtrait trap élevé; et, quant 
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va livres déjà pdiliés, cet acte déekre qife lears aaieurf 

aoroDl jeiik ledroU 4e ks Caire imprimer et vjeAdrc, pen-* 

daiu vifigt aaSf à^mpler de leur première publication. ^— 

Le second statut est de 1739 (Georges II, la, ch..is); il 

maintient le premier, supprime ndatimoÎDS la eorofiiilaiao 

et sorreillaoce du ^Ik des livres, et ajouta ta défeuae d^m^ 

porlerde l'étranger, iesUvres qui y soat imprimés,Joraq«i^U$ 

l'auraient été en Angleterre. -^Le troisième statut (17 76) 

Geof]ges III , i5, ch. iio ) accorik aux prÙBeipates owtr- 

Mes da royaume la proprîélé exclusive des ouvrages qdi 

learaoraient été donoéA, à moins qise la concaasioa ne soii 

temporaire, et aoua ia cooditioi» de Caire imprimer pAr 

leors proprés presses. -— Le quatrième statut ( s8oi , 

Geof]ges III, ^i^ cb« 107 ) ajoute un nouveau privilège de 

qoaiorse ans k celui de même dorée accordé par le staUU 

àt iyiO| si l'auteur est encore vivant à l'expiration 4u 

premier, et porte h trois pences, par feuille d'impression^ 

h peine de ia fcontrefaçon. -~ Le cinquième statut ( iSs^j^ 

fieorgeslll, 54: ^ ch. i56) étend le privilège ii la vie de 

l'aateor^ s'il a survécu aux vingL-fauit années accordées par 

ies actes antérieurs. — Le sixième statut (du 9 jùia i9^.9 

Guillaume IV, 3, cb. i5) admet Iç même privilège en U-r 

rear des auteora dranaàtiques. -^ Le septième cpn^acre de- 

finitivemeot l'exceptioa au principe de la prohibiiiQB eu 

bveur des liVrbs ^ecs, latins on en langues ètrang^pes ^ov- 

prifflés ^m delà.des mers. ^- Enfin, un ordre de U trésoror 

rie, du ag juin x83o, permet , comme fiiisant partie de leur 

b^age, et pour leur usage^arliculier, Timportalion par les 

voyageuEs, d'nn Muf exemplaire de livres anglais imprimés è 

l'étranger. 

Telle est l'histoire iégaie des droits des auteurs suv leurs 
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ouvrages imprimés en Angleierre; mai», â eAlé de ees 
texies se placent des précédens qoi prooveùt, par leorpea 
dliômogénéité, combien la base de ces ^olts est peo sAre. 
Aiasî, en 176g, la coar da banc du rot jugeait, dansTes- 
p'èce d'un certain Miller, que le droit de publication ezdnfîf 
et permanent subsistait, d'après la loi tommnne , au profit 
de raoteiir , et, en 17741 ^ cour de la chancellerie ajant 
jugé dans le même sens^ sa sentence fiit annulée par les 
douze juges , qui décidèrent que le droit n'était garanti ï 
l'auteur que jusqu'à respiration du délai du privil^ ac- 
cordé par le statut d'Anne (t). Ainsi, Blakstone, après 
avoir dit qpe l'homme qoi , par reserdce de ses bonites 
inleilectuelles , a produit un ouvrage original, paratt 
(^seems) avoir clairement le droit de disposer de son oravre 
selon sa volonté , et que toute entreprise faite pour en 
changer la disposition est un attentat à son droit ; après 
avoir expliqué ce qui constitue l'identité d'une composition 
littéraire , Blakstone termhe par reconnaître que , s'il est 
vrai que l'auteur a indubitablement un droit exclusif à la 
propriété de son manuscrit, et de tout ce qu'il renferme, 
avant qn'il soit imprimé ou publié , dès l'instant de cette 
publication , son droit ^clusif on son privilège à la com- 
munication exclusive de ses idées s'évanouit et s'évapore, 
parce qu'il devient on droit trop subtil et trop i/mAaianiid 
pour ûiire l'objet d'une propriété selon \% loi 'commune , et 
qu'il ne peut;plos être réglé que par des statuts positifs et 
des décisions spéciales du magistrat (a). 

(1 ) Voy. H. GoiMOK, piviical trMtÎM pu the law of ]MileBU for iutcb- 
lions and of Copy fight. B. 3, ch. 1. — F", autdî fixJkcxarQBS» 
raentaries on thc laws of England , B. 3, ch. 28 , $. 8. 

[2) Eodem loco. 
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Le légisbleur anglais n'est donc pas plus avancé que le 
législateur français snr le droit de propriété littéraire , et t 
sons la forme déjà si vieille de son goarememcnt cosstilo- 
tlonnel, loin d'arriver en aide à l'auteor d'nne manière 
plus eflkace qne sous la forme monarchique absolue de 
la France , il lai ' a , au contraire , fiait sa part pins pe-' 
dte. 

Car le stalat d'Anne, qai est la première des lois ré- 
glaot les droits des auteurs , ne s'en occupe que pour cir^ 
cooscrire à quatorze ans leur privilège exclusif d'impres- 
sion et de vente , et encore en établissant un juge modéra- 
teor poor que le prix de leurs ouvrages ne s'élève pas trop 
haot , pouvoir qui, dans certaines occasions, devait équiva- 
loir à on droit de censure , et si les lois postérieures ont 
amélioré le sort des auteurs et des éditeurs , tout ce que 
l'iotérét général a pu leur (aire concéder, même de nos 
jours, a été d'étendre le privilège à la vie de l'auteur. 

On voit encore , par l'examen des statuts , qu'en Angle- 
terre, depuis 1710, c'est-â-dire depuis qu'il s'est occupé 
dérégler les droits des auteurs et des éditeurs, le législa- 
teur ne les a envisagés qu'en ce qui touche b publication 
de leurs ouvrages ; aussi, se sert* il de cette dénomination 
spéciale de copy^right pour exprimer ces droits. Quant k 
la propriété de l'auteur sur son manuscrit, sur son œuvre 
considérée absiractivement, la loi civile , par son silence', 
semble la ranger parmi les propriétés régies par la loi 
commune, et alors, on comprend que , statuant feulement 
sur on droit particulier de sa nature, indépendant de la 
propriété du manuscrit, le législateur ait pris pour base 
des principes en harmonie avec la nature du droit qu'il 
allait garantir, et que , quand , pour là première fois , il le 
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régla, en n'accordant niâme qoe ^atorze ans de priviléget 
il prolégeail, pour autant de temps, an droit qui, jusque tàf 
Be Tavait pas été légalement. 

Si d'Angleterre on passe en Amériqoe « anx Éuts-Uais, 
on s'aperçoit fiicilemeot de Tinflaence qa'a exercée la légis- 
lation 4- Angleterre sa r celle de. la confédération ; les lois 
actuelles qui y fixent les droits des auteurs et y règlent les 
droits d^imprimer et de copie (co/fy rights)^ sont de dsle 
toute récente; l'une est du 3 féyrier x83t, l'autre est da3o 
juin x834- Ces lois ont remplacé celles du 3i mai 1790 
erdo a^aml i8oa,dont la première était intitulée, coumie 
le statut d'Anne de 1710 : Loi rmdue pour Venooarûgemeal 
diB sdenct». 

Les novTelles lois sont des actes du congrès, par con- 
séquent «'appliquant à tous les états fédérés» et créant par 
cela même un droit uniforme. 

L'acte du 3 février 1 83 1 se compose de 16 articles fort 
développés dont le texte a été donné dans la Htaue ( V, 1. 1**, 
P- 449)' L'acte supplémentaire du congrès, en date da 
3o juin 18349 a été également reproduit par la Aewe 
{.V.ibid.). 

Ces deux actes du congrès forment un système complet 
de législation sur la matière, pissant en dehors , comme 
en Angleterre, tout ce qui tient au droit de propriété de 
l'auteur sur sa pensée , sur j»on oun'age, tant qu'il ne s'agit 
pas de sa publication, le législateur américain a^en saisit 
seulement au moment où commence cette- pnUicatioa^ 
pour garantir et fixer les limites et les conditions de sa 
protection. Aussi donne-t-il àce droit la même qualification 
qu'en Angleterre, fo/9y>r/^^, littéralement dmit de copie. 
c'est-à-dire droit de reproduction par suite de publication. 
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par suite eoeore , pripilégc excùtsif. Lorsque bienlôl je rap- 
pellerai la légbUUoo des peuples 4a Nord, où la mélaphy * 
siqoe spécolative a ses apiiorisioes légaujE, on reconnallra 
qoe celte distiaclion, entre la prpprîëlé de l'ouvrage ma* 
oQscrit et le droit de reproduction, y est faite d'une ma- 
oière explicite , et que les droits qui en résultent sont 
esseDiiellement diOerens, parce qu'ils ont une source, 
ime iiase tout à fait séparée ; mais il ne faut pas anticiper 
et je reviens aux actes du congrès américain; or^ c'est en- 
core le privilège que ces acies consacrent au profit des na- 
tionaox et dté domiciliés, pour un temps donné qui ne peut 
jamais excéder 36 ans et qui peut n'être que de 98 ; c'est la 
cootrefàçon nationale qu'ils autorisent à l'égard des ouvra- 
ges étrangers (art« 8); ainsi, aux États-Unis, comme en'An*- 
gleterre, comme en France , les mêmes principes ont pré- 
vàla ; la puissance législative s'est , dans les trpis pays , 
recooDu le droit de limiter le droit exdusiC de-poblicaiiou, 
comme d'en déterminer les conditions; partout, sans 
s'occoper de la propriété de l'auteur en elle-m(me, sans la 
définir, sans la constituer^ elle ne s'occupe ^àt l'ouvrage 
qu'au moment où Tanteur peut le publier, seulement pour 
fixer les droits et les conditions de cette reproduction; 
c'est ce gu'on ne saurait trop dire. 

Je me contente ici de constater ce triple lait législatif 
chez les trois grands états que l'opinion éclairée cite comme 
ceux où lea libertés sont les plus étendues y^ù les droits de 
propriété sont le mieux consacrés et garantis , où l'action 
gouvernementale laisse «ne plus grande part à la libre dis- 
position du droit individuel; la conséquence serait cepen- 
dant facile à tirer : elle surgit même si. fortement , qu'à 
peine est-il besoin de la formuler; mais comme. elle tran- 
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che la question avant de la souslraire de l'éqoalîon, jecoo^ 
ttnae à en poser les dîfférens ternies ; et arani de sortir do 
Noayeau-Monde, je transcris ici les seules dispositions do 
Code criminel dv Brésil qui toachent k la presse : . 

« Art. 3o3. *- Etablir on atelier d'inaprimerie, de li« 
» thographie ou de grarore, sans déclarer préalablemeot 
» il la cbambre de la ville on du bourg, son nom, le lîeo, 
n la rue et la maison' où on prétend s'établir, k l'effet d*é(re 
» inscrit sur un livre spécial qui s«!ra tenu à cet effet, par 
» les cbambres , ou omettre de communiquer le change^ 
» ment de maison toutes les fois qu^il s'effectuera , 

I» Peines : Une amende de lar à Go,ooo reis (i). 

» An. 3o4. — ^Imprimer, lithographier ou graver 
n quelque écrit ou estampe , sans y mentionner le pom àt 
» rimprimeur ou du graveur , le lieu où est l'aleUer dans 
• lequel a eu lieu l'impression , la lithographie ou grafore, 
a> et l'année-de cette impression « lithographie oo grarore, 
« soit que l'on manque à toutes on k wie de ces indications, 

» Peines ; Perte des exemplaire» dans lesquels se troo^ 
vent les omissions, et une amende de iS ii 100,000 reis. 

1* Art. 3o5. -^ Imprimer, lithographier ou graver CaKisje 
» ment tontes ou quelqu'une des indications exigées pi| 
» l'article précèdent, I 

Peines : Perte des exemplaires, et une amende de So 
» 100,000 reis. 

» Art. 3o6. — Lorsque la*-lansse mention consistera 
n attribuer l'écrit ou l'estampe à on imprimeur ou gravci 
» à un auteur ou éditeur actuellement vivant, 

I» Peines doubles. 

■ ( 

(1) Mille yeif valent C fr. de France. ' 

I 
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H Arl 307. — Oneitre de donner aa ptomoUur on exem- 
» plaire de récrit on de l'oorrage imprimé, dans le jour de 
> sa publication et de sa distribution , 
» Peùiê : Une amende de 10 k 3o^ooo4«is (1)4 » 
Ces dispositions appartiennent k la police de la presse, 
et elles ttooTent leor place ici, car elles ont phu d'mi rap- 
port d'analogie avec le droit de poblication ; elles appar* 
UenneDl a» même ordre d'idées sociales, et .ont ane soorce 
comnone ; le droit de régler la police de la presse et le droit 
^poblication ont la même base, le législateor les puise 
tons deng dans la mission de conservation et de civilisation 
foi loi est confiée par la sotiété toute entière. Sous ce rap* 
port, le soin pris par les actes du congrès des Étals-.Uois, 
poar constater les droits des auteurs est digne de remarque, 
ei les formalités qo^ils exigent doivent être prises en consi- 
dération par tout législateur ayant k régler les mêmes droits. 
L'iDscriptioa dans les cours fit justice , la mention du droit 
d'impressioD sur Tonvrage même, la ipublicalion du renou- 
rellement da droit par la voie des journauxt le laps de temps 
Morde poor faire cette publication , le délai fixé pour la 
prescription du droit et surtout la transcription oulbnli* 
vue des actes de transport et de cession , tout est habilement 
calculé , détermiué, réglé , et dans ces dispositions secon- 
daires, il est vrai, mab par où pèchent toutes noa nouvelles 
lois (raoçaiaes, les actes des 3 février i83x et 3o juin xSS^y 
^at encore à étudier. 

Si de r Amérique on se rend dans Tempire germanique^ 
en passant par TEspagne, la Sicile, Titalie, pour ensuite 

(i) Fox* >»* iradnciîon de ce Code, v IWraifon de ma Collection 
de$ lois dés états modernes, 

IV. - 2i. 
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rentrer en France psir la Belgique , je dirai qo*en Espagae , 
une loi de iSoS doii admettre la perpétoité dir droit de 
raatcnr (Y. noriasûiutrtcopUaÊiane x8o5, Ut. 8, tir. iS, 16, 
tjf 18 et tg); qoe les lois pénales des Dent-Kciles ponissent 
la tontrarention am régleinens relatifs k Pîmpression on k 
Pittlrodoctioli des écrits imprimés hors dn royaume ^ da pre- 
mier an second degré de prison ( d'nn à sept mois), 00 de 
Tenl correctionnel et de Pamende correctionneile (le nan-' 
mnnk est de cent ducats); s*ils attaquent la- religion, la fonne 
du gobvememént ou le gooremement, delà peine de la 
relégation ; et sr les lirres ou écrits attaquent les bonnes 
mœurs, dis Second degré de prison (de sept itiois à deuzans) et 
del'amende correctionnelle (art SrS et 3i4) ; qu'en outre, 
les art. 3aaet3â3 des mêmes loî»punissent d'une amende da 
tiers au moins et du double au plus des dommages-intérêts, 
ainsi qoe de la confiscation, l'édition, 1» rente, le débit 00 
l'introduction de l'étranger, d'écrits, compositions musi? 
cales, dessins, peintures ou autres productions imprimées 
ou grarées en entier ou en partie, au mépris des lois et ré- 
glemens relatifs h la propriété et au pririlége des auteurs ou 
des éditeurs, en ajoutant à Tamende le premier degré de 
prison, lorsque le donimage excède cinq cents ducats (a, isS 
francs) (i). 

Quant aux* droits et pririléges des auteurs et des éditeurs, 
}*ai lieude.penser qu'ils sont les mêmes qu'en France dont 
on a conservé les lois civiles; mais je ne pms l'a&nner. 

Au sortir du royaume des Deux-Sicileset abordant le ter- 
ritoire Lombardo-Vénitieo , nous sommes conduits natu— 



(1) Voy, ma traducuoii de ce Code, 3« UTraiion de ma CoUection des 
lois des états modernes. 
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reOcmeiil à parler des actes de hi dtiic geroMiiîqoe, parce 
qoe leurs dispositions ont ^té déclarées communes k tons les 
ëlats de l'empire d'Aalrîche^ par nne ordonnance impériale 
de i835. Ces atles^ao nombre de deas, datés des 16 décem* 
bre i83a et a arril i835 , ont élé reproduits fexlnenement 
dsns le tome II de la IbMfe, pages a65 et 719. Nos lectears 
y tronreront également nn esposé de h législation des £f- 
dérens pays dé la confédération sar fa contrefaçon littéraire. 
Noos croyons deroîr compléter ces données, en y ajontant 
iètêfte des articles 1164-1171 da Code civil d'Aôtricbe, et 
des arfieies 1394-1397 dn Code général de Pmsse , aozqneltf 
il est fait renvoi à la page JB/6. 

Art. 1 164 dn Code civil d'Autriche (iy. «Le contrat pour 
» Pédhion d*nn écrit est celui par lequel un auteur donne k 
n me personne le droit de mnliipHei* Cet écrit par la voie 
» de l'impression, et de le vendre. L'autetir se dépouille, 
* par ce contrat^ du droit de céder Fédition du même ou* 
» vrage à mi antre. 

B Art. ii85. L'auteur est tenu de livrer l'ouvrage , con*^ 
**formément àiix conventions arrêtées, et Péditeur'de 
» payer la rémunération promise, immédiatement après la 
» remise de l'ouvrage. 

>» Art. 1 166. Si Touvrage n'est pas livré par l'auteur à 
» l'époque fiiée ou de la manière convenue , l'éditeur peut 
» se désister du contrat et il peut réclamer des dommages- 
» intérêts, si la livraison n'a pas lieu par la faute de l'auteur. 

» Art. 1167. Quand le nombre des exemplaires a été 
» déterminé , PéditeuY* doit, pour chaque nouvelle édition. 



(1) Fq^. U traduction de ce Code, p^r M. de Clerq, 4c Ut. de nm 
Collection des lois des états modernes. 
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I» demander le consenlement de raateqr'et faire avec lui 
i^ un nonvel arrangcmeni poar les condUion^. 

» An. 1168. Si l'anteur veut faire une nouTelie ëdilion 
n avec des ckangemens dans le texte de Tonvrage, il «era 
n également nécessaire .de conclure à cet ^rd un nouveau 
» contrat; Mais tant qu'une édition nVst pas épuisée, l'an* 
» t^nr ne peut en (aire faire une nouvelle qu^en oOiraol de 
» donner à l'éditeur une indemnité convenable, à raiioa 
» des exemplaires non vendus. 

n Art. 1169. l^^^foiin de Tauleur relativement janxooa- 
» velles im pressions ou éditions ne passent pas ii seshériliers. 

» Ai't. 1170. Lorsqu'un écrivain se chai^ge de larédac- 
» lion d'un ouvrage, d'après le plan qui lui est soomîs 
» par Téditeur, il n'a droit qu'ji la rémunération convenue. 
M A l'éditeor seol appartient par la suite, la libre et entière 
>» disposition du droit de publication. 

m Art.ii7t. Ces dispositions doiventanssi être appliquées 
» aux cartes géographiques , aux dessins topographiqnes et 
» aux compositions de musique. Les restrictions auiquelles 
» la contrefaçon est soumise, sont déterminées par les lois 
» politiques. 

Ces articles ont principalement pour but de r^ier les 
rapports de l'auteur avec l'éditeur, «t l'art, t i6g pose seu- 
lement comme principe que les droits de l'auteur s'étei- 
gpent avec sa vie. Quant à la contrefaçon » sur laquelle le 
Code pénal générai est muet , il £Midrait connaître les lois 
politiques dont parle l'article 1171 , et de ces lois, je ne 
puis citer que l'ordonnance impériale du li. juillet i8aS 
qui rend communes à la contrefaçon ^ par la lithographie, 
les peines prononcées contre la contre£açon par l'impres- 
sion (Voy. t. Il , page 269). 
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EnPriuse, laloi civile e»l beaucoup plus explicite, le 
Code^éoéral Teuferme daoâ $a piwmèreporiie^ titre XI ^ une 
lA^goe série d'arlides (art.996 k io36) loua relaiîla m 4f oU 
4e copie pu d'éditer. 

Si de ces dispositions 00 retranche celles pnreni^oli re- 
laiiresauz rëglemens des rapports réciproques de.rAuieur 
ctderéditeur, il résulte des articles. 1010^109 1 9 lOda^ 1029 
et io3o| qu'en règle générale« le droit du l'auteur ne passe 
pu à ses h«SriUers» à inoina d^une conveiation t*zprcss<t. ot 
par écrit ; qu'alors même que Je droit de L'auleiv 4C trouve 
^éteiot, faute de cette convention, et qtlOt parsfiUft^ipliacon 
est libre d'imprimer son ouvrage t cependant si. Tanleur 
i laissé des e^fans oif frcmkr ^k§r4 , '. le. aoi|vel ëdîteipr est 
teoo de prendre dts ^prangemev^ ^^^^ e^u^ de, telle sorte 
que si le droit d'éditer n'appartient pas de droit fuj^enfans 
de l'auteur, et s'ils, ne pe|ive((t le plo^ soiirent emp^er la 
réimpression des <itMvr|g|si4ie |^ur p^ei an ipioins profilent- 
ik encore do Inç^eqiye.ççs ouvrages pro(;urent aoi.é^teurs. 
£0 ce qui conceme^ la contrefaçon, le législa^ur prussien 
consacre le principe de ^réciprocité ; il autorise la contre- 
bçon des oovrag<^édités dies.les nations. qui la.per^içttent 
cUes-méme«9 aupréjodiçe des libraires prufsiens (art. io$3); 
il défend ei> outre l'importation des livres dont la. contre- 
bçoa est df^feodue, et, en la,aei;ondç|»artie duÇo^e général, 
titre ao, sectioii. 1 $, il statqe ainsi ^or If pénal,ité i . 

« Art. 1394/ Nul jiç.doit contrefaire les livres dont le 
* droit d'impression appartient à un sujet du roi. 

» Art. sagS. Si le légitime éditeur a obteim un privilège 
» positif, quicooqup. contretait l'ouvrage qui porte on tel 
» privilège en tête ou son annonce sur le titre ou derri/ère, 
» encourt la peine portée par la teneur niêmfi du pçivi)ége, 
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» Art. lagG. a). SI le privilège ne stitae attcone petnç 
m fwPticoKère j les exemplaires de. It contrefaçon doireiit 
k nëaomoins; -àia req^dtede Ptfdilcor légitime, être niai, 
» mis bors d'état d'ttre vendus , on livrés il l'éditeur, s'il le 
«demande/ 

» Art.' 13961 èj. Dans te dernier cas néanmoins, Pëfi- 
p urne léglliftne qui veut prendre k son compte les exem- 
-m plairés de la contrefaçon , doit imputer sur la répàraiiop 
» due par le contrefacteur les firais de'rédition contrebite, 
» et, s'ils eicèdent ce qui lai est dft , remettre le sarplas 4 
M Itf caisse des amendes.- 

» 'Art. 1297. a), fin tant que la contrefaçon de tel^ ou 
fi tek ouvrages est prohibée en elle-même, nul ne peut, 
» sous la peine portée, débiter des contrefaçons imprimées 
* chez Fétranger. 

» Art. X397. 6), Les Irelieurs àè peuvent s'immiscer 
» dans la vente des livres en feuiHts, ou sim^lemeût bro- 
j» cbés, sous peine de saisie de rbuvrage et du prix des 
» eieei^iaires déj& vendus. 

'«'Art. 1297. è). Un autforr peut vendre personneQe- 
B ment lek -éerifr qifSl a imprimés h son> conipte, et les 
Vf. Aire vendre par d'autres ; mais cette i'çnte ne peut afoir 
1» iiev'dans des boutiques publiques, ni par rintermédiaire 
» des relieurs, dans ies lieux oà il existe des libraires. 

» Art. 1397. cf )• Les contraventions ii cette disposition 
» sont aussi punies par la saisie , confbrmément à l'artide 
» 1297^. » 

Nous croyons' également devoir donner ibi le teïte des 
articles ajoutés, dans le grand duché de Bade, an Code df3 
français encore en vigueur dans ce pays, et qui n'ont éU 
qu'indiqués à la page ayo du tome II de là Reiwe, 
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cHAnniB ▼. 

De la propriété littéraire {Schrifl-Bigeniham). 

Art. 577.. ^-a-. Toute oeoirre écrile esl la prppriëlé 
prjfaiÎYe de celai qui Ta composée ^ il moins qu'il ne.PaU 
préparée sur la* c o mmande , et pour le compta d'on ijers , 
auquel cas^ t'cMiirr&esl lapropri^ 4e l'a^aëreur, . 

Art. S77. d^b^. lia propriété ItUéraire a'étend non 
Molemeataamamiscrit, ma^eocorc à son comena ; ^elle 
doDDe par soite le droit de mokipUer- l'oayraige à yolonté, 
Joit par la voia dorécritonr, soit par la vpi# ^ TimpriesaioD; 

Art, 577. V-<-« I41 propriété liittéraira est sojetle aw 
mêmes phases qae toute autre propriété. 

Art. £77.^ d^d^. Celoî qui i«me( «0 manvscrit ^ tf9pr4- 
■cr à seflffraiSf n'aliène sa propriélé «ooa •aucun report- 
Cdoi qui dmiM un pnanuiaril.graïuiteipient, ou moym- 
oant on pria oonfcna , pour être imprimé aux lirais de-l'ac^ 
qaércor, perd ainsi laprofiriété sur tont le maouKrit^et aa 
propriété sur le oontami .se trouve c^treiqte vpar le droit 

Art. S77. tf*#-. Cette modification, à moins qpe le con- 
trat oe la porte an deU, consiste en, «e que Téditeor pppt 
Uferéditton a«ssi conaidéraUe qn\l ]fi mit, n'a besoin du 
nouveau aH^ntusoenl 4o propriétaire quç poor féimptimfiry 
et ausstfoot en oaordoi|ner IHmpveasion à.sa rolonté ^ sans 
teateCoîs podvoir ni augmenter ni dimint^r la teate, . 

4rt. 5;y. i*/-. L'^cqtvbition d'au G^emplairo imprimé 
ne rend l'acqnérour propriétaire que Aà cet exeaaptsirtf • ^ 
oottde som contenu; SI ne. peut dom; le JEaire céi^pnmer 
sans le coasentement ^e TAulcor ou de Téditeur, mais il 
peut ca faire dcscatraiU| des commentaires, ou donner des 
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ëcldrciâsemens qui de?|eiiDeia alors sa propriété littéraire, 

' Art. 577. d'g'. L'auteur et Téditear ne peo^mt iaire 
valoir lears droits de propriété, qu'autant qu'ils ont indiqué 
leurs noi^s sur Touvragé; si l'un d^euz est seul nommé, il 
exer«e seul les droits des deux. 

Art« 677. if-A-. La propriété littéraire d'écrits imprima 
^s'éteint par la mort du ptopriétaire qui Ta donnée à éditer 
( der sie in Veriag gaè ) ; alors, diaque possesseur de réécrit 
peut le réimprimer, à moins que le privilège {Goûdatbrhfe) 
de l'éditeur n'y fasse, obstacle. 

Enfin I nous mentionnerons une lo» rendue récemment 
en Wurtemberg, le aa jnSUet i83S. (F. la R09ue, t. III, f9%. 
SiSetSgSO 

TeUe est la législMion des priucipauz étau de PAUe- 
magne; mais avant d^en taire ressortir l'économie et de r&- 
cherdieirson influence à. l'égard de ladédsion^à prendre 
sur la question telle qu'elle est en ce moment posée en 
France, je terminecet esposé du dcoit étranger par le ré- 
sumé des lois de la Belgique^ dfi ci^pays dont la spécnlatioo 
sur les ouvrages français porte un si grand préjudice an 
auteurs «t éditeurs nationaux^ et la plus forte atteinte à 
leurs droits de propriété. 

Lorsque la Belgique cessa , en i8i4, de âdre partie de 
Tempire français, un arrtié du «3 septembre i8i4^brogea 
les droits du vainqueur sur la propriété liltértire» et y 
substitua une série de dispositions qui accordaient kP^ulcnr 
de fout ouvrage original , le droit exclusif d'impression et 
de débit eu Belgique pendant sa vie ^t pendant celle de sa 
veuve 0i de ses héritiers ; le même droit, pendant lear rie 
seulement , à la veuve et aoi héritiers de l'auteur, pour les 
ouvrages posthumes, qui interdisaient au possesseur d'up 
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mannscril,. lorsqu'il «lait étranger à la iamille de «on aa- 
Ètar, de le pobKer , aans êùn ccmseBtenient ou cehit àt la 
^emre, «m ceW de la première génëraiion de lènrs liéritiers; 
qui défiMdaieDi ég|aieHient de publier, tans leor eonaente- 
meai, la traduction des ouvrages sur lesquels ib ezerçaietti 
eiworc leur At)it de propriété, et qui punissaient la contre- 
&çon d^une aaseiide de la valeur de trois tenu exemplaires 
de TouTrage, à fiaer d'après le pri^ de la rente, et de la con- 
fiscation de tons las exemplaires, le tout au profit de celui 
tpà avait le droit de propriété. 

Mais cet arrêté fiil remplaeé, eu 1817, par une loi du 
aS janvier , comuMuie ii tout le; rofmuMit des Pays-Bas , 
dont je rapporte ici textuellemenl les dispo6ilions(i) ; car , 
lofsqu*il s'sigh de combattre onemieaBi (etlaconlrelBçon 
beige est lu^plus cruelle ennemie de la librairie française) , 
il est important de oonnalireseS'armes, et de voirsi, aube- 
toio, elles ne se reiounient pas coolre i^u 

Celte loi est snisi conçue s 

«Art. i^. Le droit de copie ou le droit de copier an 

> moyeii de l'impression, est, pour ee qui conoeme les 

> ouvrages or%ioauz, soit production littéraire 00 produc- 
• tion des arts , sounris au drok eudusivement . rése rvé â 
» leurs a ut eurs et à leurs ajfunt-canse , de rendre publics 
» par la voie de Timpression , de vendre ou de fidré vendre 
» ces ouveugef , on tout ou eu partie vpar'abrégé ou sur une 
» ésbetle réduite , en une on plusieurs langnesv oniés ou 
» Bon ornés de gravures ou autres aceessoirea dé Tart. 

» Art. a. Le droit de copie, quant aux tradàctions d'oo- 



(i) Ella oui éié rapporléct danâ les dernièret édiliooi du Répertoire 
àejurispmdence^ mu mol cofittifàÇùn^f. ij. 
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« Ytagcs liuëraûccs iOngLoairenaeni publiés «a pays étna- 
» ^r^ est IIP ,irMfL cidysif ifa'onl les iraiiiicleilrs et Imrs 
» ^yantf caoset 4e pobU^,.par, la /Voie de rim^reasiop, ven- 
« dre Q^Jmt vsairt l^siir^ çmAMMioos 4es ooffsi^ Ulté- 
» raireasas meotiomiés» 

. V Art4 3* Ir<e dcoU de cepie, décrit aoKarticfet précédeM, 
» ne pendra dwrer qa» ^iii^ Ms.eptfè» le déieis de rapiieiir 
^ ofk du'lnadocle^r. 

» 4rt^ 4* Tonte ioffac^ott du dveit de cepie préciié» M»it 
» par 00e première p^blicetfam^^eii ouf rtfge eatote iaéiii 
% 4Bjia<Sira|Mi)e 09:A!afi^ ^tlpair la léimpreasioD d!iiii os- 

.».^Trage^4^i. publié y fera n^lée ^onArebfpo, et ponîe 
», eopm^e lebe, de la ednfisoaiton , ao prefii do, prepriéiMpe 
« 4ii'PPMnseril oa de ration. prieliëve, 4e KMArleaeMOH 

, ¥.plaiipes DM vendtif ide' le: eosAreiSitoo, qei aeioiit Areevés 
» 4aos le royaeme^ aifisi que-dû pieeuKet ii^verper eeiveki 
» maies du même proprté]^ure,^e la mlemr de deui mUie 
» exemplaires, cakulée suivant le prix 4e *eo«a«iissioe de 
« r^édilÂen iégpde^ et ce, i è ^ pee^am^ieet dVaiie aspende 
j». qpû.Qfi pourra eseédec \k semine. de. tooo' florina,. m être 
M^ittokidee detioo florhisyei^pyfit de la eaias eg é u^r al r des 
» peafres dene le- 4oaMdleido ><DuieefiMteQS^ <«t ^Murre eo 

'.» ieMtfe*lèJce«itiie(aeleaR, eoriDas de réoidive^eftiOttiégaidlÀ la 
n fn"^ii£dèaeieoDiiflleMefl^ êtae JMarë inbabUcr àeuMcer 

» à rerenir ^rdtet d'impriii)ear , de libcaiçe^^feu/ide wm- 
» eband d'omoages d2eri,.leAeuluaana préjadiee dea.diapo- 
• sitioDS et des peiecexonlfe la fahiieatiop^ eyiuéef en \ 
» sl^tuçi^ pisr les lais gâi^éi^ales. 

MjSont défendues sous les mêmes peines , l'importation, 
> la distribution ou la vente de toutes contre&çons étran- 
^> gères d'ouvrages origioaux de lilféraiure 00 d^art ou de 
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tradoctioos â'oavràgeSy dontooa ae^ns, âani'Oe royaume, 
le droit de copie. 

» Art 5. Dans les 4Mposîltoas des artideji préciédeDs, ne 
lODt fias ceaiprises les édiiiooa cooiplèlta oq partielles 
des œorres des.aiittcirs clfESsiqaes ide l'antiquité, dcr noios 
ponr ce qpi en eoneemele teste v non plas'i|ae|j^ édi- 
tions des bibles , aiietens fo nonreavs \tqitaniens | cat6- 
dûmes 9 psasticrsy Kfves- de prières > livres «colastil|aes, 
etgénéndement^de taos les ^calendriers €^nlnnnayha«or^ 
dioairen, sans cependant ^ne eette cqKeption pntsse ap- 
porter aucun changement aux privilèges on octrois déjà 
accordés pour les oljets mentionnés au préae^tt article^ et 
dont le terme njest pas encore expiré. 
» Il est libre, au surplus, de (aire connaltne an .ppblÎP 
dans les journaux et ouvrages périodiques, au mo^en 
d'extraits et de critiques, la nature et le mérite des pro- 
ductions littéraires ou aif très qui sont mises au jour, par 
voie de rimpreSsiop. 

» Art. Ç. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont 
il est Uni tnenfion anxurt. i et a, tout ouvrage dé litté- 
rature ou d'art qui sera publié datas les Pays-Bas, après 
la promulgation de la présente loi, devra, h tbaque édi- 
tion i|ai «I aéra &i«e,' etedil qn'H «'agisse diObe-impues*- 
iton primiiMne 00 iPnnéifféiiiipnusiM, remplir lea^^on^ 
ditions aaivnntei^ aamnî 

" x^ iQneTonveag&sotliinlpriiBéidans une dkursmprinacK 
rics dnreyanma; . 

» a« Qnel'éHiteor soik^aUlant des Pays-Bas, ettipie aaa 
nom seul, au rénni;à délai da co^^^diteur étranger, asit 
imprimé sur la page du titrer ou, k défaut de:tkre,.à l'enr- 
droii deif ouvrage leplns convenable , aveo indication dii 
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» lieu de son domicile , ainsi que de l'époqoe de la pobli- 
» cation de l'ourr^ ; 

» 3^ A chaqne éditioû qfù sera faite' d^«n oavrsge, ït- 
« ditenr en remettra à l'administration commdbalc de son 
» domicile t à l'époqœ de la poMicalion oo avant ^ trois 
» ezAplaires ^ dont Pune portera sur le titre , et, à dé&ot 
» de titre k la première page, b signature de rëditcuff b 
«-date de la remise , et t^ne déclaration écrite « daléeei 
» signée par un imprimear haUtant àtB Pays-Bas, certl- 
» fiant arec désignation du lieii , que Tonvrage est sortUt 
M Ses presses. 

» L'administration communale on donnera récépissé! 
» Téditeur, et fera Sur le champ parrenia le tout aa dépr- 
» tement de Tintérieur. 

» Art. 7. Les dispositions 4é la présente loi sootappli- 
» cables à toutes les nouvelles éditions ou réîmpressioDS 
» d'ouvrages de littérature ou d'art déjà publiés, lesqoelles 
» paraîtront après sa promulgation. 

» Art. 8. Toutes les actions qui pourraient résulter de b 
M présente loi 9 ser.Qn( 4^ M^ cpmpétence des tribunaux or^ 
» dinaires. i* 

Le pobiidale Klttber appelle celte loi u acte thakà 
anmoÊn^ et il a raison, car elle gaxaniit parfailemcnt ie i^ 
de ccpie des ouvrages nationaux; mais comment m fûl-i 
qu'une natimi «i soucieuse de la conseryalion de ses droiu 
de sa propriété, le soit si peu de celle dea antres n^ioast 4 
fasse au contraire, de laviolatvan de ces ir<nU anobjc 
4e spécolalion qui alimente tout le commerce appelé à pro 
(ter et soaacte é^habeas avdnusnu Cependant, conanedtf 
l'exercice de cette (acuité gtt. la plus grande diffiooicédel 
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question de contrefaçon, et ^VUe Ikmcke è l'indépendance 
et k la fouYeninelé des Mtions , il ne font p9È se liAter de 
coodamoer; ei ce ne sera qo'spsès aToirétodié-et comparé 
Ions les éiéincBs de décision ^e je viens 4e rappeler, qv*on 
poomse prononcer. . . ^ . 
C'est ce ipi'il WÊ€ reste k finre (i). 



un. De b compéêetice êe$ ênkmaux milkoires m Belgique et 
en France; 

P<r M. Adolphe Boacii , a?ocat et iiiliitif at du procureur gén^ml prêt 
la haute eour milîuire k Brtixellri (3}. 

1^8 Iribttnain militaires formant mie joridiction ezcep- 
tioondle, leur compétence doit élre rigooreasement limitée 
par la loi :'eUe se borne ans matières criminelles. Toiites 
les coBtestaliods civiles , de qoelqoe nature qn'elies Micnt, 
sont portées devant les tribonainc ordinaires;. c'est ainsi qœ 
ces derniers sont seuls juges de la validité el des effets des 
actes de Tétai civil des militaires , lors même qu'ils ont été 
rédigés par des fonctionnaires militaires (art* 88 et sniv. 
du Gode dvil ) , de même de la validité du testament d'un 
militaire (art. gSi et suivans do même code), etc^ 



(1) Pour compléter cet ezpoi^ des lëgîtlationt iStrangirri, nouf 
croyoBt devoir renvoyer à rartidè tut la propri^ lîû^àire en Eustte 
[Voy. plm baoty pAgt.aiQ), et qui eft poitértenr A 1« >^d«eiîon du pré- 
Knt ttûclc, envoyé i 1« i-édaclioD en décembre i836./7Ve/tf de tiditeur,) 

(a) M. Bosch est auteur d'un ourrage ()ui «e trouTf iout prene à 
Bruxellca , tona le titre de : Traité historique , pratique et théorique ^ 
iur torgamêation et la compétence des tribunaux militaires , en 
Belgique^ en France et à Ntranger. (Note de P éditeur.) • 
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Quant ÉBBL oMlièros crittMDëUèS) la conpétciice ènà tri- 
bunaux, militaires résolte et dé la nitiiQ^ des- fiûts €t de la 
qualité dea joiticiabfes : tous les dAits coomms par des ni^ 
Uuirea ae amli pas assenliellaiiieBt repaies « déliu mA^ 
taîres », ni toujours soumis comme tiAs à b^juridictioa mi- 
Ittàiré ) et certains délits, commis mtmepar desboo^geais, 
deviennent « délits militaires » quand , en temps de goerrc, 
ils se rattachent à la sAreté du pays ou de l'armée, comme 
la trahison , Te^ionnage , rembaochage, elc^ oo qae;par 
la position des personnes attachées aux différena corps de 
l'armée , ces délits ont rapport h la discifJine et il tout ce 
qui intéresse la conservation ou le bien-être de cette armée. 

La distinction des délits des militaires en ceux commis 
par eontrayention aux lois de la disdpinie ou du serrice 
militaire, ai en cens qui le sont par contravtUtiiMi nui lois 
générales 'du pays est andenne : déjÀ les lots romaiMs 
l'araient admise « « Miiùum d^Ma Mfe admissa , mut proprm 
--suni, oMiam cœims cammuaim; praprmm ndHian eti deUetam 
çaodfah uti ndks aêmiHU ». L. a., IMg. 49* i^« «* Omise dbfic- 
ium eu miUA^ ÇÊi»d miàer f/mum HwcipSna eommumis exigfi, 
emnmriiiiar a. L. 6, iUdem. 

' La Ugialation a plusieurs fois tarie sur le plus ou oMiies 
d'étendue à donner à la juridictiMi des tribunaux militaires. 

Lajpi du Di2 septembre.i 799^ art* ^ ne &jsait rrasiirtir de. 
la justice militaire que les « délits militaires », c*esi-l-dire 
selon sa définition , « ceux commis en contrarention i la loi 
militaire par laquelle ils sont^finis » : elle statuml, |»ar son 
art. a, que les «rdéths civils », cVst-à-dire « ceux commis 
en contravention aux lois générales du royaume qui obligent 
Indistinctement tous les habitans, sont du ressort de la îos- 
•lice ordinaire , quand même ils suraient élé commis par on 
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oflider oo par m «oMal ». Cependant eo fcmpi âé goerre 
elle établissait une exceplioo il celte rigle. 

La loi éa 19 octobre 1791 nudaiinl ki mêmes principes : 
seloo elle , « les délits miltlaires consistent dan» la Tîolation 
définie par ta loi du devoir miliuire ; et ancon 4ît ne pent 
être iopaté à déKt milîtnire sKl n'est déclaré tel par loi » 
(art I et s). 

MaialaJoi des 11, 19, 16 mai 1792 ordonna^ par son 
article i«, « oiDie fout délit militaire on commun commis à 
^omeé pendant la guerre par les indiridas qui la composent, 
taDsditliiictioù de grade, de métier 00 de profession, serait 
jifépsr des coors n»rtiales ou par la police correctionnelle 
miliiairc ». ^ 

l<a loi da 3 plnriAse an 11 (aa' janvier 1794) donna 
encore plus d^extension k h Jaridiction des tribnnaax mili- 
taires, en appliquant, par son article 3, titre 1*^, la définition 
àts délits militaires à « tons les délits de' quelque nature 
qu'ils soient, commis pendant la gtUrtê\ à Tarmée ou dans 
les camps, cantpnnemens ou ^urnisùns qu'elle occupe , par 
les indiridus qui la composent, ou qui sontompU^és ou at- 
telles à sa suite » . 

U paratt que rexpérienee força le légtshteur d'étendre, en 
^792 et 1794» la compétence des tribnifauz militaires qu'il 
if^i chercbé k restreindre par les Ibis de 1790 et 1791* 

Lcsldis du deuxièihe jour complémentaire dç l'an ni, et 
^aaa messidor an iv, confirmèrent celte extension. 

La constitation de Tan viii (art. 85) alla plus loin en- 
core, et consacrant l^tat de cboses que la guerire avait rendu 
nécessaire, renvoya devant les tribunaux militaires tous les 
<lélits des militaires indistîottement , en temps de pain 
comme en temps de guerre , et aussi bien ceux contre le 
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service et la discipline militaires qoe cent de Tordre coid- 
muD. 

Cet article 85 perle: « LésdéUis de$ ¥mlUaire$ soat soumis 
à des tribanaoz spécianz et à de», formes particnlières de jo- 
gemeDs». 

La cbarte fraoçaiseï en Saluant, par sm article 61, que 
» nul ne poarra être distrait de ses joges nalarels », a im- 
plicitement mainteno l'article 85, et la juridiction des con- 
seils de guerre ordinaires telle qo'elle était établie lors de 
sa promnlgation. 

C'est ce système ^ en vigueur depuis plus de quarante ans 
et jusqtt'au)Oordliui en France, que notre ancienne loi (00- 
damentale,art. 188 (i), et le Code pénal militaire (ail. i3) 
ont également établi chez nous en 181 5* £n même teopi 
disparut le système bâtard et compliqué que le . r^lemcnl 
militaire provisoire hollandais du 39 juin 179g, remb en 
vigueur en Hollande le 3o décembre i8i3, et renda com- 
mun à la Belgique par arrêté du ai aoAt i8a4» ^^^t «mo- 
mentanément introduit » (a). 



(1) a Dcf conseilf de guerre et une hante cour mjlitaîre ronmirn 
de tcuê h» 'délits commif par les iDÎKtaiEes de icm oa de mer] 
Art. iSg. « Le» tribanafix ordîniiirct C0an«iasciit de» actions civiles ia 
unUea contre un militaire. » 

(a) Ce règlement , par lea article! 4,5,6,9, ^^^ tuivuM , a doai 
et devait donner lieu à une foule de conflits et d'ind^daîoiM , Ica trtb 
'nanx milî|AÎret aussi bien que les tribunaux ordinaires ckcrcbant » 
renvoyer mutuellement Instruction dei alEiirei. Cependa&K, il b*c« | 
inutile de remarquer que même alors Tarticie ao tutnait « qi^cn fm 
de guem tous délité quelconque» commis par des pcraoi&iBcn.attad 
à l'arm<c con^ les militaires ou U» hahitans deraiciii être )iigcs | 
le ju^ militaire ». 
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L'irt i3 du Cddepëoal urilitaire est ainsi eooça : « Tontes 
personnes appartenant à l'armée de terre seront jngées et 
pmiies d'après le Code pëoal de ee pays , tel qn*!! est dqà 
arrêté on qaMI poorrût Tétre encore et les autres lois ae* 
toeliement en vigoenr, pour tous les délits et tontes les 
transgressions sur lesquels le code pour Tannée de terre 
n'a pas statué ile pdnes particulières, et qui ne se rap* 
portent pas eidosiveaient au service mililairei Demeureront 
oéanmoias les militaires ^ pour tons les délits et contraTen- 
tionsrebtifii k la perception des impAts, droits et contri- 
bations, soumis an « juge civil » à ce compétent »i 

Ainsi, en Belgique comme en France, la juridiction mi- 
Ii'taîre s'étend non seulement h tous les délits prévus par le 
Code pénal nnilitaire, mais aussi è ceux commis en contra- 
vention aux lois pénales ordinaires, dès qu'ils l'ont été par 
DO militaire ou par cent que la loi lui assimile : dans le cas 
où le délit n'tfst pas préru par le Code pénal militaire, les 
trilNnuun mi litaires appliquent les lob pénales ordinaires 
(art. i3 susdit du Code pénal militaire; décret impérial du 
i^'mai i8ia; avis du conseil d'état du aa septembre même 
année). 

Déplus, dans Vétat actuel de la législation , tant en Bel* 
giqne qu'en France, les lois pénales militaires concernent 
non seulement les « )usticiables nécessaires » , c'est-à-dire 
les militaires proprement dits; mais aussi les. « justiciables 
volontaires » , c'est-à*dire ceux qui sont employés dans un 
corps de troupes quelconque , à des titres et pour des ser- 
vices divers. La loi du i3 brumaire an y (art. g et lo) et 
noire Code pénal militaire (art. a , 5 , 6 et 7)' sont à peu 
près d'une extension égale dans la nomenclature des per-- 
sonnes qa^ils rangent sons la juridiction des tribunaux mi- 
IV. a5 
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litaires, soit k cause de la nature àa délit, soil k caose de 
la qualité des iodiTidos^ 

Coaclaoos qa'en règle générale , applicable aok den 
pays 9 tout militaire soos les drapeau est îusliciabk des 
tribmaoz militaires ^ pour tous les délits tant militaires qw 
communs ) qoe les personnes attachées on employées k Par* 
mée et les bourgeois n'en sont justiciables que dans les cas, 
on pour les crimes, prévus par les lois pénales militûres. 

Nous examinerons plus tard, si cette règle devrait être 
on non modifiée , en ce qui concerne les infiractions aux lois 
générales commises par les militaires. 

Après aroir formulé le principe existant, constatons 
d'abord les exceptions : 

Mous avons vn que l'article i3 du Code pénal militaire 
excepte de la règle générale , qui saisit les tribunaux mili- 
taires de la connaissance de tous les délits des militaires, 
ceux relatifs ii la perception des impôts , droits et contri- 
butions , qui restent soumis an juge civil k ce compétent : 
la même exception prévaut en France. Il s'agit , dans ces 
cas, de faits dont la connaissance ne saurait être maintenue 
aux conseils de guerre , sans les entraîner hors des limites 
de leurs attributions habituelles : les lois spéciales qui attri- 
buent la connaissance de ces contraventions aux tribunanx 
correctionnels dérogent nécessairement et rirtuellement aux 
lois générales de compétence (arrêts de la Cour de cassation 
des 1 8 septembre. 1829 et a8 août i833). 

Un avis du conseil d'état , du ^ janrier 1806, renvoie aux 
tribunaux correctionnels la poursuite des contraveations et 
délits pour faiu de chasse commis par des militaires : cette 
décision , qui continue d'être respectée en France, ne pevt 
exercer d'influence chez nous , en présence du texte formel 
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de Tarficle i3Jii Code pûul miliUdre ; Cl les délits de cbaue 
qoe coamettnieni des militaires sooi el restent înstictaUes 
des tribniiaiu militaires. 

Ua avis do conseil d'état, du 3o thermidor an xu , a^ 
proarë le 7 {mtidor snivant ^ atatoe qoe la connaissance des 
délils eommnns , commis par des militaires en €on§é on hpn 
de kun corpe , est de la coinpétence des tribonam ordi<- 
•mires. Cet ms se base principalement sor ce que , par les 
aois dfittr miiiiaùti^ on ne peot eniendre qoe les délits com- 
mis par les militaires contre leors lois particolières, ou 
contre les lois générales 1 lorsque , se trouvant sous les dra « 
pcMx ou 4 leurs corps , ils sont astreiou k une discipline 
oe à une surveillance plus #é?ère ; que les délits qu'ib 
commettent hors de leurs corps et de leur garnison ou can< 
toonement, ne sont pas des délits de militaires, mais des 
délits d'un iofiracteur des lois , quelle que soit sa qualité ou 
sa profession. 

Chez nous également , l'arrêté du ao fuillet i8ai , con- 
bme k l'aWs prémeotionné , a rendu i la înridiction do 
juge ordinaire les délits commis par les miliciens m en con«> 
gé permanent » : un arrêté du 37 octobre soiraot porte, que 
les milidents en congé sont censés être en actiTÎté de service, 
m ce qui concerne la juridiction , pendant les « revues 
d'îospection ». Il s'agit ici des revues que font les commis- 
saires de district ; et c'est même à cause de la discipline mt^ 
lilaire à laquelle « les miliciens en congé » restent soumis 
pendant ees revues, que le gouvernement antérieur a jugé 
coovenablç d'assigner aux commissaires de district le gr«de 
et l'uniforme de major, qu'ib ont conservés depuis. 

De plus, l'article 3 de notre Code pénal militaire renvoie 
ï la juridiction civile les « officiers n'ayant qu'un rang litur- 



Digitized 



by Google 



388 coMpftnncE nss tmbi»iiaiix HiuTÂiafiSf 

laire, ^ûnsi que les oflkîen, sons-offiden oa •oMate|Mfirijwtj 
on V^^ V ^ moins qo^ik ne soient employés pour qf^elfoe 
serricc militaire ». 

Les arrttës àes aô jinUet et 37 octobre i8si •'harmo- 
nisent avec Fesprit qoi a guidé le l^slateor dans la rédac- 
tion de l'art. 3 ; et on pourrait peut-être soutenir, en com- 
binant ces dispositions, qoe, cbez nons comme en France, 
tout militaire « en congé illimité, 00 en inactÎTité » de- 
Tient îiisticid>le des tribonanx ordinaires, pour les « délits 
communs » commis pendant s<m congé- 

D'après b dispositioii finale de Part. 3, les militaires 
■ pensionnés on gagés » deriennenf jastidaUes des conseils 
de gœrre, lorsqnlls sont m employés » ponr m service 
quelconque : «m voit que c'est leur taise en activité qui dé- 
termine la juridiction du tninmal militaire , parce que , pen* ' 
dant la durée de ce service, ils redeviennent réellement 
militaires. 

En Fr»ice, im avis da «conseil d'état, do ai prairial an x, 
approuvé le aa , a décidé que les oBkiers « réformés • se- 
raient justiciables des conseils de guerre , s'ils commettaient 
des délits « qui eussent quelque rapport à leur état asili- 
taire» ; mais cet avis , critiqué par M« Legraverend, et doat 
les motifs et la force obligatoire sont très contestables, ne 
pourrait obtenir aucune application chex noiu, en présence 
de l'art. 3 do Code pénal militaire, qui ne distingue pas 
entre « les genres de délit » , mats seulement entre « l'ac- 
tirité de serriœ, 00 l'inactirité » du délinqaant an mo- 
ment de m perpétration. 

Lorsqu'au lieu d'être en congé illimité , le militaire n'est 
q|u'en simple permission , il demeure sans aucun doute chea 
nous justiciable des tribnaui militaires. 
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La jviflprndaice française a <tcnèDi llaterprélalioa da 
conteil d¥tat aax anKlaires en pemitsioD oa oiCiiie en état 
de déflértioD ( arréu do a5 décembre i8i i ei da aa fiémer 
i8a8; Sirey, tSaS. i. 3a7 ). Mais on arrd de nôtre hante 
conr militaire a repoossé cette jorispradence^ et a décidé 
que le militaire qni commet nn délit , après avoir déserté , 
reste jnsticiaMe de ce cjief des tribunani militaires (arrêt 
dn aa mars i833). 

Nons croyons rarrêl de labaote cour militaire d'antant 
pins fondé que , d'après le principe consacré par le Code 
pénal militaire j' les jnges naturels des militaires soi^t les con- 
seils de gnerre ; qne le désertenr ne reste pas moins militaire 
tant qjoe le îngeraeat ne Taura pas déclaré déchu de son rang, 
et qa'il oe doit pas dépendre dn militaire qni méditera nn 
attentat qnelconqoe , de s^ sonstr^nre è sa jaridiction habi- 
loelle, «D le faisant procéder de la désertion.* 

Les officiers en disponibilité restent également chea nous 
jnstidaMes des tribonanz militaires pour tons délits : Tar* 
tide i3 du Code pénal mijjitaire ne distingue pas : l'ei^res- 
sion inéme d'ofliciers ep « diaponibiUlé » ^ prouve qu'ils 
doiTcnt iconstaminent Se tenir prêts k exécuter les ordres 
militaires qu'Ss peorent receroir de M. le ministre de la 
gnerre « et qu'ainsi leur juridiction baUtnelle ne pent pas 
être interrompue; En France cependant , diaprés un ans 
dn conseil d'état , du la janvier 1811 , ces officiers doivent 
être traduits devant les tribunaoï ordinaires, s'ik sont pré- 
Tenus d'un délit common^U^... 

Uioe question Clément intéressante (car la matière est 
riche, et nous pourrions en soulever encore d'antres, si nous 
n^étions retenus par les bornes de ce travail) , est de savoir 
si f devant les tribunani militaires , tels qu'ils sont consti-;^^ 
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tués et maîntênos en Belgique et en France , b partie plai* 
gnante peat «e constituer partie dvile ; el, en cas de néga- 
fiTC, si, lorsque le ministère pubKc a'agct pas et n'est pas 
tena d*agir d'office, la partie plaignante n'aoratt pas ao 
moins le droit de se (aire assister d'an défenseur pour pré- 
senter et déreloppei- les moyens k l'appài de sa plainte, et 
égaliser ainsi k position do pbûgnaDt et de Tincolpé. 

( La suite à un cahier prochain. ) 



LIV. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

t. L^histdùie et l'économie jfoStifue^ considérée» comme parias 
CBsentieUes de f enseignement supérieur dam les éêais lOm 
(On history and polilical economy as necessary braadiei 
of superior edocaiion in firee statès): discours prononcé 
dans le Souih Carolina collège; par M.' François Uda-^ 
professeop d'histoire et d'économie politique. Colomlii^ 
{Caroliriefht sud)^ Johnston. i836. 

iits pfofatMaira i VécùU iopëricare afipfelée Stmik Carolina eoilegt 
•ont Bommés pw voif d'élccstion, et lei régjLemeni les oUlgeot à pti>r 
noncer, en préeence de la UgUlature de Yétà% , un difcoiin relatif à b 
maliSre de l'enseignement qui leur est confiée^ M. Lîeber, savant d'orî* 
gine allemande , appelé, k une chaire d'btstolre et dMeonomie politique, 
• Ml imprimer son discours d'onvcrture s nous ]>omcroBS aotre ana- 
lyse à r^conomie politique. L'auicur eipose que depuis peu de umpi 
sealement, cette branche des connaissances humaines a été traitée comme 
une science, bien que parmi les matières qu'elle embrasse , il en seil 
plusieurs qui aient ét^ Fobjet d'un examen approfondi, k une époque plm 
PU moUiS'éloigilée. Là qaestiom de savoir, si Téconomie politiqtto eft. 
une science, dit l'auteur, reste encore indiécise ; mais c'est une Tériié 
incontestable, que les matières qui rentrent dans son cadre, sont sus- 
ceptibles d'un .eiamen scientifique, et qu'elles ont assez d'imjk>Ttanoe 
pour qu'on se lirre à cet examen. En «fletf l'économie poUtiqoe t'oor 



Digitized 



by Google 



mUYELLfiS PUBUCATIOH8. 891 

captMMatûUeaait delà vie maUrUlk df b êoàM , de la prednocion, 
de l'ëdiange et de U coneoinmatîoii : elle se troarc aipsl îotUliement 
lUe avec lei intéréu mpraos et inullecmelft de chaque nation , inUréte 
foi le prfaeBtent jurtout d»na let matîAre* d« travail , det salaîrcf , dea 
capiiflu , dei ôittfv4u , d« coanietee, dca banques , été. Le profetaeur 
f'aïuche pariieulicremcnt à £iire aentir l'Intérêt que présente l'étude de 
l'économie politique aux ]|uta*Uni«, yaate pa^a qni ouvre une carrîèM 
à tonica lea entrepriaca , et a& , par anite, la connaiaaance dea lois de la 
oaKure^ dont a'eecnpe l'économie politique , eat néceaaaire à chaque ci- 
loyeaetanrtout à ceux d'entre eux qui prennoit part an gouvernement 
delaaociélé. 

2. Archives de iajurispmdencé m matière cfriie. (^chlv flir die 

civilistische Praxis) : vol. ao, cab. i. 

Sommair$, Du dtoit de propriété dea ^liica, dea éubliaaeména de 
charité et dea villea ; par M. Thibaut. De la difféicnce qui existe entre 
ia po$i0isio chnlù , la poêsessio ad usucapionem et la passessio ad în- 
terdictof par If. Burcbardi. pe la jonction . dca appek et de l'infirma- 
tioB m pefuêf par M. Linde ( fin y. De la poiaeaaion et de la preacription 
d'objeu unie ensemble; par M. Sintenia. Lois rendnea dcpuia ,iâ34, en 
natièrede procddi^'ei rinle et d*organiaation judiciaire (auite); par 
M. Mittermàîer ; (lois de Hanorrc, de la Hesae électorale, et du grand- 
doché de Weimar, aur la procédure en matière aommaire : projet pré- 
Koté aux chambrée de Saxe, sur la mé|ne naatière : projet de lot sur l'or- 
^aaiiatioB judiciaire fin France : de la pi'ofeaaion d'arocat k Genève , 
dans les étua pontificaux , en Belgique et en Angleterre). 

3. Jrthiffes du droU criminel (^Archir.^ etc.). i836, cah. 4* 

Sommaire. Explication de quelquea paasagea dea aourcea du droit 
romain ; par M. Abegg. Etudes sur l'art. 218 de la Carolina et autrea 
textes de cette loi ; par M. Boehmer. De la distinction établie dana le 
droit romain entre le delictum juris cipilù^le delictum juris gen^ 
tîum , et le probrum naturasf par M« Rimbaum. Le projet de Code 
pénal pour le royaume de Saxe^ comparé avec d'aulrea projeta et codea 
qui ont étépubliéa dana cea demiera terapa ; par M. Mittermaïer (suite). 
I^ Code pénal doit- il autoriser le juge k réduire la peine au dessous du 
minimum déterminé par la loi ; par M. Kitka. 

4« Aanaies crimindies du royaume de Saxe (Criminalistiftche 
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Jabrbdcher, etc. ), pubUSes par MM. de fFaizduf d 
SMdrat, iSSB^cah. i. 

Celle ooQTelle publiefttion périodique n'est pM ud diaple vecoefl 
d'arrêté : elle prtenu une revue critiqne dei moyene-onploy^ par Fa»> 
euiaiiofi et par la dtfeQM, ainei que des molifii det airêu. Une intio. 
ducdon placée en léte du premier cahier, contient l'eaquiaic hietorique 
dn droit pénal et de la pro^^édnre or&mioelle du royaume de Saxe. Fkrmt 
lea arudei , on trouve des éludes sur la théorie des preuTes dans b pro- 
cédure criminelle saxonne , et nue dissertation sur le sens dé In finnois 
usitée en âaxe : l'accusé est acquitté en Véial [Oettaltgr SacAmn naek). 

5. ihêorages puUUi m Allemagne. 

Le système des peines dans le nouTcau projet de O^da pénal àa 
royaume de Wurtemberg, de i835 (JDas Strafin ^$tem^ etc.); par 
IL Hepp, Heidelheiigy Mohr. 

Observations sur le projet de. Code pénal dn royaume de Norwègc 
{Bniwurff etc.) ; par M. Abcgg- Neustadt , Wa^cr. 

Jurisprudence des facultés ^n droit allemand , en matière crinû* 
nelle ; extrait des arrêts rendus par la fii^té d'Brlàae^ » àam les an- 
nées i8ao k i854 {Die deuttc^e Facultaets-praxiâ , etc.); par 
M.Wendt,i5i^. 

Fantaisin patriotiques d'un jurisconsnlie ( Patrioiisehe phtmta- 
êien 9 eto;); par M. Runde. Oldei^urg, Schulae. 

L'état coqHdéié comme composé de deux élémens, FélémcntpoKtîqM 
et l'élément religieux ( Der St^t^ etc. ) ; par IL Meyer, ibid. 

Les fracmrns d'Ulpien , connus sons le nom de Tituii ex oo/pofe 
Vlpùmif sniris d'autres frsgmens récemment décourerté ( Ulpianifiag- 
mentUt etc. ) , a* édit. ; publiée par M. Boecking. ^nn^ Uercus. 

Manuel dn droit ecclésiastique de tous les cultes chrétiena [Lekrhtck 
des KirckenrechU p etc. ); par M. Walter| 70 édition» entièremem re- 
fondue, ibid. 

Recueil de causes célèbres ^ jugéies par les cours de Barière (&Mim- 
lung , etc. } ; publié p^ar M. du Prel ; cah. 1 et a. Landshut, Thomaim- 

Etudes de droit pénal et de procédure pénale (Beiiniege utm Straf- 
rechtf etc. ) ; par M, Hohbach. Leipxîg, Scheîble» 

Sous presse : La science des finances d'éut ( Die Siaate finata mis^ 
eenêchafi) ; par M. de Jakob , v édit., publiée par M. BMen. HnOe» 
Schwetschke et fila. 
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DéfeniC def droits dci princes alicinaiids cooire Icf «nnemis de l« 
BooTelU coDSlttutioii ( Fertheidigung , etc. ); par M. d*Aretin« Na- 
ranlierg , Campe. 

Du mariage et dd divorce ci des enf|Uis nés hors minage , sons le rsp- 
port de la législation et de l'action des aatoriiés {Ueber Ehêiochen^ etc.). 
Stuttgart, Kœhler. 

Delà noblesse, considéra comme intermédiiiire nécessaire entre la 

monardiie et la démocratie {Uheràsn jidel, èfc.) j par M. Geitler, id, 

, flépcrtoire juridique da xix« siècle (JurUiUchesjpromptuaritim, eto.), 

r^iotoirc de tontes les monographies et traraux spéciatu sur le droit; 

psr H. Kappler. Stuttgart y Scheible. 

De la rédaction des intérêts de U dette publique dans les temps ac- 
tnds [ITeber die HêmBsetzung der afpuUUcheu Schuld^ etc.) ; par 
M. Nebeniio. Stuttgart, Cott«« 

Principes du droit pahRc actuel de l'Allemagne (Gniiù2siiefs« d«« 
keutigen deutschen SttuiUnchts) ; par )f • Maurenhrecher, profiesseur 
à Bonn. Francfort , Varrentrapp^ 

Sutiacîque générale des états de l'Europe , précédée d'nne introduc- 
tion théorique {(rendra? StatUtick , etc.) | par fH» Schnabel. Vienne , 
veoTC ISoeslé. 

Collection au loii en matière d'adroinîsiratioDf de finances et de justice, 
ponr^étatsde la monardiie autrichienne [SammlungderGeseiie,ttc.)^ 
pnhlîée par H. Pichl^ toI. 6o; année i834. Vieûne , Teu?e Manié. 

Histoire de rinduslrie cotonnière et exposé de son état actuel dans la 
Grande Bretagne j par M. Baines jeune : traduit de ranglais par M. Ber- 
noidli (Geschichie dew hrittischen BaumwolUn ^Manujactur, etc.). 
Stuttgart y Cotta. 

6. BiàËoMqueuni^ersdiede Genève. Cahier de janvier iSSj.' 

Sommain du articUê de droit <v# ttéconomi^ politique. Les colo- 
nies des anciens , eompa^écES k odl^ ài$ modernes , ete« ; par M/J.-C.- 
L. de Sismondi* »• Pc l'ûs^iEe chex les romains ; par le professeur Cher* 
hulies. Lettre sur la colonisation des possessions françaises dans le nord 
de l'AÂiqQe $ par If. Huhef S^a^î^i. Comptes rendus des ouTrages sui- 
vans : Exjuncn ào la {di^osopliie de Bacon ; ouvrage posthume ^Ju comte 
Joseph de Maistre. Études d'histoire et de philosophie; par M. Lermi- 
nîer. Histoire dcâ sociétés de tempérance des États-Unis d'Amérique, 
jT«c qudques détails sur celles de rAngleUrre, de Suède et d'autres 
eontiées; par M. R. Baird. 
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7. Almanach helgepaur iSSj , publié par la société pour l^to- 
strocUon primaire et populaire. Quatrième aimée. Prix: 
75centim€8« Bmielles, Voglet el Berthot. 

Les lecteoTt de U Revue Arangère' et françaUe ^proareront prat- 
Itze quelque tarpriie au premier moment , en 7 ▼oyent l'annonce et F«- 
■alyie d*ua almanach ; maîi cette nirprife ceMera sans doute, lonqu'îli 
jetteront lec jeox fur le tableau de* principaux artîdes contenus dans 
l'aUnanacIi de iSSy, que nont allons reproduire ci-aprèi. Depnb quatre 
ani , la aociët^ pour l'initruction primaire et populaire publie des alaa- 
nachs qui juiqu'ici ont form^ l'an de set plus puiasans moyens d^action 
Les renseignement qu'ils renferment , tir^ de sources officielles, pré- 
tentent U plus grande utilité même pour les personnes qui n'ont pas be- 
soin de l'instruction primaire et populaire ; c'est un répertoire oflnat 
tnccestivement aux classes les plut nombreuses de la socicU, 
tous les documens relatifs à leur ^trie, et qu'il leur importe de 
connaître. Ce répertoire , au prix modique de 75 centimes, esta la por- 
tée de toutes les fortunes. H sera également consulté avec fruit daosl» 
pays étrangers où les institutions et les progrès de Tindiistrie de U Bel- 
gique ne sont pas généralement connus.. L'almanacb de iSSy (535 ptgo) 
prétente« entre autres, les articles suiTant : Loi communale du 5q mtts 
l836. Loi du 18 juin i856 sur les poids et mesures. Principales disposi- 
tions de la loi monétaire du 5 juin i833. RcTue de la session des cbam- 
bret, i835-i836. Bésamé des documens statistiques publiés par le mi- 
nîstre de l'intérieur , en i836 , sur l'agriculture , la population, les 
naissances et décès, le régime sanitaire, la milice et Vannée, les éleetioas^ 
les unÎTersités , les' monts-de-piété , les eofant trouvé» , les dép6u3c 
mendicité, let botpicet et boréaux de bienfaisance, les pritona e| les ac- 
tes de déTouement. BudgeU comparés de Belgique, de France , d^Angle- 
terre et de Hollande : on y remarque que la .pari d'iinpAtt payée 
dans cbtqne état , par diaqne habitant , a été , terme moyen , pendant 
les deux et trois dernières années , de Si francs dans la Grande-Breta- 
gne, de 5i fr. en fVance, de 42 fr. en Hollande et de ao fr. en Belgiqne; 
la moyenne proportionnelle , par habiunf , des chargea conaainnales, 
pendant l'exercice de i855, a été , en Trance, de 8 fr. 4oc., et en Belgi- 
que, de 6 fr. 77 c. dtattstique criminelle en Belgiqne et en France. Su- 
tîstique électorale comparée d'Angleterre, de France et de Belgique. Sta- 
tistique comparée de l'instruetton publique en An^terre, en BratK, 
en France et en Belgique, ^utif tique commcrdnle ; commerœ entre k 



Digitized 



by Google 



NOIJI¥EtLES PUBUCATIOHS; SgS 

Bc%iqiie et U Pranee $ noportation des hotiiUei àt Bd^i^iie ca France ; 
dff droitt de donanet dans les denx pays ; eonuûerce ^ la Belgiqiia €% 
è€ la Hollamie sTcc l' Angleterre. Des caisses d'épafgncs , des banques 
(fBcoise. DelHndostric Ldge. Dca ohemins de fer et des machines a Ta-« 
peur. Des salles d'asile , des sociales de préToyanœ , d^la noorrilurc et 
des faabiutioBS delà classe ouTrière. Econonue domestique. So^ët^ de 
tempérsojce (ouvrage de M. fiaird). Secours ^ donner aux asphyxiés, etc. 
OaTOÎtf par ce rapide exposai oonbien la société pQu rinstrtfctîon 
piimaire en Belgique, a été attentire à recueillir tontes les pnhlicatioas 
qoi ont pour obîet le bien-être social^ et nous émettons le tobu de roir 
cette louable sollicitude imitée par des sociétés philantropiques dans les 
amm états de rBurope. Nous croyons ne pas commettre nne indiscré- 
Usa en révélant à la recomMiuanoe pu)>1ique le nom de M. Docpétiaus» 
iaspecteur général desprisons, auienr de cette publication annuelle. 

8. Encyclopédie du dmi^ ea Bëperioire raisonnëde l^îs« 
btion et de jurisprudence, en matière cinle, admi- 
nistrative, criminelle et commerciale; contenant, par 
ordre alphabétique , l'explication de toiu les termes de 
droit «et de pratique; an traité raisonné sor chaque ma- 
tière ; la jarispradence des diversrts cours et du conseil 
d'état ; un sommaire àss législations étrangères; publiée 
sous la direction de MM. Sebire etCarteret, avocats à la 
conr royale de Paris. T. I*', livraisons i et â (^.Amende). 
Paris, Coalon et comp. 

Les noms de MM. OdiloD-Dâtroi , Coffinières, Delangle , Delapalme, 
Dcinaote, Ph. Dapvn, de Golbéry, Ooichàrd pire, Marie, Mérilhou , 
^lloi, Paillet, Taillandier, Teste et de Vatîmesnil, qui concourent à 
U rédaction de cet ouvrage, le recommandent suffisamment à l'atten-» 
tioii des joiîseonmiltes; et la composition du oonseil de rédaction nous 
ett an 9Qx gamtos qu'il ne sera pas fait abus des noms honorables qu'on 
Tient délire, pour donner un passeport k des articles de fabrique clan* 
àeitine» Nous voyons avec plaisir, par la promesse d'un somntaire dé 
^gUlaiions étrangères, que les directeurs de cette entreprise et son 
a>»al de nédMstîon se son t pénétrés de la nécessité de Pétude des lois de 
nos voisins , et nous espérons qn'én remplissant consciencieusement leur 
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pnmicipe , ili «ontribottoiit à aomier k cette ëtnâe Vévtaàw qa'clU aût 
prendra dans riniérét bien comprit de la France. L'espace noua WMwpM 
pour rendre un compte dëuillë dci articlet qat ont frappé noire attea^ 
iion; nooa y consacreront un article dans mn de nôê prodaïas 
calnerf. 

g. Ouvrages pnhUés en France* 

La '^andè diarie des Ifliettés anglaises et la charte dea foti^ Bvif i 
rue 8t-Honoré » no 567. 

• Gonndérations sur le notariat et U Ugiplation | par M. Gdlier. Pa» , 
Delaonaj. 

Dictionnab« général et complet de proçédare, on tablo da Jeurasi 
dtfs Avûyài , dans nn donble ordre chronologique et alphahét^ne ; pr 
M. Adolphe ChauTean, Paris , rue dea Mpulina yVfi%^. 

Du ayatème cdiulaire de nuit pour la réforme dd nos prisons; ptf 
IL MM^oet-Yasaelot, Pans, ma^ Siemy-B^pegeant. 

HîAtoire des docuînes morales et politiquca des jtrois derniers sièda; 
par M. I. Matteri.t. II. Paris , Cherbuliex et Joubert. 

Dictionnaire général el raisçnné , ou répertoire abrégé de législatioB , 
de doctrine et de }urifepmdence , en matière cfrile , commerciale , cri- 
mlndU» admînîstratÎTe et de droit public , etc. ; par M. Armand M- 
Wt, ga et dernière livraison (TaUet). Paris , rué des BeawL-Aztt . 5. 

Éuu-généraux de 161 4 , considérés sous le point de vue politique et 
littéraire I par M« Poirion. Paris , Dupont. 

Codexomplet de Fénregistrement, 00 recueO chronologique annoté 
4ea lois, décreu \ ordonnances , ft?is du conseil dMut , etc. Paris , roc dn 
Marché 8i-Honoré| a4. 

Delà garantie des rices redhibitoires des animaux domestiques, tdla 
quf die eat selon In coutume d'Orléans , et telle qo'^ devrait être d'a- 
près le Gode câvil $ par M^ Langloia. Orléans , Guyot. 

Des moyens pFOpns à généraliser en France k cystime pénitaBtîaîtc ; 
par M* Bérenger. Paria , imprimerie royatct 

Code pénal de la marine anglaîie , traduit de Panglaii et publié avec 
additions et dea notes ; par M. G. LaigneL Paru , Anselm et GmdUcr- 
Laguionie. 

Esaaisnr le régicide ; p^r BL Auguste Bonjour, avocat à la coor royale. 
Paria, Delaunay, Warrée aine. 

Guide de l'assureur et de l'assuré en matibre d'assuranoea maxitiaMS , 
suivi de tableaux oomparatiis des principales stipolationa dea polica 
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d'aMomicfli de tonUi let lillfig de coanBcrw da §lobe » ci dcp lîiqiM» 
Sanotif par cUci ; par M, Gabriel LeCoad. PariSy Renard. 

Hiitiâreroaaiiie de M. B« G. Nidnilir; iradnite de raUcoMiid , ptr 
M. de Golbéiy^ Tome V. Paria et Stnttbonrg , LeTraoh. 

Iminiettoii poar l'ezëcatioii de la loi du 31 mai i836| snr lea chemioa 
TÎdiiaiis ; deaxième iditioD. Paria , Dupont* 

Maooel da prAtonr aor hypoth^nea, ou réanm^ dea prieantioiia b<^ 
coiairea pour aaanrer la aoliditë dea cxëancca ; pa»M. Aa^ Dàkâytr. 

lUmiié analytique dea lob et rëglemcna dea doaanea, avec m top- 
ll6iicat$par M. Faaqiid9in-4»« Paria,Benaid. 



CHRONIQUE. 

ÉTATB-Uns. IKapr^ le rapport do aecrétairt d'éut de la tréaoferîe, 
Icf Importationa , pendant l'année financière dn do aeptembre iB5S an 
3o Mptembte ^836 , ont préaenté une Talear *de i73y5Ao,ooo dollaia , ce 
qai préicnte «ne ao y nen t a t ion de a3,644,25A. Pendant la mAme année, 
la Tilcnr dea exporuiâonaa'âevait à iai«789»090 doU., dont I0}yi55,ooo 
<B produiia in4igènea et aOy684,ooo en prodnita e'trangera ; e'cat un* 
av|niaitation da 5,864,573 dollara , anr la moyenne deaezporutiona 
pouUat lea troîa nmie» préoëdcntea. Lea temina appartenant k la con- 
£^^^tion produiacnt d^Jk actoellemcnt, an rerenn aaauel de aOyOOO,ooo 
^ «iollara, aomoae qni aofit à oouTrir tootca lea dtfpenaea publiqua. 

GaicB. La commiaaion de gonTemement a rendn plnaienra ordon- 
UDcca , dont l'iine établit dea regîatrea foneiera de ftontea lea proprUtéa 
ÎDinobîliirea; oae autre diyiae lea patentablea en cinq danea ; aae troi- 
■iènie réorgantaci'adminiatration dea poatca. La lot qui déclare lea com^ 
mauca reaponaabka dea dommagea cauaéa daoa lenr enceinte par dea 
brigandage», à porté lea meilleuia frniu : lea communea ae aont immé- 
diitemeat e m pr ea aéea de prcadre dea meaurca énergiquea pour la ré- 
praaioB damai. 

No&wAoB. La aeaaion du atortbing a été cloae le ai jauTier. La proa« 
pcrité too)Ottr8 croîaaante dea financée de ce royaume a déterminé le 
Moitbiag k anppiimcr toua lea imp6ta fondera pendant lea troia annéca 
^ a'éconleroat îusqu*à l'ouTcrture de la aeaaion procbaioe. La rot a 
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Ipit fiMf» defim dvpU ^ «le rafiMcr la mIicIîoii i b loi iôr kt aniiaM 
et ouTriert etl eclle «ur les d^naïue , adopUei par le atortlÛB^ 

SoiatB. Le Torort a coiielu,avec l'AutricUe une eoBTention, i VtSn 
de renouveler le. traité déjà exkunt et qui abolît, daut Tub et Vmtn 
eut 9 toua droitt de détraotion utitéa juaqu'id eo cai de luceeMieB} ce 
traité a été signé à Vienne ,. le la iauTicr. Un pareil traité a été coadu 
à Berne, ie 18 juin i836 , ayec le duché de daxe-Meinîn^n. 

Sa3CB« (toyanme de) La faconde .chambre diacute nn iirojet de loi 
lur la procédure en matière sommaire , lorsque l'objet en litige ne ée> 
pM*e pas ao écus (74 fr.) , et un antre sur les formes i obaerrer derial 
la cour d'état, chargée de sutuer sur l'aoensation des ministres. Osai 
la séance du ai férrier, la première chambre a adopté un projet de loi 
qui accorde aux juifs le droit d'exercer librement leur culte, et de se 
rendre acquéreurs d'immeubles« 

Brvxswick. Les états discutent un projet do loi relatif aux infiac- 
tions à Tordre publie. 

BnibiE. La convention urbaine a adopta, dans sa séance du 4 no- 
vembre i83^y une loi pcohibitiro de la traite des noirs , et oetts loi a 
été promnignée le ao février iSSy. 

PEQSflS. M. le ministre de U jnstice, dont la sollicitude écbiiés iV- 
tend â tontes les branches de la science dn droit , et patticnliireBMDtà 
l'étude des législations comparées , vSeàt de souscrire k la Rtpue iinm- 
gèn et française de législation et d? économie politique, 

3a VISSE. La session des éuts a été ouverte le 11 février* Le projet 
de loi aur l'expropriation , ponr cause d'utilité publique , qni leor a été 
pràenté , diffère de la législation actuelle , en ce que les afCûres ne se- 
ront plus traitées dans la voie du contentieux administratif, mais scroat 
expédiées comme simples afiàires administra tires : le conseil d'éut dé- 
cide sur l'obligation des propriétaires de céder la propriété ^ les ré- 
gences (préfiets) déterminent le montant de l'indemnité, s«r Tavis 
d'experts , et sauf le recours du propriété ire ^ devant les tribunaux. 

Le gouvernement a présenté à la seconde ohambre «n projet de loi, 
tendant à mettre de l'uniformité dana les décisions de la cour auprlnke, 
aur les questions de droit civil ; en voici les dispositions : ta loieqn'nne 
chambre de la cour suprême déclare, à Tunanimité ou â la maîoritc, 
qu'une cause portée devant elle présente une question de dn»it , aur Ia* 
quelle cette cour, dans des cas identiques , a dqà rcodu denx on pla- 
sieurs arréu contradictoires, la chambre s'abstiendra , et la eansescrs 
jugée par les chambres réunies , après examen des circonsuneee de Uit 
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fil M MDt pfétentée» daot Ict cauiM identiquat ; a» il Mn frocédë de 
Il même manière « lonque , for une qneition de droit , il existe mm ^u 
jlvùeitn déciûons eonfonnet de la cour •opréme , et que , ^ans «ne es- 
pèce identique , la chamlve saisie nanifeste, soit à l'unanimité^ soit k la 
nujoriU des toîx, une opinion contraire , en tont on en partie » à la }u- 
ri^radenoe établie ; 5o l'arrêt des chamlM-es réunies ne fera pas seule- 
ment droit pour Tespèce soumise à l'une des chambres ; mais il servira 
de rè^ pour tontes les chambres et tous les membres de la cour su- 
prême , jusqu'il ce qu'il in^errienne, dans leë voies constitutionnelles ^ 
Mitaae inurprëtation authentique de la loi applicable â la cause, soit 
ane nourelle loi sur la matière. 

WmtrzauB&o. La commission de la Chambre des Dépntës, chargée 
d'examiner le projet de Code pénal pendant rintcfralle des sessions « a 
proposé d'introduire la guillotine comme instrument de décapitation 
(Fof. jdus haut, p^ 372 ]. «- Umtfersité de Tubingue. Le programme 
des cours de droit et d'économie politique , qui seront professés è cette 
niÛTersité pendant le semestre d'éié de iHSy , peut donner un point de 
comparaison entre l'activité et le lèle des professeurs alleniands , et ceux 
des facultés de droit de France. -- Fatuité de drgit» Cours donnés par 
H", de Schrader : histoire du droit romain , 7 leçons d'une heure par se- 
maine ; droit de famille et droit de succession des romains , 6 lè^ns. 
Pk-ofesscnr Hichaelis : droit public de l'Allemagne en général ^ et du ' 
Wurtemberg en particulier, 6 leçons ; hbtoire politique et du droit de 
I^ Allemagne , 6 leçons ; procédure civfle , 6 leçons (c'est-è-dire 3 leçons 
d'uoe heure dhaque Jour). Professeur Schenrlen : dtoit erdésiastiqoe des 
citholiques et des protestans, 5 leçons; procédure en matière som- 
maire y en matière de faillite et en cas de procès entre éponx , 3 leçons ; 
procédure criminelle , 5 leçons. M. Hépp , professeur t droit naturel , 
5 leçons ; institutes du droit romain , 6 leçons. BI. Mayer : première 
partie des pandectes, il leçons. M. Rejscher : droit privé de l'Aile^ 
magne , 6 leçons j droit privé du Wurtemberg , 6 leçons. M. Lang : en» 
cyclopédie du droiu^ 4 leçons; institutes du droit romsin, 6 leçons { 
droit de famille et droit de succession des romains, 6 leçons. M. de 
Waechter^ chancelier de l'université : droit criminel , 7 leçons.— J'actf/I^e 
des sciences d'état (d'économie politique). M. de Fulda : seicnce û» 
aanciëre, 5 leçons. M. de'Poppe: histoire des inventions, d^i leçons f 
technologie, â leçons. M. MohI : encyclopédie des sciences d'état, 5 le* 
çona i politique , 5 leçons. M. Schuu : économie politique , 5 leçons ; 
lUtiatique , a-3 leçons. 
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- FB.AVCFOM. L'âfsembl^e t^sUtÎTe a tolé t'^uMineiiieiit d'un bi* 
bunal de commerce , compose de n^|;ociaiit préttdÀ par vn )iinieon- 
suite y et ayaot ë^lement wi jorUcoBtulte pour ^(IBer. En mime tmpi, 
elle a énù» le Toeu de la rédaction d'an Gode de commerce. Le célèbre 
publicute Kliiber est décide en celte* Tille, le 16 Urritr^ à^é de 74 au. 

JSasb Les deux cliambres se sont remues le 6 nurrs. Plusieart projeu 
de \t>i leor ont été présentés : 10 sur les toIcs de recours en jnalière cri- 

- minelle ; ao sur les modifications à la loi de 18071 relative au mariage; 
àS sur les contrats de mariage ; 4* sur ramortissement| 5^ sur Tëtablii- 
sement d'une caisse des dépôts et consignations î 6* sur les droits »iir 
les eauz-de-YÎe ; 70 sur la contribution personnelle ; 8<* sur les ricet itd- 
Ubitoires dans la Tente des animaux domestiqua ; 9» sur les modifi- 
cations à apporter à plusieurs dispositions du Code de procédure drik. 

- M. Ben^e, auteur d'un ouTrage très eétim^ sur les assurances ma» 
ritimesetles prêts k la grosse sTenture, Tient de mourir a Heidelberf; 
son ouTrage , écrit en anglais, et publie à Londres en iSai , a M tnânit 
en français par M. Dubernad (Paris , iBiS , Renard ; 2 toU in-8*). 

Pats-Bas. Dans la séance du aS février, le ministre de la justice a 
pi^senté à la seconde chambre sept projett de loi jpoor la réTÎsîon èa 
lÎTre II du Code ciTiU 

AiroxBTB&ms. Dans h séance du 37 ftTrier, la chambre des lord» 
a'cst occupée du bill propose par lord Langdale, pour l'amélioraiion deU 
loi sur les dispositions de demiAre volonté. La chambre des communca 
a entendu , le »j CéTrierj, la 3« lecture du bill de la réforme de celui des 
corporations municipales d'Angleterre^ Dans sa séance du i« man, la 
chambre des communes a adopté en comittee le bill pour l'abolitioB de 
la conuaîute par corps pour dettes, â la seule exception des cas de 
fraude. Dans la séance du 3 mars, le chancelier de l'échiquier a préwnté 
le bill pour rabolition des taxes de Péglise {ehurck raiês\, 

Fraitcb. La chambre des députés a rejeté le projet de loi de di^ooc- 
tioB s elle a adopté les projeu concernant le fonds commun ponr les 
traTaux publics , les lacunes des routes royales , le monopole des télé- 
graphes et l'instruetion secondaire. La chambre dès paiiv a adopte la loi 
sur les attributions des conseils généraux et d'arrondissement. Les deux 
chambres oi|t adopté la loi des caisses d'épargne, et celle rdatiTe à l'as- 
torité des arrêts rendus par la cour de cassation, après deux poorrob. 
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LÉGISLATION ANGLAISE SUR LES PAUVRES. ^Oi 

LVI. Législation anglaise sur les pauvres. 
Ptr M. le baroD de GsRAicco. 

Dissëniînée dans qd grand nombre d'actes do parlemenl^ 
riuBcienne iëgtslation anglaise sur les pauvres présentait 
des vices el des lacunes ^'aù rësoUaient les pins grands 
dbns. L'excès da mal a attiré l'attention de la législature^ el 
adéierminé le parlement à nommer descommissaireschar* 
gés de recueillir des rensetgneroens sur Tétai des pauvres, 
sar les résultats pratiques des lois du paupérisme et -sur les 
moyens d'arriver à une réforme. Le rapport de la commis*» 
sion a été présenté an roi , le ao février xVàl^^ et a servi de 
base à la nouvelle bi, adopléesoccessivemeot par \ts deux 
chambres du parieraeol, et sanctionnée le i^.aoùt i834 
(Statut 4 et 5 de Guillaume IV, cbap. 76) (i). 

Il importe tout d'abord de mettre sous les yeux des lec- 
teurs une analyse des dispositions de la nouvelle loi. *Un 
tableau comparatif de Tancien ordre des choses et des prin- 
cipes nouvellement établis , fera ressortir les points diffé- 
rentiels des deux législations ; enfin, un examen rapide des 
rapports présentés depuis la promulgation de la loi, an 
ministre de l'intérieur, par les commissaires en chef, com- 
plétera le tableau de la législation actuelle de l'Angleterre 
sur les pauvres. 

TiTAE I«r. —» Administration centrale, 
L^administration centrale {central Board) est une nouvelle 



(1) La Revue étrangère et française a âé]k fait moation de cette 
ï«i (Voy. 1. 1, p. 34, 497, 626; t. II, p. 191 ; t. III , p. 3«>). 

(Note de l'Éditeur.) 

IV. 26 



Digitized 



by Google 



4oa LÉfilSLATlOli ARGLAISB 

ÎDstilulion proposée dans le rapport des comoyssaîres Dom- 
inés par k parlemenl, auxquels il a été démontré que les 
distribotenrs de secours (officiers annuels) manquaient en 
glénérai des connaissanrfs nécessaires pour Tacquit de lenn 
fonctions; la durée trop limitée de ceslbnctians s'opposait 
à ce qne les titulaires aoqwseat «ne e^érienoe conTenakle. 
La commissipn avait reconnu , en outre, que l'autorité des 
difltriiwienrs était beaucoup trop partagée; que rien ne re- 
naît encourager leur zèle et stimuler leur aclinté; que, 
bien loin de là» ils trouvaient de pnitsans motiù à abuser de 
leur pouvoir s et enin y qulk élaicni trop souvent exposés 
aux menaces de ceux qui recevaient les seeonrs. 

Art. 1^. L'administratioa centrale sera composée de 
troiu commissaires amovibles , nommés par le rot ; ces of- 
ficiers seront cbarg^ d'exécuter les lois sur les pauvres. 

3. THre eipouocir de la commtssion, EHe peut requérir 
icn renseignemens , mander devant elle des personnes de- 
meurant dans un rayon de dix milles de distance; mab eHe 
ne peut exercer l'aotorité d'une cour de justice, ni ex^ 
la production des titres de propriété. 

L'art 3 est relatif aux sceau, procès*verbaax et actes 
émanant de la commission. 

4. Il y a aussi un registre de correspondance contenant 
les opinions des membres de la commission sur les réponses 
h faire , lorsque ces opinions n'ont pas été unanimes. Ce 
registre sera soumis au principal secrétaire d'état, au motos 
une fois par an , et plus souvent , si on le demande. 

5. Un rapport général sera soumis une fois l'an ao prin- 
cipal secrétaire d'état, et, dans les six semaines qui sui- 
vront , transmis aux deux chambres du pariement. 
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6. Tottt reaseigmiMens demandé* par \m pMcipal setré* 
taire d'état loi leronl imniëdiaieniêi»! adreatés. 

7. La comnaiMioa eti iDTeslîe do pouroir d'iostiiaer de« 
commissftîres^djoioto (amiiani commùnonen)^ «aosTai** 
seotimaiil do lord graDd«4fëiorkr ; mais fo nombre de ces 
officiers ne devra pas être an desstts deoenf* 

%. Les commissaires et adjoints ne pemrent être élus aa 
|)srlcmeni pendant h dorée de leurs fonettons. 

9. La commission pentinstîlœr des $ecrilaires,^omaus, 
clercs , etc., dont les appoiniemens feront 6iés par le lord 
grand-trésorier. 

10. La dnrée de 4ontes ces fonctions est limitée à cinq 

SOS. 

L'art. 11 assojettit les commissaires à prêter nn sernMAt| 
éont il détermine la forme. 

ta. La commission peol dél^ner ses pooroirs ani com- 
missaires adjoints j et les leur retirer. Ces detviiers oni-le 
droit d'informer. 

i3. Les personnes qoi donneront de (aox renseignemens, 
00 qoi refoseront de répondre 1 seront poorsoiries el pn- 
oies, les presnières poar parjure, les antres pour délits 
( misdemeaaor ). 

14. Les frais néccasités par les-enqoétes qui intéressent 
les localités, seront remboursés, snr la taxe des paar^es, 
par les paroisses : les dépenses d'utilité générale seront 
prélerées snr les fonds pour l'eiécation de la loi* 

i5. L'ezécation de la loi dans toale l'Angleterre et le 
pays de Galles , est soumise au contrée de la commission. 
Elle a pouvoir de faire des réglemens, de les modifier, de 
les suspendre. 

x6. Les réglemens généraux seront soumis ausecrélaire 
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d'ëtal , io }<Hnrs avant leor mise k exécution ; et , dans le cas 
où ce fonctioniiaire n'aorait fait coonaftre aucune décision , 
lesrégleœens seront exécutés ; ils seront au contraire sas- 
penios, si ie secrétaire d'état les désapprouve. 

17. Ces'Yéglemens seront soumis à la ratification défi- 
nitive des deux ckambrcs. 

18. Les ordres et réglemens de la -commission soot 
transmis aux inspecteurs {Oi?erseers) de paroisse , aux con- 
teurs (Guardians) {i) des pauvres et aux greffiers de justices 
de paix ; ces officiers^ont tenus de les publier et notifier, 
il peine d'une- amende de 2 à 10 liv. sterl. 

19. Les liabitans des maisons de travail ^ ne sont point 
astreints à suivre un exercice de culte contraire à lean 
principes religieux. 

ao. Tous ordres et réglemens des commissaires-adjoints 
doivent être préalablement soumis à la commission, la- 
quelle statuera dans les i.5 jours (a). 

TiTRS II. — Secours. 

Les dispositions de ce titre sont motivées» d'après le 
rapport d«s commissaires royaux, sur les abus nés de la 
fausse application du 4>3* statut d'Elisabeth. 

L'art. 53 porte révocation des statuts 36, Geoiges 111 , 
cbap. a3 ; 55, /i^., cbap. 137, sect. 3 et 4; Sg,^/.^ cbap. 13, 
sect. a et 5. Ces statuts autorisaient les inspecteurs et cu- 
rateurs des pauvres et les officiers de paroisse à donner 

(1) ^of, ci-après au titre IX, art. 38-4i. 

(3] A partir de cet article , noua cesserons de suÎTre Tordre c'ubK 
dans le texte de la loi , pour nous attacher à une dÎTision plus sjstém*- 
lique. 
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lies secours à domicile^ sans exiger que les panvrei 6ntras«nt 
dans la maison de travail. A l'avenir, el conforaBénièai aos 
dispositions de Parttclè 5a» la feculté altrihuée îus^»'iiti 
aux inspeclenrs {Oaersegr^ (i), curateArs tt officiers- sé- 
riés (a), de' 4onner des secours, acfflr cotoceUifée sur la 
commission , laquelle délermioera , par un règlement , à 
quelles personnes ou classes de personnes» dans. quelle 
éiendoe, pour quel laps de temps, el dans quelle nature 
(en argent ^alimens ou vétemens)^ le secours, pourra être 
accordé: ce règlement statuera aussi sur les aecours à don- 
ner à des individus valides* et k leurs (amilles. 

Dans les cas d'urgence reconnue , on pourra permettre 
des exceptions'; Tel est, par exemple, le cas prévu par 
Tart. 54 , en vertu duquel , dans les paroisses réunies (3i), 
deuxfuges de paix, peuvent ordonner d^assistee des per* 
sonnes y résidant, lorsqoe Tâge 00 les infirmités les rendent 
incapables de travail ; et, môme dans les paroisses où le soin 
des pauvres est confié à des curateurs ou marguifliers élus , 
l'inspecteur peut donner d'^office Tordre d'accorder des se- 
cours temporaires , en cas de nécessité urgente; mais ces 
secours ne devront jamais consister en argent. Lorsqu'il 
s^agit de nécessiteux malades, le juge de paix pourra, sans 
a?oir égard au domicile de l'impétrant, ordonner la déli- 
vraoee de secobrs 'médieadx (4). 

(1) Kof. ci-aprèt| le titre Vlil , des inapecteun. 

(2) roy, le titre X , des officiers salarié», 
(5) Foy, CK-après , le titre : paroisses uniesi 

(4) D'après l'ÎDStrnction delà commission , en date dû 6 octobi%i854, 
1ct)ogei jie paix sont toujours antorisëa à 'exercer te eootr&le sur les 
iospecteurs , relaiivemeot à radminislration d(es pauvres , conformé- 
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Vérî. 60 révoque le slaitit 43 de Georges IV, chap. ij, 
qui ùtàonnëk d^assister les veu?es , les Ëunilles mceodîées, 
dbmesttqoes, journaUers et volontaires 4e la milice. 

LWt* Si est relatif an enfaos iH^tltaies (i). Aox ternes 
de cet article , la mère est tenue d'entretenir les enCiaiil* 
légîlimes, tant qo'elle n'est ]^s mariée, on ào moins jinqa'â 
ce qo'îls aient atteint l'âge de 16 ans. Si la mère est hors 
d'état de le faire, la paroisse doit l'assister. Dans ce csi| 
la coor de justice contraint le père potàtif à rembourser les 
avances qui ont été faites. Si la mère se marie , le mari en 
tenu d'entretenir les enfans de sa femme, légitinses oniU^ 
gîtSnies. 

Outre les secours proprement dits , ou dons en oiture 
00 en argent, il existe des secours par voie de prêt (art. 58). 
L'art. S9 dispose que , dans le cas où il y a eu des secoars 
accordés sous cette forme , le magistrat peut séquestrer, 



ment êu 9« itatat de Geofgei le^^ chap. 7. Mali œ oootrôle oc doit être 
exerce qiM dan» lef paroifses où il n'existe ni corpc de eonteari ni mu- 
goilUeri ëlof, on autres autorité ■emblablcs, constituas par un acte 
local ou général. 

Le 43e sutut d'Élisabedi , ehsp. a , învcitH ta justice de paix do 
droit d'ordonner que le nom d'un pauf re sait inssrit an registre des te- 
cours. Mais, aox termes du 9* statut de Oflorges W, ch«p, 7, elle ne peni 
prescrire d'assister un pauvre demcurau^ dans une parotMe, que foui 
les conditions suivsmes:— 10 lorsqu'on affiime sous serment, de- 
Tant le Juge , le fait qui motJTe le seclMirs ; -** a« et 3» lorsque la mlsBc 
personne a âé]k tenté inutilement de lui obtenir le seooars« soit par des 
bienfaiteurs , soit par les inspecteurs | «.* 4» lorsque les inspecteuis ont 
éU somm^ d'expliquer la cause de leur refus i -r; ^^ lorsqu'ils ont été 
entendup ou lorsiyi'Us om fait défaut. 



(1) r'oy, ei-sprèe , ïè titre : (fr* enfans naturel'. 
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eolre les mains êa matlrc qui remploie^ les gages et sa~ 
lairei do paoTre scconro , pour arrirer au recoarremeot ^ 
ces afaaces. 

Uart. 56 aolorise 4es poursoiies, pour le recouvreueiit 
èe la valeàr des sfcosrs fonrois , conlre tout ceux qui , par 
leurs liens avec les paovres, ont une obligation de pourvoir 
à leurs besoins. Ainsi, les maris sont obligés pour leurs 
femmes, et les pères pour leurs eniaas au dessous de i6 ans, 
les grand'pères et grand^mères pow* leurs p6tits-*«nGms. 
Ces dispositions , déjii établies par le statut 43^d*ÉUsabelh, * 
chap. a, sect. 7, ont été conservées dans U nouvelle loi. 
Les |«g^ de paix ordonneront le paiement , et ils pronon- 
ceront ensuite une pewe de sa shellings pour cbaqnc mois 
de retard. 

TiTftB m. Maisons de travail (Workhoutet] , et régiemens relatifs 
à ces établissemens. 

Art ai. Tous les pouvoirs conférés par les actes anté- 
rieurs de la législature sont confirmés (i); mais à charge 
d'être exécutés sous le contrAle et rautorilé de la commis- 
sion. Les commissaires pourront assister aux séances des 
corps investis de ces ponvoirs (a) et prendre part aux dis- 
cussions ; mais ils ne pourront voter, ni ordonner de con«*- 
struire, louer, agrandir les maisons de travail, si ce n'est 
dans les cas prévus par le présent^cte (3). 

(i) Ces ancieni réglemeni tout : Sut. 43 , Elisabeth , chap. 3 ; sut. g, 
Georges 1«% chap. 7; sut. 21 , Georges III , chap. 83, sect. 17; ttat. 69, 
id. , chap. 12 f sect. 9-10 ; sut. 3o id , chap. 4^ , sect. 1-2-3 , 28. 

(2) Ce sont les insptcuars , curateurs et les offioiersi alariésdes pa* 
roisscs ou cantons {Voy. les titres VIII et X). 

(3) Voy, ci-après , les art. a3 et 2b, 
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ArC. 22. ÂacuDc adâitron, aacan cbangemeDt ne peut 
être apporté au rég^eineDl établi par Pacte 2a , GeofgesUIt 
chap. 83, sect. 34- (i), sans Tapprobation de la commûstc». 
Mais toute modification approuvée par elle mm force de 
lot, et ne pourra être révoquée par lesjogesde paii. 

(1) Voici le contenu de ce n^glenieut : 

At-'t." 1 . Les paoYres enrtrféê dani tel nidi'soiiftdetYeiiC y être employés 
suiranrtileim'farcei et ORppMtttf . « . , 

. a. Les traTaux. relatiia à Veutreiiçii de U propreté, de la salubméft 
de U Uonoe tenue de la maison , seront exe'cutés par des pamrri à ce 
requis. Les r^calcitrans seront soumis à des peines. 

31 Cet Article est relatif a la dîspôsitîd» tt elaMification des Ipgemeai: 
il porte qu'il devra être fait séparation des direrses espèccrde pauTres. 

4. Les pauvres seront appelés au travail au son de la cloche, de 8 h. 
du matin à 4 h. du soir, en hiver; et de 6 h. du matin à 6 h. du soir, eo été. 

Différentes peines sont édictées p^ur ^es cas de refus d'obéissance, de 
négligence , de désordre , etc. 

5. Il est lenuunregisue des meubles, ustensiles, etc. , focurnis aux c«- 
rateurs. 

6. Xa maison sera visitée par )e gouverneur (Directeur). 

Le feu et les Inmièies seront éteints à 8 heures, en hiver ; et à 9 heures, 
en été. 
L'art. 7 est relatif aux décès , aépuHures , etc. 

8. n est défendu de sortir et d'entnr sans one permiastOD du goaver^ 
acur. 

n est pareillement défendu d'introduire des boissons spiritéeuscs, ni 
aucune liqueur, sans permission du gouverneur. 

9. Il est fait lectore des régkipens une fois chaque mois. 
L'art. 10 est relatif à Tolfice flivin. 

11. Le gouverneur excl|iera de la maison les individu» que les cura- 
teurs jugeraient ne devoir pas continuer d'y séjourner. 

D'après le* 55e statut, Georges ITI, chap. iSy, sect. 1 eta^ tous le» 
effÎBls appartenant à la maison doivent porter (non extérieurement), 1* 
marque : Maison de travail ^ ou toute autre désignation. 

11 est défendu, sous peine d'ameude, de recevoir en gage de tels efTeU; 
ceux qui les emportcraieut hors de la maison , sont soumis à des peine». 
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L4 commisûon est de plus aalortsëe, par i'arl. a3, iior- 
âoDoertootesctonstniciions, localioiis, êxteosioas des mû- 
sons de travail, nuis arec le Gonseatemenl de là majorité 
descoralenrs d'une noion, des^oDlriboables de la taxe^ on 
its propriétaires ayant droit de voter ; elle pourra égaleaieoc « 
déterminer les moyens d'exécntion. Les iuspectears çt on- 
raleorsTeilleroDi à la perception des somnkesteéeessaires. 

a4« Ces sommes seront portées sur la taxe des pauvres; 
elles n'excéderont pas une année de la taxe. 

aS. La commission pent ordonner des ehangemens on 
desagrandissemens dans les maisons , sans demander aacnn 
comeolemenl. La dépense n'excédera pas /iode la taxe 
aoooelle des panvres, ou la somme de 5o Iîy. sterl. 

43. La commission penilaire des réglemeos pour chaque 
anion (i). Cenxqut embrasseraient pins d'une union seront 
coDsfdérés comme réglemens généraux, et, comme tels, 
soamis aox foroies prescrites par la présente loi. 

43. Les juges de paix peuTent visiter ces maisons, il Tef- 
fei d'examiner si les réglemens et ordres de la commission 
sont bien exécotés ; et, dans le cas où la commission n'an- 
rail rien prescrit, pour ùire un examen dans toute la lali^ 
tode de leur ancienne snrveillance. 

U* Les bâtimens construits pour maisons de travail, 



Ibid,^ icci. 5. Toate penonne reçue dam U maison et refuiani ud 
irarail conTcnable à «on Ige et à ta capacitë , tont coupable d'ivrognerie 
oa de mauTaise conduite , seront enTojÀ à la maison de correction , 
poor 31 )oort an pins , a«ec oMigatîon de inTail ( Sut. 6 , Gcoijgca lY, 
cb.8o,8ect.34). 

Cei diverses règles sont confirmées et rappelées dans h loi nouvclk. 

(0 f^oy, ci-apiès, le titre VI : Union des paroisses. 
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sont piacëi sooa la jiiridiciiM àa liai dont b naiioii àifCùà , 
saiM ^gaitl à h drcooteriftb» teriiioriak oà elle e«l tttnée. 

45é AacuaaliénéoaMlîotn'yserareleBapliMde i4)e«i. 

55» Lei dirtctem ( Wotfm ) de» auMODs de travaU, d 
ki kwpecteari doiftut tenir «a^ regidre de» penonmt rc- 
.çKS« m éUH des secourt ^ leur MD|délin<éSyOt des tr»- 
▼aai amqoclt ii§ mtobI été eoiployét. 

L'art. 91 révoque le 6* sialat de Geoi^ IV, ckp. 4o, 
sar b défenie d'introdaire oa déUter dn liqoears spiri- 
HW les nniiiMMW de trawl , et Pari. 9a y sobstitae 
I péndité nooveUe et iafiMeore ( de 100. liv. stcrl. à 
10 liv. ).. L'art. 93 établit «ne peine contre tons direeteors 
qui accordent Pnsage des li^pears spirit n e a i cj , maltrailcai 
les psnvres oa tieaneni ane oitavaise e oa dai tc; La jvstîce 
de paix peot saisir kars appointemens ponr être appliqaés 
à ces peines. Ces dispositions seront affigh^fes dans les isai- 
sons de travaiL 

94. Aatrefois, ks siaioU aS, Georges III, ehap. 83, 
sect. 5, et 56, Cieorges III , diap. 199, sect. 1 , iatcrdi^ 
saient ans paroisses de oontribaer au maisons distantes de 
pins de 10 milles ; et le stat. aa^, Geoiges III, chap» 83, 
sect. ag, limitait ks classes de persoanes qui peavent être 
reçaes dans ks maisons de travail. L^art. 3s a abrogé toales 
ces dispositions* 

TiTKB IV. — Ù0ê ênfam naiunlM. 

L'anckone l^btion sar telle matière présentait de 
graives ÎQConvéniens, qni ont été signalés dans le ra^ort 
des commissaires da parlement. 

57. Le mari est obligé d'entretenir Tenfiint de sa femme 
né avant le mariage. 
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L'trt* 6g rëi(#fue l€S lois relt^vet à la fetpoosabiUcé ei 
i la paniiioo àa pète paUlif « el i la panilioo de la mère 4e 
l'eafiuit il^plime. Il était coaséfacnt, dèa lora, 4e pro- 
Doacer FanaolalioB des castioae aa aogageiiieaft i^mnéê en 
▼erto de ces lois, et la Ubératîoo dea persoaves qai s'au- 
raient pu indemniser la paroisse : c'eatce ipi'a fût rart. 70* 
Bègla nempdlei éUMies par Pari. 71. L'eniant partage 
(edoQiieile de sa mère jasfa'i x6 ans, et jasqa'à cette 
époque la mère est tenae de l'entrateitir, tant, qa'ella est 
fille on veof a. Le mariage de TenCmi avant 16 ans (si a'esl 
une fille) dégage la mère. Le seeonrs domé à Fenbat eil 
ceosé donné à la ro^e. 

jx 31 Tenfi^t, à raison de l'imposiibiKté oà serait sa 
mèref de l'entretenir, tombe k la clmrge de la paroisse, les 
îttspectenrs oa earartors feront appeler, devant la cotir des 
Titf/fcr jessJMM, eehii qoi, après des recherches diligentes, 
sera présumé le père, afin d'obtenir le remboarseiiient de 
ia dépense; et la cour statuera , aprt» enqoéte et audition 
des parties; maia la somme imposée an père ne peot n6é- 
der ia dépensa de l'entretien de l'eobnt {osqo'è 7 ans. Elle 
ne pcnt être payée k la mère ni employée à secourir la 
mère. 

73. Il y aura au moins i5 jours d'inteTTalle «ntre la ci- 
tation et le Jugement. Quant aaa dépenses antérieures à la 
poursuite, ellei ne pourront être portée* à une somme plus 
forte que celle occasionée par Tentretien de l'eaftnt peu- 
duK ait mois. 

74* Si l'assigné neeotnparatt pas» la cour aiatueim eu 
mn absence, 

jS. Dans le caaoè on soupçonnerait l'assigné de vouloir 
le soostraire , par la fuite, à la condamnation, tout ji^ de 
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paii peot le oît«r k oonparattrei cl s'il refoâe d'oblempé- 
rer,le fàm 4<Steiiir fasqu'autiagemeoi de la cour. 

76. Si le père palatif est ea retard • de retnbcmrser ï h 
paroÎMé, aprfes lia mois ^'éen Juges de paix peuvent le bm 
caniraîttdre par la-saisie et meole de seselbis , 4>o par me 
re^mw sur ses sabkcr. 

TiïRE V. — Du domicile, 

'La' loi délermÎM daas ce tiire, le demidle' 901 doooe 
droti aux iadigeasde néelamer des seciMir^. Les dîsposilîoi» 
sur oelle làsiiére a'ooi pas toutes été arrêtées pour servir 
de réponse aux besoins exprimés dans le rapport des com- 
missaires :vplusieors d'entre elles sont de création tout à la 
fois QoiiveUe el sponianjée. 

. Avant le nouvelle loi, le dooiîciU poovaii s'ac^écir de 
peuf uiatiières' d^Si6ro|ites. : i ^ ptir, la .naissance ; — a<* par la 
dienieiire de» parens dans un lieu-; -r-i^ par mariage; — 
4^ p» Texersice d'un ëiat ou d'une: pr/ofession; -^ S"* par la 
location- d'iin lènememt î -?• Ç? p»r le p^tii^ncsit de la taxe 
des pauvres ; r^ 7® par l'exercice d'une ckiu^e ou d'un of- 
fice ; — 8" par location de ses services ; -i- 9^ par .raf^en- 
tissage d'un art 00 métier. 

Dans bt^enveUe loi ^ les dispositions du n® x el celles do 
n** â I relativns an doodicile de l'enfant légitime , ont été 
oonservéts ; o« .y a seolement aîouté que FenEint ill^time 
anrait po«r domicile çeini de sa mère» 

Le n<> 4 A ^^^ modifié par l'art 68, aux term^s-doquel le 
donttcileoe subsistera qu'autant que la personne continuera 
d'habiter dans on rayoti de 10 milles de distance.- 

Le n^ 5 a été entièrement ni4i>di^ par l'art. 66 ,.qoi n'ac- 
corde le domicile qu'aux déletit eurs d'un tènement inscrits 
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il la lâte des pâOTres, et qui en ont ac(i|aitté les redeTanceft 
pendant ane année au moins. Cet article' eiîgG en. cotre 
que le tènement ait été possédé pendant où an et que la 
rente soit d'aà moins lo tir* sierl. 
Le n» 7 est entièrement alnrogé par l'art. 64« 
Les domiciles acqois confonnément ao n" 8, el avant la 
loi nooTelle , soluistent : mais à 4ater de la aonvelie lot , 
el d après Tart* 64 ^ le domicile ne poorra plos être acquis 
par engagement on service , ou par résidence à ce titre. 
L'art. 65 ajoate même, que les personnes actdeUement en 
service, qat n'auraient pas résidé pendant le temps v'onln 
par l'ancienne loi, ne pourront acquérir domicile à ce 
titre. 

Le n^ 9 est modifié. par Tart. 67, portant qu'à Tavenir 
l'apprentissage des professions maritimes ne constituera 
plus un^ cause d'acquisition de domicile. L'art. 61 main- 
tient la juridiction des juges de paii sur les contrats d'ap-* 
prentissage , et les autorise roéine k examiner, si les régie- 
mens de la commission sur cette matière sont exécutés. 

Tttrs ¥I. — Des unions de paroisses. 

Aux termes de la l^i nouvelle, la commission peut, sans 
le consentement des paroissiens on habiians, ordonner la 
réunion des paroisses, pour la meilleure administration des 
pauvres. 

Art. 36. La commission peut ordonner la réunion et 
classification, dans une même maison de travail, dé tous les 
pauvres des paroisses ainsi unies. Mais chaque paroisse 
restera tenue pour la dépense de ses pauvres à domicile. 

Art. 37. Dans les paroisses unies, deux juges de paix du 
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ressort peovent ord<nmer que les pMvresIgés, infinmset 
iovAtidef , serost assisté» à doonicile. 

Art. s6. AifMrt d'opérer une onion de paroisses, h cosh 
mission constatera la dépense f Jnte pendant les trois sanéet 
précédentes 9 par chacone das parotsies dostinécf à y 
eotnvr, et eUe détermiflflera , an oonséfoenoe , ks ^s 
coAtrAatiires ponr i^avtnir. 

Art. ag. Application de ces mesnres at» apioas déjà 
prononcées en rerta dn statut aa, <îcorges lU^ chsp. 83. 

Art. 3a. La canwNsstoa petit dissoudre, étendre, mo- 
difi«> rnnion. Les droits et intérAts respectifs des parsines 
devront Atre garantis, dans rexécotioo de œs ncsiim, 
qtti ne pourront d'ailleurs jamab porter atteinte an droits 
des tiers, et auront. besoin du consent cuasni des oursisors. 

Arl. 3i^ Les paroissesnaies peoreat n'en former qaW 
poix* le doBiicile. Là taie est en général établie par pa- 
roisse; cependant, d'après l'art 3i, les paroiaaes uaîei 
peuvent aussi n'en fomer qu'une pour la taxe , pourvu qse 
les curateurs y consentent. 

Art. 35. Pour opérer la répartition de la taxe, les tara* 
teurs évaluent les propriétés susceptibles d'être taxées, et les 
frais de cette évalilation seront ajoutés au montant de la taxe. 

Art. 36. La dépense des pauvres ^os l'union, est mise 
on commun. S'il n'esisie pas de curateurs ou autres ofliciers, 
le oûoaenlement doot il est ques^on dans l'art. 34, doit être 
dopué par la majorité des propriétaires et contribuables. 

Art. 37. Auome union ne peut exister sans 'rsgrémcnl 
de ta commission. 

Titre VII. — Vu renvoi dê9 pauvres et du recours contre ces remrois. 
Art. 79. Nul indigent ne doit être renvoyé d'une pa- 
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roûfe, tttts que , dans ao délai iiié , Tana n'en ait éié âpo- 
Qé à h parome à laqudk il est rMfoyé, et foe ca renvoi 
n'ait été ceafemi 

Les art. 80 , 81 , 8a , 83 , sont relatifs à la forme de» ap- 
pels castre les ardraa de renvois. 

Art 84- L'entretien do panvre est remjboarsé h la pa- 
rnsse ^i l'a assisté joiqo'aa moaMnt du cepToL 



TiTBS YUI. — De» inspecteurs' {Owet§een), 

lies inspeeteors et antres officiers. chargés dereoonrrcr 
ei d'employer la taie^ sont tenns de dresser nn rapport tri- 
mestriel de knr gestion (art. 47)* 

Le paiement des reliquats des comptes poorra être poor- 
soivi dans la forme employée poor le recoorrement de» 
amendes (thid.). 

L'art, 5o ordonne la tenae d'un registre, et l'art. 97 pro- 
nonce des peines pour le cas de maoyaise gestion. 

Ton» paiemens faits contrairement à la présente loi, ne 
lenr seront point alloués en- compte (art. 8g). 

Art. 77. Nulle personne employée k radministralion 
des paorres ne peut être fournisseur des approvisionne-* 
mens pour, les secours de la paroisse. 

TmB IX. -— Dé$ curateurs (GtundUns). 

Le» anciens statuts relatifs ii cette matière y sont les sui- 
van» : aa, Georges III , chap. 83^ -— 33, (veorges III , 
Aap.JSy seet. a; -« 4k 9 George» Ul , ebap. 9, sect. i. 

Dans le bot d'encoarager le lèle dea officier» des pauvres, 
et d'arriver par Ui à une administralî<Mi plos consciencieuse , 
h loi nouvelle accorde nn salaire aux curateurs. 

L'arL 38 porte qu'il sera institué , pour les unions de 
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paroisses , un corps de caratears des paavres {Borné of 
guardùtns a/ihepùor^^ éios dans lesfbnoesindi^oées ci-après, 
et Tart. 3g établit égalemeot ces officiers poor les paroisses 
isolées. 

Les formes de l'élection .des -corMeors sont réglées par 
l'art, io^ etétendaeSf parTairt. ii , k toutes tes élections 
d'officiers poqr l'adininistratton des paovres. Sont électeors, 
toas les propriéts^îres ou lears représentans, ainsi «jae les 
individus qui, depuis une année au moins ^ ont payé la laie 
àeB pawres et ceUe de i'église* 

TiTRB X. — Des officiers salariés. 

Les inspecteurs et curateurs peuvent , sous la direction 
de la commission , instituer des officiers salariés daos les 
paroisses et unions de paroisses : les devoirs de ces fonc- 
tionnaires! le mode de leur établissement , leur révocation, 
leur responsabilité , et la quotité dé leurs salaires, seront 
également déterminés par la commission. 

Les officiers salariés devront rendre compte à des épo- 
ques fixées (art. 46 , ij) . 

Les directeurs {Masters) des maisons de travail, et les 
officiers de paroisses, sont sous les ordres de la commis- 
sioo , et peuvent être révoqués par elle (art. 48). 

TitRB XT. — Émigration des pauvres, 

Arl. 62. La coromissioa pourra, sur les délibérations 
des contribuables , assigner iine somme pour les frais à^é- 
migration des paavt*es'-, mais le cbiffire ne devra pas dépasser 
la moitié dé la taxe annuelle des pauvres, pendant les trois 
dernières années. 
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L'art. 63 est relatif aux avances à (aire par l'ëchîqaier 
dans ce bat, suivant le 57* statut de (sreorges III , chap. 34* 

TxTBS XU. — Dti contrats des paroisses. 

Art. ^9. Les marchés et contrais des paroisses ne sont 
valables qa'aatant qu'ils sont conformes aux réglemens ar- 
rêtés par la commission. 

L'art. 5o porte révocation du 4S^ statut de Georges III, 
chap. 54 9 qui, entre abtres dispositions, prescrivait aux 
soumissionnaires des fournitures, de résider dans la paroisse 
pendant la durée du contrat. 

Art. 5t. Les peines portées par lé 55* stat. de Georgeslll, 
chap. 137, contré les personnes chargées de l'administra- 
tien des paovres et intéressées dans les fournitures de se- 
coars , sont étendues à toutes les personnes désignées dans 
la présente loi. 

Titre XUJ. '«- Dispositions diverses, 
1. Pénalâlét. 

L'art. gS prononce des peines contre les inspecteurs et 
autres officiers prévenus de désobéissance aux curateurs. 
Quant à ceux qui se rendraient coupables de soustraction 
de valeurs, il leur sera imposé une amende triple de U va- 
leur de la chose dé^robée (art. 97). 

L'art. 98 prononce des peines contre les personnes qui 
refusent d^obéir aux ordres et réglemens de la commis- 
•ion. 

L*art. 99 est relatif aux saisies , ventes et emprisonne- 
mens pour le recoupement des amendes. 

Art. 100. Les propriétaires et contribuables peuvent 
être entendus comme témoins daiis les proc^ures qui ont 
pour objet les condanmattons dont il vient d'être parlé. 
IV. 37 
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Art. loi. La commissioD a qualilé poar poacsuirrc les 
cûntravcDtioDS prévues par les articles précédens ,. et i\ y 
sera statué par deux juges de paix. 

Les art. roa , io3« 104) sont relatifs aux recoure contre 
les sentences des juges de ^aix , ainsi qn^à la prescriptîoD 
des poursuites. 

II. Do la féfonntioa du végl«m«iik. 

Arc io5. Les réglémenà faits par la commission on par 
les commissaires adjoints , ne peuvent être révoqués que par 
un ibrdre de cerUorari émané de la cour an banc du roi ; et ik 
restent cxécnloires jusqu'au moment de leur révocation* 

Les art. io6 et loy règlent la procédure en cette matière. 
Si le règlement est déclaré l^al , les commissaires ont droit 
de répéteur les dépens. 

Art. io8. Si le règlement est annulé, la notification eo 
doit être (aite aux paroisses; le^ contrats existans sont 
maintenus, et Fannulation ne peut être opposée i aucooe 
personniï, avant que la notification ait eu lieu. 

in. Bieiu «nVct^s ant établiMcmeiis de charité, et priviléget «bot \mi 
IVidninUtnitioii deg pauvres. 

Art. 85. La commission est chargée d^opérer la re- 
cherche de tous deniers , biens ou valeura affectés k cette 
destination. 

Les art. 86 et 87 accordent à tous actes relatifs à Tadmi* 
mstration des pauvres, le bénéfice de Texemption du timbre; 
Tart. 88 leur accorde Tenvoî eo franchise de toutes les cor^ 
resppndances. 

' IV. tnterpréUtion de la loi. 

L^^rt. log donne la définiiion des termes employés dans 
la loi : Auditeurs^ règlement général^ curateurs, justkt de 
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pai» ^ sermeni , ordrei ei ii§le$ , atfickn ^ inspeçieun , pro^ 
priitakts^ renie outrée (Rack renl), paroisse^ pergonne, pan- 
vm^ Un des pauvres, taxe des pauffre^^ sessions irimesindies^ 
unm^ medsoàs de irmoml^ies^ officiers deeparuisses ^maisons 
deMoéi/. 
ïd finit raïudyse de la loi. 

( La àiiiè à un nâkméro prochaim.) 



LVII. Notice s^r les lais prooinciaffs en Prussa 

Par' M. FflBUX. 

Le Code général de Prusse ne constitue pas une Idi prin- 
cipale, on droit positif immédiat, comme l'est en France 
le Code ciVil. Ans ternies de- Tordonnance de publication 
da 5 féTîrier ijg^f «^ Code a été simplement çobstitué am 
dispositions législatives qai , jusqu'alors, formaient le droit 
subsidiaire applicable dans tous les cas ou les lois ^ cou- 
tomes et itatuts^en vigueur 'dans les différentes provinces, 
ne renfermaient pas de disposition explicité; ce droit sub- 
sîdiaire était composé du droit romain, de quelques lois 
empruntées de Tétranger et d^ordonnances royales. L'or- 
donnance de publication maintint provisoirement les lois^ 
contâmes et statuts qui régissaient. chaque province; tous 
les procès durent être jugés d'après leors dispositions , et ce 
n'est qu'en cas de silence ou de lacune , que le Code géné- 
ral devenait applicable.. Cet état de choses existe encore ei| 
ce moment , non seulement dans les provinces qui faisaient 
partie de la Prusse en 1794» niais aussi dans celles qui, 
depais , ont été réunies à ce royaume : la réunion a 
été immédiatement suivie de la promulgation du Code gé- 
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néral. Quatre exceptions sealement ont été admises (i). 
La preihière consiste en ce qne le • Code général est 
demeuré complètement étranger à la Prusse rhénane; 
cette province se compose de denx parties :1a première 
comprend à la fois les possessions prussiennes situées sur 
la rive gauche du Rhin, autrefois incorporées h la France, 
et le dildié de Bef^g , situé sur la rive droite , dans lequel les 
lois françaises avaient été introduites en 1808 ; cette partie 
de la Prusse rhénane a conservé jusqu'ici la législation 
française, toutefois avec quelques modifications. L'aotre 
partie de la Prusse rhénane, tout entière située sur la rive 
droite du Rhin, se compose de différens territoires qui ap- 
partenaient autrefois k Péiectorat de Trêves et à d'antres 
petites souverainetés; les k3o,ooo habitais de cette partie 
du royaume sont régis par dit coutumes locales différentes, 
et lé droit commun de PAIlemagne y forme ia loi subsi- 
diaire. -^ La seconde exception s^appliqne à la province de 
la Nouvelle Poméranie (chef-lieu : Greifswalde), oà le 
droit commun de l'Allemagne a été également conserré 
comme loi subsidiaire. -^ La troisième exception est re- 
lative aux provinces distraites de la Prusse par le traité de 
Tilsit , et dans lesquelles les nouveaux souverains avaient 
introduit une autre législation ; pav* exemple, à celles qui 
avaient fait partie dti royaume de Westphalie ou du duché 
de Varsovie; ces provinces ayant été reconquises en i8i4i 
une ordonnance du g septembre de cette année y a rétabli 
le Code général, non pas comme loi subsidiaire, mais 
comme loi principale. -— £nfin, la principauté de Tteuf- 

(1) Voy. Système du droit cipil de la Prusse (Sjfieni det pmii- 
•uchen Civilrechis); par M. Klein ; nouveUe édiiioD , publiée par M. ^ 
Roenne. $-21, aux notes. 
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châlel eC le comté de Valengin (Suisse), coolioueot d'élre 
r^is par leurs aDciennes lois et usages. 

Aux termes du §. 4 de Tordonnaoce portant promulga- 
tion du Code général dans toute la monarchie, en date du 
5 férrier 17949 il doit être formée dansvcbaque pravioce, 
une' collection des lois particulières, refondues dans une 
Dourelie rédaction, et coordonnées .d'après le plan du 
Code général. Dès 1802, parut le Code proTÎncial de 
la Prusse orientale ( chef-lieu : Kœnîgsberg ) ; quant aux 
autres prorinces, ce travail , suspendu pendant les guerres 
contre la France, a été repris depuis la paix, €t quel« 
qaes unes se trouvent déjà dotées de Codes provinciaux. 
A r^ard de plusieurs autres, des projets de rédaction 
sont préparés et seront soumis aux délibérations des états 
provinciaux dans leur session actuelle ( ^oy. plus haut, 
p. 3gg ) ; la rédaction du projet pour la partie de la Prusse 
rhénane qui n*est pas régie par la législation française, 
a été confiée i M. Li^l^ magistrat profondémeat versé dans 
la jurisprudence de ce pays et appelé récemment à la 
cour de cassation* de Berlin ; son projet , destiné à re- 
fondre en un seul code toutes les dix coutumes locales, 
vient d'être approuvé par une commission nommée dans le 
sein des étals provinciaux , et ce projet sera soumis aux dé- 
libérations des états, dans leur session prochaine. Nous 
apprenons qu'à l'occasion de ce travail , on a soulevé la 
question de savoir, si l'on n'emprunterait pas au Code civil 
français, ayant force de loi sur la rive gauche d>i Rhin, 
plusieurs dispositions destinées à remplacer celles des cou- 
luoies locales ; cette proposition portait principalement 
sur la communauté légale entre époux et sur (es hypothè- 
ques; mais on s'est décidé à conserver les anciennes dispo- 
sitions qui restreignent les effets de la communauté iéga.le 
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aax acqaétB , et qoi aecordent & l'époui survivait rmafiniit 
d'une partie de la saccesaion ImmobiKère da conjohit et la 
propriété d'une partie de la sticcessîon mobilière. Quant 
aoxliypothèqoès, on a maintenu l'institution des édieriiu, 
qui, daps chaque localité , tiennent les registmf hypotké- 
caires sous leur rcsponaabiiité personnelle, et sont en mène 
temps chargés de la direction des affaires de tolelle et des 
actes de la juridiction rolontaire. 



LVIII. .Cours d'études du droit (A. course of légal stady);far 
M. David Hoffman^ docteur en droit de Tunirersité de 
Goettiogue ; a* édition, revue et augmentée, a voL in-8^« 
Baltftnore, Joseph Neal. i836. 

Coiiq>te rendu par M. Faux. 

M. Hoffman , né aux États-Unis, d'une famille d'origine 
allemande, a suivi les cours de droit à l'université de Gœt- 
tîngue; à son retour dans la terre natale , il publia, en 1817, 
la première éditioq de l'ouvrage que nou« annonçons, et 
qui a pour .but de faciliter 1^^^^ ^^ ^''^it aux personnes 
qui se destinent au barreau ou à la magistrature. L'œuvre 
de M. HofiTman a qqelqne analogie avec ce qu'on appelle, 
en Allemagne, une encyclopédie du droit, c'est-à-dire ooe 
introduction i l'étude du droit, présentant, dans une es- 
quisse succincte, l'histoire et l'exposé des diverses parties 
de la science du droit ; daps les universités allemandes on 
fait, comme on sait, poor les étudians de première année, 
un couirs d'initiation qui a pour titre : Encyclopédie du Jndt (1), 
et les ouvrages qui y ont été publiés sous ce titre, sont 



(1) yoy, plii« haut , p. 899 , le ubleau des cours profcasé* k l*uoi- 
Tcrsitë de Tabhigtte. 
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froftes à servir de guide, toi^t à la fois aox professeurs 
chargés de cet enseignement, et aux personnes qui , sans 
sarrre les cours nniverrilaires, désirent acquérir quelques 
notions du droit. Le Cours d^éludes de M. Hoffinan s'adresse 
sartont I cette dernière classe dé lecteurs; mais Tautcur suit 
me route différente de celle des auteurs allemands : au Kcu 
d*aa exposé sommaire de chaque partie de la science, il 
publie une bibliographie des ouvrages qui j ont rapport , 
^t il y renvoie le lecteur. Cette méthode , on le voit, ne 
reste pas dans les termes d^nn cours introdnctif à Tétode du 
droit ; elle forme un cours complet ; suivie par un homme 
stadieux, elle doit nécessairement l'ami^ner à la connaissance 
approfondie de toutes lès matières du droit. Mais celte 
mélhode, qui, suivant Fauteur (p. 53), exige 16 à 17 années 
d'études, ne rîsque^t-elle pas de rebuter et de décourager, 
aa milieu de la route, les esprits même les plus sérieux et 
les plus dévoués? M. Hoffman ne s'est pas arrêté i cette 
considération : il a pensé qoHl serait plus utile ^ sa patrie 
dVoii^un petit nombre de jurisconsultes, qu'un encom- 
brement d'hommes médiocres qui, après avoir suivi, sans 
beaucoup d'attention, un cours de droit, n'ont du jnriKon- 
lulte que le titre légal : il a rappelé ces vers d'Horace^: 

Qui stqdet oputam cnrtu contingere metam , 
Midia tuUt , feeiiqne piief, sodavît et «Itit. 

Après une îniroduction ( Froem ) , l'auteur donne une 
esquisse générale {gaural »yUalm) de son ouvrage qu'il di- 
vise en i3 titres; il indique ensuite les connaissances anxî 
iiaires à l'étude du droit; le toql est terminé par on appen- 
dice relatif aux travaux préparatoires à rexercicc de la 
profession d'avocat. 

Voici le sommaire des i3 litres qui composent le corps 
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de l'oavrage : i" Philosophie morale et poliliqoei.a* Prin^ 
cîpes élémentaires et constitationaels des lois cinles de 
TAngleterre et des ËutSr-Uois, ainsi que da droit roinaio 
00 droit ciTÎL Dans ce titre , l'aaiear parle saccessiferaent 
da droit féodal , de rorigine et des progrès de la loicom- 
mane ; il expose les in^titates du droit ci?il anglais et amé- 
ricain 9 et eD6n ceo^ du droit romain ; 3* Lois relativeg au 
droits réels et aiu actions réelles ; 4-* Droit des personnes, 
çt actions qui en résultent; ce titre comprend toutes les 
matières composant le livre 1*>^ du Code cîtII, les droits de 
corporations ou établissemcns publics, et les droits des 
ministres étrangers , les tçatamens^'les contfa^ts et obliga- 
tions; en^n la procédure relative à ces différens objets; 
5® Droit d'équité (i); 6* Droit commercial; j^ Droit pénal; 
8® Droit des gens; 9^ Droit maritime ; 10* Droit civil ou 
romain ; 1 1 » Constitution et législation ies Etats-Unis es 
général f la® Constitution et législ^tioil des états partico- 
liers dont se compose l'Union ; i3<* Économie politique. 

(l'auteur défini^ ainsi les connaissances auxiliaires è l'é- 
tude du droit.: 1® Gé.ograpbie, histoire civile, statistique et 
politique des États-Unis; a? Éloquence judiciaire ; 3* Bio- 
graphie des auteurs et bibliographie du droit ; 4° Essais, 
revues et journaux de drpit, publi^i^^ en Angleterre, en 
France, en Allemagne et en Amérique ; 5^ Codification et 
modifications à apporter aux lois existantes; 6^ Médecine 



(1) Pour expliquer l'oTigine et le ^etime drt Coure d'équiii en Ae- 
gleterre et aux Éi«u-UnU, l'auteur a placé comme épigraphe en c^<)c 
ce titre le paêiagc fuirant de Blcon, de augmenta êcientiarum,Vh. ^ * 
cap. 3 : <| Habeant curî» prstorias poteitatem tam lubTenicndi contn 
» rigoreitilegis, quam tuppleudi dcfeclum legii. Si rnim porrîgidcbfl 
9 remediom ei quem lex pTstertit , multo ma^a ei qneni TuIneraTM ». 
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légale ; 7^ Législation concernant rarmëe et Ja marine i 
8<^ Logîqae; 9* Régies de conduite à observer par< les 
membres da barreau. 

L!appendice contient les deux parties suivantes : 1® Des 
notes relatives aoz diverses matières de droite que le jaris* 
consulte doit tenir pour sonpropreasage;a<> Des confé- 
rences de controverse et des exercices pratiques. 

Daqs chacun de ces différens titres ^ l'auteur commence 
par l'indication des ouvrages on chapitres dont il recom- 
mande la lecture; suivent des observations présentant tantdt 
ane introduction à l'étude de l'ouvrage , tantôt une esquisse 
da système de son auteur, tantôt un etanien critique de 
l'ouvrage. Dans, plusieurs matières, l'auteur entre dans de 
plus grands détails; c'est ainsi que, snr la doctrine des droits 
réels, il se livre h l'examen critique de plusieurs arrêts; au 
titre du droîs des personnes , on trouve quelques observa- 
tions de droit international. 

Le titre des règles de conduite à observer par les mem- 
bres du barreau, est ferminé par une série de 5o résolutions 
qui , suivant l'auteur, doivent (tre gravées dans le cœur de 
chaque membre du barreau : c'est un résumé complet des 
maximes adoptées par les barreaux de toutes les nations, et 
nous nous dispenserons de les reproduire , quoiqu'en pra- 
tique elles soient trop souvent méconnues. 

M. Hoffman publia à Boston , en 1829 , le premier vo- 
lume d'un autre ouvrage, intitlilé: « Unéamens du droit ^for- 
mant le pr^s d'un cours oral, professé àPuniversité.de 
Marylandy par M. David HofEman» {Légal outiinesleMgihe 
substance afa course af lecture , nocQ deUvering in the unwersiiy 
ofMaryland), L'auteur cite fréquemment ce volume dans le 
Course 0/ légal study. Les légal outii'nes ne sont pas sous nos 
yeux : suivant une annonce qui se trouve dans la Kn'tische 
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ZêUschn^i Ae MM. Mltlermâîer et Zadiariae , t. III ^ p. 4;^, 
cet ooTrage est èesimé k exposer les principes da droit ii»r 
turel et de la politique ( objets do voh L)) le droit dWI, 
commercial , criminel et public , romain , anglais et amér 
ricaln , ainsi qoe le droit des gens. 

Il serait à désirer, dans rimérêi de l'Europe continen- 
tale , qoe H. Hoffiq^an. vonHU bien actever la pnblieatioo 
des iegal ouHfnes^ ponr nous enseigner le droit qoi régit les 
Etats-Unis ; la méthode d'étude que l'auteur indique daos 
ië Ofkrse of légal siudy ne saurait pas être suivie par les jo- 
risconsttltes chargés d'occupations pratiques. 



LIX. Médecine kgak^ ^4prigueei fntUiçue^ par &I- Alphonse 
Dbveeqie, professeur agrégé de la (acuité de Médecine 
de Paria : avec le texte et l'interprétation des lois, revu 
et annotés par M, Dehausst de Bchiégourt, conaeilkr 
«I la Cour de cassation^ 
-Qam'pu rendu par M^ Nigoh db BBàTT» procuiwr da Roi k Mantci. 

^ La médecine légale est Tari d'appliquer les connaissaoce s 
médicales k la constatation des Caits et h la solution des 
questions en matière criminelle, civile ou admioistratifci 
elle n'a point le même but que la médecine ordinaire si 
bien définie : l'art de guérir; mais elle nécessite une in- 
struction aussi étendue; et peut-éire plus philosophique. 
Ëfi outre, eUe exige des qualités fort rares, telles que la 
facilité d'exprimer ses idées'en public , de manière à les 
VMUtne à la portée de tous, et une fermeté inébranlable de 
conscience. Le médecin-légiste n'est pas seulement ou con- 
se3, c'est epcore un expert , un joge-Tappôrteur, quelque- 
fois même un arbitre souverain , qui tient entre ses mains 
le sort de l'accusé. 11 n'est pas donné h tous les hommes de 
pouvoir tour*à-tour énoncer librement leur opinion près du 
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lit olisciir d^on mabde , et i'èiposer enanile arec b même 
lucidité dans l'imposante enoeîpte d'one coar d^assiscs. 
Poor réaoir toaiea les conditionâ essentielles à un bon mc- 
dedn-l^iste , il faat donc avoir (ait des études spéciales 
et s't tre accoutumé , par une laborieuse pratique, À ces 
Importantes fonctions. 

Halbeorensement, dans les petites localités, et même 
dans les grandes Tilles, la médecine légale ne procure ni as- 
sez d'occupations ni assez d'aTantages , pour que des jeunes 
gens puissent s'y consacrer ezclusiTemeiit. Les visites et les 
rapports en matière criminelle réclament des soins minn- 
lleoz, et par cofiséquent beaucoup de temps. Le décret du 
18 juin 181 1 alloue aux médecins des honoraires évi- 
demment trop modiques dans certaips cas; de plus , comme 
tous les débats devant une cour d'assises doivent être oraux, 
les docteurs, qui ont constaté le corps du délit, y sont 
toujours entendus; de llh des déplacemens fort pénibles 
dans plusieurs départemens , des pertes de journées en- 
tières, des abandons forcés de malades en danger. 

Ces cdnsidérations, que Tintérêt personnel rend si puis- 
santes , éloignent souvent les médecins renommés des opé* 
rations judiciaires, pour eux sans profit et sans compensa- 
tion. La justice se voit contrainte de recourir h des médecins 
peu connus, qui ont une réputation h faire et une clientelle 
i former. Aussi, que de certificats insuffisans , que de rap-^ 
ports incomplets , que de consultations vagues et indécises.. 
Les magistrats ne peuvent y puiser des élémens de convic- 
tion qa*ils trouvent si di£Bcilemeot d'ailleurs dans les dé- 
positions incertaines des témoins etifrayés on séduits. Cette 
inhabileté de quelques médecins devient souvent funeste k 
la manifestation de la vérité , et parfois même h la défense 
des accusés. Dès lors, l'intérêt général commande d'y remé- 
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dier, 0» du moins d'en prërenîr i^ déplorables consë- 
qvences. Deus moyens pourraient âtre employés : 

Le premier serait de généraliser Tosage , déjà élaUi dans 
plusieurs cours royales, d'attacher .aux tribunaux d'arroa- 
dissement et aux jnstites de paîx, des médecins-l^giistes; 
ils devraient être choisis, dans les cours royales, par le pre- 
mier président , sur une liste de candidats présentés par la 
faculté de médecine,. après avoir pris Taria du procnreoc 
général; et , dans les tribunaux d'arrondissement et les jus- 
tices de paix , par le président du tribunal , 9ur la présenta- 
tion de la même faculté de médecine j^ après ayoir consnllé 
le procureur du roi. 

Le médecin, désigné dans les arrondissemena suivant les 
formes sus énoncées ^ deviendrait nécessairement le médecîo 
de la prison du chef-lieu. En lui accordant un traitemeot 
convenable, ou lui assurerait une position avantageuse soos 
tous les rapports , et on lui imposerait en m£me temps l'o- 
bligalion de se livrer particulièrement à la médecine légale , 
et de s'habituer ainsi .à rédiger des rapports pour la justice. 

Le second moyen serait de publier sur la médecine lé- 
gale des ouvrages destinés à servir de guide, Déjii de célè- 
bres docteurs ont traité celte matière, soit dans des mé- 
moires, soit dans des écrits ex pro/esso. 

En i836, M.*Deveif;ie a aussi payé à ses jeunes confrères 
le précieux tribut de son expérience^ Il a su éviter l^es er- 
reurs de ses devanciers, et profiter habilement de leurs 
lumières,* et il a composé l'ouvrage le plus» complet ^ ait 
encore paru sur la médecine légale^ 

Dans les sciences d'observation , la théorie égare soovenl, 
la pratique instruit toujours; aussi l'auteur s'est-il surtout 
occupé de la pratique. Il a d'abord posé quelques règles sur 
la manière de faire les rapports ; puis il a examiné les pria- 
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cipales dispositions de nos lois civites et pénales , résolu les 
questions les plus fréquentes sor chaque matière, et dressé, 
à la suite défaits très nombreux, des modèles de rapports 
et des tableaux aussi intéressans qu'utiles. Peut-être troff- 
vera-t'On ces modèles trop multipliés ? Mais si M. De^ergie 
n'offrait pas aîutant d'appuis i la faiblesse et à l'inexpérience, 
son iifre ne remplirait pas le bqt que j'ai indiqué plus haut. 
Sans doute îl arrivera que, quelques jeunes gens copieront 
aveuglément les exemples de l'auteur, sans tenir sofflsan- 
roent compté des faits qui seront aous leurs yeux ; mais, doit- 
on s'abstenir de faire une bonne oeuvre ^ dans la. crainte de 
quelques abus înérilables? 

Sous le rapport purement médical , Fouvrage de M. De-* 
?ei^e me paratt contenir tout ee que le critique le pins 
exigeant peut désirer: masse de faits et d'observations, 
prindpcs sages, opinions solidement josiifiéea, décisions 
rationnelles, style clair et correct. 

M. Devergte a cru avec rabon , qu'un seul homme ne 
poorait posséder également les deux sciences les plus vastes 
et les plus compliquées, la médecine et la législation. Il 
s'est adjoint pour collab<ft*ateur sur cette seconde partie , 
un de nos magistrats les plus distingués de la cour de cassa«» 
tion, l'un des plus savans criminalistes de France, M. De- 
iuuasy, qui a long-temps présidé les assises avec un talent 
remarquable. Aussi l'ouvrage de M. Devaiigieest infiniment 
supérieur, sur la législation , à ceux qui font précédé. Les 
notices , qui commencent chaque chapitre , sont précises et 
substantielle^ elles font parEMtement c^nnattre l'esprit de la 
loi et de la jurisprudence. Je me contenterai de signaler ici 
les réflexions si judicieusement faites sur l'avortement, Vevn^ 
poisonnemeni et l'infanticide; il semble diflBdle de dire plus 
àt choses en moins de mots, et de mieux ioterpréier ta loi. 
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TûalefoiA, il est deux points sur lesquels je oe pais {ar- 
Uger l*opiiûoa des honorables valeurs ; Us pensent qae les 
magistrats peuvent indiffénmmetU requérir les doueurscii 
médedne.et les officiers de.santé, pour constater ksmoru 
lioleotes. 

LWt. 44 àA Code d'insiruolion criiiiiQêUe ne parle, à U 
vérité, que .des officiers de santé;. mais en le rapprochant 
.des articles 83 et 84 àa m^me Code , od se cowraincqMct 
mol offimtn it santé e$t un tenne générique qri comprend 
tbtt$ les médecins. Les ^rti^es iSg, i6d et $17 daCole 
pénal confirment cette explicMion, en se serrant de ces 
expressions : « médecins, chimrgiena si «w^nss Qjfden à 
» si0iiA/»MbaMftsientqiiel«9rédaeleursdecesdeittCdfa 

oui confondu >les médecins airec les officiers de santé. Mais 
cesargnmeas sur des mois semblent peu déôsiis, sorUxU 
quand il s'agit du Code d'instructicm criminelle, dont la 
rédaction laissé tant à désirer. Lises Farlicle 106 de ce 
Codo : il dit formellement qu'uç déUt emporte une pcioe 
affUeti?c ou înA^mante ; après une erreur aussi palpaUci 
on se setit moins disposé à s^appuyer.snr son teste. 

MldL Derergie. et Debav3a7.^e^.onnais#enl loyatemenj 
eus<rmêmes;querart.8i du Code civile en ordonnant Vloi 
tenrenlion d^un docteur en médecine dana le même cas A 
mort violente , est ea contradtclion avec Tari. 44 ^^ ^^ 
d'instruction criaUnelle } ib joutent ^\4ans i*unett(uitr^ 
Code^onaisrapmèMtmentienupcudecotnpUd^iafucUifi^tii^ 

Pour la connaître 9 il faut, donc interroger la loi spècîa^ 
sur la médecine, en date du ig ventôse an XIl Cette loi | 
sagement restreint dans d^étroites limites les fonctioni d| 
officiers de santé, dont les études préliminaires présente^ 
si peu de garanties; elle leur a défendu de firire certaîi^ 
opérations graves, sans Tassistance d'un docteur. K^cslH 
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pas bndé ii «ootei^ir qu'elle leur a inleriU les opéralioof 
jodidairesy par son arlide 2j.9infn «oiiça : « A compler âa 
» la publication de la présente Ipi » les fonctiolis de méde-» 
ji dnf et cbirargiens. jurés I appelée par leâ ÉfAimaait 9 m 
» paama ttn mmpUa qœ par des médecifis el des chînir- 
» pem reçHs siÛTaDt les formes andenncs, on par des doe^ 
> t^fs reçus soûraot celles de la présente loi ». 

Aion, en préseni;e de cet ariide ay, il ÛMt poser en r^ 
gàérale, qae les opérations îodiclaires doivent être confiées 
aox docteurs ;. cependant , à dé&ni de docteurs dans un pays^ 
ooicn leur absence, dans un cas très urgent et dès lors 
eicepUoBnel, le procureor du roi pourrait^ suÎTant l'afis 
à^M, Bourguignon (totne 1*% p. iSS), se dm assister an 
àtn officiers de santé. 
Void ma seconde observation : 

Ao chapitre de FaUénation mentale (psge gfi&dn a* tomtf)^ 
» remarque ce paragraphe : 

I<oi du 34. août 1790, titre », art. 3: « Pour. prévenir 

* let événemens ttchauz qui pourraient être occasionéa 

par le$ ioaeosés ou furieux laissés en liberté , Pauiorité 

' natmeipale est reeétue db droU^ faire emfermêr ces imUmdus 

àms uae nmisan de farce. » 

Ces derniers mots expriment sans doute le sentiment 
eqonod des auteurs sur les mesures k prendre à l'égard 
Esaiiéoés ; naais ils ne sont pas textueUaàsent éicriu dans la 
i de 1790 t le §. 6 de l'article 3 précité se borne à oon-- 
ari la vigilance des corps mumdpanx^ le soin d'obvier 00 
Btédier ans événèmens fâcheux que peuvent causer lèë fti^ 
^ laissés en liberté. 

West vrai que, dans la pratique , Tantorité administra- 
e a tiré des expressions un peu vagues de ce §. 6 la con- 
pence qa^elle pouvait faire arrêter les hommes en dé- 
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mence, et même prolonger leur détention pendant dn lèmp) 
indéfini ; mais personne ne contestera l'immense différence 
qui s'élèiro entre one eitension arbitraire de la loi et on 
droit sanctionné par un texte posifiC 
' Aussi plusieurs criminalistes , et notamment H, de Mo- 
lènes, procureur du roi k Anzerre (1)^ ont pensé qoe le 
§. 6 précité conférait seulement aux maires le droit de 
prendre des mesures de précaution , comme TétablissemeDi 
d!un gardien chargé de yeiUêr sur la convoite de raliéoé, la 
fermeture des portes ou des croisées, etc. , etc.; ces me- 
sures ne doirent-elles pas , en eflet ,, être locales et paler- 
qelles, comme l'autorité municipale qui les prescrit? 
L'art. ijS du Code pénaL vient corroborer cette opinion ^ 
en prononçant des peines de simple police contre ceux qui 
auraient laissé divaguer des fous ou des forieox éUuUxm 
leur garde; si les fous devaient être nécessairement renfer- 
més dans une prison , cet article 4^76 serait inutile. 

Quelle que soit l'opinion- qu'on adopte sur le droit d'ar- 
«estaiion provisoire des fous, on sera obligé de convenir, 
que le droit de 'les détenir indéfiniment et sans aoconKle 
judiciaire, n'est en harmonie, ni avec Tari, iàt la Charte 
de i83o , ni avec l'intérêt sacré de la Ifterté individueUe. 

MM. Devergié et Dehaussy ont eu l'heureuse idée de 
rapporter sur chaque matière tous les articles des lois.qai 
y sont relatives ; de cette façon ^ ils ont formé un corps de 
doctrines élayées en outre sur les principaux monomens de 
la Jurisprudence; les légistes pourront ainsi consulter ieor 
traité de médecine, avec le roônle fruit que les meîUesrs 
ouvrages de droit criminel. 



(1) Voy, son ^crit sur la liberté iodmdueUe des psarrcs gens» f». i'^ 
et 16. Voy, également Farticle sur les fous et furieux, inséré dan» l 
Revue étrangère et française ^ 1. 111, p. 2i5. 
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LX. Ikla déportation^ considérée comme jpemeii comme w^ykn* 
de colom'saition i à l'occasion de V Histoire de Béianf'-Safj 
par M. Joies de la PUorgerie (i)i - 

'^ • ' • ■ 

Par M. A. LOB.XBVX. 

Depais quelques années , les études idés çrioiinalistes ont 

pris, en France, une diref:tion toute nouvelie.- Un change^ 

mat marqué s'est opér^ dans tar philosophie du droif péiiaK 

Jadis, en promulguant lés lois ' crimiodies , le' léj^latenr 

semblait pTéocciq>é d'une seule idée, la terreur* Intimider 

h société par la sévérité du châtiment, effrayer le con^ 

datané lni-4Béme, afin de prévenir laréddive : tel était le 

bat unique de toute disposition pénale. Mais depois que 

les publicistes du xviii* siècle ont réclamé ^ en faveiir de' 

toas les hommes, les droits trop long*^temps méconnu'^ ^e 

rbomaaité ; depuis que l'attention publique s'est portée sur 

ks défenus qui ,innocens du coupahles, sont toujours mal- 

bearéox; depuis que Ton a réfléchi que, dégradés peul-éire^ 

HspeoTent se.réfaabiliter cependant par un retour à la^Teriu, 

la pitié s^esl attachée à leur sort ^ et leur position s'est 

ainélioréefc A mesure que la réforme ^'introduisait dans" la 

procédure criminelle, elle pénétrait aussi dans les prisons. 

La torture n'était plus un moyen d'instruction, la roue avaiti 

disparu de ITapparéil 4n supplice^ eties cachots somhres«t 

infects faisaient place k des hâtimens aérés «t salnbres. • 

Hab c'était peu d'assurer aux condamnés le bien-é(re 

corporel; il (allait encore songer à leur avenir. Toutes jcs 

peines ne sont pas perpétuelles; parmi les condamnés, il en 

(i) Uu rolome iû-9^, Paris , chez Paulin, libraire-éditeur, me de 
Seine, 35. . ' 

IV. a8 
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«•lfiiisoBl4«»liofl«i fWlrçrdaiislasociélé; bdélcnUon 
^ ffitm €«c oQ t««ipi ^éfro«ve v^ 4<^ tenir ii les ren- 
dre meilleurs. D^ailkar^, le cq np a^te ^^ peot-^Atre, n'a 
failli qa'nâe fois, est-il cependant irrérocablenient dédiOi 
a-t-il k jamab perdu le droit de se réhabiliter par Teipia* 
tioa 7 et lors^'uaDimi a domi^ son sang a&n de rachefer 
la nalnre kumaiMy n'est-«e pason dereôr ffmt tout homme 
debicn, de lâidre Ji son firère toiaiiUdaBaPabtneimediaia 
secovrdMeP Oui, la ooasdence humaine est iaamortcik; 
ohicarcie quelquefois par deàsophismes d'iutérél prifé, ja- 
mais €c!pendpnl elle n^est complètement anéantieet parfcmie* 
au èsraier dcg^ de ra?ilisseasent ; llumme coasenfe en- 
core des notiîims demofule snSsantes pour amener k re- 
mords et produire Tespialion. 

DSm autro cAté, Ton a reeonnn que l'isspect du supplice 
était loin de produire^ mr Fesprit desspectateurSi Teffet qu'on 
s'en était promise D^è à Nevr-Tork , am Étala-Unis, Fan 
a décidé qn'à L'avenir, les exécutions capitales auraient lien 
k Imis-'Clos, dans l'inlérieur de la prison. Alors anc raute 
nourelle s^est ouverte derant le l^latetnr. Sans doute, le 
but principal de la peine sera toiqonrs d'intimider par 
L'eiemple, de suspendre le châtiment consme un glaire tou- 
jouva meaaçaol snn h tlte des malfûtenrs; mais l'on doit 
trofailler aussi icorriger le coupable et le rendre digne de 
rentrer au sein de la société, en leramenanft.àla Tcrtu.Dam 
les états les plus corrompus, le nombre des mallaitenrs est 
toujours borné, et Ton a fini par se demander si, pour préfe- 
nir le retour des crimes^ le pInssAr mojren n'était pas de tra- 
railler k les corriger par des leçons de morale, plutôt qu'i 
les effrayer par la rigjDcor des cbidmens. De là, un double 
bot dans l'application des lois pénales: l'intimidation par 
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Peitnpte, et rameadeiDenl du cmipable , son retour k la 

Une fob entré dtms cette Toie, ie» proigrèf «ut été ra«* 
pides. Uon s^est mis à élàblir avec ardeur les ^ers sys- 
tèmes de corredion, ain de comiaîtfe qael est k plus pro- 
pre pour assurer ramélioration morale des coadamoéSé 
Quant aux bagues, adoptés en France. depuis longoss an^ 
nées, une Toix unanime les a frappés de réprobation. Mais, 
Sfanft de les supprimer et d'y substituer un régime diffé- 
rent, il confient de savo«r comment on derast les reniplacer* 
Otf ià les esprits comoMBoàrent à se dtviser. 

Lorsque Ton enanne les maisons de détention cbea les 
autres nations ciyilisées 911 occupent le globe , Ton remar- 
que deux systèmes différons. En Suisse et aux États-Unis 
domine le syatème pénitentiaire 9 c'est--à-dire celui qui con« 
riste principalement dans Tisolement des condamnés/ et le 
ftlence absolu. 

£n Angleterre , an contraire « un autre système a long* 

temps pré?ada , cekn de la déportation. Possesseur de ter-»- 

raina immenses dans l'Australie, le gouvernement anglais y 

arait Ibndé une ^rasln colonie pénale ; et pend«it quelques 

années, ce système de correction â trovré dus partisans 

aomi xûéB que nombreuik Intimider par la rigueur do châ- 

timcBt 9 corriger le coupable en lui prpcnrant les moyens 

d'acqnérir danslasoâété une heureuse positii^n, coloniser 

cnfiA de vastes terrains incultes et déserts , ijtl est, suivant 

les admirateurs de ce système, le triple avantage que pro« 

cnrcBt au gowememient anglab ses colonies pénales. Aussi, 

la possession de cet établissement module fut long-temps 

poor les écrivains fraqçais un objet d'admiration et d'envie. 

\ one épo^€l assez récente encore, toutes les voix sem- 
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biaient se réunir en faveur de la déportation. Dans uarap-^ 
port adressé au roi en 1818, M. Laine, alors ministre de 
l'intérieur, s^attachait k en faire ressortir les avantages; eo 
iSai et 18261, la commission du budget demanda avec in- 
stance la déportation des forçats ; enfin, durant les dernières 
années 4e la restauration , quarante et uh conseils générau 
de département, se prononcèrent pour la fondation d'une 
colonie pénale. 

Mais nous sommes forcés d'en convenir ai^ouri^hoi, cei 
enthouisiasmé nuiven^el reposait uniquement sur une gros- 
sière ignorance des laits. Maintenant qu'ils sont connus , U 
question est jugée^sans retour» Et si le système de k dé« 
portation comptait encore quelques partisans^ en publiant 
son Histoire de Botany-Bay ]^ M, dé la Pilorgerie vient de 
leur porter un coup mortel. Cet ouvrage écrit avec soin, 
rempli de vues neuves et de détails peu connus, est destiné 
h dissiper les dernières illusions. Composé dans un esprit 
de justice et d'impartialité, le livre de M. de la Pilorgerie 
n'est point une dissertation, c'est de l'hiatoire; et si les 
conclusions sont peu favorables aux colotiies p^des , ks 
faits le sont encore moins. Nous y puiserons donc avec 
confiance quelques détails propres à éclairer la question. 
Noos les rapportons avec d'autant plus de sécurité <pie, 
pour. arriver à une parfaite exactitude, M. de la Pilorgerie 
n'a rien négligé. Les docnmens étant rares en France, etles 
faits peu eonnus, H. de la Pilorgerie n'a pas craint d'aller 
les étudier en Angleterre, afin de consulter pendant on long 
séjour, les rapports et les pièces officielles que possède le 
gouvernement anglais ( i ). 

■■ " ■■'■■■ - ■ I ^ n§ , m . ... I , 

(1) f^ouB aTons aussi consulte quelques revues inglirises. f^oy. parti- 
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C'est en 178g que le parlement ren^t son premier bill , 
àTeffet d'autoriser l'établissement 'd*ane colonie pénale ji 
fiolany-^Bay. Les premiers essais ne furent p^s heureux , 
et Ton ne saurait s'en étonner ; car l'enfance d'une colonie 
est toujours pénible. L'on ignore assez généralement , com« 
bien il faut d'énergie poqr jeter les bases de ftemblables 
éiaUissemens; quelles terribles chances de rérolte et de 
famine menacarat le berceau de ces sociétés naissantes. 
Hais à Botany-Bay surtout, divers motifs particuliers 
rendaient fort difficile la création d'une colonie pénale. 
Les élémens que la mère«pjUrie mettait à la dbposîtion du 
goavemeur, semblaient essentiellement rebelles. Comment, 
en effet , ployer à des habitudes .d'ordre et de travail , des 
gens habitués à vivre de vols et de rapines? Ausf i, long-temps 
après la fondation de la colonie, le gouvemeu^ King avait- 
il coutume de dire : qiiU était au dessus de ses forces, de trans^ 
j&rmer en fermiers des, voleurs de grand chemin. 

Deux vices surtout, vices désastreux qui semblaient in-' 
bérens à la condition des déportés , et que les officiers et 
les employés du gouvernement encourageaient par leur 
exemple , entravèrent pendant de longues années le déve- 
loppement de la colonie : le libertinage et Tivrognerie. Le 
mariage exerce sur la moralité , une salutaire influence (i). 

culièremeDC The Edinhurgh Rtuietu^ no g3, p. 87 et suivantes j et 
The Quarieriy Reuiefv^ n© 64, p. 3i2 , no 78, p. i et n* 78, 
p..3i5. yqy, aussi New south Jfales^ by Fêter Cuningham ( ihe 
brother ofuillea) ethi Revue iirangère , ir« livraisoii y p* 7> article de 
M. Mittermaïer. 

(1) Nos statistiques criminelles en offrent la preuve. En France , 
peodant ranoée id33| sur 7,3io accusés 4,o8o e'taient célibataiics, 
3,660 Diaiiés ou veufs avec cnfuns , djo mariés sans cufans. 
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L'iioinine qui a Goalracié des habitudes domestiqueSiCelai 
qui. doit pourvoir k ia noorritûre et k l'eatretien d'aoe 
femme et de ses en&ns, devient économe et bborieui mal- 
gré lui. Mais, à Botany^JBay les mariages étaient peu nom- 
br^eui , la di^roportion entre le nombre des^hommes et 
des femmes déportés les rendait presque impossibles. 

Sur cent accusés , l'on compte en général de doue k 
seize femmes^ et dans ce nombre la moitié an plus se com- 
posé de femmes non mariées on en %e d'avoir des en&as. 
Ainsi donc» la proportî<Mi ordinaire dans une colonie pénafc 
devrait être d'une femme nubile pour douce boomies. Ce- 
pendant , par des effbru réitérés , le gouvernement ang^ 
est parvenu à réduire le dûffre de ce rapport à la Nouvelle- 
Galles du sud. £n leur accordant des iaciiUés diverse, l'oo 
engage la famille éetconçicis à aller rejoindre leurdief; 
et des agjens préposés à cet efiët dans les principales vilies 
manufacturières de l'Angleterre , proposent des primes de 
fa livres sterlings par t£te(3oo fr.)anz jeunes fiUesqni 
consentiraient à dier servir d'épouses à des voleurs dans 
Tautre hémisphère. MéanmoinSt dans laKonveUe-Galles do 
sud. Ton ne compte encore qu'une femme sur boit haUtans; 
aussi , quelle que soit la qualité des jeunes filles que l'on y 
expédie, elles sont tellement recherchées, que le placement 
en est toujours prompt et fiicile (i). 

Jadis, aussitôt que les vaisseaux chargés de conmcU arri- 
vaient dans la colonie, les officiers de b garnison et les em- 
ployés du gouvernement s'empressaient de choisir les fem- 
mes les plus jeunes et les plus belles, pour en faire leurs 
concubines ; les convlcts suivaient leur exemple , et Ton ne 

*'■■■■■ I m I ■ I »■ .— ^iwi li n — — ^^M^— — ^Mi— w^^ 

(i) Hisiùire de Botanj-Bay, p. 384 et 286. 
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trouTak que trop de facilité à ce sojet panni d^ femnes sor^ 
iî€s, pour la plupart , des lieaxde proslttotioè ou qui , lors 
mêaie qo'eUes situent enbarqaéea pures, ls¥iieiit été eonh» 
rompues durant la trarersée. Aussi le désordiv Ait porté au 
comble, et de Uk une imiMHralilé générale; deti^ au relidie«» 
ment funeste dans les ressorts du gouremeuieiit ; de là, un 
Uberlinage dérergondé , qui ne différait guère d'une Com- 
plète promiscuité. D'après les témoignages tmaniihiéii été té- 
moins oculaires, la prostitution des fenkmes est un des 
irûts les plus liideux de la colonie pénale ût Botany- 
Bay{i). 

D'un autre cAté , le penchant k l^irrognerie élâit général 
parmi les cotwicts^ et loin de s'efforcer à le combattre, Icfs 
employés do gouvernement de toutes les classes ne songè- 
rent qu'à en profiter, afin de s'enricUr. Parmi les hommes 
qui abandonnaient leur patrie pour aller aei*vir IVtat dans 
des climats lointains, la plupart sont délerminés par le désir 
de iaire fortune, et, pour y parvenir, tous les kidôyetis sont 
bons ; aussi, Ji Botany-Bay,Pon vit les ôKders de h garnie 
son, les employés civils, les fonctionnaires publies de toutek 
les classes , spéculer sur le penchant au vice des comfkis et 
loi fournir de nouveaux alimens. Le seul commerce prosr 
père dans la colonie était la vente des liqueurs spiritueuses. 
Chacun voulut être débitant de rhum. Pout avoir le droit 
de distribuer aux colons cette liqueur perfide , il fallait être 
ponnm d'une licence; l'on ne négligea rien pour l'obtenir. 
« Bientôt, cette sorte de ûveur fut prodiguée avec une li- 
» béràli té sans bornas : on vit le chef des conslables, ce 
» magistrat dont le devoir était de réprimer les délits, le^ 

• ■ ■ ■■ - 

(i) Histoire de Botanj-Bay, p. 336. 
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M propager de la manière la pbisféçoade , en vendj^it pu<- 
» bllqaemenf, aveclicence, du rhum ei de Teau-de-vie. Le 
M chef des geôliers, pourvu du mânne privilège, oe. pouvant 
9L iraDsformerJa prison encabaret, ^vait'étabU une taverne 
». en iace même du guichet de la maison de déteation çoa« 
» fiée à sa garde. L'on peul dire que.U population delà 
» colpnie consistait alors en deux classes, celle des vendeurs 
» et celle des consoinmateors de rhum (i)* » 

XJ^e corriiption générale dans les mœurs : tel fut le ré- 
sultat naturel de cet ordre de choses que Ton appelle, à Sid- 
ney, l'ère du rhum. L'autorité était sans force , la police 
sans énergie, les gens industrieux et honnêtes sans protec* 
lion. Des bandes de maraudeurs parcouraient le pays à maîo 
armée, attaquant en plein jour'leshabitations des planteurs, 
et se livrant^. d'atroces violences. Il fallait faire marcher 
des troupes régulières, afin de mettre fip k cette guerre 
d'esclaves. 

£o vain le gouverneur s'e(força-t-il d'opposer une digpe 
à.j^ pveils abus; trop de gens ét^ent intéressés i les 
perpétuer, pour qu'il fût aisé de les détrc(ijre« D'ailleurs, dans 
une colpnie lointaine, à upe grande distance.de la métro* 
pôle, il est toujours difficile de se faire obéirrl^e gouvemcor 
est investi d'une autorité d'emprunt, toujours passagère, et 
qui s'affaiblit en se reflétant. Aussi, durant l'ère dlu rhumf 
le gouverneur King se vit-il plus d'une fois à la veiUe d'être 
arrêté et déposé par ses subordonnés ; et lorsqu'il voulut 
porter à la connaissance du ministère le juste sujet de sts 
plaintes, ses dépêches furent interceptées avec autant d'a- 
dresse que d'audace. 

(i) Histoire de Botanj-Bay^ p. 118 et lao. 
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Ud autre gootemeur, Bligb, voulut aussi imposer' un 
frein à Podietix trafic des liqueurs spirilnenses; celte tenta* 
lire loi aliâaa l'esprit des habitans* Une sédhion ^lata ; il 
fol arrêté I déposé, emprisonné et .bientôt expulsé de la 
colonie. Alors l'anarcbie sUntroduisit partout, .et Tirrogne^ 
rier^a sans partage. Aujourd'hui encore , dans le canton 
isolé de Hawkesbury , au pied des montagnes Ueues, i'op 
relréare intactes les traditions d'oisiveté et de débauclie i 
qae les anciens colons ont léguées à leurs successeurs (i>. 

Tel fut l'élat de la colonie jusquevérs Fainhée iSao. Jus- 
qo'i celle époque, la déportation $enle , pour ainsi dire , lui 
avait fourni de nouveaux habitans. La population se divisait 
en deux classes, les conoicts subissant leur peine, et les 
condamnés libérés. Maîs^ en i8ao ,'un élément de prospé- 
rhé, inconnu josqu'alors/ vint augmenter, dans une propor- 
tion rapide, la population et la richesse dé la colonie ; c'est 
Témigralion libre. C'est. dé ce moment qne date l'accrois- 
sement prodigieux et la pirospérilé de la colonie; c'est de- 
puis celte époque seulement, ainsi que le reiàarque avec 
beaoconp de raison M/ de la Pilorgerie , qu'elle a com- 
mencé à se développer et k firuclifier. 

Dans le courant de l'année iSaS , année mémorable où 
l'esprit d'association acquit en Angleterre un développe- 
ment exagéré^ un certain nombre de membres du parle- 
ment, de banquiers et de riches propriétaires se réunirent 
dans le but d'obtenir du gouvernement un vaste territoire 
^ns la Nouvelle- Galles du sud et d'y étâbUr une exploita- 
tion agricole ; dans âts proportions colossales. Le capital 
^e la compagnie fut fixé à un nf illion de livres sterlingé 

(i) Histoire de Botan^-Bay, p. a56. 
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( 35 milUons de francs )• Le premier effet de ceilc eatre- 
priie gigtntesqoe fîit d'éveiUcr l'atlenlion publique « et ^ 
b diriger ?ers rAosIndie. Aosii, i la mêiiae époque» pis- 
siéare meiabreB des àpax chambres de parlement^ ainsi qae 
dirers aabrei^ grands propriétaires » demandèrent et obtia- 
ffent ponr kar compte des concessions étendpea» Des stg^ 
cnlteors instmitSt investis de lev conCance, partirent ca 
qualité de régisseors« pourras d^instnuÉens aratoire^i it 
semences, de eapttana ^ et accompagnés d'ourriers pvopm 
auK trarauz qu'ils étaient cbargés de diriger (i). 

' Une fois riaqpulnon donnée, • le moUYcmeot fiitrapife 
Attirés par Pespoir de &ire promptement fortune dans aae 
contrée où la terre se donnait pour rien» et où le travail se 
rendait fort cher , des fermiers , des capitalistes et des ou- 
vriers de toute espèce ncooumrent en foule à Botany-Biy. 
Dans le cours d'une seule année, Ton vit arriver damU 
colonie près de i3»ooo émigrans (a). 

Le haut prix que les capitaux des émigrés ont donné à h 
main d'œurH, a amené à Sidney dés ourriers de toutes les 
. i" .... 

(i) Histoire de Boiarty-Bay, p. aSS. 

(a) Toici qoelqnci 6bî(&ei propre» A iodlquer U p rogcmkm en»- 
sanu qu'a sutTie rëmipation. En i8a5, il clâ>«Tqaa A Sidnej 485 émi- 
gtéêiea i8a6,9o3; ca 1827,715; éni8a8, 1,059; en 1839 » a,oi6. On 
porte & pris de i3y000 ceux qui, ea i833y se lont fixëi dans la Noavdle- 
Galleada sud, à l'Ile de Van Diemen et à la lixi^ des Cygnes (flttl. de 
Botany-Baff p. 331). Anjoard'hni U popaUtion ds la colonie t^éttto h 
65,ooo liabiianty qna l'on peut répartir ainiL: io^ooo comHetâ mM» 
•ant leor peine j 20,000 émancipés on fils d'émanc^éa , et iSfiOO émi- 
grés. Ceux-ci forment raristoçratie de Bouny*Bay, et aficctent , â Té- 
gard des canvicts et des émancipa , la même supériorité 'que les Uand 
prétendent OLcrccr, dans les autres colonies, à Végard des molàtict et 
des nègres. 
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proftfMJiwM; ôet or(èn*esy des^aTcurs sur mëlaos, dct ad- 
fien; dcf imprimam y ont apporté leur ndotlriei àts ba- 
an remplis 4e Ums les objets que le goAt rafSiië des 
sociétés eoropéenaes a mis en Tc^e, sont onvera au 
poUic Des fonderies, des maaulactares de draps , de 
chapeaux, de cordages, de savon; des brasseries, des 
tanocries nombreuses approvinonncnt les magasins de pro« 
duiti manofiitttarés. Tous les arts mécaniques , dont le se* 
cours est indispensable pour la construction des édificeà et 
les çonstmctions navales ^ y sont eaercés par des ouvriers 
liabiles venus d'Angleterre. L'industrie privée approvi- 
«oDoe aqoordiini régulièrement le marcbé des denrées» 
dont l'eut était obligé aatrefois de se faire le producteur «et 
le distributeur. 

Giaq jonmaur quotidiens ou bebdomadairef paraissent 
à Sydney, sons les litres divers de Gazette du gouoemement^ 
Goteti^ de Sdney , le Hérault^ le Moniteur^ VAustralieH. En 
i833 , les docteurs Ralp , Mansfield et Jobn Uiottky ont 
consacré un recueil à la littérature et aux sciences. Des 
pamphlets sor des questions d'intérêt local circulent en 
grand nombre ; on cite même des recueils de poésies indi- 
gènes', prélo^les qur , comme le dit un des derniers voya- 
geurs qui aient visité ce pays , nous annoncent des cbants 
harmonieux de la part du cygne noir de T Australie (i). 

Tous les goûts des vieilles sociétés de TEurope sont au- 
jourd'hui naturalisés sur ce rivage lointain. Un théâtre s'est 
éleré à Sidney ; les cheb-d'œuvre de la littérature anglaise 
y sont applaudis chaque soir par un auditoire formé des 



(i) n existe onc cfpèce de cygne noir très commun dans la NouvcUc- 
Hollande. 
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élén^ns les plus dtsparaU!S. Des banquets solcniieb m 
lieu fréquemment ^dans des tavernes aussi célèbres dans b 
-colonie, que les fameux établissemens de c^ genre dans b 
'cité de Londres. • 

Des courses de cheTSUz, des clubs , des compagnies de 
chassetirSi sont organisés dans Ions les cantons. Des insti- 
tutions pins.ntiles répondent aux besoins d'une population 
active * et industrieuse. Trois voitures publiques parleot 
^chaque jourdeSidney pour Parama'tta ; il eîdste même un 
bateau à vapeur, qui fait un seryice régulier entre cesdcoi 
' villes. Des voitures parcourent rapidement la distance de 
vifigt^nq milles qui sépare Paramatta de Windsor , Uii 
sur 'le bord de la rivière Hawkesbnry ; de soaablablcs 
moyens de transport desservant la route de Penrith, vilbge 
-situé an pied des montagnes bleues , et celle de Liverpool, 
ville naissante h vingt milles de Sîdney, et destînée à deveoir 
^un jour TentrepAt des cantons populeux du sud-ouest. Pio- 
sieurs bateaux à vapeur naviguent le long des cAtes, et rés- 
«issént Si4ney aux étaUissemens de la rivière Hunier, de 
•Mew-Castle, de Port«Sléphens et de Porl-Macquarie. Des 
ingénieurs de la colonie ont proposé de construire des che- 
mins à rails, où le bois de fer, renommé pour sa grande 
dureté , remplacerait aVSsmlageusement, selon eux, le méul 
quo l'on importe encore de TEurope (i). 

Mais 4 si les colonies .de rÂtistralie sont parvenaes 
promptement à ce haut degré de prospérité ; si elles sont 
aujourd'hui riches et florissantes ; si le sol qui naguère pro- 
duisait à peine de quoi nourrir quelques carwicis , fournil 



(i) Histoire de Bolany^Bay , p. 261. 
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naioteDant de nombreux almirâ^aa côminerce extérieur (i); 
si b popubtion augmente dans une proportion rapUé , ce 
n'est point parce que Bo1any«Bay reçoit les condamnés de 
la vidlie Angleterre : c'est parce qu'en iSaS et dans les an* 
néessaÎTantes, à cette époque où une fièrre d'agmtage et 
(IWreprises industrielles s'énipara de la métropole, elle 
versa an stin de la colonie une multitude d'émigrés libres 
qui, attirés par Vapgât do gain, apportèrent k Botany-- 
Baj, des caïmans , de l'industrie et snrtont un esjprit d^or^ 
dre et de. moralité inconnu wn premiers habitans* 

Aq surplus , lors^é Ton réfléchit combien , dans les so*- 
ciétés anciennes , il est difficile de comprimer les élémens 
de désordre et d'anarchie qui y fermentent iNins cessé , l'on 
conçoit qu'il est mal aisé d'en former de oouv<eiles , en pre* 
nant des premières l'écume et la lie; Fon conçoit qu'il est 
impossible de créer une coibnie prospère avec des voleurs 
et des prostituées. 

Ainsi, la prospérité de Bolany-Bay prorient de causes 
entièrement étrangères k la déportation. A cet égard la 
question est jugée, et d'une mamière irrévocable; car Me 
est décidée par les faits. 11 faut renoncer au projetde créer, 
danspn pays lointain, oùles ressorts de l'administration 
sont plus jrelâchés et la surveillance du gouvernement plus 
difficile (à); il faut renoncer à créer des sociétés nouvelles 
avec le rebut des anciennes. Ainsi, l'un des résukats que 

(i) I/exporcatiôn de» liiines surtout est considérable. Sur 120,000 
IttUei de laine importées en Angleterre dans le courant de i853 , l4,948 
provenaient d^ colonies australes* 

(2) Dans le mémorable discours prononcé par lord J^hn Russel , » la 
céance de la chambre des communes, du 23 mars 1867 {^oy, ci-apràs 



Digitized 



by Google 



446 DE LA DÉPOETATION. 

i^D a'éiaii profliik de k dépdrUdoa , là créalioB de colo- 
nies floriflfantes, ce but est entièrenieBr manqoé. 

L'on pourrait s'en consoler àa moins, si i'élaUissemeot 
de Botaay^Bsy avait rempU son objet , soda le rapport pé* 
nal ; mais il est nuôntenant oonstaté par les résnltals^ qit 
la déportalton , telk ^'elle cnste aqonrd'hiii , ne prodoit 
aucun des effet» qoe l'on s'en était promis ; enon BOt, 
elle ne sert ni à corriger le ccppnble, ni k intimider lei mal- 
ÊMiei^'s. Trop somreni, an contraire , la déportaftioa ne pro* 
dqit d'antres, eflets qae è'avgmenter l'innsôcatilé. Dnmit 
le transport, pendant cinq BMiis dé d ésqwivre m ent et ttst- 
noi^ ke Talsscaos chargés de la condmte des endanaéii 
ne sont qu'âne école nmlaelle de fades. 

A ierre^ an Ucn de ne conier lea «oapncteqa'à desks»- 
mes ldM>rieax ft d'one probibé reconiuie, on les livre no- 
Tent sans discernement à des cdbdamnés libérés, près te* 
qaels ils retrouvent presque toujours les babitsdct k 
débauche et d'ivrognerie, aniqdelles on voudrait les arra- 
cher. - 

U n'est pas, en effet, un colon InteUigent qui^ coddmi- 
sant leur influence corruptrice, consente.à les reocvair das 
aoli établissement^ à moins q«?ii n'y aoit contraint ||ar la 
plus dusenéeessiték Aussi, rien n^est pins rare^ parmi les 
conùku , qnVme conversion durable et sincère. L'on ne pcnt 
se défendre d'un' sentiftiétttpéniUe, en voyant ceadueB, 
parmi les condamnés qui ont subi leur peine, il en est peo 



la ehroniqtie ât ce cahier) , Toniteiir fait remarquer que le tjgthut le- 
tuel des colonies pénales coûte à l'Angleterre ^d,ooo k 4oo,ooo lin» 
siet 1. (lo unillienf de francs) , non y comprit lea dépenses de la force 
militaire qu'elle y entreuent. {Nota de f éditeur,) 



Digitized 



by Google 



OUVRAGE DE M. DE LA PILORGEKIE. ^j 

qoi reriemieot k la Tcriii. Alpri oatme ^'ib odI acquis des 
propriétés y ils renoncent âifficilenf n( k lenrs hahitades de 
dânnche et de fourberie* L'on reiroai émit difficiieneot^ 
danstoate la colonie, dix hommes qai , par nne vîo sobre t 
par kv nioralilé et leur indostrie, aient recpnçds des 
droit! h Tesiime publique. Rien de plus commun %ae le 
crine, et il n'est pas de voleur si adroit , dVscroe si babilu 
qo^en arrivant k Botanj-Bay^ puisse apprendre quel^s^ 
choae. Et il est très probable qu'en arrivant à Si4ney, le 
nanrean débarqué sera Tolé lui-même, dès la première 
suit D'un autre cAté^ rien de plns.icéquent que les attaques 
nr les grands ehfmine et les vols' avec violence; et l'on a 
ro^esdétadiemens de soldais, repousses, afiPès un long 
eDpgemeat, par des bandes de maraudeurs, armés jos- 
qo'Mxéeois. En ui mot, il serait difficile dé dépeindre 
i'iimnoraliié profonde et la muliiptîciltf descHuiea qui dé- 
solent on dépravent celte soeiéléy où Ton entoie Ifscou- 
paUcialia de les corriger; L'on peut cependant s'en &irc 
eneidée, en songeant que , dans un élat jpen important , tes 
dépeases de la poliee s'élèvent à la somme i» a9,ooo liv« 
<^L (5oo,ooo fTé)» et qoe^suruno population de 65,ooq 
îofiridttSy les cours de justice oui proooiicd« 4sn» le 
mn d'eue seule année, i34 eoodamnalîons k mort (t)« 
NepoQcrait-ofi pas dire, avec M, de la[ Pitoirgeriie t « S'il 
bottait en Europe un peuple fonrnissanif anuueUemeàt un 
contingent proportionnel de crimes, les nations' voisines 
ttrtooreraienty d'un cordon protecteur, une société ainsi in- 
'^e, et, tandis qu'on repousserait sans pitié quiconque 

(0 Ba Franoe, daa» la mSniA année, le nombre ne- s'éleTa ^u^Ji 9a 
(StatisUqoc crimiaeBe ponr iSSo]. 
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tenterait i'tn sortir, les plas andadeux atrentoriers oc- 
raient y pénétrer sans effrèi (i). » Voilà la société nodèie, 
où Ton^envoie les coupables se retremper, afin de les n- 
mener k la verta (a). 

D'un, antre cAté; considérée comme peine, U déportatîoo 
ïi^effraîe en rien les maUaîteors^ L'on ponvadt la considérer 
ednnne an cMtiment séfère, alors qa'an tiers des condam- 
nés périssaient ayant d'atteindre le lien de leur destinatioa; 
alors, qa'en disant à leurs familles an éternel adiea, ib 
n'araiêiit en perspectiTC qa'arie eiistence misérable, à sii 
mille lieoes de lenr patrie, on une mort préniatorée dan» 
un désert qae désolaient incessamment les maladies, b 
misère et la fiimine. 

Mais ai]^oarâ*bat que la colonie est florissante, k sort 
dès tonncts a bien changé. Dorant le transport , les coo- 
damnés sont bien traités, bien nourris et bien vêtos. A 
Tekception des ouvriers attachés à certaines professioBs, 
tels que tes cordonniers et les tailleurs , personne n'est as- 
sujetti au travail. Une fois arriyés dans la colonie, ceux 
qui, en Angleterre , appartenaient aux classes snpérieora 
on moyennes, et que l'on ^Lf^M^ gentlemen con^kù^ sont 
admis dans les administrations publiques en qualité de com- 
mis , ou placés dans les familles comme précepteurs. Asset 
généralement ils obtiennent la diseuse d'habiter le quar- 
tier commun, et la faculté de disposer de tout le temps 

(1) Histoire de Botany-Bay, p. 539. 

(2) Lord John Ruwcl , dans le discoan déjà cii^ , s'exprime aiosi : 
a Ln population d'nne colonie de 200,000 âmes , laqndle sViigmraM 
» cliaquc ânnëe de 5,ooo conpicts, doit niéccMairement dcYcnir de pbi 
» en plus déprarée. » {Note de Védifeur.) 
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(|Qé leor laisse l'actôibpUssenieDl de leutr^ 4èv6ii*$f destine 
qoesonrent ils paririeofieiit- ë s'assoreranecOndittoirlelie-' 
ment .coâfoftabte^qoe pour cvat h ^pottatioii perd tqot 
caraeière dé pénalité. 

Qnaol aux aolres 4:kiftse9 d(! conaitir^ létk* ehAtimtttt se 
rédùîl^ ooe simple serritttde'domesliqiie pendafit- qaekfoes 
aimées. Qôelqaes condauiiiés isont emf^yésà deH'ti^«(aai 
pablîes péorle compte du goùyerimment, iMtA''£M3i«()re0t 
aussi ils oblieDneni laCscallé de H-a^ailler pour iss parti- 
coliers; ei^ dans une contrée oà les salaires sont fort ékvtîs, 
ils acquièrent aisAsient dessomtrtes'cÀMSîdéraUei. 

Aussi, à mesure ^ue Icfs cotedîes delà Noitv'elte-Galles 
an mè et de Yàn Diemen se sont rapprochées de la conâtî- * 
imion éconothiqtoe des <s04!iétés d'Europe, les caraetéres 
ngourenx de la déportation ont gfadnellemenf dfispàrit. Pea 
à pai celte peine a perdu de sa sévérité ^ jusqu'à ce <]a^ei|fln 
elle soit devenue pblftt on cncoarâgeracnt au érimé^qa^im 
moyen d'tntimidalion à l'égaré dé la partie dépravée .d0 la 
société. Haintenant ^oe l'esprit dtes peuples 5:est fiimiliarisé 
arec Tidée des voyages lointains , maintenant qu'avoe IHdée 
de la déportation, s'élève, dans Tesprlt des coupables, 
riÉiaged^nne: vie aventureuse, des rêves de bien-èlré, et 
même de forlmie, la déporiation n^a plus rien d'effrayant. 
Lorsque Ton voit en eATet des masses d'oni^riers anglais , 
émigrés volontaires^ payer fort cher «leor passage , afin de 
se rendre dansTAnstr^lie, Tonne saurait trouver étrange 
qQlls'en rencontre quelques 4ins qui aiment mieux acheter, 
au prix d'une condamnation^ lé droit d'émigrer aux frais 
deVétat. 

Aussi , rien de .plus commun que de voir des individus 
commettre des crimes, afin d'être envoyés ii la Nouvelle- 
IV. 29 
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Galles da s«i4- 11 %n «^t mAoïe qui ont éliÊ jusqu'à copigcr 
leurs parcQS à se ri^odre kors cooiplîc^ft* fbos respoir de 
l^s roir di^porler avcc^cux. I^s coupables savent qaW 
prooiple émancipalioa doil abréger la dorée de leur pciac, 
et que 9 lotsmâiBe qo*elte subsiste, une i^cwiwe ioéei- 
geac^ la reud iUusoûre. PetH-on s'étonner, aprèi^cela, d'en- 
tendre un soldat condamna pour toI s'écrier^ en éceuCaaa 
la lenMince : « Je vous wmme^FeU^i de dip^rte çami mimjt 
iftêfi «sftii de eMat » (i). 

Parmi les maliaiteors que les cours de joatic^, en An- 
gleterre , eondamneot à subir la peine de to déportation, 
tons ne sont pas destinés^ aafts doute» ii une existence beu- 
rense on brillante. Mais, p«r un aveisvknKni trop eoounaa 
parmi les hommes, tons Tespèrent, tous se bercent de 
doajpes illusions* Au lieu de songer au gnuid nombre qn 
languit dans l'obscurité i les condamnés fiaeiit leurs regards 
sur le petit nombre de ceux qui éblouissent par Fécbt de 
leur opulence , sur ceivc qoi , partis ^nssi ^mples ^onmU^ 
soot parreous par leur industrie, à roulfi;- carcoi^ dans la 
eokwe, et dont Tbisiaire séduisante am«|se d^ lears loi- 
sirs*. 

. Aipsi dooCf et qimi que Ton en puisse.dir^* l'épreuveest 
complèlPi la qp^stion «st irrévocablem^pt y^ffi^ l^iin d'of- 
frir des ebances de réformer le oonpiibte, la déporUtioo 
«'è^prçpre qu'à repaire des élémeos de corruptions Bien 
loin d'intimider li^s malfiiiteurs de la métropole , cUe de- 
vient promptcment up moyeit de provoç^^jUm Mk crime ei 
de sédiicUoo. Ces deux résultais, auîourd'bui bien cen* 
statés , ne tarderont pas à la bire rayer du code de TAn- 

^1 '■ ' ■ ■ ■' ' * ' ■— '■■ ■ ■ . ^ .i.-fc I 

(«) Histoire de B^tany^Bay^ p. 370. 



Digitized 



by Google 



COHPAtlKCE DfS YBIftURACJC HiUTAIRES, ETC. ^Sl 

gteteiré. Ce b*csI donc pas le nrament de l'adopter en 
France, et l*ofi prdférera sans doote le sjatème pëoiteiitiatre, 
ddîàsjgoalé par de oonbreox succès; Ao surplus , ^*il nous 
soit pemns de oiter^ è eel égards un fait ealrCmeoienl re- 
inar^teUck 

A Hobart-^-Tovm ) siège de la colonie pénale de Van 
Dicoien, Ton aconstmîl on pénitencier destiné àm femmes 
déportées. Ce fait senl est décisif; il dît plvs à refrpril que 
tons les raisottneinens imaginables^ et Ton se demandera 
loi^oon» à qooi bon transporter, ii gp^nds frais, jusqu'à*:! 
aatipodes, des condamnés que Ton pourrait facilement 
somnettrean mêine régime au sein de la mère-* patrie? 



LXl. De la compétence des tribunaux militaires en Belgique 
et ai France, 

Far M. Adolphe BosoH » avoeat «I sulMtitot du procureur général près 
la bauu cour miliuire à Brasdlra. {jSuiU et fin, Voy, p. 38 1.) 

Poor Taffirmativc , sur la première partie de la question , 
on peut invoquer la règle générale tracée à l'art. 3 du Cède 
d*instroction criminelle , où il est dit : k Faction cmle peut 
être pomrsoivie en même temps et devant les mêmes jogea 
qoe l'action pobliqne. £llc peut aussi l'éire séparément; 
dans ce cas, l'eiercice en est sospendo, tant qu'il n'a pas été 
prononcé définitivement svr Taction publique intentée a¥am 
où pendant la poorsuiie de l'action civile *. 

Cet -artide est générai et inséré dans la loi pénale géné- 
rale; il parle en termes. généraux et sans distinguer si le tri- 
bunal oà se poursuit Tâîction publique , est ou non excep- 
tionnel : il laisse donc au plaignant, en règle générale, 
« l'option » du tribunal devant lequel il lui convient d'in* 
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lenler son action cmle qo^*l envisage eomme «accessoire» 
cl comme « conséquence » ^ Taction pobHqoe. 

Les art. 359 «In Code d'instraciion criminelle, et SSiièid.^ 
prouvent qae c'est devant ta cour d'assises et devant ia « coor 
spéciale» qui, lorsqu'elle existait, était aussi mie « coor 
exceptionnelle » » qae doivent être intentées les demandes 
en dommages-intérêts formées» soit par Taecosé contre ses 
dénonciateurs on la partie civile, soit par ia partie civile 
contre Taccusé on le condamné. Il n'est pas superflu de re- 
marquer que la cour spéciale était , aux termes de Tart. 556, 
comjposée de huit juges, dont trois milil^es ayant au moins 
le grade de capitaine, ce qui établit quelqn'analogte avec 
la composition de la haute cour militaire; et que, maigre 
cette composition mixte, l'art. 585 persiste dans TapplicaH 
tion à ce tribunal exceptionnel de la règle posée h Tari. 3. 

Nulle part les codes militaires n'interdisent aux Iribo- 
naux militaires de s'occuper de l'action dvile en dommages- 
intérêts comme « accessoire » de l'action publique. Dans 
ce silence, la règle générale du Code pénal ordinaire oe 
d6il*elle pas être suivie ? 

Puisque « les Belges sont égaux devant la toi » (art. 6 de 
la constiturt ion), pourquoi le plaignant aurait-il moins de 
garanties devant les tribunaux militaires que devant les 
juges ordinaires ^ ear il peut devenir très important poor 
lui de développer et d'appuyer sa plainte pour qu'elle ne 
soit jamais repoussée bute d^éclaircissemens suffisans; 
comme il importe également à raccusé d'obtenir une répa- 
ration immédiate et efficace contre. son dénonciateur, ré- 
paration que le juge qui a connu de l'affaire est le mieux à 
même de déterminer. 

Puisque « nul ne peut être distrait contre son gré, du juge 
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<)ue la loi lui assigtie » (art. 8 de la coaslilu(îoii) , pourquoi 
l'accusé et la partie civile qui, eo règle générale , onl le 
droii de porter l'action en doinmages-^intéréts au tribunal 
saisi de l'action publique , qui en ont au moins u l'option >i, 
seraient- ils, lorsqu'il s'agit d'un tribunal militaire, «forcés», 
à leur délriment , de suivre toujours « deux actions *> devant 
deux juridictions didéreotes au lieu à'uiie y qui^ leurs yeux 
peui-leur oilrir plus de garanties? N^esl-il pas plus con- 
venable de respecter le principe Mmalum emenieis ubima- 
lum ptrpetruQii ? 

Si Ton consulte la |iirispradence et les auteurs > on verra 
9Me la question n'a été qu'efBfc urée. 

Un arrêt de h Cour de cassation de France , seclion cri- 
■ùoelle, du a3 octobre 18179 rapporté par Dajloz,^ édition 
deTarlier, t. VI, p. i5o, contienl des motife contraires 
ai» argQmens qui précèdent ;. maisxcs oiptirs sont en con- 
tradiction avec ceu]^ d'on autre arrêt de la même cour, 
du i5 novembre 181 1 , et rapporté également dans Dalloz , 
même vol., p. i^. 

H. Dalloz au moit « compétence » de la jurisprudence 
du ]9« siècle y section, la , art. i , §. 3l, regarde les conseils 
de guerre comme incompétens , pour condamner à aucune 
réparation civilst 

M^erlin, au Bépertoirey v^ Conseils de guerre , n« 3, ne 
bit de même qu'effleurer la matière. Une chose très re- 
u^arqpable^ dit ce savant jurisconsulte , relativement aux 
conseils de guerre, c'est qu'ils n'ont de juridiction que sur 
les personnes , et que leurs jugemens n'ont par eiix-nitîmes 
aocun effet sur les biens; ce principe a été développé par 
d'Aguesseau , dans un de. ses mémoires. La loi du 1 7 ven- 
tôse an Vit!, et le décret du 19 vendémiaire an xit, vou^ 
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laicui cependant ifÊt les . tribanaini ffoneoçissenl «ne 
amende de tySop francs contre les âésertenrs. Cette f eîac 
ayant ëlé sopprimëe depois la restanratioo, la prolitbîiioii 
faite aux conseils de guerre de prononcer des eondamoatioDs 
pécQoiaires reste dans tonte sa htîtnde. « 

L'opinion de M. Merlin est certes d'an grand poids; 
mais de bonnes raisons et des textes de loi randraient mieot 
encore. Gomment rtfoter Fart. 3 foi cst|;<néral et formel ? 
où troaye-t*on la prohiJMiton farile am conseils de guerre de 
prononcer jamais des condamnations pëconiaires f II lafM- 
drait expresse , et notle part no9S ne h tromrons. En règle 
générale, les tribunaax militaires ne connaissent pas àes in- 
téréu civils, noos le serons; mais lorsqne Taclion cirilo 
n'est que « l'accessoire » de l'action poUiqne, et lorsqa'il 
convient an plaijgnant ou à « l'Inculpé > d'en saisir son juge 
k lui, son juge habituel el I<%el, pourquoi le loi refuser? 
par quel telle de loi combattre T^rt* 3 du Code d'insiruc- 
tion criminelle qui ne distingue pas ? 

Un argument assez fort peut être dëdpit <de Fart. 94^ 
notre Code pénal militaire, qui dit : « les jnges militaires 
n'imposeront jamais d'amende , maris lorsqu'il se pt^ésenteiu 
des cas où H devrait en être imposé d'après ie Code pénal 
ou les lois actuellement en vigueur, ils la commu€ro»t^dam 
leur jugement en la peine des arrêts ou de la détention. 
Donc peut-on soutenir : Puisqu'une amende même ne peut 
pas être prononcée par le juge militaire , à plus forte rsisoa 
aucune réparation civile ne peut Têtrej 

Maïs pourquoi, pourra-t-on répondre, si telle a. clé 
l'intention du législateur, ne t'a-l-il pas eiprimée? Dansie 
doute , la règle ordinaire ne doit-elle pas remporter? Les 
tribunaux mililaîrcs conflamnent bien aux frais qui se rc- 
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solfOK aorn es une coodamoalioD pécnuahre et smit aus$i 
00 « acccfs«ire » Ai<« priDctpal. I* 

Ce qoi provre qu'il y a lacnw k cel égHrâ dans le» lois 
pénales militaires^ et qu'il imparte de la^ coadblef , c'esC que 
le projet do Code de jaridiction militaire présenté h la 
duuBbre des pairs, en France, en iftsg, proposait les ar- 
ticles soÎTana : 

Art, 5g. « Les tribonstox militaires ne stataent qoe snr 
l*action publique. » 

Art. 6o. « L'açlion cinic ne peut être poursuivie que 
derant les irilNmix civils; néanuiôins, Feterdce en sera 
suspendu tant qu'il n'aura pas élé prononcé ^finitiirement 
snr l'actian poUique imentée avant ou pendant la pour- 
suite de l'action ciril^. »« 

Si ces article» avaient été votés , le doute aurait dii^aru 
en France ; mais tant ipA là loi n'aura pas tranché la ques- 
liao, sa solution nous paraîtra embarraasante , car il faut 
pour la dédder Irt de bonnes raisons et un texte formel. 

Gependauten France, Toproion àcs législateurs sur cette 

question ne paraissait pas encore fixée car, comme le 

£i le générât Dode, dans son rapport do i3mai iSag, sur 
la proposition de la commission nommée par la chamlMre 
des pairs, oo article avak été ajouté au projet dans le but 
d'attribuer aux conseils de guerre auu ésméSes vagissant sur 
le territoire cmMuai , le pouvoir de connallve de> fiaictiou 
CD domn^ages-inééréts 9 le cas écfaéant. 

La solution proposée en Franee eal-*^le'lu mc^eurof 
c'est ee que la.légêdature aura à exi^iner...** Daiii Ifiaiérét 
àe l'obtention d'une prompte et bdmm justice , égalbipour 
tous, et dans la supposition que. nos tribunaux militaires 
seraient organisés ii Tirnage des tribonaux ordioaims , et en 
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y introëaisant des présîdens funsâmsuiietimamovAies^uimme 
nous le proposerons , l'atiitlë de bisser ao pb^anl ei à 
IHscfilpé Vepiwn de rédâmèr tes dommage^iatérêts au- 
qaeki il peot avoir droit là où îK le jogeconTenable, peut 
1res bien être sontenae. ' 

Quant à ia seconde parlie de ia question, que nous avons 
posée au commeneement de celte discussion , les raisons 
que nous avons déjà alléguées, et d'antres de convenante et 
de bonne justice , pourraient être invoquées pour sootcnir 
qu'en admettant uiie plainte , un tribunal quelconque ne 
peut pas refuser au plaignant dè^a développer par ki- 
même on par ses conseils ; car le plaignant doit pouvoir 
user de prérogatives égales à celles de l'accusé , pour que U 
vérité puisse jaillir de ces débats eoniradîctoires., snrtoot 
lorsqu'il s'agit d'une aflaire où, au« ieroses de la loi, le 
ministère public ne peot agir d^ôffice et ojù par çoaséquent, 
il est libre de soutenir ou d'abandopner l'aocdstiion. Le bot 
de towt tribunal de justice eal le tribmplili delà vérité; b 
meilleure, voie, ,pour y. paruteair, c'est de garantir întpar- 
tialement à.rînculpé comme au plaignant des débals et 
des plaidoiries contradicloàreti sur toi|s les élémena de U 
tause. 

Ccipcodnnf'i paq arrélduS juin 1836, la hanlo cour mili- 
taire d« BtuseUes sVsfc^ronom:^eY sar ces dcni questions , 
ponnJa négative i elle a déUaré k plaigoant non recevable 
dans sa demande tendimtù ae.portèr partie- ciri|e oo ù èirt 
enlcfldu comme plaignant^. ••-» <c Attendq que la compétence 
» des tribunaux. est réglée part la loi\ et qu'ils ne peuvent 
!»• sortir du cercle des attribut roosqu^elle leur a départies;*- 
M • AiltAndu que les tribunaux militaires ne sont créés que 
p pour juger -tes délits militaires; que ce n'est donc qtie 
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» conlre les personnes qu^ils peuvent prononcer les peines 
» encoaroes , lorsque les prévenus sont déclarés coupables ; 
» qu'aucune loi ne leur confère le drcFÎt de pronon(Ser des 
» réparations civiles d'aucun genre ; qu'an contraire , Tart. 
» i/i du Code pénal militaire leur interdit formellement 
K de condamner â une amende ; «^Attendu qœle Code de 
>» procédure actuelle pour Farmée de terre > ayant déter- 
« miné la compétence des tribunaux oulilairessur de» bases 
» nouvelles , on ne peut plus recourir ans dispositions de 
» la loi du i3 brumaire an y ; — > Attendu qu'une partie 
M quelconque ne petit ae présenter eu justice qu'avec une 
» qualité reconnue par la loi , et que le lieoienant-rcolonel 
» Huybreckt ne poavam, d'après ce qui précède j ^ pré- 
" scnter devant la baute cour militaire, ni comme adjoint 
» au ministère public , ni comme partie civile , ni comme 
» partie plaignante, ne peut avoir le droit légal d'intervenir 
» aux débats avec Cassialance de conseils; » Attendu que , 
» même dans le doute , la compétence d'un tribunal ezcep- 
» tionnel serait pour lui de stricte interprétation , et qu'il 
» n'appartient qu'au pouvoir législatif de l'éteiidre, s'il en 
» reconnaissait la nécessité ou l'utilité. » 

Après avoir formulé la règle générale et résumé les 
eicepiions qui déterminent la compétence en matière de 
juridiction militaire , d'après la législation et la jurispru- 
dence actuelle» de la France et de la Belgique , il est temps 
que nous indiquions les changemens ^t améliorations que 
l'expérience et la marcbe progressive du siècle nous pa- 
raissent rédamee. 

La nécessité du plus ou moîni d'étendue de juridiction 
<les tribunaux militaires varie syivanttescirconstances.de 
paix ou de guerre où se trouve le ptiys. Dans l'état de 
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gvcrre , là shnation à^me année en campagne , sont le fet 
de resoemi, ou A^nne place assiégée, près de céder aux 
-efforls d'pin long blocus, oa à être emportée d'assaul, 
eiSge les plus grandes précMttaons : une sérérité dediscî- 
plwc pins qnWdinaire et b répression * inwnédtate » de 
tons les dâks ^i peuvent se coaunettre, dans on reklive- 
ment k tcetie armée , sont abts indiq^sables. Dans VéUi 
de paÎE, an contraire , tes mtmes nécessités n'existent pas, 
et il (ant eberdicr à so rapprocher autant que possible des 
principes du droit commun. 

L'éiat de paix derant être aux yens de b loi Tétas normal 
du pajrs , c'est sur cet état que doivent reposer les bases de 
la i^tdation militaire; après avois jelé ces bases fonda- 
meniâles, c'est ensuite seulement que le législateur cbcr- 
cbera à poorvcnr aux besoins de l'étal de guerre^ 

Mais la sîtnatbn nooioelte et estfaordinaire dans bqnelle 
TEorope se maintient depuis i83o a promrë qu'il bibb io- 
troduire une troisième distinction , intermédiaire entre 
l'état de paix et de guerre , et que nous qualifierons d'eu 
de rassemblement. 

En eiTet , lorsque des armées ennemies sont en présence 
on que des peuples rivaus et voisins se toisent^ le casque eo 
tête, Tarme au bras; quand même m» armistice ou ose 
suspension d'armes interviendrait , cet étal, s'il necoo- 
stitne pas encore b guerre flagrante, ne peut non plus ètro 
envisagé comme élaf de paix. Si, dans cetlie situation, la 
sévérité des dispositions- applicables en temps de guerre, 
paraît exorbitante , celles qui sont admises pour le temps 
de paix deviendraient insuffisantes^ Unemodification des dis- 
postions pénolos et de juridiction mtlilaire qui les aiiaple 
à l'ûiat de « rassemblement » csl donc indispensable. 
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Celle triplé dÎBlinclioti de Télat de « paii «, de « ras- 
semblement » et de <*. ^erre » se reproduira souvent dans 
le coors de nos observations sur les changevieBS h inlro- 
doire dans les règles de la compétence des tribwiaaz mili- 
taires, et de leor organisation^ de la procédure ei de l'q>- 
préciation des délits et des peines. 

Quant i la compétence , nous croyons qu'elle dok £tre 
plus ou moins éteùdoc ^ selon que le pays se trouve dans 
roue des trois posilions énomérées. 

Ed temps de paix, les principes du droit commun doivent 
prévaloir : ainsi plus de compétence alors raUont materiœ^ 
c'est-â-dtre plus de bourgeois justiciables , à cause de la na- 
lore du déHt| devant \tii tribunaux militaires. Pour apparte- 
nir ï la juridiction militaire, il faut être miliiaire ou y tire 
assimilé expressément par la loi. L'enJMuicbage «t la pro- 
vocation i la désertion^ par des individus non militaireS| ne 
seront poursuivis que devant les tribunaux ordinaires; mais 
il oe sera point inutile d'observer qu'il y a lacune dans le 
Code pénal coomiun relativement à ces crimes^^. lacune 
que Farrilé du 9 (lévrier i8x5 et la loi du la décembre 181 7, 
oot comblée partiellement depuis. 

Les militaires doivent être considérés sous le double 
poÎQt. de vue de citoyens soumis aux lois générales du pays 
oa de membres de l'armée, assujettis comme tels h des obii** 
gâtions spéciales dont rin|raction les expose k des peines 
qui Icar sont propres» Dans celte dernière qualité , nul 
«loate sur la juridiction exclusive des tribunaux militaires. 
Maïs lorsque Tinfractien ne concerne que la loi commune , 
qoel tribunal devra juger ?.m*. Cette questioo a été vivement 
<^0Diestée et sa solution a varié* 

On invoque les lois françaises de 1790 et 1791 » et la lé- 
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gislalîon anglaise pour soulénîr que chaque (bis quUl s'agit 
d^uh délit comuittia, commis par un mîHlaire, le juge civil 
doit être seul compétent. 

En Angleterre il est vrai , en règle générale ^ les déllis 
commnns, commis par des militaires, sont soumis au ji^ 
ordinaire ( Voy. les art. i et 2 dU muSny act , et ' tog des 
articles ofivar)\ mais cette règle, qfû n^est applicable qs'eo 
temps de paix , sobit même des exceptions partout 01^, par 
Tabscnce d'une justice locale régulière, la prompte poor- 
suite àcs délinqoans éprouverait des obstacles (articles oj 
war 101 et 102; et « Simmons on'the practise of courts 
martial i835y seconde édition, page sô») : ainsi limitées, les 
conséquences de cette règle sont moins priéjudiciables et 
Tintcrvention des « courls-mârtial » , dans rintérét da 
maintien de la discipline militaire , est encore fréquente. 

L^exemple de l'Angleterre ne nous paraîtrait pas au sur- 
plus concluant : isolée au milien des mers , paissante sor- 
tout par sa iiiarine , ^Angleterre , dont la population est 
essentiellement industrielle et marchaiide, nVîprouve pas 
autant que d'autres nations le besoin d^ntie milice nationale 
où , en temps de service , domine exclusivement Tesprit et 
la discipline militaires. Située au centre de PEorope, en- 
tourée de voisins qui convottent son opulence et son ave^ 
nir, là Belgique , « quoique déclarée iieutre » , ne pourra se 
passer d'ici à long- temps d'une armée bien exercée, sortant 
c( bien disciplinée » , et toujours prête ^ défendre Pindë- 
pendànce du pays que le temps el le dévdoppemênt de l'es- 
prit national parviendront seuls à consolider. 

En faveur de Fopinion contraire, on peut d'ailleurs citer 
l'exemple de la France depuis plus de quarante ans, h par- 
tir des lois du 16 mai 1792 , et du 3 pluviôse an 11 » îasqu'à 
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nos jours ; celui de b Belgique dejpoif phsieiirs siècles ^ de 
de TAlkniagiie , de ia Smese et d'aotret f9j^^. 

De plus , on peut £Mre ^oîr lesnomliresac iDGenrénieô» 
qui rësvItertteDt, pour le service mUiiaire, de remnen^ de- 
riojSlmeUoQ et da jogeanciit des délits commiiasdes vili^ 
taires par les joges civils ^ et des lenteurs de 1» ptocédore 
ordîoaire ipiî flairaient am bons réraltats- dlaoe prompte 
et sévère punition. Comment distraire du corps, non 
seoiement raccasé mais •encore tons les téièoins, sans 
qu'il n'en réstiltât sonrent une perturbation emière ? Gon»*' 
incDt faire intervenir le magistrat dvii dans Pintérteur des 
csKrnes et de la vie militaire, sans compromettre la dis* 
ciplioe et l'aotoritë des cbefii ? 

Noos croyons qu'une opinion mixie parviendrait le mieux 
à résoudre ces difficultés. Les crimes et délits, communs 
commis par des miltiatres^ii charge de militâtes, devraient^ 
ce nous semble^ continuer de ressortir des tribunaux minu- 
taires; maïs ceux du méme'gën^e commis à Végàrd dc:bour* 
geois pourraient , en temps de pai%^ être jugés par les tribu- 
aan civils. Ici les mêmes inconvénient^ rééuliaot de- Tin- 
lerreotion da magistrat civil , ne nous paraissent plus aussi 
graves, en ce que le on .les accusés seront seuls disivails 
àe leur corps et remis au juge civil ; et qu'ori^i|irefiieilt, 
les témoins d'un délit commis sur des baoi^eois ..seront, 
eto-mômeades bourgeois; en ce qu'au aurplus, les délits 
de militaires à l'égard de bourgeois étant très rares , I'îb* 
lervention du magistral civil 4e sera également et ne peiirra 
^enir préjudiciable i la dfscipiioe militaire. 

Que des militaires jugent entre militaires-, rien de plus 
oalarel, c'est se rapprocher des principes do jury, et l'im- 
pariialité d'un pareil tribunal ne peut jamais être suspectée: 
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!•$ mêmes moiift se pcuvenl gu îtMiier le jogemeoi par 
un tribuoal mUilMre des délits «Momis mt des bevigeois. 
L'espril de «orpi^ qni.éiblc ordioâiremettt entre miliiaîrcs, 
nlnflaern^i-il pas sor ce jvgemtfnft? nW-ce défh yis on 
mal que le bomigeoîs^ Ipnisse le soupçNiperf et nVsi^il pM 
plus coi»Y«tiable qe'il trouve prolectioo cmtre les lAlestaU 
dont il est deyvmiTÎtiime de b part de militaires, diexscs 
appuis tt^lnreby les magistrats mils? 

D'après les considérations que nous reuons de détciop' 
peri nous sommes aussi d^arô qu'en temps de paix la con- 
pKoité d'an oit phmeurs bootgeon doit ioofoors avoir posr 
effst de roaère les préremM jusikiaUes des tiihmanz or* 
dinaires : c'est en ce sens du resté que les lois et la furis- 
prudence ont prononcé depuis loi^témps. 

Mais lorsque l'armée est eu état de rassemblement ^ U 
nécessité d'une discipline phn sérire et de b présence cou- 
tînnello des militaires sous les drapeaux réclame une eitcn- 
sion des' règles de la compétence des tribunaux iaottUtaircs. 
I>ès Ion, l'intenrention des magisttfBts civils pour la r^ 
pression des délits commnns contre des bourgeois poonrait 
ootrafiner les -plus dangereux âbes. 

Le moindre vol, dans les campagne» roaune dans ks 
viUesijao pré^dice d'un bourgeois « les moindres voies de 
flnl^ ou soufflet donné dans un moment de vivaeité , è b 
suite d'une méchante réponse ou d'un refiB de nourriture 
convenable, nécessiteraient è cfaaqne insunt TimenrcntioD 
du magistrat dvili..... 

Pour que le plaignant pût obtenir justice, ilbndraitque 
l'auteur du délit ttt signalé , découvert et arrêté ; que le^ 
témoins lussent loterrogés « et cités è comparsfttre » , qoei- 
qoe (ttl l'éloignement du corps dont ils Tout partie et qu'un 
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tràre àû miinstrt de la guerre «a la nécetfilé d« moment 
pevfem avoir déplacés d'oB bout do r^jaimia à Taotre; 
qa'akuldoiioaiil leor régment ei obéinaoi aoa aandaCs dd 
Il jmtiee, iet létfrates et les préveaiia rertaiel alw a na taai 
que i'iDslroclioii df l'aifripa le r^elaMieratt ^ ctc^... 

Mais quelle pemir}>atîon p'en résiilterait-4t pas pour le- 
tcrvice et la disctpKoe mttiiaires ? ei ee senrice, dont la réiw- 
liie dépend de fatUtnde jonmeUemenl régaUère des oarps) 
(omne de la promptiliidè de leurs niMve^iens, ne cnonraitr 
H pas le risfie d'^ra tmt-^-fait désorganisé ? 

Comnent eneoite, k Vmie Jks punùiàns lentes qni rësol** 
teraiem de la {Kmrsinte des délits on erimes eomasons par 
àewani la jastite ordinaire , apf es le parcours de trms oti 
filtre degrés de joridiciton, la chamlire dn conseil^ celle de 
mîse en accosalion ,' la cour d'assises (qoi ne si^ que qva-* 
tre fois par an) «t la Coor de cassation, comment espérer de 
maintenir an« discipline sévère parmi les troupes en temps 

^egnerre oq même de rassemblement f 

Bien plos^ le s^dat qui p^ir lAcheté voudrait se soustraire 
m périls d*qpe entrée en campagne on ans fatigues des 
camps, atteindrait son bot en commettant quelque déliSou 
crime i F^ard d'un bourgeois, pour tomber entre les 
naîas de la {atttiee ordinaire , plus lente dans son aetMn 
^ la jqslice des camps, et par conséquent moins etBcireéw 
l^ne punition séfhv et prompte de tous les délils commM 
par des militaires faisant partie de Tarmée, àt qodiférè 'M^ 
'sre qu'il soient , pouvant seule devenir eHB^npiairé el pi*é- 
rcoîr le relâchement de la discipline, cette nécessité sa At 
»oar jiistifier en temps de rassemblement des troupes, ef à 
ô^nen temps de guerre , Textenrion de la compétence 
es tribunaux militaires « à tous les déKts des militaires. » 
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Quaiil à h compUctlé .avec.iin on des bourgeois , nom 
croyons aussi, poor les motifs défàmentidniiës, qae, cou* 
traireib«a4 à la rcigle géo^rale , elle, devra ,. dans le £as 
4« rasaenbjejncQl, enlr^ner ious les eô-afi«ii4â deTa&i le 
jdge miUtair«y à moius qu'il ne soit possible de diviser 
J'actioq de manière ki r^saroyer les préwemi^ militaires et 
bMuigeiois par-de^Mt kurs' « ttibanaux ti^peeiift », on de 
lea altrahre etisembie devant un « irtboqâil .mixte », ainsi 
que jcela se pra^qve ea Prusse (Judkiù manip); Handbarb 
despreussischjeo iMililairreclAls, ron.Karl Guslav tod Bod- 
laff, er^ter Tbeil i §. 3o3). Lortiqa'il deneiit inspossible de 
découvrir ua^ rooie sans obstacles , le législaleur dpit cboi-- 
sir c^le qui en offre le moins. , 

Enfin , dans Tétai ^. de gperre .propmfkeot dit^ lorsqoe 
Tarmée est entrée en campag^ae «l sur le pesnt d'en venir 
aiu mains; lorsque la défense d'ane vijle assi^ée etige des 
meanres it précaulijoo extraordinairies ; lôRa<|ae b sort d^one 
bataille, d^une forteresse^ da pMjs tool entier, peoveni dé- 
pfO^rci d'noe trahison , il M des crimes qui > quand inème 
ils seraient uniquemenl commis par des bourgeois « doivent 
les 9ltir/er devant les tribunaux milittirea. l/CÉr feompétence 
retevcnAonc dans ^ cas. une aauvelle extension et devra 
çooiprûndreles délits 'de trahison, d'espiomugev d^embao* 
cbage,:d*exeitatio|i à la désertion» et tous ceux que je .Gode 
mîli^^ énnmère comme étant relati£i i^ la sûreté de Tar- 
niée 09 d^ la ville assiégée. 

Quant à la complicité entre bourgeola et miUlaires, elle 
di|vra,.c9Di temps de, goerre, pour Tobtention d'tine justice 
efficace et immédiate «.soriout s*il s'agit de délits purement 
militaires, eniratner toujours tous les cd-accusés par-de- 
vant 4es tribunaux militaires. 
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LXII, Leçons de droit criminel^ de fm M. Boitard, pro- 
fetseur sappléant de la facaltë de droit de Paris ; pa- 
U'i^ par M. GusTàV£ db Ltii âge (i). 

Compte rendu par M» César Wcar* 

S'il esl une branche de la science dô droit qoi le lie in^ 
timenentiila philosophie ^ et qai loi emprunte sesprin- 
dpei elses élémens de progrès, c'est bien certainement la 
science da droi*t criminel. A Dieu né plaise cependant , que 
nous fissions confusion entre ces deux sciences; Tépoqae 
est irop loin encore, si jamais elle arrive, où la morale 
pourra, è elle seule , senrir de régulateur aux intérêts so- 
clanx; et nous n^acceptons pas non pli|s cette désespérante 
proposition émise de no» Jours, que le meilleur livre de 
morale pour le peuple, c'est un Code pénal bien combiné. 
Il est bon an contraire , il est nécessaire , il esl indispen- 
sable, qu'ea dehors du Code pénal, et. pour un ordre de. 
&iisqae la joatice humaine ne peut atteindre, il y ait une 
législation des consciences qui apprenne aux hommes la dis- 
tinction du bien el du mal, quelque délicate qu'en soit la 
ooaoce ; mais il est bon aussi , il est nécessaire et indispen- 
sable, que la loi criminelle, qui, quoi qu'on fasse,, ne peut 
porter que sur des actes extérieurs , s'inspire des résultat^ 
de la science et tienne compte de ses découvertes, lors- 
qu'elles sont dûment coiifstatées. 

A plus forte raison , esl-U d'une haute imporlance que 
renseignement du droit criminel, dcslliié à recbcTcher le 
principe de la loi et à en montrer l'esprit, se maintienne à 
- \ , 

(i) pNris, chfE Ale%i« Gobelet. i83ô. 

IV. 3o 
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une cerlaine hauteur doctrinale, et ne descende dans le 
champ toujours épmeiu des ^{ueslions d'application, quV 
près avoir largement et fortement dessiné le cadre qai em- 
brasse toute la matière. 

Il n'est pas permîa de jn^connaitre que de nos joorsi oo 
a fait un étrange abus des théories, ea traitant la science à« 
droit criminel ; mais, en étudiant sérieusement les différeiu 
sysfènses qui se sont prodnifsr, on reconnaîtra qn*eiitre b 
théorie pré^aOï^e (i) , la théorie admonHipe (2) et U théorie 
àtVmUmiâatian (3) 9 il y a une différence phisnomioakqoe 
véeAe; on trourera beaucoup àt ressemblance entre les 
doetrinesde MM. Guizot, de BrogHe, Rossi, Carmigouiî, i 
bien qu'elles aient pris pour point de départ le prindpe ^e 
Injustice, ou cehri de la réparaUnn, oucdui itlzdtfmst \ 
MNTÀOife; on constatera, sans peiné, que Técole utilitaire de 
BenthaiA , encore qu'elle compte aujourd'hui peu de par* 
tisaos avoués, peut revendiquer, comme de son domaine, 
•une bonne part de notfe législation criminelle ezistanie(CV 

Mais en dehors du mérite de fond de ces théories, qaî 
souvent pewent se ranger, «ofis une bamiièfe commune, 
ily a un mérite de forme qui consiste à dasser les idées, à 
les définir, k bien dessiner les points de controverse , et à 
ramener aisément l'esprit auK principes géoéraui. 

(1) SjFM^e de M. de Feuei^ch , réJacUilr do Co^e pe'i»I de b Ba- 
TÎère. 

(a) Système de M. Baocr, profeisettr de «Iroîi k VanUtmtA^ Gai« 
lÎDgue. 

(3) Systime de M. Rauter, professeur de droit crîmiDel à Strasbooif^ 
Vof,9on. remtrqtfflble ouvrage intitulé: Traité théorique ei pratiqua 
du droit criminel Jrançaiâ, 

(4) f oy. la théorie du Code pénal ; par MM. Cliauveau cK Fauciu 
llélie. I, p. 19. 
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Sous ce rapport ^ les théories de droit crîmipel ouji «ne 
importance réelle dans i'eii5eîgpemeDt| et le crimioaMste 
qui , dao^ on travail scieotifiqoe sur ce vaste sujet , fornuile 
oetiement 6od système ott lodiqoe rapideiooeiit ceo» qpi loi 
sont opposés, se donne Ji loi-mème une règle Verlaine , en 
même temps qa^il aidé rintelligence du lecteur cft loi rend 
toateo les itéditctions plds claires et plus imioédiales. 

m. le profiBSSCur Boitajrdyr forcé par rélendue dit double 
eoseigoement dont il était chargé (1)4 de se nenfcrmer dans 
l^eiplication des matières qui font rphjet des exainenSt a dû 
reooocer à b( métjiodc doctrinale ppnr adopter la forme 
du cQuiflientaire; Dans les t4 leçons, dont se compose son 
cours, le professeoreiaminc soccessivenieilt^ .et dans l'ordre 
des numéros 9 les 74 premiers articles du Çpde pénal. 

Dans one trè> coorte^esqùisse kislerlque^ il nous lait 
connattre les différentes variations qii'a. subies le droit cri- 
minel poatljf de la finance y depuis le Code du aS février 
1791 }iisqu'ai| Code pénal révisé - du a8 avril i83a. La 
clarté avec laquelle est présenté. cet e;iposé, ep quelque 
sorte statistique, ndës fait regretter vivement les dévelop- 
peroens que le professeiir y aurait sans doute consacrés, si 
le temps le loi eût permis : l'enseignement historique, en 
droit ctJKninel , est d'une immense portée, sinon pour le 
joge interprèle d'un tezte^ du moins pour le juré apprécia- 
teur d'une infraction, et pour le législateur qui opère. une 
réforme. 



^(i) Lt prooëdùre civile et le droit criminel. M. Gustave de Litiage 
s'occupe en ce moment de la publication drt leçons de procédure ci- 
vile^ et le premier volume vient de paraître. Nous nous empresse- 
X oiaa d^en rendre compte. 
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L^absence d^ane méthode dôgmaltqofi danft les leçons de 
droit crtininel de M. Bolurd, nous empêche de présenlcr 
son enseignement sous forme de résumé , ei nous dcrrons 
le suivre pas à pas dans ses développemens. 

L'intelligence éminemment pratique du jeune professear 
saisit le droit pénal français , tel qœ Favalt Eût le l^sb- 
teur de 1810 , ti tel que Ta laissé le l^slateur de i83i:sa 
logique hardie , et toujours profondément Conscieociense, 
s'empare de chaque texte, l'interprète, lé compare ^Vei- 
plique au moyen des tezies qui précèdent on qui soireot; 
et puis, le juge au nom de la raison et de la morale. Criti- 
quer avec sagesse et mesure, montrer les vices d'une loi, 
sans lui faire perdre le respeci qui lui est dû, indiquer lo 
moyens rationnels d'atténuer le mal, et préparer les?oics 
d'une amélioration graduelle , c'est ïk la mission hien com- 
prise de renseignement. 

L'étrange principe consacré par les dispositions de Tari' I' 
devait tout naturellement attirer l'attention et la sévérité du 
professeur. Ces dispositions ont pour conséquence immédiate 
de soumettre à une classification pénale toute arbitraire des 
faits que l'opinion publique ei l'instinct moral de tons 
déclarent identiques ou analogues (i); elles influent de la 
maniéré la plus grave sur l'application des règles de h tenta- 
tive, et nous pouvons hardiment conclure avec M, Boitard, 
qu'elles n'ont à coup sAr rien de didactique et rien de 
mural (a). 

L'examen et la discussion de l'art, a, sur /a loUaUçe^ ré- 
vèle , quoiqu'implicitement , le principe auquel M. BoitaM 

(1) Conf., art. T«r, 179, 147, i5o, iSS, Code pén. 

(2) f^oy. page 38. 



Digitized 



by Google 



DE F£U M. BOITA RD. 4^9 

paratt ralUicfaer ie dreîl de panîr; principe combiné de 
justice et de r^MtraUon sociale ; principe gai ne permet d*as- 
nmiler Ja lentatire du crime an crime accompli , qoe lors- 
qu'il y. a , entre les deoz bits , égalité de préjudice , et sur- 
tooty ce qui est plos important, égalité d'immoralité. Tant 
qu'il y a. possibilité morale pour celui qui tente un crime , 
de s'arrêter avant la perpétration de son acte, il est non 
seaiement juste, mais il est prudent que la loi en tienne 
compte, et n*étoo(ïe pas imprudemment, par la pensée de 
son inutilité^ le cri de conscience qui peut arrêter la main 
da oieartrier déjà levée pour frapper sa victime. 

Le chapitre des peines criminelles fournit k M. Boilard 
Toecasion d'émettre des principes d'une haute s^esse sur 
la nécessité d'établir un lien rationnel et sanctionné par 
Topinion publique , entre la nature de la pénalité et la na- 
tore du déltl dont elle a pour but la répression. S'il est juste, 
par eiemple , qu'il y ait des peines infamantes, puisqu'il y 
a des action* qui supposent le mépris de tout sentiment 
dlonneur, il serait )ustc aussi et parfaitement logique de 
n'édicter ces peines «(ue là où l'infiimie du coupable est in- 
contestablement démontrée par son acte. La perte de l'hon- 
ncor est une peine qui s'adresse à l'opinion , et la loi doit 
tire d'accord avec l'opinion y sous peine de devenir ineffi- 
cace on ridicule. Une sage modification de la loi do 
a8 avril i83a, a introduit, dans l'art. 7, la peine de la dé'- 
iention pour une classe particulière de crimes,, préci- 
sément parce que la peine des travaux forcés à temps , et 
celle de la réclusion^ entre lesquelles se trouve classée la dé- 
tention , répugnaient à la conscience publique , toutes les 
fois qu'il s'agissait de prononcer sur les crimes spéciaux 
auiqucls s^appliquc la détention. On se dcmaDilc dos lors , 
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pour^KMie iégbkileor, eo éublissaiit y de filit, une amélio-: 
ration , m hiB9é svUmsXer, en droit , dni^^podlioii eontrar 
dtdoire de sa réforme. On se éétnaade eocore , poonpoi 
la fyaiifacaiioo de pam» h^^manies a été eonserrée ao baa- 
niaseratni , à hr dégradatioii civique y c^est-i^ire h ies peioes 
qui, par la nature et la manière dont elles sont exécatées^ 
ne portent en réalité ancone atteinte i llionnear, et qoi 
d'ailleoni sont édieiéea contre des aelidns qëi en eUc^ 
■itines liront rieii ne déshonorant (i). 

Ces défecivositéB sont trop palpables pour n^êiitp 
senties par tons; mois on ne saurait assee y revenir, et t|est 
lipn de dënbont^er, c<nftme le faft M, Boitard, i quel ré- 
s^kateoodaisent , en matière pénale, ceii 'divisions arbi- 
traires qui , renversant l'ordre logique et moral des idées^ 
prétendent subordonner la conscience et la croyance po- 
Mlque h la qualité des dénominations que le législateor jifc 
h propos d'appliquer ^oz peinçs. 

Approprier autant quî|l est possible la nature dacU^i- 
mem k la nature du délit , c'est undea premiers devoirs da 
légiitatenr, parée que t'est là la première condifion de toute 
bonne loi pénale. Mata PattentSon du législateur ne doit pas 
se boriier k la qualité de la peine ; il àoH en détemnner U 
quantité, de manière à ce que chaque délit, dans une ca- 
tégorie donnée, puisse ttre att^nt conforndément à ^ 
' gravité. De là , la nécessité de la divisibilité des peines; de 
le, l'importance d^avoîr, dans chacune d'elles, tm maxmm 
et un mininiitm; de lii, la nëcessi|é de réserver la plus forte 
de toutes les peines ^ la peine de mot*t , au trèa petit nombre 
de faits dans lesquels on ne sent famais l'utilité d'une atté- 

(i) Foy, pg. 82 el suiw 
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DualÎQD. Ceft£Mi8 eiiatentf oni ne peut le nier; mak, sïl 
ùai recoonatcre que lea nécessilés sociales ne permet lent 
pas encore de prononcer Fahrogalion de la peine de mort, 
il est incontestable que dans notre Code, cette peine est 
prononcée dans des cas encore beaucoup tropnombreni(i). 

Noos regrettons de ne pouvoir suivre H. Boitard dans 
la discnssion lumincns^ el tonte pratique ii laquelle U s'est 
lirré sur la peine de- la déportation, sur la dégradation ct-^ 
viqoe et sur la mort civile : ce dernier chaptlre surtout est 
trailé4'une manière . remarquable | et nous avons vu avec 
satisbction que l'enseignetteot a reproduit les angumens 
développés naguère à la Irifaone législaiive, par notre ho- 
Borahlc coUaboratcur M. TaiUandier, dans la séance du\8 
janvier i834. 

la fin de la lo^ leçon est consacrée ^ la discussion du 
ckapilne |v dis Gode péoat, sur la récidive , et le professeur 
signale la rédaclion nouvelle introduite dans le dernier §. 
de l'art« 56, et la modification apportée k la rigueur ap- 
parente des art, 5^ et 58, par le nouvel art. 4i63. 

Après avoir examiné dans le livre I*% les diverses péna- 
Klét prononcées par le Code, et les questions d^appUcalion 
qu'elles soulèvent, le professeur aborde le livre II , qui a 
pour olqet bs personnes punissabies , excusaUes ou responsables, 
pour aime au délU. C'est là, â vrai dire, la partie la plus 
importante dn droit pénal, et on peut groopper aiuour de 
trois pcunts capilauz, les déveioppemens de M. Boitard 
sur celte partie du Code ; complicité, inftpulabiitté, evcuse. 

Le complice, aoz termes de l'article $9, doit èlre puni 
de h même peine que l'auteur principal , c'est-à-dire de 

(i) Voy. page io5. 
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la même peine de droit , do genre de peine prononcé par 
la loi , poor tel crime ou délit, abstraction faite des circon- 
stances personnelles qui peuvent modifier en fait, b péu- 
liié de l'auteur principal (i). Cette proposition résome 
ridée fondamentale au professem*;| sur la complicité. Le 
complice p pour être puni comme Tanteor, detràt èlre 
cmvainco» non pas seulement de participation an (ait in- 
criminé, mais d'une culpabilité légale pleine et entière; il 
devrait avoir connu non seulement le crime, mais tootes 
les circonstanles a^avantes de ce crime. Ce raisonnement 
si simple est détroit par Tart. 63, qui , en posant une eicep- 
tion pour le complice menacé d'une peine perpétoelle, 
établit par Ik méme^ pour les antres cas, le contrurede 
ce que la loglqqe semble commander. 

Dans le chapitre de l'impotabilité, le professeur esamioe 
la question si souvent débattue de l'ivresse, celle très peu 
connue de la mooomanie, et enfin, il appelle l'attention sar 
une importante variété d'aliénation dont josqa'à présent lei 
criminalistes en F^rance , se sont peu occupés ; nous vooloi» 
parier du somnambulisme; M. Boitardn'a lait que hasarder 
une opinion générale ;- mais il nous semble qu'il a apprécié 
le mystérieui phénomène du somnambulisme sous on point 
de vue entièrement erronné. Il était bien difiBcile, aa 
surplus y d'émettre un système sur des questions qui puisent 
toqt leur intévét et tous les élémens de décision dans ie 
fait: les phénomènes de la volonté, de la liberté, delà 
conscience du moi ; Findépendance , la disjonction on h 
cofuiezité de cesdifférens modes d'activité de l'être homaio 
sont du domainç de la psychologie , et avant de réclamer la 

(i) f^o/. page 378. 
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rébroM de dos IoU, attendons que U sdence ait yiilgariaé 
darantage les moyens de discerner le sujet malade d*avee le 
SQJet immoral. 

Kftc le livre U, finil le commentaire de AL Boitard sur 
le Code pénal , et c'est avec douleur que nous nous rappe- 
lons qu'mie œuvre si bien commentée ne sera point achevée. 
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I, Journal du progrès des Sidences, des Lettres et des Arts 
(il progresso délie Scienze, deUe Lektere e délie Arti) ; 
publié par M. Biancktni; 5« année , cabiers de ncfeasbre 

* et décembre. Naples, i836. 

Smmaire des articles de législation et d'économie politique. Jour- 
Bal de tutiiliqac f publié par lef employés de la dircctioii eonnie d» 
fUtiitiqtte de Sicile ; par M. de Augoaiinia. Frogrèa de l'imprimerie ca 
Fnnoe. 

a. De la réduction des iniériis de la dette publique ( Ueber die 
Herabsetznng der Zinsen der oeRentlichen Scbulden); 
par M. Nebehivs. Stotgardi Cotta. 

D'apièalet notioea que noua aTooi publiéca an tome III, p. 883, Ica 
iatéréti dei fonda publiée ont été considérablement réduits , dans pltt<- 
ncm pays, pendant lea dix demièrca annéea.Dans d'autrca paya, la 
rédaction des intéréta a trouvé dea coatradictcnrt, même en oe qui eon- 
eone ceux dea cifeta pubb'ca qui ont à la bourse une Taleur exoédanC 
kuTTaleur nominale. Cette question présente un grand intérêt pour lèa 
KOQTememena et pour leurs créancière : elle vient d'être esamidée ex 
professa^ par M. Nebeniui, conaejller d'état en Bade, auquel de re^ 
nurqaablca iravauz en matière d'économie politique ont Talu ât^ 
puitlong-tempa-une réputation méritée ( Voj, notre tome II» p. 44o). 
L'anteur commence par établir le droit de l'étal , de rembourser les 
detiei qui lai dcvieiinent onéreuses. Les intérêts de la dette publique , 
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dil-il^ doitftit sDÎTre (a^imbuttioii qui t^^fktz danrle uu diftîmé- 
r^ te ionàê cnpiojéi daiii les irftMactioo» eo^v paiticiilien; cai l'é» 
tat est <4>Us^ » ▼î^-à-TliL Ict comtribuables , de procéder à h rcducdoo 
de^ intéii^tt dç l^ dette publique. M* Nebeniat prouve que Véundiiede 
la dettt tte fait pè» obiiâcle à cette rédtfcttoii ; il propeie vue réduction 
l u oae iity c qaà mÂW9aà]L la fro^reum de 1» diHimilîon du Imx de Kih 
térét enise partyailieijy et il entre dans det déiaiila tm le mode de pro- 
céder k cet égard. 11 discute les diverses difficultés qui peuTcni i^élcTcr 
dans celte opération , notamment ^yitot Ji Tamortissenient de la dette 
pidilique. M. Nébenius indique les différentes réductionB qui cm «lUeo. 
en Bnrop», d^poii la pals génfole; il s'expKqiie sur les débats tniqsfli 
la question a donné lieu en France , en 183» , sur la réduction partieik 
des renies 5 p. 0/0 en 4 1/2 et 3 p. 0/0 , opérée en i835 ; enfin , mr ks 
discussions qui se sont élevées dans I9. chambre des dépat6 en i836. 
Bn terminant , l'auteur exprime l'esporr d'une rédnietion proebaiscds 
iâtésHute^MiiMs Icâètitas p«falfl|aeftMi Eàcofe. 

3« Du sysfime pénitentiaire oméncain^ en i836; parUdociear 
JcLius ( de Berlin y^ .>subi de çwlçues obur9aHim;j» 
M. Victor FcnTCflBBy aroeai général à Rennes. Part^ 
Joubert. iSSj. 

La question de la réforme dea'prisons ^ souleTée en 1772 , par k ce- 
Ubre Howni6 , est aujourd*bDt une question jugée en théorie; la ficienee 
et )to pratique sont d'accord sur l^orgenoe d'une zdfonne, ma» il iv^ 
de s'entendre sur le mode de la réaliser, et U naissent de nombreoMtci 
interminables difficultés. Deux systèmes cependant résument à penfrii 
lonles les 0)Mnions émiaes sur cette imporuute matière : i^ l'cmp- 
soaneflsettt solitaire de jotir et de nuit , .arec trarail ; 2* l'emprimniie- 
ment aolitain pour la nuit aeulemeiu , arec travtil en commun ^«c ob- 
seffvatsoo du silence. Le premier est éottmi aoua le nam de r^stène^ 
Pbiladclplsie o^ de Peonsyl van ie$. Vautre est appliqué dansUpri»B 
d'Aubum , d'où il prend son nem. 

M. 4e docteur Jnlins , à son retour. d'Amérique, * poblié sur Iciip 
tjsmes pcnitentiairei qu'il 7 a étudiés, «ne brochure dans laqBcUeil« 
déclare partisan de Temprisonnement solitaire jbsoln [Voy. pluskasi , 
p. i65). M. l'arocat général Foncher, qui partage cette conviction, 
BOUS donne aujourd'hui une analyse des principaux argament ât 
M. Julius, avec quelques considérations qui lui paraisseni dooiner)> 
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aatièrp. L'^mféMQmmmuMiî tolhnifv «biolM «t, mIou K. I\»m€J1icc, le 
Mttl qui y & jine action réformatrice êux le détenu , ouitte la çoiidiiieii 
ncocMaire de tonte peine Wgale , re](einplartté. Celte profieitlon île foi 
d'un magUtrat Toué depuis i5 ann/êt à l'ëtode ctet nntièref erimineict, 
m de aataio à laive une vîf« impiraitioD , et dk ptoroqvmti sans doute 
■M nia* poUmîfiM •▼«« Im nonbreax panîamt du ayattaa d'Aolmm. 

C. W. 

4. Commentaire sur le Code pénal, contenant la manière â*en 
iaire une juste application , des dissertations sur les ma- 
tières les plos importantes qui peuTenl /y raMacher, et 
riodication des améliorations dont il est suiceptible; par 
H. Cabhot, conseiller Ji la Coar de cassation; a« éditioq. 
Paris, Nève. iSSÇ. 

L'on^tta^e ék M. Gamoi eti pigé d^is loBg-^tBpa \ ail paut-MvtB- 
diqncr la gloire d'aToîr» la j fàma km ^ offert «ok îoviacoaialtes' 1m baa<« 
d'orne iu fgpfd l itiop aage et rai a o a n rf e do la loi pénale , k tocoimalitanco 
pu fc li f ■ M. a a wue aoMt v poot raweair, le titri et le» droite de maonal 
îodiapeaaaMi de droit erikinoL pratiipie. La rMiion du Codo péoal en 
i833 y rendait aéoMSMfe «m réfwkm du. comfnentaire de M. Carnet , 
et oa iBBtebkflWBlitiat, trop i6t ealcvë à laa liamei ftwotioaa, a en la 
coaaolBiion d'îAgciîre dana son livre le» réformai 91e aaa eaget critifiiea 
ont aoM aonto puîiaamment contribué à laîi* ado|vt«r. Dans TédiUon 
BoavaHoqvaàooa aononçona, la tasu de la première a -été cniikenMnt 
reproduit} auiia, à cbaeuodeaartialca du Code , il a éié ajoufé detoi^- 
serpaiiomê mdditiomuUeê, qui font contattra lea obanfemena apportai 
par la nooTelle lé^dation criminelle » et la jurlsptudence sur k matikv. 
Cette méthode nona pa»ak avoir on douMeanntaftf} car, outra qu'elle 
naet kketenr k mêmmàê.\wpKf par un examan rapide et aompanttif , ka 
tcKtm 4a l'anctenne et de k nonvelle légiaktwn t «Ue ini offre , dan» un 
cndae irèa rappKoèbé^ les obferrttiona critiquée de M.'Caruot «ur Tan- 
cicB CodSy ka modiicatioDi opMff depokpar le l%iik&enr» et ka rë- 
formaa aovralk» dmitt k tapant canamfniMiurdrmaada l'iotioduetioar 

C. W. 

3. Manud géiéral diss êectîons de îa garde nationale^ conte- 
nant les lois, ordonnances royales et instraclions mînis- 
térielies sur la matière , et un tableau de la jurisprudenoe 
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conleniîeose du conseil d*état , depuis la loi da 33 mars 
i83i,ji]sqa'aa i^^mars 1887; par M. J. Boulatigniei, 
professeur d'adminîslration* Paris,, Dupont, i vol. in-3a. 

Nom ïïfùét ài\k irenda coBipM de ploticait publieaiioi» de M. Boik 
Utignicr, qui portait le eachet d'une utOité incontetteble (^^^.eoirc 
tom. III , p. 157 ei i58 , et plot haut , p. iâ6 }. Le litre de celle qne Dont 
aononçoDS, eu indique suf&ammeQt le conioiu: noni sigDaloiii pir- 
tioalièremcDt à rattènlion des jurâcoiiBultca le ubieau de la jorifpra- 
dence du conseil d'état, qui leur éfitera des rechercbcip Bourcnt péiii- 
blei , dam Ica reetteili des ^citioiii admiaittfatiirei. 

6. Ouvrages publies en France (i). 

Collection complète^ par ordre chronologique^ des lois , ëdiu , mi- 
tel de pais , ordonnancety d^elaraiioiis et r^letneni d'iatërlt géocnl, 
antcricttia à 1789 , reat^ ru tigueur j par M. Wallttr. Ton. III » Ms, 
Mocaaard. Pris de chaque Tolame : 6 fr. 60 cent. 

Codé de procédure civiU i letena da feu Boitard, profaiMW i^ 
plëant de la &calié de droit de Paria; pobliéea avec le couetteneatde 
madame Boitard , aa mère^ p^fM. OnaniTe de Liaage.Tomo I^i FMi 
GofUVe Thorel. Pris : 7 fr. Vouvrage Oitra 3 ¥olmàêe. 

Le droit cipil, es]Aîqaé auirau l'ordre dea arttolea du Code : De le 
i^ente , ou commentaire du titre VI du. livre 10 do €ode oîril ; pff 
M. TroploDg. 3a édit. , a toI. in-S». Firla, Hingray. Prist iB fr. 

Examen sur le droit romain , selon les inaiitntcB de J n st i n i ew , pr^ 
seniiéi par demandée et par rentes ; par un docteur en droit, aToeM 
à la cour royale de Paria. 3* ëdit. , augmentée. Paria, Promont»PcncL 
Pris : 7 fr. 

. Srpoêi de l'administration ^énénle et locale dea finances dn royanae- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, contenant des docmnens sar 
l'échiquier^ la dette nationale , les banques, etc.; par M. BaOfyf »- 
apecteur-général dea finances ; a Toi. Paria , Pirmin Didot. Pris : n fr. 

Exposé sommaire de la constitution des Étau-Unis d'AmAiqae; 
par M. Duponceau j traduit de l'anglais, par M. d'Romerqne, a¥ee do 
notes du traducteur: Pris : 1 fr. 5o cent. 

Histoire de ^économie politique en Europe ^ depuis Ica anciens jo»- 
' ■ 

(1) Toaa les ouvrasas annoDcés dans la JRevue sa trouTeut h la librairie dt 
lottbert f me des Créa , 14. Ctn ddnt la fotmtt n'est pas iodifaé sont in-t*. 
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qu'à 001 joui, mdfiê d'une bîbliographk raisoniiée àeê principaux ou- 
nagct d'économie politique j par M. Adolphe Blànqut (aîné)* Tome I. 
Farif , Gnillaamin, Ftn : 7 fr. 5o cenL {L*om^rage g^ a polumëê). 

Bùtatre àe la UgUlation; par U. 1» marqoie de flRftet. Tomes 10 
Ci H. Fuîf ^ Trenttel et Wurti, PrU : i5 Tr. 

Journal du PatatiSi recaeîl le plu» ancien et le plua complet de la jn- 
riipradoice françaiaes par M. Ledm»RoUin. 3« édU.| tome !•', 1791- 
ao Tiii. Pan y Patris. [Cette édiiion formem a4 volwneM en 96 /»- 
vMuom^chacttne du prix de a lîr. âo cent*)» 

Loi de la procédure, civile ôa canton de GenèTO , enine dca lois d'ov- 
ganimien jndiciaîre dn 5 décembre iSSa, de la loi enr lee arocau, le* 
procufe ui B et Ici bniaeien , du ao juin i834 , ainai que dn règlement for 
rexcreiee de l'^t d'aTOcat, dn 11 juillet i836 «' précédéi dea dÎTen 
npporude IL le pfofieaaeur Bellot , et d'itne introdoetion , par M. Tail- 
kodicr. Ftria, Joubcrt. Prix.: 7 ff. 

MoMml financier, contenant le texte dea dispoaitîont Idgîalatires et 
utrcfdoannenfl qu*fl importe de connaître pour édairdr le rote des 
bit defiaancei; p«r M. J«-B. Ph. Valette. 1 toI. in-18. Faria , Jouben. 
Prii : a fir« 5o cent. (Onvrage oompoad par ordre de M. Dupio y préaidcnt 
de la chambre dm dépuUi). « 

Manuel du droit Jrançais ; par M. PaiUet , gt édition , a Tolumet. 
Prix : do fr. Paria , Lenormani. 

Pngrèg de la GrandcBretag/ne , aoua le rapport de la population 
et de la piodactiofi; traduit de Tanglaîa , de M. J. B. Porter i par 
M. Chemin-Dopontèa ; précddé d'une préface , par M. Michel Cberaliery 
1 roL Paria» Cb. Gomelia. Prix: Sfr. 

Becheithe» admimetraiivee , statistiques et morales anr lea enCana 
tnmTéi y Im enfana natnrela et lea orphelina , en France et dana pluaieura 
«atrea paye de llSurope ; par M. l'abbé A. H. Gaillard, x toI. Paria, 
1*11. Lederc. Prix : 7 fr. (Ouvrage couronné par la société académique 
àtUicou.) 

Théoriedu Codepénalf par MM. Adolphe Cbanveau et Fauaiin Hélie. 
Tome m. Paria , Legrand et Bergonnioux. Prix de chaque toI. 7 fr. 

rAéorie de la procédure civile t précédée d'one introduction ; par 
H. Bonoeaae. Tome. I«r, introduction, ac édit. Paria, Videcoq* IVlx : 
■«paiement , 9 fr. 60 cent. ; lea 3 volumea pria enflemble , aa fr. âo cent. 
Traité complet de la légialation aur lea coites et sur l'administration 
àtg biena dea Cabriqucs -, par M. C. Noyon. Rouen , Périaux , fils aioét 
Prix;5fr. 
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CBRONIQVB. 

£TATs-lhritf^^ Mppofrt an tttéuixt d'éuit-du Hféaat oMtioit W 
nàtné smtaiitt^mmiiiei ttrèéeê dam U$ i»i«e» àt la eosCMémioB , 
pcodant l'aune i896 1 à tilre- dé prim dé Tenu de t«ivaiiia< inner, 
1,079,004 doIlMi ; Uftàec, 1 ,^45,46* ; mart, 1 ,973,5791 anril , a,o56i»^i> 
liifti ^ 3,193,975 i ynn , 9,108,271 f {ottln , 5,7t9«adS ; aoat , 1,87^,115; 
septembre y i,4o6,5o3; octolire, 1^462,550; norcobn, 1,771,163; 
décembre, 4oo,3i6. Le inoixuàt de umtea lèa Testée eOratiite es i836, 
•'ilèVe I 25^765,1^7 doHan, sàroir: dent Véutt d^Obio, i,6&5,455i 
dam rétat dlndlaoa, 4,007,9671 dam FlUiiioit, 5,86%86B;diBile 
Miiioiiri, 1,971,9865 dane VAkdiama, 2,o93,62&| dam teMatanpi, 
2,9i5;i68; dam laLettîtiaoe, f,<i69^s dâmlclfiduetti , S,o&,6u; 
dim l'ArkaoMtv 1,154^366; dam URôriie^, 62,155$ dfaimle Wwen- 
■in , 755,456; Ces Tentes te ibni k nlabii-^ 1 i/i dollar par acre. - 
Dtnt l'état dé PêniiiytTaaie , qui pa»e)>otlr^être l'un de œnx c& lét coa- 
naÎBMincet iblellectuèlt^ et les idées d'nidépeiidaiiàe Mmt leptaiR- 
pan^Cies , les 100 membre* de la ehankbre des repréêentuie se ena- 
posent des élément soÎTans : 48 propriétaires fottcâers , i4 arocau^io 
uéf^iam , 4 ébénistes , % médecins , a cbarpeatiers , 1 marécbaMmtit, 
1 professeiff de ealcul|, 1 aubergiste,- 2 géomètres, 1 oii^rre, 2 ebape- 
Iten , 2 constructeurs de moulins, 9 imprfmeiiit, 1 tamieiir, 1 épkicr, 

1 artiste , 1 cordonnier, l ingénieur, 2 particuliers. 

Castâdà. Une compagnie a adieté du gouTernement, à êiwtrm 
époques , 2,484;ooo acre* de temdm pour les retendre. Le prâ ^ac- 
quisition s'élève au total de 34o,ooo Ur. sterl, dont tS5,ooooatté 
payés. La compagnie a déjè Tendu 670^000 aeret. Ymci le* aliémtioM 
tfu profit d'émigrans, qu'elle a ûôtes en i856 *. 40,077 *''^" ^ *^ '^'^^' 

2 pence par acre; 5O|00o acies dana le distrint des Hurone , à lei^l* 
8 pences l'acre. 

PiinosT. L'académie des sciences de Tarin Tient de sommer ncm^ 
bveoonrespondnnt, le célèbre professeur XCttennaâer, Tnii desei4b^ 
borateurs les pHis aetMs de la B0Mê». 

PairssB. Un ordre dn caUnet dn xoi , rendu dans le mois de Utna, 
enfoint ans juges d'instruction el an2 tribunaux , de reckerdwr ^e6kc! 
*1es raisom qui penrent déterminer FinurTention de la grftce rorak ti 
AiTeuT d'un condamné , et d'en faire un rapport arant rexécutioa ai 
l'arrêt. -«Aux termes d'une ordonnance ijoyale du 18 SéTrier, les'triba^ 
naux de la prùsse rhénane , en prononçant des condamnaiiom pcnalcij 
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décIperoM décfaui d« 1» ttoblcase ki &sdivt<i«».appBrten«b€ «'cette 
tUue ) Iwtquc PaoeoBé aura M «iëcUrë eoupabkr dHin «rime , ea d'an 
deidéliUpiéTitf i^lft «rtiele«4oi , 4o§ ii 466 «t &a5 du Code pénal 
frm^y et ^o» «et iléHl» aiiretiK étë eonraii ptf des iodfWdt» m dei- 
ni de i6 «ni lérolnf. -^ En-tfCleiidaiil la publiéatikm #Aiie aôutvOe loi 
pvoaduilTe de wêl côiitiM«çoii | tme oitciinife dniiiuiistwO de l^oiOTieur 
etde tepoHee, eajoim k lootet les antoriiés di«iigéei de la poiieè , de 
proeéder d^oHee, dent leofi TcaSyrte reapectifr , àla eaisîe des contrefaooiie 
àtaÔBétê «tt dâttt imMic; De cette nuorlère y les eontre&çoiif «ont pla^ 
eéei da» 1« mêaM eatégorîe qao lèe cA^îets ¥olé«. — Une ordonnence 
royale , lettre «v dieimn de^ fer qui conduire de Cologne à Ui fron- 
tière bdge y « le?^ 'tontee les dlffieultës qni i'oppoteîent îuaqttlet à 
rexécttiîon de eeue entrepriae. Bn void le contenu : x* it ué «ers rê- 
climë «ncnne indenunté au profit de ^admibtttratîon dée poetet , et 
ccUe-eî ne |oiiîfb paa , par rapport «mt clienitn» de fetrj de droite phu 
^tendde que lèi partienlfets j ao le droit dn goarememefit , de* fixer nn 
tarif ponr letranfport do pèrionnea.etdee marchandiici, «ir Isa ehf- 
mina de fer, ne sera exerod qu^apArèfl IVxpimtièn de ttvîa ant , h pmfkièe 
roarertne du diemin , et aettlemenl dana le cas eii la compagnie «llHi 
toudbd un dividende de lO piour cent an moins , défiklcaiien fîdie tte'tovs 
Intrai» let dea sommet desUnéea an fonda de réserve. ' . . • • ^ « 
AxotstfinnS. Dans la sëanee de la èKa'mbre des commonl», cla l5 
mars y lord John Bufcscl a demandé et obtenu lit permisAiOn de pr^enter 
un bill tendant à la referme des lois criminelles , notaniment I la Sup- 
pression de la peine capitale , pour haute trahison , assaasmat et viol, 
ainsi que pour faux , dans les deux 6as oik la loi punît encore ce ci'ïme 
de mort ( lorsqu'il s'agit de faux commis dans les fon^ publics {stocts ) 
et dana lea lettres de change ) , et pour incendie de meutes kt dé gtanges. 
Le noble lord propose également des reformes dans la législai^on sur 
les Tols et attaques cnutre lès personnes, commis avec violence; les 
▼ois arec effraction , la piraterie ^ l'incendie des maisons et des bâlimens 
de mer : il demande la suppression de là |leîue de l*exposttion , et efalln , 
il propose que la peine de la iransportation ne soit plus prononcée pour 
une durée de moins de lo ans. Nous reYiendrdnè sur le discours remai- 
qnableqne lord John Russela pvonoucd & cette œcasion , et qu! ren- 
ferme, entre autres , une statistique tompardé des condamnations pro- 
noncées en Angleterre et en France, dans Vannée i836. — Le bill deê 
corporations d'Irlande, a été lu pour la troisième fois et adopté paV la 
chambre des communes , le 1 1 ayriK 



Digitized 



by Google 



48o diKoniQUB. 

Fkavce. Un def domUn acict de rtdmloHtnitioiL de M. k comte de 

GafeperiD p ^éUvai iwpport par loi picieiilë aa roi, sur l'état àt» pri- 

•ont déparumentalea , mtln amâiorationa qui y om d^à éU iaitra- 

dmt«* , et fvr celles qui r«Meot à faire. Ce rapport ett aaÎYÎ d'un talileaa 

iadicatif et comparé, par airondiw em e n t, par départemeiit , n. pir 

reaiort de oou'r royale, du ooflabcoy de la aituatÎMi et do la déMJ^oatioB 

des priaona d^rtcmeotaka de la F^acOy avec lea dÂTera élémieoà de li 

population de chacune d'ellcf , an w oAobre i836« La Reput rericmba 

avec quelques détails sur oe rappoit remarquable^ L'administcaienr 

tfdaîrë dont il ett.l'oBttvri, a fait substituer au long et lùdcnx voyage de 

la chaîne des condamnés au bagne, le transport au moyen de Toâinns 

cellulaires , qui pourront recevoir la oondamnés , et seront disposées de 

telle sorte, que les prisonniers, quoique hors d'état de se ▼otr, poor> 

ront être constamment surrâllés (r<^. plus haut, p. a4o). NonssaTons 

(Fay* notre tome III > p. 976 >et 976) que son intention éuit de iaire in- 

tiodttire en France le système pénitentiaire ayec isolement absolu « mais 

aTec des précautions qui empêcheront toute influence funeste de cet 

îsolemAt «nr la santé morale du détenu [Foy^ plus haut, p. 35) : parmi 

cm précautions se trouTcrait la concession d'un petit jardin, faim k 

ohaqno détenn , dans les prisons cellulaires construites au moym des 

fonds mis à la disposition du gouTemement , par la nourdla loi mar les 

travaumpublicSk C'mt aussi k M. de Gasparia qu# la Fiance est redc> 

vable dn projet de loi relatif aux aliénés, qui repose sur le principe 

qqe Féut doit des secours au» indÎTidus affligés de malheuim ind^ 

pendans de leur Tolonté. — - D'après les états que le minîatre dn 

commerce Tient de livrer à l'impression, Im affaires introduites et 

terminées devant les eonaeils de pm^homméê^ pendant les nnnécs 

i85o , i83i , i&3a , i833 et x834, dépassent de beaucoup en nombre 

cellrs précédemment portées devant cette juridiction. Ia proportion 

dm conciliations , relativement k la totalité des affaires soumiaca à ces 

comités , est de 96 centièmes. — La cfasmbiv des pairs a adopté la loi des 

des attributions municipales^ celle relative è l'épuisement des mines, 

et enfin celle qui éublit le monopole d« télégraphes. La chambre des 

députés a adopté la loi relative aux aliénés et celle des justices de paix : 

elle a rejeté le projet concernant les sources d'eau minérale* Le goaver» 

ncment loi a présenté un projet de loi concernant la police du roulage 

et dm voitures publiques.-*- Le conseil royal de l'instruction publique 

a MJelé la réclamation de M. le professeur Bravard (Ko^. ploa baut, 

p. 397)* Nous reviendrons dans notre prochain cahier sur cette décision. 
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LXV. Des prisons de la Belgique (i). 
Par M. Jiilei de 1« Pxlorozrib. 

Les rapports intimes qui existeni entre les lois ciTÎlei et 
politiques de ja Belgique et cellosde la France^-la ressem- 
blance de caractère et de mœurs qui ëtabKt entre ces deoz 
pays une .si étroite parenté , signaleront toujours , comme 
dignes de tonte notre attention , les essais ienlës.par a^s « 
toisios, dans-le bot de perfectionner leurs institutions, et 
d'améliorer en quelque point la condition morale on maté- 
rielle de la société. L'identité par£ûte de nos l&is pénales 
appelle surtout notre intérêt sur les moyens de répression 
appliqués en Belgique. Cette réflexion m'avait &it espérer 
qu'une Tisite des prisons de ce pays pouvait ajouter aux 
bits déjà recueillis des renseignemens utiles; Tétude des 
faits m'a convaincu que je ne m'étais pas trompé, et si Ja 
Belgique «e peut être citée comme n'ayant plus rien à faire 
pour la réforme des prisons , comme ayant expérimenté les 
idées nouvelles, les théories pénitentiaires les plKS récentes, 
il est vrai de dire , du moins, que le régime de ses prisons 



(î) Cet article est le réiamë d'un .mémoire que f ai eu l'hounear de 
remettre i M. le miniitre de l'iméTienr, an moiade fiSmer dernier. J'ai 
vitrait de oe «lénioire et de* pièce» et document qui raccompa^aienl , 
ceqoi m'a semblé propre à donner une idée exacte des prisons de la Bel- 
gique. J'ai cm devoir me border ici à un simple exposé , et éviter de dé- 
vdopper Inoa opinion snr l'importante question de la réforme générale 
^ prisons. Depuis' la visite que î'ai faite des maisons de détention de la 
Bds^Bey le gonrememcnt de ce pays rient d'adopter le plan d'uue 
nouTrlle prison pour Liège. L'emprisonnement solitaire en sera la base , 
ct4oo cellules disposées en 3 étages, d'après le plan rayonnant, contien- 
ànut aïo Hommes , 120 fenmieset 70 enfans. Ces derniers seuls seront 
rému le jonr dans des ateliers communs. 

IV. 3i 
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fait honneur à son. goaveraemeni, et qu'en attendant une 
réforme radicale de nos maisons de détention , nous pou- 
vons emprunter à nos voisins de nombreux détails de dis- 
cipline , et d^ntiles r^emens. 

A Tépoque des changemens politii|iies de ïÇt^i et de U 
f oimation du royaume des Pays-Bas ^ il existait un bagne i 
Anvers; alors aussi les art. ai et 4^ du Code pépàl, sta- 
. tuant que les condamnés correctionnels seraient renfermés 
dans d'autres prisons que les condamnés à la réclusioa, 
n'avaient pas encore pu être mis à exécution. Les crisûods 
de toutes les classes , excepté ceÛe des condamnés aux tra- 
vaux forcés, se trouvaient confondus et livrés k touta les 
conséquences d\in mélange corrupteur. 

Le gouvernement . des Pays-Bas sentit la nécessité de 
porter la réforme la- plus générale dans tout le syslàme des 
prisons. La suppression des chatdes pour les condsoBoà 
aux travaux forcés, fut la première mesure adoptée* 

Mais en supprimant les chaînes el le boulet ^ «t en ren- 
fermant dtas les maisons centrales de détention Us coa- 
damnés aux travaux forcés, rex-gouvernemeal des Pays- 
Bas^comprit qu'il avait un double inconvénient à éviter. Eo 
assimilant le régime des forçats k celui des réclusionnaires, 
il aurait de fait aboli une gradation nécessaire à conserver 
dans l'échelle des peines; et enfin , en mêlant de«z dasses 
distinctes de condamnés, il aurait, tout en améliorant U 
condition physique de la. première , aggravé celle de la se- 
conde. L'administration remédia, en partie , à cette iojo»- 
tice, en affectant la maison de détention de Gand aux coih| 
damnés aux travaux forcés , et celles de . Vilvordc et de 
Saint-Bernard aux rédusionnaires^ 
Depuis la révolution de i83o, l'administration aupérieun 
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desprisonsi eo Belgique ^ a inlrodait des améliorations 
notables daûs tous les établissemens , sur lesquels elle dteud 
son action; qooiqu^à dire yrai, il n'existe aa)oard'hut en 
Belgique ancone maison que l'on puisse citer comme mo- 
dèJe, il nVn est du moins aucune dont la vue soit affligeante 
poar rhnmanité , et mime dont Tensemble ne justifie Topi^ 
nîoD géoëralement répandue , qni place ce pays au nombre 
de ceux qui ont le plus fait pour améliorer les moyens de 
réprimer et de réformer le coupable. 

Les prisons de la Belgique, toutes placées dans les atlri- 
botiotts du ministre de la justice, ont été classées : ip eft 
prisons pour peines ou maisons centrales; a^ en maisons 
de justice, an nombre de neuf; 3* en maisons d^arrtt, an 
nombre de tingt ; et enfin , en maisons de dépAt , au nombre 
de cent quaranle-neof. Les dépenses de ces dernières sont 
à la cbarge âts provinces. 

Maiions de dépAt et de passage. 

Lés maisons de dépAt et de passage ont été sensiblement 
améliorées depuis quelques années; elles réclament cepen- 
dant encore de nombreux changemens : il importe surtout 
que la séparation des sexes y soit plus complètement.établie, 
amélioration qui n'a été retardée jusqu'ici que par l'insuf- 
fisanee des locaux. Cette nécessité a d'ailleurs été comprise 
par l'administration actuelle ; les instructions répétées aux 
goaremeurs des prorinces l'attestent suffisamment. 

y^îa^M d'arrêt et de justice. 

Ijes maisons d'arrêt, dites aussi de justice, ont également 
Mibî de notables réformes ; le classement des sexes a été 
romplété ; on y a établi, autant que possible , le classement 
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des Iges, «l lente le classemeDt des moralUÀ; on a amé' 
lîoré leur eut sanitaire , poanra aoz besoins religiem de 
leurs habilans ; des écoles et des ateliers ont même été or- 
ganisés dans quelcfoes unes. Mais , je dois le dire , la réfemic 
firincipale, celle dont l'absence rend tontes les antres inef- 
ficaces, risoletnent de nmt, a été à peine abordée. Ce- 
pendant, lors de rachèveoient de la maison d'arrêt de 
Malines, en i83o , on a sobslttoé.aox chambres communes 
projetées primitivement, des cellules isolées qui, malheo- 
reosement, depuis cette époque, ont reçu cèacune dens dé- 
tenus ,^ par suite de Tezcès de population de la maison: 
innovation qui entratne ayec elle des incon véniens beaucoup 
plus graves que la promiscuité des dortoirs, puisqa'dk 
soustrait ii toute espèce de surveillance les babitana de ces 
cellules. A Arlon , on termine dans ce ipoment une maison 
d'arrêt, où le système cellulaire de nuit sera combiné avec 
le système de chanffoirs et de préaux en commun. A lièges 
on projette la construction d'une maison d'arrêt , où , pour 
la première fois en Belgique, on introduirait l'emprisoii' 
nement solitaire de jour et de nuit. Dans toutes les antres 
prisons, les détenus sont en communication directe» 

L'importance d'une réforme complète des prisons se- 
condaires est cependant vivement sentie , et énei^giqaemcat 
réclamée par l'opinion publique, et par les hommes qui 
l'édairent et la dirigent. Dix mille individus séjoament an- 
nuellement dans ces maisons. Le résultat de la promiscuité 
et du contact corrupteur de ces débutans dans la carrière da 
crime , prépare incessamment des recrues pour les maisons 
centrales ; livrés souvent k une oisiveté absolue, sans édu- 
cation, et par conséquent sans force morale contre les sé- 
ductions du vice , d'apprentis Us deviennent bientêt mahrcs 
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tn hk de crimes. Disons-le donc, avec une con?!clion qui 
n'srait pas besoin de cette espérîênce poar derenir com- 
plète, la réforme des prisons secondaires est aussi indis- 
pensable qne Fintrodnction d'an bon système péiritentlaire 
èàns les maisons centrâtes; Tone ne peut £tre efficace sans 
Faotre; et même la première rend souvent l'autre inutile , 
eo corrigeant, dès son*débot, le délinquant norice. 

Priioni pour, peinea , ou uuûioiii cenutlct. 

Les quatre grandes prisons poor peines, de la Belgique, 
sont situées à Yilvorde près Brozdleif, à Gand, h Saint- > 
Bernard près Anvers et à Alost. Cette dernière maison ne 
renferme que é^ condamdés militaires. Un des quartiers 
de Vilrorde contient même plusieurs centaines de détenus 
de la même cat^rie qui n'ont pu trouver place k Alost. 
La population moyenne de ces quatre maisons est de 3y6oo 
indiridus, dont 9bo femmes. 

Avant de passer outre , et de m'occuper des réglemens 
appliqués dans les diverses maisons , je résumerai ici tout ce 
qu'on a lait , tenté onjprojeté de faire, pour obtenir l'isole-^ 
ment des détenus , soit de jour, soit de nuit. 

Je me hiterai d'abord de dire , que Popinion bien arrêtée 
de ions les hommes ezpérimenlés etînflnens, en Belgique , 
des hommes pratiques et des théoriciens , est que la base 
de tout bon système pénitentiaire doit être le plus complet 
isolement des moralités sur lesquelles on se propose d'agir. 
Là, comme en Angleterre, comme aui Etats-Unis , comme 
en France > tout le monde comprend que l'association n'est 
utile et conforme aux desseins de la providence , que lors- 
qu'elle a Heu entre des êtres d'une nature noble et élevée; 
et conséquemment , que les dispositions perverses qui con<- 
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duiseot à des actes aoti^sodaiu, ne p^venl élre combattiic* 
avec succès, qo'en privant le ooop^Ie àe toate oocanon 
d'entrer en commaoicatioo avec ses semblables. 

On peut même dire que c'est en Bel^qœ que le prin- 
cipe d'isolement a été pour la première fois appliqué sor une 
grande échelle^ C'est dans la maison de détention de Qxqû, 
construite dans le 'dernier siècle » en •1773, que des cellules 
pour renfermer les détenus durant la nuit ont été pratiquées 
pour la première fois, d'après un plan général. La maison 
de Yilvorde , bfltîe à la mitme époque , fut disposée d'après 
le même système* Deux quartiers i la maison de Gand 
n'ont suIh aucun changement ; k Vilvorde , le go.uvemenieol 
hollandais délraisit les séparations cellulaires , afin de ga- 
gner l'espace réclamé par l'excès de population acomulèe 
dans cette maison. Ces fsiits remarquables ont engagé quel- 
ques publicistes , et, entre auttes, M. Craivfbrd, à donner 
au système de séparation de nuit , le nom de systime de 
Gand, an lien de celui d'Aubum. Nul doute qn'historifoe- 
ment, la Belgique n'ait des droits incontestaUes à £ûre 
valoir k l'appni de ce changement de dénomination. 

Mais, si la Belgique peut reftsndiquer la priorité dans 
Inapplication da système cellulaire de nuit, c'est aox Etats- 
Unis qu'on a essayé plus tard , arec suite et avec commen-* 
cément d'efficacité , à compléter, an moyen da silence dans 
les ateliers , an réfectoire et dans les préaiB , Pisolement 
moral des détenus. Aujourd'hui encore, en Belgique et 
dans la maison de Gand, où les dispositions de la prison 
se prêteraient le plus facilement a cet essai , on n*a pas en- 
core sérieusement tenté de surveiller sévèrement les déte- 
nus durant le four, et de les isoler ainsi les uns des antres» 
Sans doute le silence est une des prescriptions de ré^kmeMU 
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âes auKers ; knats le petit nombre des «arveiUans et Vin- 
dnlgcMe tTCc laquelle ks infraètioDs de ce genre «oni irai* 
lëes, eBlèreDl k cette »ègle toole efficacUé. D'aiUenrs, ai 
Ton panrenail k isoler le détena de son Toirin,* durant les 
heures de trarail , b liberté dont jouit le détena au moment 
du repas et delà récréation en commun , efiacerait entière» 
meet Teffel de celte contrainte. Aussi peut-on dire, que 
la coBvictioif qui ressort le plus fortement de l'examen des 
prisons de la Belgique, et principalement de celle de Gand^ 
c'est ^e Pisolement de nuit sealement , on il certaines 
heures de U îouméç, ne peut amener que des résultats très 
incomplets; 4pie la continuité du régime, obtenuey soit par 
la aéférité des sonreillans , Boi% plus sftrement encore par 
l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit, est vraiment 
la base première de tout bon. système pénitentiaire. 

CoBTaincne de cette vérité , Tadministration supérieure 
s'apprête à entrer eaJGn dans cette voie. Dans tous les quar- 
tiers de Gaad, Tisolement de nuit sera étd>U; à Vilvordet^ 
les celloles élargies de &çon k recevoir plusieurs détenus, 
seront rétablies comme elles étaient autrefois ; k Saini- 
Bernard, ancienne abbaye, dont les dispositions se prête* 
ront moins fadlem^t k cefccbangemens> on divisera lea 
dortoirs en cellules. Le surplus^de la populatio.n, qui ne 
poorra trouver place dans ces Iroia maisons , sera transféré 
dans une prison nouvelle, et les femmes seront réuniea 
dans un pénHentier que Ton se propose de bâtir à Namur. 
Une soBsme de moins de trois militons suffira pour eiécuter 
ces réformes. 

On a déjà conunencé à constrtiire , dan^ un des quartiers 
de la maison de Gand, une sui^ de cellules destinées â.re- 
cevoir des détenus qn^on y soumettra k un régime d'isolé- 
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ment continu. Les travaux sont assez avancés pour qo'oo 
puisse juger in plan générai que l'on se propose d'eaécDtcr. 
Le nombre des eelhtles sera de trenle-tiz; <Mtdoit mèoe 
les porter 'k cent-kuit par la suite. Leur lai^geor moyenne 
est de deux mètres et demi ; leur longoear de qnatre mètres. 
Elles sont disposées en deux étages ; celles dn-rez^e^chan*- 
sée auront une cour de même dimension que laîcellule,.et 
entourée de murs de douze pieds. Elles seront garnies d'an 
lit de fer, qui se relèvera pendant le jour, de manière que 
le détenu ne pourra s'en servir pour sy reposer durant b 
journée. Le guichet. d'inspection «st en fer, «t s'oavre de 
dehors. La fenêtre deà cellules du premier étage est placée 
dans le toit; elle est garnie de forts harreanz de fer, et 
s'ouvre an moyen d'une corde du corridor' intérieur.. Les 
frais de construction de ce quartier sont évalués approxi- 
mativement , par l'ingénieur chargé de ce travail , k mïïk 
on onze cents francs par cellule. Beaucoup de détails dei 
travaux, particulièrement en ce qui concerne la menuiserie 
et la serrurerie , ont été exécutés par des détenus de la mai- 
son. Les cellules seront ehauffées au moyen d'un calorifère 
qui n'est pas encore placé. 

Ce quartier, qui recevra dans quelques mois trente-sii 
détenus condamnés à un isolement perpétuel, est, comme 
on le voit, un essai du système de Philadelphie. L'amiooce 
seule de ce lioiDveau moyen de répression a produit no 
grand effet sur l'esprit des détenus. Cette perspective d'iso- 
lement absolu , avec ie travail pour seule consolation ^ agit 
puissamment sur ces hommes , josque^^Ut difficiles k émou- 
voir. Le directeur de la maison a pu déjà foire tourner cette 
disposition générale des esprits au profit de la diKipEne. 

Quel sera le résultat de cet essai F J'ose dire que font 
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dépendra deâ honnies sur lesquels Pépreore en sera &ite. 
Josqalcîy il m'a semblé qae les membres de Padmïmslralion 
sopërieore/^ns en excepter' le mimstre de la fnstice loi- 
mtme, notaient pas d*acc6rd sur Temploî de ce noavean 
quartier ; les nos voadraieQi en fiiire mi quartier de panitien; 
d'antres, an quartier d'exception^ 6b l^on séqnestrerallks 
àéitnûB les pins dangerecx: ceôx qoi^ coopables de crimes 
accompaginës die.circonstances atroces , n'aaraient ^happé 
k l'application de la p^ine de mort qne par l'indolgence du 
jury, Ao par la rëserve iree laquelle la peine capitale est 
iofligée en Belgique; Si la première opinion est adoptée, 
le pende temps que passera chaque détenu dans ce nouieao 
quartier de punition , s^opposera h ce qu'on puisse obser- 
rer, arec quelque Continuité, l'effet de ce nourean régime 
sur les dispositions de ceux qui y seront soumis: Si, au 
contraire , la seconde opinion prévaut, si l'on choisit parmi 
les quinze cents détenus de la maison de Crand, \ts scélé- 
rats les plus endurcis, les natures fes plus rebelles, de 
bonne foi , quelles conséquences pourra- t-on tirer de l'inef- 
ficacité probable do système d'isolement absolu, sur ces 
hommes irrérocablement adonnés ao crime , sur les mal- 
henrcox qui, descendus au dernier degré de l'avilissement, 
ne peuvent plus guère sortir de leur état d'excitation fé- 
roce , que pour tomber dans la stupidité? On s'armera, 
nous lé prévoyons avec peine, des résultats fournis par cet 
essai incomplet, pour attaquer un système qui rallie chaque 
jour de nouveaux partisans aux'États^ITnis, et qui dominera 
peot-étre universellement dans l'avenir. 

Est-il (acile, est-^il possible même de maintenir le silence 
dans les ateliers où travaillent en commun les détenus? 
Cette loi du silence ne peut-elle être respectée que quand 
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son infra^ioa ealratoeimnédBateaieDl, comme aoi Éuu- 
Unis, riaiktiop de jcbâlimens corporeb? Tel est k pro- 
blème dont U solutioo préoccupe l^ua cens qui trafailleot 
à la réforme de. nos maisons de détention. Et» enefiiet, 
cette question est do U plus btnie importance. Sans le n- 
lence pendant le joor^ l'isolement de nuit n'est plus propre 
qà'k prévenir les relations imn^Kales d'un certaifi ordre. 
Quant il la contagion morale i elle contini|e à se propager 
arec la même violence, lamtme rapidilé. Cette qoetlioo 
a de plus un intérêt très, vif pour noua A h veille d'opter 
entre le système dit d'Auburn et celui de Phibddpiiie, il 
nonsJinporte.de connaître les obstacles que noas defoos 
rencontrer dana la voie où nous nous engagerons. 

J'ai du eiaminer avec soin ce qu'on a lait en Belgiqst, 
pour isoler les détenus dans les ateCera conamuns, et qoe»- 
lÂonner les employés supérieurs sur la ppaaibilîié de ftift 
observer le silence durant le jour. Comme je l'ai dëj^ re- 
marqué , les résultats obtenus sous ce rapport sont i pcs 
pris nuls. L'infliction des cbâtimens corporels n'étant pis 
permise ou usitée dans les prisons de la Belgique, les petiNt 
légères encourues par les détenus, pour infraction de b loi 
du silence , ne sufiBsent point pour en assurer le respect 
Les ateliers mal ^posés, privés .de tout moyen d'iaspec- 
tion, sans claires-voies, sansgaleries intérieures, de grandsifs 
diCTérenteSi enconil>rés de métiers de tisserands qui inter- 
ceptent la vue, ne peuvent guère être aurveillés i^galiire- 
ment. I^es gardiens sont loin d'être asses nombreot; Icnr 
sévérité n'est pas assez continue, et jusqu'ici il a été fort 
dtficile de leur (aire comprendre l'utilité des prescriptions 
qu'ib étaient chargés de faire respecter. Dana l'eKercicc àt 
quelques industries, par exemple, les époulleurs dans b 
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tisseranderic» ks déicM» «onl pbcés face ii bce^ de manUre 
iiceq^elet eenmiBDicalioiif orales échappent (aailenienl 
à la aorfirîUaiice (i). 

Dtsqoaire direcleara des maitons.çetrt r alea ^ Belgiqvet 
trois peaaenl que cestleoce est impo^aiUe i maÎDlenir da94 
les ateiieri. Celui de Gaod se flatte de pOB?oir robteoir au 
mojen de l'angiaentatioB da nombre des «anreillansf nais 
son opinion est contraire k celle de ses adjoints, L'inspec-^ 
teor général des prisons de ce peys, M. Dncpéiianx, eil 
coovainca de l'impossibilité d'intredoire dans nos anciennes 
prisons, mal disposées à est effet , le qrsième ùlendena 
d'Aabarn j et il pense en toos cas , que l'emploi des châtia 
mens corporels autorisés aui Écals-Unis , mais qai répu- 
gnent à nos idées et k nos mœurs, deviendrait indispensable. 
Si j'ose émettre ici mon opinion personnelle , fayouoTSil 
<{oe Tétat des prisons de Belgique es^ très propre k con- 
vertir an ^stème de Philadelphie. Je suis couTaincu, pour 
ma part, que si l'on ne change pas les dispositions des ete* 
iien, si l'on y place on aussi ^and nombre de détenus , si 
Ton ne midtipUe pas les sonreiUanSy et. si l'on ne choisit 
pss ceu-ci ^dans nne autre classe , A enfin , la punition de 



(i] Cei olMcrTfttions dteontrcnt que l'organisation des pvitona da I» 
^û|M tsdm la poiaîbilité de faire obeerrer acineUementle aîleoce 
^•ietauUeiaj mais dlea n'iofinnent en rien lea argumeoa en £iTear 
an irayail en commun , et lurtont , elles ne prouvent pai que l'obtention 
^B lilence toit une cbose abaolnment impoûible à rëalîaer. Que lea 
obudct lignais par M. de la Pnorgerie disparaiiaent, qna lea ateUèra 
loicBt diapoaés d*an« nauiAro convenable , que le nombre dea aonreil- 
WfoittuiBaant, que.lea amiliorationa indiquées aux pages 491 et 49a 
loicnt ciTectuëes , alors seulement il sera permis de comparer les deux 
fJfAmtê, et de déclarer celui de Philadelphie préttrable à celai d'An* 
*«»"»• {NàiedêVÉMeur.) 
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la BHôiiidre infraction nVsl pas certaiiie ci ioAinéfiaief ga- 
rsBlîes hitn difBdkSi tiooo impostibks à réunir, on res- 
tera fort éloigné do bat ,que i on m flatte d^atteimire. Amii, 
quand on spnge de qnelle importance il est de s^amircrdes 
arantages des ^Wérens systèmes-, avant d'en entrepreodre 
Tapplicacion, qvaad on calcole les dépenses comidénhb 
qn'enIrailDerait on joor la nécessilé de transformer des mai- 
sons biteies d'après le syétèmede réonion de îonryeaéla- 
Mîssemens dont Tisolement absolo serait la base, on se 
peot s'empêcher de s'eiFrajrer do grand nombre, de parliaaBs 
qoe compte aiqoord'hoi en France le système d'Adioni oa 
de Genèfe. 

Dans aocnne prison de la Belgi^pe on n'a essayé d'iiolec 
les délenos'ao^^réao. Le direeteor de la maison deGaod 
m'a dit avoir songé à établir aotrefois k Yilvorde Teiercice 
en rang et en siiencei pendant la récréation ; mus cette is* 
novation loi semblant daogereose, «t les réglemeot ne la 
prescrivant pas, il crot devoir y renoncer. 

Eicepté k Gand , où les réfectoires sont bien ditpoiés, 
les repas, too)oors d*aiUeors pris en common, donneDfc 
lieo aoz commonicatiolis les plas libres. Le moment de k 
prière , qoi précède et termine le repas , est le senl oà règne 
le silence. 

Les dortoirs de denz quartiers k Gand ont toojoms^té 
disposés d'après le système ceHokmre; Ui , Ifcs détend reo- 
fermés dans lenrs celiaîes sont complètement isolés pendant 
la noit. Les cellules sont sur. u^ seul rang ; elles s'oavrcoi 
sur on corridor pavé en dalles. Des rondes de nuit onl U^ 
fré^emment. Cependant on ne prend pas assez de précao- 
tions poor que le bruit des pas, de l'ouverlore des portes, 
n'annonce pas l'approché des sorveillans. Ces cellules trop 
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petites et'éctairëea par on seul gaichct. De peavenk senrir 
qoe paor la mit. Les déteDos qui y sonl renfermés .me 
partie da dimanche ou pour ponilion , n'y peavent lire on 
s'occaper. 

Les adversaires da système cellolaire ont airancë qu'an 
nombre au inconftfniens qoe présenlerail i'appliaation de 
ce régime, iH ùUaài placer rimpoosibililé d'oofrir et de 
fermer promplement le grand nombre de serrure et de 
Terroox que nëccssitcnl ces difisions multipliées* Je n 'ai pas 
négligé roceasîon de m'asanrer jasqu'àquel point celte eb- 
iectton' était fondée. L'eipérience m'a prouvé que deos 
porte-clefs suffisaient à Gaod, pour ouvrir et fermer qua- 
rante-deux cellules en sept minutes ^ et qu'en une demi- 
heure au plus, les détenus habitant ces cellules s'élaient 
babilles, avaient fait leur lit^ n^toyé leur chambre, et s'é- 
taient placés en rang pour se diriger vers les atelierf . 

Quant ans prisons où les dortoirs en commun existent 
encore, toutes les observations que j'ai pu recueillir con- 
cloent directement et puissamment en faveur de la sépara- 
tion de nuit. Ni l'éclairage des dortoirs communs, ni les 
rondes fréquentes, ni la substitution des hamacs st^pendus 
et étroits, aux lits plus larges, plus rapprochés, et d'un 
accès plus facile , n'ont pu mettre un terme aux désordres 
^ toute sorte , aux communications immorales dont le 
système funeste assure l'impunité; partout les directeurs, 
les médecins, les aumôniers demandent l'adoption la plus 
prompte de la divbion cellulaire. 

Avant de m'occoper de l'organisation du travail dans les 
prisons , question si importante et jmr laquelle j?ai essayé 
de réunir des docnmens complets, il me semble nécessaire 
d'eiposer rapidement quel est le mode d'administration 
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^ie9 nuMOM de déteotiMi, qaei en est le régine aliineii- 
taire, ci queUes soot les principales preseripiîoiis discipli- 
naires. 

AdmittUlTation •opÀ'ieure et intpection des piûoDS. 

L'administratioii gëiiéraie des prisons et étaUissemeM 
4e bieafisiisance de la Bdgique est cooiée k sd adaMiûsuv* 
tsar, sidKMrdoiiné conune chef de dhrision an ■nnistre de h 
foi Uce^ Tottt ee qui a rapport k eettè partie , est de ses 
ressort^ prisons civiles et militaires^ maisons de détentim, 
de rédnsioA et de force ^ hopitaoi, ëtabHssemens de bien- 
fidsanee ^ dépAts de mendicité et colonies^ agricoles. 

ITn ktspèctear général des prisons et étaUisàemens de 
bienfaisance a été nommé en i83o. Il yisite trois fois par 
an ao moins tons les établissemens confiés h sa sorvetllance; 
il est chargé de signaler les abas qu'il déconnt?, et d^indi- 
qœ^ les améKoraiions qa**!! croit désirables et poss9»les. 

Cette organisation si sirtiple a amené les plus hearenz 
résoltatéf et la concentration de ponroirs a donné aoi amé- 
liorations nn ensemble que la dissémidationdes attribalioiis 
tmtratera toujours là oè on hésite encore h établir one sem- 
blable nnité. 

Un des premiers eflfets de ce sjstètae a été de containere 
les hommes chargés da soin de ^l'administration^ en Bel- 
gique, de la nécessité de faire marcher de front la réfamie 
dès prisons secondaires et des maisons dé détention et de 
force. 

L'obligation imposée à rinspecteor général , de ▼iaiter 
souvent les établissemens placés sous sa surveillance , éta- 
blit un contrôle relier et détaillé de tontes les opératioos. 
Il est impossible qu'on abus grave, une infraction noinble 
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aui réglemeosait lieu , sansqiie i^miaîstralîon rapérienre 
ne soit promptemenl ioAlniile. L'aitentioo.dc rinspecteur 
géoéral, de M, Bocpéfûiint, si remarquait per son dé- 
Touemeiit et ses lainières, sens cesse fiiée saran petii nondire 
d'étsbBssemeni, esl mie sAre garantie de régolarité, ei le 
moyen le phis certain d'amener des réformes « eatÂprises 
«▼ee on esprit de soite et d'ensemble. 

Je rappellerai ici en passant, qœ tant que cette concen- 
tration d'attributions et de pouvoirs n'aura pas lien en 
France, il n'y^ura rien à espérer de Paotion du pouroir 
central. Comment cette action pourrait^elle être efficace, 
tant qu'elle s'exercera par correspondance, aussi loog^temps 
qu'elle sera transmise par le seul intermédiaire des pré- 
fets? Et comment ces fonctionnaires sorchai^s de traraux 
d^ne tout antre nature , souvent même étrangers aux idées 
de réforme', auï projets d'aniéliorations qin préoccupent 
lestliéoriciens, pourraient-ils trouver le temps nécessaire 
poor survoler l'application détaillée des réglemeos géné- 
raox et domestiques des prisons. Aussi les étrangère, re- 
marquent "ils arec éionnement la diversité de régrae 
qu'offrent nos grandes prisons. Sans doute , aucune d'elles 
représente Un spectacle affligeant; quelques mes même , 
celles qui se trouvent plus rapprodiées du pouvoir, peuvent 
^re citées pour l'ordre matériel qu'on essaie d'y intro«- 
doire; et cependant, sans porter des moyens d'action sur 
le moral des détenus , que de réformes matérielles ne nous 
reste-t-îl pas k imiter de nos voisins 1 

Unité d'action, inspections fréquentes : teUes sont les 
premières réformes à introduire dans l'administration su- 
périeure de nos prisons. Sans elles, toutes les autres sont 
impoissa>les. 
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ComaÛMioiit d'tdiSBii^trstîon dat priiOQt pour |mîo«, et eoUéget de 

Les gouverneiirs de proTÎnçe en Belglqsc^ ejcercoit à» 
fondions pfolitiqoes admiaistrâlires el p«r&itêiaeia iem- 
bUiies à celles des prëfeU en France. U élaîi donc nsliird 
de ieor confier la haute sunreillance dey^rbons et maisons 
de sAretë de lear province : aossi^ce ponyoir figure as 
nombre de leurs attribolioos.. liais on a pensé « et ayec rsî- 
soA^ 1 moù avis, que ces agenS da ponvoir, éio^nés sou- 
vent des étj^lissemens confiés à leur sorjreillaoce, ne pou- 
vaient que difficilement el rarement s'occaper des- détails 
d'administration , si mutltipliés et si minntieva, des. maisons 
centrales situées sur plusieurs points de rélendiie de leur 
ressort. De plus , le désir de pénéirer les détenus de Tidéc 
que la société , en les séquestrant momentanément, ne ces- 
sait cependant pas de s'occuper de leurs besoins et de leurs 
intérêts ; qu'elle leur réservait , dans leur éiat d'humiliation^ 
mie laige part de bienveillaocCf a suggéré l'heureuse idée 
de placer, près de chaque maison centrale* de chaque mai- 
son de sûreté, une commission composée deshonuoes les 
plus recommandables de là localité. 

liais pour donner quelque eflScacilé k de sjimhIsMes in- 
stitutions, il iallail investir ces comités de pouvoirs réels, 
lenr accorder des pr\filéges qui. ne lussent pas seulemeot 
honorifiques, et les intéresser ainsi k l'accomplissement ré- 
gulier des fonctions , gratuites k la vérité, inais cepeadaiit 
susceptibles d'être ambitionnées par la portion d'infloence 
qu'elles as^rent, et même par la part, de responsalniitë 
qu'elles imposent aux citoyens qui en sont;<revitos.. 

Ce but a été complètement atteint; et, de l'avea géné- 
rai, c'est i la surveillance et à l'intervention active des 
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commistîoiis âdminislratires ëlMies dcfuîs qoiiiEéatté^en 
BeSgîqve, que soÂt ddes U^plapari des heorcÀisftrsnkKB^^ 
tioD9 introdoitea dans les prisons de ce pays. 

Yoict les bases-princîpldes de ceMéiAslitution : - ^ ' ^ 

Chaqaie . priâon* est. adoMnisirëe par- «M'^coaMmsioii * «ou 
collège de régens;^ 

Cea comvàissioiis sont nofliinéea parole roi; Lenrstfoac- 
tions sont gratuites ; elles donnent soiiiemém droit, en «cas 
de dépUcemeBl , à àes frais de rooie , le seorétaftreritraché 
à chaqjne coÉamitonin des maisons ^force ou.de' rédasion 
reçoit seul nn traitement (de ^oo-florios). ' 

Les commissions s'as$efl»hkni autant que: possible. àaaa 
le local même des prisons, ot>deox fdis'par iimm^; JLes g4a«» 
vemeiirs ont le droit d'assister àox ^assemblées , et ; dans ce 
cas, de les présider. £n cas d'absence de ces fonctionnaîriefl, 
le r^enlle plus ancien en rang est chargé de iaiprésîdence. 

Les commissioos adnMiiistrativ<es sont chargées de dresser 
les réglemens de service intérieur et domestique , dWréier 
l'organisation du service sanitaire « de régler le Urif ties 
cantines; eUes sont chargées aussi d'autoriaer Tachatide 
tout et qui est nécessaire pour Je seri^ice dès prîsdna.^ 

EUcs exercent une surveillance' sévèce sur .les ateliers* 
Elles visitent et inspectent les magasins , aussi .séuwttfii 
qi^ellea le jugent à propos, et réfernient':sur' le chaai]^ les 
abus qni s'y sont introduits. 

£Ues adressent 'annuellement, aidant: la fin do mois de 
jnîUei ^ au ministre de la justice., par l'iniermédiaire' d» 
goa^emeor, un projet de budget des dépenses pour l'année 
suivante, en même temps que les. plans et projets de'nou- 
▼elles constructions, de réparations on de changemens k 
Cure aux prisons qu'elles administrent. 

IV. 3a 
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Ellea 800t«liâiigétt& de dresjer des listes de ] 
pow MUes ks places astres fne ccUes de 
de premier conoiei^. 

Dans le premier trimestre de chaque aanée^ les commis- 
MBS admimstratiTes âdb*essent ao ministre de ia }«stîce un 
état présenunt : 

a 9. Les noms des prisonmcrs qui ont sëjoomé dans cbaqae 
prison pendant l'année précédente ; 

a^ La date de lear entrée et de leor sortie ; 

3* Le montant adqœl s'élèvent » patinfiTsda, ksflrM 
de nourriture , d'babiilement, dé cooebage^ de traitement 
mddicalf de ciiaoffage « d'éclairage , de bhndûsaage ; 
. 4* Le rapport net des cantines; 

Et enfin f leurs observations refartives k*ees difiereos ar^ 
Ùcles. 

. Elles peorent disposer, sans aatorîsaiiott préalable des 
aotorités snpérienres ,d'aa crédit de 100 florins, ponr pour- 
voir à des besoins immédiats. 

Afin d'alléger les fonctions, en en fixant le terme , et d'ap* 
peler an phas grand nombre de citoyens k participer k 
rœarrc de bieafiùsanee et de dévouemem qui est le bot de 
cette institotion, les commissions d'administration sont re- 
nouvelées par tiers tons les deux ans. 

Des ordonnances récentes , dont je citerai plus hûn les 
dispositions, ont confié aux commissions d'adminisiratioa 
le soin de présenter des listes de grâces et de commutation, 
et de présider comme comités de patrons^ li la rentrée da 
Kbéré dans la société. 

Telles sont, en abrigé^ les di^poeitiona contenues dans 
les arrêtés des 4 noveasbre 18a i, ai octobre iBaa et 1^' 
novembre i83a , qui ont créé, modifié et accru les pouvoirs 
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coafiés moL coAwisiîoiis adminitlratirês. Slkis 4dat«, ces 
fn-eseriplioiis avraîtiit ëlé privées d*iitie grande partie de 
ieor eflieacilë , ai ropîaioti pnUîqoe n'avait pas été disposée 
k seconder ka intenti<His dn pouvoir. 

Peraonnel des maifoni de d^Untioq. 

Le personnel des employés et préposés au service des 
maisons de détention, civiles et milîlalres, est divisé en 
dcaz classes; i*tlne ponr le serf ice intériear et domestiqué 
en général , et l'autre ponr la direction et la surveillance 
dn travail 9 exécoté partout pour compte du gouvernement 
lui^iDéitie. 

Ces deux services sont distincts et indépendans l'un oé 
l'autre. 

Il est établi ponr le service intérieur et domestique: 
un commandant; fin adjoint-commandant; on commis; 
un aomônier ; un instituteur ; un portier pour chaque entrée 
intérîteîure ; un gardien ponr chaque centaine de prisonniers ; 
un mahre boulanger; une lingère; un jardfaiîer. 

Le personnel des employés à la direction des travaux se 
compose ainsi qu'il suit \ un directeur des travaux; un 
premier commis; un écrivain ; un garde-magasin ; un aide 
garde-maison ; deux contre-mattreà ; deiix employés. 

Des compagnies sédentaires sont chargées dé la garde 
extérieure dts prisons. 

HâbiUement et Coucher. 

Il est accordé k chaque détenu lea objets d'habillement 



Hommes. Une veste de drap gris et on pantalon pour 3 
ans; une veste à manches de toile pour a ans; deux panta- 

4 
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loDS de loile pour 3 ans ; trois. theoiises pour t8 «ois; deux 
^letsde toile pour a aDS^; une crante par an ; une paire de 
jcbaussons par an ; deux serre-tèles ; une paire de. safaols 
pour 6 mois; une casquelle de feutre; deux taUiers. 

Femmes, Une jaquette de drap pour 3 ans; one )ope de 
laine pour 3 ans; deux [aquettes de dimmites pour 3 ans; une 
jupe de dimmites pour a ans ; deux jupons de dessous pour 3 
ans; deux mouchoirs de cou pour a ans i deux. paires de lui 
pour a ans; trois chemises pour 1 8 mois; deux tabliers par 
au; une paire de sabots pour 6 mois. ' 

Les femmes sont uniformément coiffées d'un bonnet de 
toile noire cirée, dit il la anversoise. Cette coiffure écoûo- 
Aique est très conirenabk. 

Les pièces dites de casernement consistent en une paillasse 
pour 4 3AS{ 83 livres de paille. par an ; un traTerain pour 
4 ans ; deux paires de draps; une paire de couvertures de 
laine ; un hamac. 

Les fréquentes variations de température, partîddière- 
ment au commencement du printemps, ont engagé Tadmi- 
nistration à modifier les réglemens touchant la distribulion 
des vêlemens d'hiver et d'été. Les détenus sont autorisés 
aujourd'hui à porter leurs habillemeûs. dliiver depnb le 
i" septembre jusqu'au i^^ mai. On a substitué k la toik la 
tiretaine ou dimmites pour les vétemens d'été. Des. gi- 
lets et caleçons de flanelle sont accordés, à la demande des 
médecins , aux détenus dont la santé exige ce supplément de 
vétemens. 

Le mode de couchage a été aussi amélioré dans plosienrs 
prisons. On a substitué partout les hamacs suspendus aiu 
anciennes couchettes eq bois. On a placé partout des iits«n 
fer dans les infirmeries. 
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Régitiie alimequire. 

La ration joarnalièce 4e5.prisonaiers.e3t, pendant toui< 
rannée, d'uae deml-.livfe de. pain, de seigle, une cer^ 
taine quantité de so.upe A k viandç ou aa grjaau, pour le 
dîner; et de trois quarts de. iiirre de pommes de. terris cuites, 
ayec assaisonnement , pour le souper. 

La soupe à la, viande, distribuée quatre fois paf semaine » 
se compose» pour loo personnes, de. 7 libres de viande; 
7 libres de pain de froment ; 4o livres de pommes de terre $ 
7 libres de riz; 5 Urres de légumes verts; «une demi-livre 
de sel ; 3 décagrammes ■/> de ppivre. 

La soi^pe, ail. gruau se compose de 11 livres.de gruau^ 
7 livres de pain de froment ; aS livres de pompaes de terre; 
1 bVre y^ de beurre ; 8 livres de légumes verts ; 1 livre /» 
de sel -^3 décagrammes de poivre. 

Les pommes de terre assaisonnées pour souper, con- 
tiennent, pour 100 personnes, i. livre de beurre ou.de 
graisse de bœuf; i livre d'oignons; 1 livre de sel,, et une 
petite quantité de poivre et de vinaigre. 

Cha4||De matin,, depuis le 1 5. novembre jusqu^au 1 5 mars, 
les détenus, aa sortir de leurs, dortoirs, ont une ration de 
boisson chaude, eau et lait mêlés ,^à raison de trois verres 
par homme. Les médepins des diverses maisons centrales 
attribuent k cet usage les effets les plus salutaires. C'est k 
son introduction qu'on doit d'avoir pu , sans inconvénient 
pour la santé des détenus , supprimer la vente des spiritueux 
à la cantine. 

Mesures fanilaires. 

Att reste, on ne saurait trop louer Tordra «Oléflel qui 
regoe dans les prispips 4e la BelgiqnenOa j a.ma|tipli4*les 
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moyens de proprelé et les précautions sanitaires. On a 
établi des salles de bain. Les infirmeries ont été poanmes 
de baignoires mobiles. On a travaillé dans plusieurs prisons 
à rassainissement des locaux. Le maintien de la proprelé 
fa plus scrupulensé , le j)lacement de ventilateors^ledés- . 
encombrement des cellules , des dortoirs et des ateliers, 
les fumigations , Temploi du chlorure comme désinfectant, 
tous ces moyens ont été simultanément employés. Des es- 
sais ont été faits pour la désinfection des lieux d'aisances. 
Les baquets des infirmeries et des dortoirs ont été rempla- 
cés par des appareils inodores. La quarantaine sévère que 
Ton fait subir aux détenus à leur entrée, complète ce sys- 
tème de garanties sanitaires, et rend presque impossible 
rintroduction des maladies contagieuses; aussi, depoîs 
long-temps aucune épidémie n^a sé?i dans les prisons de 
Belgique. Le typhus n'y parait plus , et à Tépoque du cho- 
léra on a remarqué que les prisons avaient été épargnées. 
A Gand, sur une population de i,i(oo détenus , il n'y eot 
qu'une seule victime. 

La moyenne des décès dans les prisons centrales de la Bel- 
gique, était, en i83i , de i sur 43 , j3; tandis qu'en France, 
cette proportion était , en i83i , pour nos a3 maisons cen- 
trales, de I sur i^. Elle est aujourd'hui aux Euts-Unis, 
dans )es cinq grands pénitenciers, de a sur Ifi, ya. 

Il existe des cantines dans toutes les prisons de la Bel- 
gique. 

Voici lès objets de consommation que peuvent s'y pro- 
curer les détenus : 

Biér« légère j dé même qiialilé pour tontes les prisons; 
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pato Uaac; viaade de porc; beurre; uImc; pipes; café; 
ffMBage. 

La fente des spîritiievi est sëvèremenl dëfiendBe ; le» dé- 
(eaos fee penreat recevoir ém delK>rs aueaoes denrées en 
boiflsone» 

Tout aehai ae lait eo nH>nMae ftetire. 

Les commissions administratives des pvîsona règfeni 4é 
tarif deseantiaes; eUes sont aqisi durgéës de faire l'adbat 
de tons leaol^cu qd tfy vendent; elles ebéîiissent le tÊàh 
lînicr,, talent so» «vaitémenf , et awureae tes. eoeMptes,, 
^'eHès t ga n ein ellerit tewflea six mois. aO'Milaîetre data 
ftislice* ' 

Les béaéiccs pvav«Mnl des canlinea, déddotion faîte 
de toas les tels y aoni versée- aMoeUement dans la caisse du 
fends q[>éeîal des prisons, Antrefais , ils étaient disiribaés 
eonnne prfaiiesd!éneooHi^titenf dozdéleiltli ; ee mode a élé 
abandonné , comme ayanCdonné naissance à de graves ab«s> 

La conservation des cantines est-elle possible dans les 
prisons où Ton cberdie it obtenir l'isolement complet des 
détenas P ne déimbent-èlles pas l'onifotmilé de régime 
qor^ est désirable d^établir parmi ces hommes ijtii ont pérda 
toat droit âi des distinctions ? 

A iHon avis, la- réponse à la première de ces qwstions 
est la pbis dMBcile. 1)ans les deux systèmes d'Auborn et de 
^fatlâdelplriè, la^'Caiecrl (Raccordée an dét^n de eommuni- 
qner librement arHe6 lècififlinier, défroirait tons les avaà*^ 
figés 'd^mie dbdplitié ^ ir^«st efficace ^oe parce qu'elle 
est continoie, etpoiif alnèldire inexorable. Il ftudrait dofinc, 
eô oe cas^'étslAi^ mie sorte de distribotion, à l'heure des re- 
pas et dai^s la é^olfe, des objets fourrris par la cantine. Oc 
«ode présenfe^-^tl des difficultés insitrmoolaUesr 
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.«Qo^uii ii.PiiM%iililé de n^ûne «{ai réauile, . entre kf dé- 
tenus, de ia (acuité de consommer des alimens d*ime qoaKlé 
sqpéricore , eUe n'a pas v^nion avis, de grands incomré- 
nkus» Comme celte faculcé diérîire de l'oUigation de tra- 
railler, la satisfaction est toujours une récompense. Tous 
les hommes pratiques, y. Toienir donc, ui stimnlanty qu'il se- 
Kaii4îffidle de remplaoer. 

^ f^ ;systèine de PbJiaâelpliie, où le travail est la phi 
gnanda eon^ollitioii que Ton puisse accorder an. dëtena, 
permdlnaii /Seul !«( snppre^sioii dca^eanlinea. . Mnb, en ce 
«BuiV QAiKentkaHr.peiatiêire laliéoasfîK d'amélineer.le ré- 
gime alimentaire des prisonniers. On ne saurait, en effet, 
se 4isAiitmler que TuMge des alimens. vendus dann-les can- 
tines,. lorsqu'on en.esdut lès buissons. spirituentci , et que 
les rations sont, réduites au sAoc^ndoeaiaire', a par ses qua- 
lités, varias, et snbslantielles, une influence très.fafoinblc 
sur: la santé dfts d^enus* 

Heure! de travait. 

. Lu». âéte^v^;Sç levaient et |^ cpucbaieat .autrefois avec k 
îffttf i l^,l)(^^4«.traTail.dépiçn(jUiem,4e«.saisoiiS:et delà 
longueur de la journée. 

, A^)Qurd1uii>Jç4 ateliers sont éciairéf le matin et le ^oir, 
e^ ^s détends ftr^vgilieiH ^ U lumière 4es lampes. 

...Çiçt^fç innfiVfitipnin'a pas encore jéié introduite dans le 
qif^rtier.des détenus. conâjgnnésai^ tra^anx forcdsl perpé^ 
tuitijà Gaod. Cependant l'opinion des emplfxféade 1^ mai- 
son f;((.qu'.ejll^ ne .présenterait. aof;nn d^ffg^r réel, 

troducfip^. ^e ce nouveau jf^i^çiya^ntv An reste, chaque 
grande priâjof .po^^ç upe pii plusieurs pompes k incendie, 



Digitized 



by Google 



DS LA BBU»QUB. SoS 

munies de seMBf éehelkt, etc. Les employés soai mêine 
exercis an mmimiiciii te pompes, tl des résenroirs' sont 
cossUmnient rempUs. 

Pnnitimia. 

L'emploi des chatoes n'est autorisé qa^. dans le Èas oà il 
résolle de Tinapection des Heu, que les chambres on ré- 
doits, dans lesquels les prisonniers récalcilrana. sôniren* 
fermés, ne présentent paa de garanties suffisantes poor 
prérenir leur érasion. 

Ceux qni se rendent coupables de paresse, de résistance, 
oa de tout autre délit qni n'est pas de nature à être pour- 
smrî devant les triJ^naanx, sont passibles des peines d-après: 
interdiction de |a cantine pour un temps déterminé; le 
eachotai pain et à Peau, de i k i4 jours; le cachot au pain 
et i l'eau pour plus de i4 foui^. 

lies cachots sont placés dans b partie supérieure de la 



A Saint-*Ber«ard, il ensie deux celltiles assez vastes* et 
éclairées, oà les condamnés an cachot peuvent travailler. 

Lescondamnatioiis ii pfau de |5 jours de cachot ne peu- 
vent être portées que par la commission d^adniinistrattoD. 

Commimications des déicnat arec Jes pcnoonci âa dehoc*. . 

Les.parenadea détenus sont admis, ii leur (parler à la 
grille, mais en présence d'un.{;arde, à certains jours de la 
semaine, «t k des heures déterminées. Ils sont visités avec 
Mis àieur entrée. 

ToateJbttc^ adressée ans détenus, ou gpr les détenus, 
^ OQvene par le ^commandant. 

Lorsqu'un détenu reçoit de l'argent du dehofsy le dépôt 
cttfst (iiit.cb^ le comiiaiid«Ql 9 qui en opère snecesnve- 
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5o6 DE LA paoMiÉré littéraire 

m^Otiareniae-ao prismiiicfVfe^'aeB. besaiot et sa coo- 
doile* C<ma nainàe a toiqpim liea an moDaak iictife. 

{La suite à un pruchaîn cahièf,) 



•'•--• • ' •• • I 

IXyj, Delà pFOfififfié Uffi^r^ff Hieh eminftçim. 

Ftor-M. Victor PovcnES,' arbcat-'g^uërdl a Rennes (Suite. Toj. ^lu , 
liMtyfag.5M'è»9&i). 

§, V, Examen comparatif. 

6ect. I". Propriété littéraire, 

.... 1 . • . ... 

De J^ /ççmfaraUoii daa Ugbl^Ufans dai ditaisprapl» 
Bptfftï^Sai^mtT^ iaoai» U.diijiioctiQn^oigiiaosawaiooi- 
«acr^ eiifff) romîrr^ ^ eUe*>«ié«ie et4a.paUkalt«i;.iaiit 
la propriété exclasive de l!a«lear tur.aaa owrtdgt^ som 
jOréilMuay sar «pQ.niapqaccii^ taiii<|«el«t^8«ilkpossUef 
et 80D droit de le publier oo de le reproduire i lorsq», i»- 
Vf 4 k tona, d^ucHorde o^pic qui w détient méxeMfUfcse 
trouve ainsi parijciper k ia JMiasanfia de hi pÉopnéié. 

Çettf; éHi^x'mçii^n euitt, ta» ddv eapàoea. de. droîu qoe 
jprodP^, ^R.ffffpfit A9 i>«AeDr4 aoa propre «wagc , mvt^ 
qu'il est entre ses mains, manuscrit, origimd^ indÎTÎdoei. 
on qùMmpriméy il est multiplié, collectif et en quelque sorte 
PViiirerseL, j>ar Tusage de la pensée qu'il reoierMi, est la 
prefnièffe pkne de l'édifice â eonstmire. : 

MéanmoiM, il ne suffit pas- ^'indiquer la diffiéreoce* 
droit de Fanteur sur le manuscrit et sur IViravre pol^B^ 
pMf lever toi% dif&oulté) H Ant encore aaaeéir l%se 
l'autre de ces droits et en recbereherlVsbjet vérffiMe et Tf 
tendue réelle^ 

Si Dieu , eo cféasl llipmma , Iai<«*dovi0é tesenffineftt i 
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la sociabilité |.<|' Ml il jiMl-i^rdM ftns d«:«aii.e^lllemf «ii 
lai a , eo uitme temps , ÎMilqu^ 1« puvs^« de TafiyçOpiiilh 
tioo de ce qfii ét4it nécasa^ffe Ji sea^besoi^ft el la.reçpwiaVf^ 
sauce du 4r«il d'^^proprî^tio» tib^^ wifm ^wlj^jqAn^/fify^ 
L'honm^ est donc pori< par ai^miiore,, i adsoevireile dppi^ 
de propriélé; maîa ce aentimep^ m^orei p.'a pria de formai 
exiérieore qoele )Qor oit'aggIqfiWirliltiin 4'««i e«it8Wfiwi^90 
d'iodhridos a mi» en préaence k^ dreita de cbaeai) et ;^f9S^ 
sentir le besoin de les déterminer. Avant gp'il eçiC^t^aÎR^i 
tout ét^t cQpnmiN^ 4 /<utf , e^ d^f pf;iupl^s.enc9re.erraoa>iM>as 
préseaicnt dea ^z^mpléa ac^ls /le. çei^ ]t^mp9,pqfQiii&«^I>e 
U» cea ipaii»a«g»,qoi na^iH qqo; ^ (^Ql^U|ta^pp .d!iu).^it.; 

ptOnmomium.ùiiefi de ^ ceUenn^mplIl^e 4e Çip4rf]A.vCfmh 

par la gtinéiaUté de^ d^cleurs ,e< qai alirihue à la^ loi bu^ 
naîoef l'origiafe do drQÎ^ de pcopriélé : ZVaifijîviv oo/iii^* 

kzcmeaest? (canon, quo jure , dist. 8). 

Sans recbercbér ici }asqa^à quel point Ces théories sont 
osceptîbles de cohtro veraes, et sans développer diranl^e 
telle qae je viens d'émettre ^ il laut reconnaître «que, soit 
p'on ae prononcé pour voir la base de la propriété, 4f^na ,|a 
91 naturelle 9 et seulement la consécration de ce principe 
ans la loi homaipc selon la forçie sociale, pu, au contraire. 
a'on admette que. le .drpjA. de propriété sul)ai'9tejtfl|||.,^^ 
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tîer pinr U loinociale ; éaM tes déoir hyfHMhèses , cVsi tou- 
jours k possesiiM qui le eonàlUve* Aussi, s*il eiisie des 
drrergetités d'opinions sitf la nature da droit « il n'y en^ 
pas s«f sa dëfinilioD ;.et Ions sont d'accord pour latre de b 
frcffriéîé ItértHeoDehii^éf passeur wfe disse, d'en vterd 
d'an disposer à son gté (i) , et surtout pdur ne pas séparer 
Itf pi^piriéié de laposaeadon qui en est l'élâBent comtitaiif; 
l^pAûAis- à posiesshHê separari non potest ( L. 8 , C. ^ 
aoq. étretpess.). 

' Ifaintenant , que la loi sociale Tienne modifieir la joini- 
sance du droit de propriété, c'est encore ce que Miistoirt 
nepeimét pas de férdqner en doute; les.lcMS de Lycnrgae, 
à Sparte , les l6is agraiires des Gracqties , k Rome ^ les Ids 
sompioaîrés du moyenni^, la lot du 'rtaniilum en 1793, 
et| an besoin, les confiscations nationales dans tous iei 
siècles , sont des exemples irrécusables deeesmodificntioBSi 
et une applieation plus ou moins équitable , plus tm moias 
forcée de cet axiome de A*oit publie: ùHertsi reîpuêika m 
sud re fuis maU utàiur (§§• a, 3. De iis qui soi Tel alieo.)* re- 
produit dans Tart. 544 du Gode civil ; — mais cet artide, 
qui AéBnit la propriéféle drokde jmnt H éfe dS ^ o m r da 
CHOSES bi LA mahiÈhb iiA prôs ABSOLUE, y conaprcnAni^ 
cessairelnent le droit êxchaif de possession (a) ^ et «e n'es 



.. (1) Fqy. Domit, Lois cwiU», \ïr, 3,($. a et 3.— BUduiioiM, Cvma 
en the laws ofEngjiand, B. 2, chap. I«r. — De RaynevAl, Jn*tit, à 
droit de la natun et des gens , liv I«r^ cliap. 3 , $$. 3 crt 5. «v- Atl ^ 
daCodecitfl. 

{2) Phires eamdem rem in solidupi possidere nonpassuni. Coni 
nattiram quippè est ^ cum'egoàliquid'teneàm, tu quoqtâ^ id tcru 
pideatis (h; 3, $: 5^ j^ d« acq. Vel. amitc. posMM.). 
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loDc qa'aataol qât le droit reveodùiiié réunira ces 0émuu 
:oiistiUiti& de la propriélë, qa^îl pourra bd êlre attinulé.. 

11 éuil besoin de raffiekr en qoelquet moU cef prin- 
ipes doni iei dëveloppemens comprennent tant de livret , 
arce qu'ils #ont le point de départ. Maintenant , il tant en 
lire l'application an droit de fanteor snr son ouvrage. 

L'aotenr enfante sa pensée, il h formule, il Técrit ; dans 
et élali il est propriétaire eidusif , tout k la fois de sa pcn- 
ée, de la forme extérieure qu'il lui a donnée , et du manus- 
rit qui la renferme; il peut modifier, détruire son ouvrage, 
ommele vendre^ le donner, le léguer,. le laisser iœpro* 
actif, sans suite, ou seulement s'en servir pour lui seuL 

Mais cette dernière fin n'est pas celle des auteurs ; leur 
Dt, au contraire, est de répandre leurs idées, de les pu- 
lier, d'y Eure participer le plus grand nombre; car, dit 
licéron : « Imptttimur naturâ ui prodtsse veHmiu q/mam fUu^ 
911...... liaçue non fadle ett inotnirt qui quod teUU ipse non 

wkt aiferi (i). » Et c'est îustement llmmense différence 
ni eibte entre cette propriété et tonte autre propriété, 
ont le but est de disposer, ii son profit particulier, d'une 
bose commune à tous, telle que b terre et weê produits. 

Aussi , si tant que l'auteur conserve son ouvrage pour son 
sage privatif, il en a la propriété esclusive, k peine le com- 
lonîque-t-il , que sa propriété sur la pensée , étant toute 
iteltectnelle, se modifie par cette communication, de teUe 



(i) D« fio. IwDt et nuti , lib. III. — - Stînt Augiutin a ^alemcDC dit : 
esiderium ntéum non êoli œstuat, séd usai indt essefratema ca- 
ias, -^ C<mf. lib. Il , cap. a , n» 5. — > Bt Abélârd , dana ta dialectique : 
tid tuam , frater^ imd ad communem omnium utUitatem. » P. 5. 
yoy, Documêns incdits sur V histoire de France, pag, iSo. 
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HMnière qa'tt ne sâorâit la ressaisir, la retciidiqaercoiiae 
ayant senl dr^ir^e remettre ; en la commimiqiiaiit à «m 
antre mtelligence, il d appelé celle-ci à fooir de ses (mU, 

Il ne peal è6nt rerendiqaFer son droit de propriété, tptt w 
ter manuscrit Idi-^même , ^ contient sa pensée ; et ce n'est 
qo^antant qoe le manuscrit lai'^st soustrait, qn^il peal m- 
voquer le secoars de là loi; et alors c'est «ivol^i'ooa 
cOflonisà son préjodice, tùI de méide nature que n oniai 
arâît sotistrait la plume avec laquelle il a fêté -sa pensée nr 
le papier. 

C'est ce que constatée Ja législation du grand-ioché ic 
Bade. 

Propriétaire de son manuscrit, l'auteur peut le feo^t 
le céder^ en tout ou en partie , le léguer ouïe donner, comat 
il pourrait le faire de tout autre objet , sa propriété; et le 
contrat qui interfient rentre dans la catégorie des cootcd- 
tiens en général. 

Hais on ne saurait oublier que le but d'un aulear, en U^ 
sant «m oarrage intellectuel , uoe composition litiérelre, 
est de 4e répandre , d'en faire jouir la masae sociale, etqa 
c'est par la voie de copie ^u de l'impression qu'il tueifil 
sonbnt. 

L'œutre ainsi multipliée k l'infini , publiée an profit i 
tons^ acquise par quiconque en a le désir on la iacullé, csl 
elle encore la propriété etelasÎTe de son antenrfceloH 
peut-il encore invoquer k son égard leyitf uiendieiabuUni 
C'est ce que personne n'oserait soutenir ; son droit de pn? 
priété subit donc alors sa plus grande modification, s'ili 
s^évaporc pas et ne s^évanouit pas entièrement, suivsot i 
expressions de Blackstone. 

En effet , qu'est-ce qu'une propriété dont tous pearti 
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HscrviffA ce s'««l iha propriété dev«iHfe<onMHOie? Aéait 
oesauml-QA «ssmUer Je droil!qiie peatamirviMitear 
Air ion aaTr<>ge publié , arec (celoî qo^ua pi^opriétaire à 'sur 
OB objet matériel » inHQ^obie ou me ubW. 

Oo ait déjà Pi«inieos« ifif tance qui sépare les deux ép* 
fècM de propriété; VuB9f de commiue deveDant Hidivi-* 
(belle et privative, par roccapation oo l'tcqiiititiim; raoïrei 
depenoatkdle devenant oonipiuie, par la pubKcalion. Cette 
duiance esi ainsi grande qne. celle de- l'âme à sa matière ^ et 
on voudrait cepeodApi assimiler les deox droits, régir Tniie 
jHir les principes qui af^rtiennent à Tautrel «*** Ce Serait 
néconnaître leurs de ux essences^ nutérialtser FinldligencQ* 
Est-'Ce Ji dire pour cela, que l'autear ne poisse pins ni 
tiercer aacoD droit sar son outrage , aussitôt qa'il Va pa-> 
iilié^ ni ûrer attcnn profit pécuniaire de ToBovre de son in^ 
elligence ? Est-ce k dire, qu'après avoir consacré on tempa 
4iis oo moins long de sa wieXlc prodoîre , qu^après j aroir 
eot-élre sacrifié sa propre fortbne^ il ne poisse, en ^oài* 
CQsalioa de tant de temps employé, de tant de labeursy 
e laof de sacrifices £ails , et en récompense de futilité gé^ 
érale de at>n œtïvre;^ avoir le. droit exclusif de le prodoire 
reproduire? 

11 fiwt eocore distinguer^ liOcsqoe roèvrage iieste inédit 
Ure les maine de Tautenr^ qu'il est sa propriété person- 
lie, que lû seul conservé la jouissance tant du manoscrit > 
e de son 'contenu, l'auteur en est le mahre absolu ; il peu! 
ûire i'osj^^ qoe bon loi semble; il peat^ ainsi qne je Pai 
1^ dit, même l'anéantir en tolalité;l.. par la ipéi|ie raison 
leot en tirer le parti le plus profitable, par exemple le 
idre^x Goxiditinns qu'il lai convient; Voilà unr premier 
rfit, qui Y pour être garanti, n'a besoin que du secours dé 
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la lai conmeDe; le contrat qui en dilt est en effet r^ pir 
les mêmes-principes que tout autre. Mab rourrage une fois 
pid>lié, les atteintes que reçoit de cette pnbKeation le droh 
de propriété i le restreignent k des termes tels qu'on nesai- 
rait pins y appliipier les principes de la loi cotrimûMi et 
que, priTé de la jouissance excbm^e de cette propriété, l'ai- 
teur on son représentant né peur plus réclamer que le^roit 
d'élre le seul à procurer a«. public la jouissance de son 
senvre. De Ur, le droit de reproduction on de copie, eo^ 
righif Ferlags-rechi, iroil tout particulier, tout qiécid , et 
qui doit élre combiné arec Hintérét général ; — ^ droit au- 
quel la plupart des nations n*ont donné qu'une ensteoce 
temporaire , droit que ranciennê législation française ap- 
pelait de grâce y let qui , partout , est considéré comme «o 
privilège ou droit priifaitf eu hreur de l'auteur ou de son 
cessionnaire. 

Il ne faut dope pas confondre (je ne saurais trop le rép^ 
ter) deux choses essentiellement distinctes: le droit de l'ai^ 
tenr sur son œuvre iuédite , qui constitue nue propriété i 
VégàX de toute autre ; et le droit de reproduction de lo^ 
outrage , une fois qu'il 1^ livré à la soqété pour l'éclaîrel 
rinstruire, lui révéler sa force , comme aussi qnelqneft^ 
pour en attaquer les mœurs, les institutions, les lots, | 
paralyser l'action civilisatrice, on encore y jetier des brafl 
dons de discorde, y fomenter la sédition, en la leurrai 
d'illusions trompettes. 

Lorsque Poùrrage est ainsi publié, p6ur retenir non dn^ 
sur cette propriété, h la participation de laquelle lai*mèi^ 
appelle la société entière j l'auteur a donc besoin de reco^ 
rtr à la puissance.pubiique, afin qu'ayant égards sa pciA 
à ses travaux , au résultat social de son œuvre, le toot sî 
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prîseneonsidéraUmy et, qa^âu milieu de cette diffosion 
de sa propriété dans la société , par soo propre faii y il poisse 
oéanmoins en tirer qoelqùes avaot^es pécuniaires. De là, 
le titre d^acle pour i'eacouragemeni des sciences ou des étudlss, 
doDoé chez les deax peuples régis par les institutions les 
plus libérales, TAngleterre et l'Amérique; de là, la quali- 
fication de privilège de grdee donnée par Lodis XVI à celui 
si large ^ concédé aux auteurs, par l'arrêt du 3o août 1777 ; 
delà,ladistinctionfidte entre l'aoteur et son cessionnaire, 
entre le créateur et le simple prodocteur, entre le génie 
et Vindusine* 

Mais , en. intervenant, la puissance publique a dû totf- 
jours le faire selon un mode conforme k sa constitution or- 
ganique. Ainsi > en France, aussi long-temps que maîtresse 
du droit de imoait, par les corporations (i), il fallut son 
aotorisalion pour pouvoir publier, il suffit d'accorder le 
privilège exclusif d'imprimer, il Manieur ou à son cession- 
naire, pour garantir son droit pendant toute la durée do 
privilège. Sous cette législation , le privilège résumait donc 
le droit de l'anteor, y compris même celui de le publier 
une première lois; aujourd'hui, où la pensée peut libre- 
ment se faire jour, où elle peut se faire entendre (à b^s 
risques et périls , il est vrai ) ; aujourd'hui où la publication 

(i) Dès l'oii^anifatioD des corporatioDs , foua laiot Loa», les mëtien 
tombèrent ai bien dana le domaine royal , qu'il n'y avait pas juaqu'aux 
Tcndeura d*oignons, d'aulx et d*£SchallongfiS et aux savetiers, qui 
punent •'établir, i'ila n'achetaient la pei-mifiion du roi, et la délimi-« 
laiion de chaque mélW était tellement faite des lors que , par exemple, 
IcBsaTCtiera ne pouvaient accommoder lea souliers et les remettre à.neuf 
de plus des deux tiers ,-pour ne pas empiéter sur le miflier des cojrdou- 
aicra IKay. le Lit^n des Métiers , d'Kiienne Baylcaû).. . , . 

' ^iv. ^ ' • '^ 33 • 
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est à qoicdtiqae troave un imprimeur oa on édilear, Tdo* 
leur n'a plus besoin de pririlége poar publiera composi- 
tion; ttxe n^iest qae lorsque déjà U Ta répandae dans la so- 
ciété, que, ne ponvant la suivre dans toutes les mains où 
elle passe psr chaque exemplaire livré k la circulation ^ il a 
besoin du secours ^écial de la puissance publique, pour 
empêcher Tabus que chacun pourrait faire de la possession 
de Texemplaire par lui aoqmi^ en le reproduisant k soa 
profit. La loi interrient donc pour lui garantir son droit 
de copie, de reproduction , et, en prononçant d'une ma- 
nière générale pour tous les ouvrages comme pour tcNis les 
auteurs*, leur assure , à tous , un droit égal comme tme pro- 
tection semblable ; à la différence de l'ancienne législation, 
qui, résultat d'une organisation sociale où tous les pouvoirs 
se résumaient dans, un seul , le roi* ( tout à la fois ponvoir 
législatif et pouvoir exécutif) statuait par voie de^isposî- 
lion réglementaire et générale, comme aussi par simpk 
décision privative et spéciale. Ainsi , en France , sous la 
monarchie absolue, le privilège était privatif il tel individa 
dénommé au privilège , et , sous lé régime constitutionnel, 
le privilège est commun à ioute une classe de personnes. 

Maintenant que le principe est posé , ^'il ressort, non 
seulement de l'essence des droits qu'il règle , mais aussi it 
i'hisliiiré de la législation ; maintenant qu^on ne saurait ar- 
gumenter du droit commun sur la propriété,, pour en de- 
mander l'applijcation au droit de copie et de reproduction 
qui en diffère si essekitreliemem par la source et par le bot, 
on peut se demander quelle sera la dorée de ce droit (i) ? 



(i) Depuîi ce mémoire ëcrit et adrMsé li M. le ministre de rias trac- 
tion publique (i5 âécendire ië36) , )*ai lu dam le nuxoéto de janTier 
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s'il Mra pcrpëtoel oa temporâîre P C'est ici , tnrtoot , que 
les élémens tirés de U législation comparée doireiit être 
pris en considération , particolièreoiient si l'on veut arriver 
à un concordat entre les nations; car,- ce concordat sera 
d'autant plas facile à établir, q»e les législations spéciales 
qa'il devra garantir, se rapprocheront davantage (i). 

Les états de la oonCédération germanique noos en pré* 
sentent un eiemple frappant , pnisqo'après avoir arrêté le 
principe d'one législation uniforme par Facte de fé.dération 
de i8i5^ et garanti par celui de i83a , à tons les états fé- 
dérés, ln$ droits reconnus par la législation de chaque élat, 
Us sentirent bientAt la nécessité d'one loi réglant d^une ma- 
nière nniforme les droits des auteurs , dans totite Fétendue 
de la confédération, pour atteindre le but quUb se propo- 
saient. De là , l'arrêté de la diète dé i835. 

C'est qu'il suffit que les droits soient garsfntis différem- 
ment dans les états intervenant au concordat, pour qu'il ne 
puisse avoir son effet réel ; car, si nn* état ne consacre le 
droit de copie qne pendant 14. ans , k l'expiration de ce délai 
tout ouvrage , même d'auteurs appartenant à une nation où 
le droH est garanti pendant plusieurs générations, peut être 
réimprimé dans le. premier état, au préjudice des droits 



\i3j, dé la Hevue de législation et éU jurisprudence , un article fort 
reautfqaable de M. lé' consciner d^tfut ïteaouard , oh il constate égale- 
ment que le droit de l'auteur se réfume dans le droit de reprodvctiôn 
de «on ouTrage ; je luit heureux de^m'étre reneoniré avec UQ et prit ^^wi 
éminemment philosophique que celui de M. Benouard , et son opinion 
ne peot que donner un nouveau poids à celle que j*«i consignée ici. 

(1) Voy, sur des concordaU de ce genre , l'art, de M. Fcelix , de la 
Contrefaçon littéraire^ dans la Reuue étrangère et française^ tom.IV, 
pae,49. 
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consacrés par la légisiaiioa do second» Aussi, poar échap- 
per à ce danger, le congrès américain a-t-il fait anfe loi gé- 
nérale pour les a4 ^^^^ de l'Union , bien qae chacun d'eoi 
ait sa législation spéciale. 

En France , Tancienne législation présente le droit de 
publier (c'esl»-il-dire le privilège), le coosenrant a ranteor 
et à ses héritiers directs aussi loug-lemps qu'ils ne Faliènent 
pas, en le restreignant toutefois à la vie du preinier, pov 
ce qui est de l'éditeur, bien que, dans tous les cas , il fttt 
subordonné à la délivrance du privilège par le souverain. 
En 178g, ce droit est enseveli sous les mines de la grande 
démolition du privilège., et la propriété de l'auteur est 
abandonnée au pillage , par cela même que le droit de co- 
pie et de reproduction n'est plus garanti par une législation 
spéciale xmàepriQUége; fait immense qui, il lui seul, suffirait 
pour prouver combien ce droit diffère de celui qui résuite 
de la propriété matérielle, mobilière ou immobilière; en- 
fin , il est aujourd'hui de nouveau garanti , mais temporai- 
rement , et avec des distinctions^-suivant que l'auteur laisie 
une veuve , des héritiers, ou seulement des cessipnnaires. 

En Angleterre, le droit de copie , garanti d'abord pour 
i4 Ans« ensuite pour a8 ans, s'éteint maintenant avec l'an- 
teur. 

Aux États-Unis, primitivement fixé à i4. ans, ce 
droit l'est aujourd'hui à a8 ans , et peut être porté jus- 
qu'à 36. 

En Russie , le droit exclusif de vendre et d'éditer est ac- 
cordé à l'auteur pendant sa vie, et est prorogé an profit de 
ses héritiers ou ayant-droit, à aS ans après sa mort, an- 
quel délai il faut ajouter un dernier délai de 10 ans, si une 
nouvelle édition est publiée cinq ans avant l'expiration du 
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droît^ quant k U ttalore de ce droit, il «si classé parmi les 
biens aeçms et non parmi les biens patrimotoàux (i). 

£o Allemagne, tout en le restreignant à la rie de l'an- 
tear, la Prosae a admis néanmoins, au profit des enians do 
premier degré , une part dans le lucre h tirer de la publi- 
cation , en forçant l'édîteor ii s'entendre avec eux, et le duc 
de Saxe-Meiningen a prolongé le droit pendant ao ans 
après la mort de Panteur. 

Il en est de même en *Beigiqne. 

Tels sont Uê faits légrslatifades principaux -états. A leur 
comparaison on reconnaît que la rie de l'auteur est presque 

(i) Celte clAMification du droit d'ëdiier det.suteort parmi les' bleng 
acquis , prouve qu'en RuBfie , la nature du droit de Tauieur tur «es ot^ 
vn^esy y eit cnvÎMigëe de la même manière qu'en France , en Angle- 
terre , a nx États-Unis, eu Allemsgne, etc., etc. En effet, sont consi- 
dérés eomme biens patrimonîaut ', dans cet empire : lo les biens trans» 
mis ab intestat; 30 les biens transmis par succession testamentaire i 
un parent auquel ces biens seraient dévolus par succession légitime y 
5o les biens acquis par acbat des parens , lorsque ces biens avaient pour 
le vendeur la nature des biens patrimoniani. Sont au contraire consi- 
déras comme biens acquis : 10 ]cs biens acquis au service de l'état , ou 
concédés k titre.gTatuit parle souverain; 30 les bienf acquis par acbat^ 
donation ou tout autre moyen d'acquérir la propriété d'Une personne , 
n'appartenant pas â la famille de l'acquéreur; 3olesbieiis maternels 
achetés par le père au fils ; 4» l'inimiruble même patrimonial , aliéné patf 
le propriétaire an profit d'um non parent et racheté ensuite ; 5» l'im- 
meuble acbeté même à un parent , sHl n'avait pas pour le vendeur la 
nature d'un bien patrimonial ; &> la portion héréditaire réservée par la 
loi an conjoint d;ins la succession enverte après la mort de l'autre con« 
joint ; 70 les acquêts obtenus par l'industrie et le travail personnel é 
l'acquéreur! B^ les biens meubles et les capiuux dont- la loi prohibe de 
prouver l'origine patrimoniale. La différence capitale entiv les biens 
patrimoniaux et les biens acquis, c'est que les premiers ne peuvent être 
iranimis h titre gratuit (Notice coramuniquce par l'auteur de Tarticlc 
delà Revue iirangèrs et française , tom. IV, pag. 219). 
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tOQ}OOri la baM qo'ils preoneol ; car il esl évideiil q«e les 
36 ans de privilège portés en la loi de l'onion américaine, 
équivalent i ce terme. Loraqa'ensniteon recherche la cause 
de cette limite donnée an ^oit dé copie, elle ae traare 
dans la natore même de ce droit, droit tout penomnd à rao- 
tear^ droit qn'il doit avoir pendant sa vie, parce qu^ausn 
long-temps qn'il existe^ il peni modifier sa eomposiilon 
originale , la compléter, et qu'elle ne devient réeUement 
immuable que par sa mort. Mais, ce terme fatal arrivé, la 
composition devenue invariable, dans sa pensée comme 
dans sa forme , appartient à la société tonte entière , et 
tombe- dana le domaine public ; «mst-,-- quand -le-droit de 
publication survit à l'auteur, ce n'est plus qu'en considéra- 
tion de sa gloire, et c'est par ce motif que l'ancienne loi 
française refusait l'extension du droit du privilège exclusif 
aux éditeurs, simples spéculateurs, ne pouvant invoquer 
en leur faveur l'intérêt qui s'attache aux porteurs d'an 
grand nom. 

La vie de Tauteur me paraît encore le terme qui doit 
servir de base à la législation qui se prépare, en admettant 
toutefois la veove et les enfans de l'écrivain 1^ participer, 
pendant uii certain temps , aux bénéfices de la reproduction 
de l'ouvrage de leur auteur. — Étendre davantage le privi-. 
lége de la publication , serait encourager d'autant la cod- 
trefaçon, en détruisant la concurrence; et, sans parler 
encore de la contrefaçon étrangère , il faut se rappeler ce 
lait constaté dès farrêt de 1777, que la presse provindak 
vivait en grande partie de contrefaçon. Aujourdliul le fait 
subsiste encore, avec moins d'intensité sans doute , mais il 
ne saurait être passé sous silence. 

Les législations étrangères n'admettent généralement les 
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aiteors et leurs représeotans à jonir da droit de cofiief 
«la^autant qq'ib ont fait conslater leur droite et que J'iAdi-» 
catioD s'en trouve dans quelque partie de i'opyrage Jkiir? 
même; ainsi^ l'Aoglelerre exige rioscriptlon au registre de 
la corporation des marchands; ie« Ëtats-Uais veulent b 
dédaralioD au greffe de la copr ; en Belgique ^ il faut.y ooire 
le dépôt de l'o^rrage, que le propriétaire mette soqaom 
aa h9s du titre de. l'ouvrage ; celte, dernière obligïatioB est 
encore requise dans le grand-duché de Bade« — Ces .for««* 
maliiësme paraissent essentielles à remplir, etia mention 
de leur accompiissement doit nécessairement être ordonnée 
nr chaque exemplaire de Touvrage publié. 

U est plusieurs autres dispositicms de détail, que la.aouT 
.velle législation devra nécessairement régler ; l'examen des 
divers docnmens que j'ai rappelés dans ce travail, les fera 
loates connaître. Mais. ici je ne saurab m'en eecoper sans 
me détourner du plan que je me suis tracé, et qi|i tend , 
après avoir donné, tous les élémens propres à faire une loi 
complète, à ne m'occoper dans celte discussion que des 
principes généraux qui doivent lui servir de base; aussi 
parlerai'je sur le champ de la contrefaçon, dont la prohi« 
biuoQ est la sanction nécessaire de la partie de la loi déter- 
msSai les droits de l'auteur et de ses représentans* 

Depuis mon travail achevé , les commissions chargées, 
par HM. les ministres de l'intérieur et de l'instruction pu* 
Uique, de.réxamen des importantes questions que j'y traite^ 
ont elles-^mémes terminé ce^examen , et leurs honorables ' 
présîdens ont fait connaître le résultat de leurs décisions, 
dans des rapports publiés par les feuilles périodiques. 

H^ccopant plus spécialement ici du rapport de M. le 
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cofAte de Sëgor, président de la commissioD appelée ^ dé- 
teraiiner la natore des droits des aaleora et d'en fixer la 
dorée , )'j Hs que la nouvelle commission a conclu dans le 
même sens que celle de iSaS^ et , en se prononçant pour le 
maintien de la législation existante ^ elle propose seulement 
d'étendre k 5o ans la prolongation du privil^e exclusif eo 
faveur de la veuve et de4 représentans des aoteors. 

Je ne saurais approuver cette conclusion, et encore 
moins admettre l'exposé de principes dont elle est précédée. 
Dans son rapport , le noble président expose que la cooh 
mission a décidé sans difficulté que les ouvrages publiés, 
d'arts, de sciences et de lettres ^ doivent être considérés 
comme une propriété absolue^ dont leur aoleor a le droit de 
conserver la Hbre disposition , et qne cette propriété est 
transmissible , aux mêmes droùs , dans les mains âts héri- 
tiers de l'auteur et d'un cessionnaire quelconque , tout eo 
reconnaissant qu'aussitôt après la mort de Tauteor, te droit 
de propriété de son héritier subit une modification ; qu'il 
se complique du droit de jouissance acquis à la société par 
la publication 4e l'ouvrage , droit dont l'héritier d'un auteur 
n'a plus la faculté de la priver. 

Il est vivement à regretter que M. le président se soit 
borné k énoncer ces décisions de la commission , sw les 
questions vitales qui lui étaient soumises , sans en indiquer 
les motifs ; car il eût été essentiel de connaître sur quoi la 
commission se fondait pour décider que la propriété aàsoke 
de l'auteur sur son ouvrage , transmissible aux mêmes droiù 
. k ses héritiers , se trouve néanmoins modifiée k sa mort par 
le droit de jouissance de la société. 

Suivant moi , cette théorie de la commission repose sur 
une fausse idée du droit de propriété, et sur une double 
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confosion; poor le proovery il me suffira de rappeler quel- 
qaes uns dea principes qae j'ai développés daos le cours de 
moD écrit. 

L'essence dé la propriété absolue est la possession exdu- 
sioe de la chose et de ses produits; c'est le droit d'en jouir 
seol et d'en abuser; or, cet élément constitutif du droit de 
propriété manque entièrement au droit de l'auteur sur son 
oorrage publié, puisque la possession exclusive de la pen* 
sée, de la forme qui lui est donnée» du lirre qui la ren- 
ferme, lui échappe i l'instant même de la publication, et par 
le fait même de cette publication , dont le but est de rendre 
la jouissance ainsi que la possession de la pensée et du lîrre 
qui la contient, telle qn^elte y est formulée, commune à 
tons. Aussi le seul droit que l'auteur puisse réclamer sur 
son ouvrage, après sa première publication, c'est le priri- 
l^e exclusif de le reproduire, et dès lors son droit n'est 
plus que celui de reproduction, iiécessai rement régi par des 
principes autres que les règles générales du droit commun 
sur la propriété, car ce droit ne saurait jamais constituer 
une propriété absohte dont l'auteur a la Hère dîsposilion, 
-^ Le définir ainsi, est donc méconnaître tout à la fois les 
ëlémens constitutif du droit de propriété, et la nature du 
droit de Tautenr sur son ouvrage publié. . 

Quant à la modification du droit de l'auteur sur la pro- 
priété de son ouvrage, ce n'est pas k sa mort seulement 
qn'eUe s'opère; elle a lieu dès la première publication qu'il 
en fait; car c*est de cet instant que commence la co~pos-> 
session, la co*)Ouissance du poblic, et par suite que naît le 
droit du public à cette co-possession et k cette co-jouis- 
sasce ; seulement à la mort de l'auteur, sa pensée revêt sa 
dernière forme, et , comme je l'ai dit , elle devient immuable ^ 
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sans qaé ponr cela te public se trouve ciclu de la posses- 
sion, de la jouissance de toutes les formes ^'elle a prises, 
de toutes les modifications qui y ont été apportées à chaque 
publication f et qui pouYront éfre libremenl reproduites le 
jour oh Touvrage sera tombé daos le domaine public. 

C'est doQC encore k tort que la commission pose, comme 
base de son système , que le droit de propriété absobu de 
l'aolenr sQr son ouvrage publié, passé aux mémtf droùi h ses 
béiri tiers /mais se trouve modifié à sa moit par le droit de 
jouissance acquis à la société par la publication de Toa* 
vrage, droit dont l'héritier d'un auteur n'a plus la (acoilé 
de la priver. 

- Mais , si je ne saurais admettre cette conclusion de la 
{Commission , j'en comprends fort bien la nécessité pour elle, 
dès le moment où elle voulait rendre le prétendu droit de 
propriété absolue de l'auteur sur son ouvrage publié , seo- 
lement temporaire entre les mains de, ceux-ci, c^est-à-dire 
lorsqu'elle entendait les dépouiller de leur propriété; car 
c'est surtout datis ce système , et en présence des prémisses 
qui en forment la base, qu^bn peut dire avec raison que, 
ne pas laisser aux ireprésentans légitimes d'un propriétaire 
ahsohi^ le droit de succéder à ses droits dans tonte leur 
étendue , c'est les dépouiller, c'est organiser légalement la 
spoliation. 

Je ne saurais Don plus admettre l'ei^tension'dp privilège 
exclusif de reproduction en faveur des représentans dei'ao- 
teur.i 5o ans, parce qu'il est préjudiciable à l'intérêt gé- 
néral, sans fitre réellement profitable à ces représentans. 
Et à l'appui des raisons que j'en ai données dans le cours 
de mon travail, je citerai des fails que j'emprunte à une 
brochure élégamment écrite , due k la plume de M. Heciar 
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fiossuage, etqai.pronve qae si le pririiége a pour effet Ae 
iDODopoli$er et de circonscrire le débit , en même temps 
qu'il appelle la conlrelaçon, c^est sortoat après qoe les oa- 
i^rages sont débarrassés de ces entraves qa'îls prennent 
. toot leur essor, en permettant la concurrence, et par ccb 
même en rendant 4oatç conlreGsiçon onëreose. Ainsi àes ou- 
l'rages des a* el 3* ordres, tels que les Lettres h Emilie , de 
Damoostier, imprimés trois fois pendant la durée do pri- 
vilège, l'ont été douze fois dans les vingt ans qui en ont 
samTextioction; il en est de même de la traduction d*Ho- 
mére, par Bitaobé, et du Cours de littérature, de la Harpe, 
quin'a?ait pas été réimprimé une seule fois jusqu'à l'expi- 
ratioodo privilège.'^— Il est vrai qoe, pour faire cesser un 
semblable état de choses , M. Bossaiige propose d'abolir 
tont privilège exclusif, ou au moins de le .réduire à dix ans, 
^ compter de la première publication , et d'y substituer un 
pririlége perpétuel sur la réimpression des ouvrages , qui 
consisterait dans un droit minime à payer h l'auteur ou à 
ses représentans, pour ^aque édition, droit que If loi 
fixerait de manière à ce quMl ne fit pas obstacle à la con- 
carrence entre les libraires , toujours libi'cs d'éditer l'ou- 
vrage moyennant son paiement préalable. L'auteur cil 
conduit à celte tolution , parce qu'il est du nombre de Ceux 
qui voient, dans le droit de Taotenr sur son ouvrage pu- 
blié, une propriété ansii complète qne le serait celle d'une 
maison, el qne son ingénieox système lui apparaît comme 
le seul. assurant aux descendans de l'auteur un revenu per- 
pétoeL Mais ce système lui-même prouve encore contre 
Tassimilation do droit de l'auteur sur son œuvre piibliée , à 
celui du propriétaire absolu sur la chose dont il a la pos- 
session eselosive, puisque, loin que la première espèce de 
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propriélé paisse être garantie par les réglée èrdioaîres do 
droit commanf on y substitue un mode d'eiécotion qui, 
dénaturant la prétendue propriété , Tenlëre à Taoteor pour 
la donnier au domaine pubKc, en l'imposant seulement d'une 
taie minime en faveur de l'auteur et de ses descendans. 

Tout cela prouve qu'*on ne saurait adopter, ni les prin- 
cipes posés daûs le rapport de la commission de la pro- 
priété littéraire, ni ses conclusions en ce qui concerne 
l'extension du privilège; les intérêts qu'on veut améliorer 
ne le seraient pas, et, au contraire, l'intérêt puUic ne 
pourrait que beaucoup en souffrir, outre qu'il ne bot pas 
se dissimuler que cette extension serait un obstacle peut- 
être insurmontable au concordat k établir entre les natiou 
p<^ur détruire la contrefaçon. 

( Lajln à un prochain cahier.) 



LXYIl. Notice nécrolQfique sur Jean- Louis KUlèer, 

B^dljgëe d'après Ict renieignemens ooii4^miqu^s par son SU , H. Klû- 
ber, référendaire intime au aenrice de S. Â. R. le grand-duc de Bade. 

Jean-Louis KUiber est né à Thann, près de Foldejc 
10 noveipbre 176a. Il fit ses études en droit au^^ ooiversiiés 
d'Erlangen, de Giessen et de Leipzig, pendant les anoées 
1780 k 1783, et fut reçu docteur en droit , k ErlangeD,le 
i3 avril 1785; f^lus tard, en 179% il obtint également le 
grade de docteur en philosophie; dès 1786, il fiit nommé 
professeur extraordinaire à la même université^ et, en 1787, 
professeur or^naire. L'étude du droit public de T Allemagne 
devint l'objet principal de ses travaux et de ses rediercfaes. 
Lors du couronnejnent de l'empereur Léopold II , en 1790, 
il accompagna à Francfort , son souverain , le margrave 



Digitized 



by Google 



SUR JEAN-LOUIS KLUBER. 5a5 

d'Anspach et de Baireuth , et après la cession que fit ce 
prioce, de son territoire i la Prusse , dans le coarant de 
1792, M.' Kliiber passa an service du nouveau gouverne- 
ment, qui l'employa en 1796 et 1797 k différentes négo* 
dations diplomatiques. £n x8o4 9 l'électeur Charles-Frë- 
déric de Bade l'appela près de lui en qualité de référendaire 
intime : il dirigea le cabinet de ce prince et fut attaché k sa 
personne comme conseil. En même temps il enseigna les 
sciences d'état aq prince héréditaire Charles, qnî succéda 
pins tard k la couronnS grand-ducale de son aïeul. Si. Klii- 
ber accompagna le prince héréditaire h Paris, lorsqu'on 
1806 il épousa la princesse Stéphanie, fille adoptive de 
Tempereor. En 1807^ il fut nommé premier professeur de 
droit k Heidelberg ; mais il ne conserva cette chaire que 
pendant une année , et retourna bientôt k Carlsruhe , en 
qualité dé conseiller d'état et de cabinet. Pendant qull oc- 
cupa ces charges , il ajouta aux écrits déjà publiés antérieu- 
rement ^ plusieurs nouveaux ouvrages qui reçurent du public 
Taçcueit le plus favorable. De ce nombre sont: \e. Manuel 
de Vart de faire des rapports (LehrbegrifTder Referir-Kunst), 
Tubingne, 1808; le Manud de cryptographie ÇLAThxïx!ti^t\c,)^ 
Tobîngne, 1809; (es Postes en jiiiemagne, telles qu* elles oniété^ 
tdUs qu'elles sont et telles qu'elles pourraient être ( das Post- 
wesen in Dentschiand, vrie es war, ist und.seynkonnte), 
Erlaogen, 1811. Mais l'esprit fécond de Kliiber, nourri des 
fortes études du droit, et voué aux graves occupations de 
rhônune d^état, savait aussi apprécier^les chariiies et les 
ressources qn'ofirent les belles lettres ; il publia même en 
18 la « on ouvrage intitulé : la Description de la çillè de Bade^ 
près de Bûstadt (Beschreibung der Stadt Baden, etc.) , Tn- 
bio^e, i8io. Lors du congrès de Vienne, il obtint on 
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congé de son goaverneinent, pour se rendre dans cette ca- 
pitale , où 5es relarioD9 aYec le inonde savant , littéraire ei 
diplomatiqaie , lui foomirent l'occasion de recoeillir oo 
grand nombre de faits priicieax pour rfaîstoire , et de cod- 
snlter tontes les pièces relatives ans négociations politiques 
de.c^ette époque. Dans les premiers mois de iSiS, se Toyaiit 
en possesssion d'une collection considérable de dotomens 
qu'il avait recueillis , pour son nsage 'personnel , M. KJiî- 
ber résolut de publier les actes du congrès de Vienne; le 
savant publiciste pensait, et avec raison, qu'aucun parti- 
culier ne se trouverait en position d'offrir au public des 
renseignemens aussi complets que ceux qu'il avait réunis et 
que les gouvememens , surtout le gouvernement antrichieo, 
possesseurs delà plus giande partie des documens, ne se 
décideraient jamais k publier, par la voie de l'impression, 
une collection complète des actes du congrès. Telle est 
l'origine de la collection aussi riche qu'intéressante, publiée 
par M. Kluber, sous le titre de : Actes du congrès de Vienne, 
tenu dans Us années i8i4. ei i8tS (Akten des Wiener Cou* 
gresses , in den jahrcn i8i4 and i8i5 ). Les trois premières 
livraisons de cet ouvrage -parurent à Erlangeu, pendant qoe 
les .séances du congrès duraient encore. Des motifs de pru- 
dence délermioèrent Tauteur, à publier ces livraisons sous 
le voile de l'anonyme « et k s'abstenir d'y insérer k teite 
des protocoles. Les efforts de M. KlUber tendaient sortoot 
à fournir aux lecteurs ua texte exact , et à cet effet, il avait 
soin de compulser et.de rapprocher plusieurs copies de 
chacun des actes reproduits dans son ouvrage. Dans le 8^ 
volume, publié en 1819, ^ 4^ était destine 11 terminer 
l'oayrage , M. Klfiber aflirma que cette eoHeclion ne 
çoip tenait aucune pièce dont il aurait été nanti en vertu de 
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ses fonctions publiques ; que nul des docamens qaUl em* 
ploie ne lai était parvenq par des moyens autres que ceux 
que la délicatesse autorise ; enfin , U déclara qu'aucun acte 
nelai a été communiqué par l'une ou l'autre des cours, 
bien que des hommes d'état haut placés ^ lui eussent pro- 
mis communication de certaines pièces, telles que celles 
relaiifes aux questions polonaise et saxonne. En x835, il fit 
paraître le volume 9 et supplémentaire (i). L'auteur pu« 
blia séparément les deux monumens les plus remarquables 
do congrès t V Acte final du congrès de Vienne , et VActe de la 
canfédéntion germanique (Schluss Acte , etc. Teutsche Bun- 
des acte). Dans .cette publication, dont là a' édition a paru à 
ErlaogeUy en 1818 , M. Kliiber critique et rectifie plusieurs 
lextes. On y trouve plusieurs additions, ainsi que des ren* 
seignemeûs sur la manière dont les dispositions de l'acte 
fédéral ont pris naissance. Dès 1816, il publia à Francfort, 
V Aperçu des négociations diptomaiiques du congrès de Vienne 
(Uebersicht der diplomatischen Vechandlungen des Wie- 
oer CongressQs)^ ouvrage qui contient, outre Thistoire de la 
marche des négociations , plusieurs mémoires et rapports 
^r des objets concernant les aflEaires de l'Allemagne. 
M. Khiber, par son expérience , et comme témoin oculaire 
d« la naissalice du nouveau système fédératif , se trouvait 
appelé de préférence à élaborer un travail systématique 
sur le droit public de la confédération : c'est ce qu'il fil 
dans son Droit public de la confédération gGwamque et des états 
^ la com/iaseii/ (OcfFi^ntlichcs Bechi des ieutscben Bandes. 
Qnd der Bundesstaateo) , qui parut à Francfort en 1817 : 
CQ i8aa, il en publia oqe seconde édition, et en i83i, une 

^ ■ ■ '■» I I ■ ■■ ' I 

(1} Voy. k Heuut étranger»^ toni. Il , p. 774. . 
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troisième, revue et augmentée (i). Cet eicelient ouvrage 
se disllogae par une méthode claire, par une discussion 
approfondie , et par une sà^e application des principes de 
l'ancien droit public dS T Allemagne ; enfin , par une franche 
reconnaissance des droits des peuples; il a assigné à 
M. KUlber le premier rang parmi les publicistes allemands: 
il prouve que l'auteur n'était pas un pnbliciste de cour, et 
qu'il savait unir l'intelligence des besoins de Tépoqae aoi 
avantages de l'ancienne école. Le Recueil Jes sources du dnit 
pubUc delà confédération germanique (Qnellen->Sammliing fv 
das offentliche Becht des teulschen Bundes), 3* édition, 
£rlangen, iSSo, sert d'appendice à cet ouvrage. SI. Klii- 
ber a publié eà langue française la première édition de soo 
Droit des gens moderne de l'Europe, 2 vol.; Stuttgard, 1819. 
La seconde édition a paru en allemand, 18a i. L*anteor 
s'occupait d'une troisième, en langue française , lorsque la 
mort est venue l'enlever & ses travaux. 

En i8i4 9 le gouvernement de la Prusse avait engagé 
H. Klilber k rentrer k son service , et celte invitation fiit 
réitérée en x8t€ , lorsque la cour de Bade envoya M. Klu- 
ber en mission à Berlin et à Pétersbonrg. En 1817, ^ediaiH 
celier d'état, prince de Hardenberg, qui l'avait depuis 
long-temps bonoré de sa confiance et de son amitié , le dé- 
termina k accepter les offres de la Prusse; le roi le nomou 
conseiller intime de légation au département du chancelier 
d'état, et an département des affaires étrangères: il fut 
chargé de différentes missions dans la Prusse rhénane (3)9 1 



(1) Uue noinrelle édition pottliume le prépare eu ce 

(a) C'Mt là où je fif lu connaÎMance de cei komme ramarquabb : i« 

le yia à Paris , en i834 , et la dernière foi* à Francfon, au moii d'oc- 
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et aa congrès d'Aix-la-Chapelle (1818). Cependant quelques 
principes qo'il avait manifestés dans la a* édition de son Droii 
fiubiic de la confédération germanique ^ portèrent ombrage, et 
forent même l'objet d'ane dénonciation formelle, par feu 
M. de Marschall, ministre d'état de Nassau. Après la mort 
da prince de Hardenberg, le goovernement défendit aux pro- 
fesseurs des universités prussiennes de se servir de l'ouvrage 
de M. Kliiber, comme guide de leurs leçons. On proscrivit 
la proposition émise par Tauteur, qu'il fallait suppléer aux 
lacunes du droit public positif, au moyen des principes 
puisés dans le droit naturel et le droit public général : on 
loi reprocha de montrer une prédilection trop marquée pour 
\ts constitutions mixtes de quelques uns des étals confédé- 
rés y bien que ces constitutions se trouvassent en opposition 
avec la nouvelle législation de la confédération. Cette nou- 
velle législation, comme on sait, avait pour but de mettre 
on frein aux principes démocratiques qui formaient la base 
de ces constitutions mixtes, établies à la hâte et à l'époque 
d'une confusion politique presque générale. M. KlUber se 
crut blessé par la réprobation dont son ouvrage était frappé, 
ainsi que par les termes de la lettre du ministre d'état , 
comte de fiernstorff, qui l'en informa ; il offrit sa démis- 
sion, qui fut acceptée (i). Depuis cette époque (iSaS), il 
De remplit plus de fonctions publiques. 

Outre les ouvrages dont nous avons parlé ci-dessus , il 



tobie ]853 ; je consenre les lettres qu'il m'a écrites , comoàe ud rooou- 
ment de l'amiiië du premier pubiicûte de l'Allemagne. Fulix. 

(1) Nous avons emprunté .-«a Dictionnaire de la conversation de 
f époque la plus récente (conversations Lcukon der neucsten Ztit, etc.], 
Leipzig y i833 , an mot KlOber, plusieurs détails sur les relations de ce 
savant avec la Prusse. 

IV. H 
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en » publié ud grand nombre d^autres dont nous ne signa- 
lerons que les plus împortans : i<* De Vindépendance dujvgt 
(Die Selbsiœndigkeit des Ricbteramles, etc.); Francfort, 
i83a. Dans cet écrit , Taotedr soumet k un examen franc et 
approfondi , une ordonnance du roi de Prusse , en date de 
1833, qui, retirant aux tribunaux la décision des questions 
nées sur le sens , l'application et la validité des traités d'état 
à élat, en investit le ministre des aHaires étrangères; ^^ De 
Pétai actuel dei différens systèmes monétaires admis en Alle- 
magne j et des principes d'après lesquels la confédération pourrait 
arrivera un système unitaire de momtaies (Das Mânzwesen 
în Deutschland, nach seinem jetzigen Zustand, mit gmnd- 
ziigen zu einem Miinzverein der deutschen Bundesstaaten) ; 
3® Dissertatù)ns et observations sur des objets de l*histtdre^ de 
l'économie politique et du droit (Abhandiungen ond Betracb* 
tungen flir Geschichtskunde , Staats und Rechtswissen- 
schaften), a vol. ; Francfort, i83o et i834 (i); i? Histoin 
pragmatique de la régénération nationale et politique de la Grèce 
(Pragmatische Geschichte der nationalen und poUtischeo 
Wiedergeburl Griechenlandes). 

Au mois de janvier f8349 l'académie des sciences mo- 
rales et politiques de l'institut de France décerna , à Tuna- 
nimité k M. Kliiber, le titre de membre correspondant pour 
la section de législation et de jurisprudence: bientdt après, 
il obtint la décoration de la Légion d'honneur. Déjà il était 
membre de^phniem's sociétés tarantes de l'Allemagne, et 
décoré de plusieurs ordres. 

Le i3 avril i835 , il célébrai Francfort, le cinquantième 



(1) Foy, U Revue étrangère , tome II , p. 716. 
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Mmftrmrt èe sa réception ao grade de docteur en droit 
A cette occasion , la faculté de droit d'£rlangen lui fit 
fiarvenir an nouveau diplôme de docteur, distinction hono- 
rifiqoè usitée en Allemagne : ce nouveau diplôme portail 
la dédicace suivante : Jurispubiici inUr nesirates fadU pnor- 
opi-^ Mmae nostrae decori tfuoniam ai^fue omamenio , vùv sum^ 
mis iaùdHiu vmeranda, 

H. KHiber est mort à Francfort , le 16 février 1837. 



LXVIII. Notices statistiques sur ie rèyaume de JVuiiemberg, 

Extrait des annalci do Wuitemberi; {ffûrtemhergache Jahrhucher) ; 
publia par M. de MemmÎDger, cooéeiUfr intime des financer à 
Stattgard. 

1. Bifmlaiioné D'après le recensement du i5 décembre 
i835, lapopulalîon du royaume se composait de 1,611,799 
iodi?idas dont 786,619 mâles et 8a5,i8o du sexe féminin. 
Le cUffre des naissances , entre le i5 décembre i834- et le 
i5 décembre i835, s'élève à 69,07a , dont 35,4o9 mâles et 
33,6(3 da Bcse féminin : dans la même période , le chiure 
des décès était de 5o,i6&y dont a5,66o hommes et a4»5o5 
femmes ; excédant des naissances : 18,907. Le chiffres des 
naissances 4tait à celui de la population , dans la propor- 
tion de 1 âi aS y.o. 11 y avait 8^85 naissances illégUimes, 
qui, par conséquent, étaient aux naissances légitimes tomm^ 

I à 7 y.o. 

2. Statistique critnmeiie. Condanm^tions prononcées par 
^ cours criminelles dans Tannée judiciaire 1 834-1 835: 
Ûesliiution ou démission forcée, 85; détention dans une 
(forteresse , g ; détention dans une maison de travail , s 1O72 ; 
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dan» ane maisoa de force , la (i) ; condamnation i mort , 
3. Les différens crimes se présentaient dans les nombres 
suivans : toIs, 6og; vagabondage ( y compris la roptare flo 
confinement et la mendicité), 379; injares verbales ei 
Toîes de fait , 3a8; escroquerie^ a^S; résistance aox ordres 
de l'autorité, a38; faux, 144) inceste, 21; incendiefG; 
adultère, 60; violation du serment, ai ; concussion, 16; 
haute trahison , i ; infanticide, 4-» faiu serment, 8 ; assas- 
sinat, 6; viol, 8; vol avec violence, 10; malversations de 
comptables publics , 35; sodomie, to; meurtre, i ; homi* 
cide, 16; prostitution >, 43. 

Dans les trois dernières années on a remarqué une ié- 
'croissance dans le nombre des condamnés détenus dans les 
prisons. En i83a — i833y la moyenne était de i,3ta; ea 
i833^i834,<le 1,387; en.i834 — i83S,de iia74.Au3o 
juin f 835 , les prisons de toute espèce renfermaient i,3ao 
condamnés, dont 969 hommes, 36i femmes; i,oa6 indi- 
vidus au dessus de a5 ans j a8a de x6 à a5 ans ; la an des- 
80U9 de 16 ans ; 846 professaient la religion évangéliqae , 
463 étaient catholiques , et 1 1 juifs. 746 condamnés se troo- 
valent en état de récidive, ce qui fait 57 récidives sur 100 
détenus. Parmi les récidives, 579 subissaient leur 3* ou 4' 
condamnation. La comparaison du chiffre de la population 
avec celui des condamnés détenus au 3o juin i835 , doone 
I condanmé sur i,ao8 hahitans; dé&lcation faite des coo- 
damnés étrangers, la proportion est de i sur i,a43 natio- 
naux; en distinguant les condamnés d'après leur culte, on 
en trouve un sur 1,387 de la confession évangéliqne; un sut 



(1) Foy. fur la difCIreuce qui existe entre cei differeni lieux de dé- 
tention , plut haut) p. 572, 378 et 379. 
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ifOSy de la religion cathoUqoe , et un sar 980 juifs. — Jus- 
quMci oons avons parlé de la moyenne du nombre des con- 
damnés détenus : le chiffre total des condamnations À des 
peines privatives de la liberté , prononcées dans l'année 
iS34— 1835, était de 3,ao5, ce qui fait i condamné sur ^97- 
habitans, on en défalquant les étrangers^ i sur 5ia natio- 
naux , et 1 sur Sog individus professant le culte évangélique,. 
I sur 465 du culte catholique, et i sur 769 juifs. Les frais 
de tonte espèce qu'occasione par an un condamné détenu ,. 
s'élèvent à 60 florins (iaS fr. 4o cent.) , défalcation faite de. 
la part du produit de son travail , qui appartient au gouver-^ 
nement ; l'autre part de ce produit est réservée au profit du 
détenu, et elle lui est remise à sa sortie. 

3. VaUur estimaiiçe des fortunes particulières. Les succès-, 
sions et autres biens inventoriés et partagés en justice, dans- 
Tannée judiciaire i834. — i835y présentaient une valeur de. 
63,5oo,6o3 florins, et la valeur des fortunes partagées à 
l'amiable, s'élevait à 7a,oa4f7% flor.;lotal i34-)5a5,36a flor. 
oua87,884>274. fr. 68 cent.; ce calcul ne comprend pas la. 
fortune des princes médiatisés. En supposant , d'après un- 
calcul de probabilité assez généralement admis , que chaque 
année la ao* partie des fortunes vienne à être partagée , la. 
fortupe totale des habitans du royaume pourrait s'évaluer à, 
1,440 millions de florins (3, 08a millions de francs). 



LXIX, Quelques obseroatioM sur les concours pour les chaires, 
de droit en France. 

Par M. Fœux. 
Nous n'entendons pas traiter à fond la question des con- 
cours, c'est-à-dire la question de savoir si le mode de 
nomination des professeurs par la voie du concours est 
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prétérable à ciblai qai est osiié dal« les autres pays de l'Eu- 
rope (i). Pour le moment , noas nous bornons à publier 
quelques obsenrations que nous a suggérées le concoon 
ouvert devant la faculté de droit de Paris , pour deni chaires 
vacantes, et qui vient de se terminer par la nomination et 
deux candidats déjà attachés à la faculté ^ titre de professeart 
soppléans. 

Notre première observation porte sur les dissertations oa 
thèses publiées et soutenues par les concurrens : la seconde 
est relative à l'usage de la langue latine dans les discussions 
sur le droit romain. 

Dans notre tome II , p. 607, nous avons dit que les dis- 
sertations publiées en France dans les concours pour les 
chaires de professeurs , ne présentent qu'une paraphrase 
do texte des lois romaines eV françaises , et que les anteors 
évitent soigneusement de toucher aux questions controver-^ 
sées, afin de ne pas donner prise contre eux dans la discus- 
sion. En Allemagne, en Hollande et en Belgique 9 les dis- 
sertations publiées, dans èes circonstances analogues^ sont 
de véritables traités sur une matière ou une question spéciale. 
Ces traités, complets et soigneusement élaborés, survivent 
à la circonstance qui les a fait naître, et les jurisconsultes 
consommés ne laissent pas que de les consi^lter avec fruit. 
Nous sommes forcés d'adresser aux dissertations que le 
concours actuel a produites le reproche dont nous pariions 
naguère ; les concurrens ont complètement suivi les anciens 
erremens, et la fin du concours fera certainement tomber 
dans l'oubli ces productions éphémères. 



(i) yoy. daiii notre lome III , pag. 902 , les obacr valions qui icr- 
ttincni l'article tur temeiff rumen t univenitaire en Belgique, 
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Cette oliaervatîoa peut inétne être généralisée el appli- 
quée au thèses de licence el de docioaat, lesquelles n^ont 
eo général aucune espèce de valeur scientîBqnei. 

A i|Doi attribuer ce déplorable état de choses? Il nous 
semble que c'est , en grande partie du moins , à la négli- 
gence éta étudians^ dont un petit nombre seulement fré- 
quente les cours avec assiduité « et k la facilité qu'ont les 
antres de se faire préparer, pour leurs examens , d'une ma- 
oière en quelque aorte mécanique, par des personnes qui se 
qoaiîâent de répétiteurs. Pour donner une idée de ce que 
doivent être ces répétitions, il nous suffira de reproduire 
leituellement ici une àts nombreo&es affiches apposées sur 
les mars du quartier de l'école de droit (i) : 

COURS DE DROIT. 

M.Uabseille, avocat , préparateur aux examens, continue 
ses répétitions, rue de TAncienne-Comédie , a6. 

s 

I<e prix oonftaat et iavariable y k VégmrA de tout ^ ett de 30 fr . 
Pir mois y 0060 fr. à forfait; pour 100 fr. on garantît la ré- 
ception y et la tomine demeure dépotée ponr servir à nne me» 
cottde eoBtignation (S). La dorée des pvéparationf en de denx 



On pent •'«dreMer Sovs les jovn y le dinumehe ezoepté. 

Vota. On pourra contulter les éU'vet déjà inicriu. 

(1) Mon» uTonsdëji eiprimë b même opinion dans U^Summarium, 
journal de droit , publié par M. Kind , à Leipzig ( Tom. III , p. 76 }. 

(2) Ayant d'é&re admis à un examen , rûlcve doit consigtier, entre kb 
nuins du lecrétaire de la faculté, une somme qui u*est pas la màmv 
poui tous les examens. Si les répoiiBes de l'élève sont jugées insuffi' 
*ai)ies, il rst oblige de passer de nouveau son cxamtn , et de faire une 
seconde consignation. 



Digitized 



by Google 



536 coNGouiiS 

Qu'attendre des élèves qui reçoirenl une ÎDStruclioD de 
cette nature? Le conseil royal de rinstroction publique ne 
pourraît-il pas prendre des mesures pour réprîmer-cet abus 
et faire cesser le scandale de cet enseignement extrâ-unî- 
versitaîre, que repousse la conscience' des étudians dans iei 
autres pays de TEurope ? Ne serait-il pas cjonvenable aussi, 
que les conseils de l'ordre des avocats sévissent contre cem 
des membres du barreau , qui font de la profession de répé- 
titeur une spéculation commerciale, et encouragen t ainsi la 
paresse des jeunes gens ? 

Nous avons annoncé (^Voy. plus bant, p. Sg^) le mémoire 
dans lequel M. le professeur Bravard récbmait la sup- 
pression des argumentations en langue latine, dans lei 
épreuves du concours. Le conseil royal a cru devoir écarter 
cette proposition (^f^oy, p. i&o)^ d'abord, par une espèce 
de^ de non recevoir, tirée de ce que la demande était pos- 
térieure à l'ouverture des exercices du concours ; et, quant 
au fond, par le motif « que l'étude approfondie des textes 
» et des commentaires principaux du droit romain suppose 
» et nécessite un grand usage de la langue latioe , et que , 
2> sous ce rapport , l'intérêt de l'enseignement motive sof- 
n 6samment les dispositions des statuts (qui prescrivent que 
» l'acte public sera soutenu en latin, sur les dispositions da 
» lois romaines). » Ces deux considérans méritent examen. 
Nous ferons observer tout d'abord, qu'en droit , les excep- 
tions sont destinées à protéger des intérêts, et que là oàil 
n'y a plus aucun intérêt , le mérite de l'exception devient 
nul. Dans l'espèce, nous aurions compris que la^ de mm 
recevoir, proposée par le conseil royal , le fût par Ton des 
concurrens, qui aurait prouvé une supériorité évidente sor 
ses adversaires , dans Targumentation en latin, et qui, par 
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riotrodnctioB d'an nooveao règlement , se serait troiiré lésé ; 
proposée par le conseil , elle est inoitle et exubérante, si le 
moyen de fond est réel ; elle est insofisante et paérile, si le 
moyen an fond ne vaut point. 

Arrivons à la discnssion de ee dernier. Nons pensons, 
aYec le conseil royal , qoe Ton doit exiger des aspirans an 
chaires d^enseignement nne parfaite connaissance de la 
langue latine. Mais nous ne confondons pas , arec le con- 
seil, la eonnaiisance d'nne langue avec VhaUiuie de la parler } 
et ooas ajonlerons ici une réflexion tonte de sens comninn. 
La condition philologique que réclame le conseil royal est 
sMusemeni indispensable, ou elle ne l'est pas? Dans le 
premier cas, il faut veiller sérieusement k Texécntion do 
règlement, soumettre les candidats à un examen préalable 
sar la langue latine, ou même prononcer l'exclusion de ceux 
qui, dans les épreuves, n'auront pas fait preuve d'une élo- 
CDtioD cicéronienne. Dans le deuxième , il serait sage de 
cédera l'autorité des faiu , et de ne pas exiger, par règle- 
ment, l'emploi d'une langue que personne ne sait bien 
parleret que très peu comprennent, travestie et défigurée 
comme elle l'est dans les concours. 

Le premier moyen serait rigoureux ; car le candidat le 
pins fort en droit pourrait se voir exclu du concours pour une 
laate de syntaxe ; le a% qui a fait l'objet du mémoire de 
M.Bravard,et que nous avions proposé (pag. 3g7),n'a pas 
obtenu rassentiment du conseil : cependant ce moyen eût 
été préférable à la violation du règlement qui a eu lieu 
dtaqne jour à l'école de droite en présence et sons l'auto- 
rité des juges du concours ; il eut mieux valu qu'un dé- 
plorable compromis, en vertu duquel les concurrens ne 
parlaient plus ni latin, ni français, et livraient trois fois 
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par iamàtne à la risée de raudiiotre et de TEiirope savante, 
des locaiiobs qui ajouteraient bientôt une nouvelle kogoe 
ji la liste de ceUes qite nous possédons, si le concours et le 
règlement qui le régit étaient transportés dans le domaloe 
babtiuel de la Vie. Qcie nos lecteurs en jugent. 11 n'est paj 
rare^.ae dît en langage de c<M)ee0rs: Nwi est nuvs, iTù 
besoin de y^uelqne temps , se dit i Opus haJbeo a^usdam tôt- 
pork. Je TOUS concède, se dit : y< te amcedo^ Laissez-moi 
finir, se dit ; tinçae oo Imçuas mejmen. Le préleur promei- 
tak, se dît : Pmiar poUieeAiH. Voyons las argunens qui 
appuient votre opimoo , se dit : Vide(imu$ argumenta fut 
tdiuniwr ptotMà opiiUone. De Torbanité, arant tout, se dit: 
Be uMfnikiie unie omma. 'Vous étiez sur le cheinin de la so- 
liitioii , se dit : Tueras super viam soUOkms. Je voulais que 
vous n*oubfiasstez pas les textes , se dît : Voiebam iexùu non 
Mwi9cere, Continuez la loi, se dit : Continua kgenu Lalm 
continue, se dit : Le» continuât. A quoi senârait la fide- 
jussio P A quoi servirait-elle ? se dit : Ad quid urwrttfidtydX' 
m F Ad quid seivintF ht législateur raie, se dit: Legidatot 
radùKt* Je resserrerai ainsi eetie loi, se dit : Siccoarcttun isUim 
legem. Le créancier avait agi et avait vaincn, se dit ; Cnditvf 
egerat et wxerat. Il faut que Taoteur de la violence et le pn 
priétaire du fonds soient en présence^ se dit: Oportet ai 
auctarpis et domfyuis fundi siat in pt^esentiâ. Mon inicntiou 
n'est pas d'attaquer cette aolniion , se dit : Non mea me» 
est aggredire iUam, soiutionem. Je crois que le jurisconsulte 
voulait parler de......... se dit : Credo Jurisconsuitus vdU dictn 

de Je dis qu'il doit s^impoter de s'être mis dans une 

mauvaise position , se dit: î^ico imputare sibi debere futnlin 
malà positione se posuerit, y^i trouvé sur mon chemin un 
texte qui dit.*...., se dit : Inçeni m via iextum quod dicat. 
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C'est un fait connu qo'li Pari» on D'enploie 4'aaine 
édition do Corpus juris romani, qoe celle connne scMS le nom 
de Çorpits jurù academtcum^ ppbliée par Fretfilebeo. E)n 
règle générale r personne ne connatl Tordre ides lirr^ et 
titres do corps de droit « de manière qu'il £iut djter 1109 «eo- 
iement le titre et le n® de la loi , mais encore la colonne ,00 
la page. Ainsi, pour la citation des textes, les candidats ont 
continué imperturbablement, à dire : Videos le^em qua* 
rante-cinq de hereditatis petitione ^ paragrapho trois, colonne 
treize cent soixante-treize. 

LXX. Statisti^e de la peine de mort y en Angleterre. 

La société état^He à Londres, pour l'abolition 4e la peine 
de mort, yient de publier les calculs soivans, d'où il ré- 
sulte que le nombre des infractions aux lois pénales est 
toajours croissant , à la seule exception des crimes ^ IVgard 
desquels la peine capitale a été supprimée et remplacée par 
des peines moins graves. £n effet, le nombre des délits, 
tek qoe rois simples , était 

en iSay, i8a8 et 1829, de 46,833 

i83o, i83i et iSSa, 5i,6a3 

i833, 1834 ei 1845, 5i,70x 

Le nombre dès crimes qui sont encore punis de cette 
peine (assassinat avec incendie , assassinat » tentative d'as- 
sassinat, vol avec violence, viol, eéc.) est toujours crois- 
ant : il a été ^* 

tn x8a7, i8a8 et 1820, de i7o5, dont loSf ^ 

fia Qti * 00 -xa ^lexéculions 

io3o, x83i et i83a, aa36, -* iaô< 

x833, i834 et i835,' 1247, — ioi(^^'*^'' 

Le nombre des crimes qui , d'après les lois de i83a et 

833, n 'entraient plus la peine capitale (fausse monnaie , 
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Cmi, ¥o1 de chefaiiz ou de moatoos, vol donestique, toi 

arec eflraclion) , a dimuimé : il a été 

en rSaj, i8a8 et iSag, de 46aa, dont gGf ^^^^j^^ 
i83o, i83i et i83a, 47>4. - a3J ^ ^^^ 
i833, i834 et i835, ^aga, — a( 

Dans les dernières trois années, sor loo crimes de U 
première classe , il n'y a eu , terme moyen , qoe 4-3 perdicb 
de culpabilité, tandb que sur loo crimes de ta seconde, il 
y en a en 74. 

La société attribue ce résultat à la plus grande probalM- 
lité d'une punition, le jury n'usant plus aujourd'hui, 4 re- 
gard des crimes de la seconde classe , de l'omnipotence dont 
il faisait autrefois un fréquent usage, k cause de la trop 
grande gravité de la peine. 

Lord John Russel, dans son discours prononcé à la 
séance de la chambre des communes, du a3 mars, donne 
les chifTres suivans , comme formant la moyenne des eiéco- 
tions à mort qui ont eu lieu chaque année. 

de i8o5 k 1811 57 

i8ia k 1818 go 

i8ig à i8a5 8a 

i8a6 k i83a 5g 

i83x à i83a, i833 46 

x834 k i835, i836 a8 

En i835, il y a en 5a 3 condamnations k mort et seole- 
ment 34 exécutions. Parmi les condamnés k mort, il y eo 
eut a5 déclarés coupables d'assassinat : l'un d'eux (ut graaé 
sur le motif d'une irrégularité dans l'instruction; 3 forent 
déportés et ai exécutés. Sur ig3 condamnés à mort pour 
vol avec effraction , un seul fut exécuté : aucun ne Ta été 
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sur 3o± eondamnés pour vol sar les grands chemins. En 
i836, il y a en en total 494 condamnations à mort, et 17 
eiécotions. 

LXXI. Des enfam trùwé$. 

M. BxMACLX , B^ocat â k cour royale de Nimes, rient de temimer 
nn trarail remarquable qu'il publiera aoui le tilre de : "NouuelUê rt^ 
cherchée êur Uê hospicei âenfans troupes , leur origine , leur utilité 
et les réformée dùmt elles sont susceptibles. Ayant de nettre tons 
prcMe cctU «eurre, qui formera nn volume în-80 de 600 à 700 pngct» 
enrichi de tableaux itatiftiquet , Tante ur a bien voulu noua commu- 
niqaer son mannierit. 

Noua y arona trouve des vuea entiirement neuves > expot^ea avec 
antaot de clarté que de préciiion , et développëet , dana tontea len» con- 
i^encciy avec une logique sévère et conaciencieufe. Noua croyoaa 
reodrenn service aux lecteurs de la Bévue ^ en leur offrant > oomme 
atnit de l'ouvrage , le chapitre xt qui en lormo^ la conclusion et le 
rétumé» Noua ferons suivre ce résumé de la lable dea chapitres indi- 
qnant Ica rcchercbea hiatoriques et statistiques auzquelles l'auteur s'est 
livré , et ka diffiérena points qui ont été l'ol>)ct de son examen. 

U y a trois objets principaux à considérer dans tonte in- 
stitotion: son origine, son bot et ses moyens; t'est à ces 
termes ^e nous ramènerons ce qoe nous avons dit sor les 
hospices d'enfans troorés. 

ORicniB, -— Les ëtablissemens cbaritabies sont nés avec 
le diristianisme ; ils sont, dans un ordre matériel et 
restreint, la réalisation de cette parole divine: « Si one 
mère venait à oublier son enfant, moi-même j'en prendrais 
soin, et je ne l'oublierais pas (i). >* Les dirétiens^des pre- 
miers siècles en possédaient déjà à une époqne. où la dé- 
fense de l'exposition des eniani était à peine formulée dans 

(1) laaie , ehap. 49 , veii. i5. 
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la. loi romaine. Ils se sont perpëtaës, à trarers les rérola- 
tioos du nioyeo-âge, sot» la protection des ^lises avec 
lesqoelle» ils s'étaient en quelque sorte incorporés. 

An douzième siècle, un homme animé d'un saint zèle , 
conçut les maisons 4^ charité, avec te* caractère d*nnirer- 
salité et de grandeur qu'elles ont encore aujourd'hui, ei il 
les éleva daus toutes les villes pojpuleuses de l'Europe, 
çomnie de magnifiques hdletleries ouvertes à tous les genres 
de misères. Les enfans trouvés y eurent une place d'élec- 
tion. Cet homme de bien trouva après lui des conttnnaieon 
et des imitateurs. 

Les guerres des quatorzième et quinzième siècles alté- 
rèrent son cenvre ; les guerres de religion du seizièine h 
détruisirent presque entièrement. Mais dès le siècle suivant, 
elle reparut améliorée, complétée, assurée contre toote 
nouvelle atteinte 9 par le génie bienfaisant de saint Vînceoi 
de Paul. 

Sous l'influence de ce nom vénéré, ce genre d'établîsse- 
mens se généralisa : à la fin du dix-huitième «tède, tottes 
les nations européennes en avaient élevé à Tenvî, et le 
•nouveau-monde commençait k les emprunter à l'aocies 
continent. 

Une ttransformatioa s'est- oféréè de oos^^^um^ mais le 
principe de l'assistance régulière des pauvres enfiins aban- 
donnée est denaeuré sfiuf ; H est encore nniversellenent 



Uneiiistittttion qui n'e$t )ipie la réalisation d'one pensée 
religiense, qui succombe et se relève avec eUe., ei se pro- j 
doil tonjnnrs sons le patronage de la vertu la phisp«re , de j 
la bienfaisance la plus éclairée^ cette institution peot-elle 
être mauvaise en elle-même et dangereuse dans ses effets: 
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Le seqs intime dit : non, arant mênne que Tobsêrvation des 
faits ait justifié celte solatton ; noiis arons va que \e!B Fait) 
sont ici d'accord avec le sentiment. 

BUT. -^ L^înstitutîon des hospices d'enfans trouvés a eu 
pour but non seulement de prévenir les infanticides, mais 
encore, et surtout de procurer aux en fans après l'abandon, 
les sernces auxquels leur dénuement a un droit sacré. La 
famille naturelle n^étant plus là pour les conserver il la vie, 
la société la substitue à elle, et devient pour ces êtres dé- 
laissés une nouvelle famille. 

Une famille ! ce mot dit tout , et comprend les soins 
donnés à la première enfance , l'éducation qui commence 
arec les premières lueurs de Tintelligence et continue jus- 
que son entier développement, renseignement profession- 
nel qui implique un travail commun et profitable à celui 
pi enseigne pendant an certain nombre d'années, en un 
nol, l'initiation à tous les devoirs. 

Dans la famille , le père en élevant son enfant se propose 
ieux objets qui se confondant dans son espèce : le.btea de 
on fils premièrement , le sien ensuite* 

Le bien de son fils: il Tenveloppe d'amour et: de adiifl^ 
'Claire de son explériéoce , lai fi^ie la voie daHs lài|Ofclle 
doit marcher, Vj aoatient iong-témps. 
Son bien pat* tieiilief : il l^aide de^sda travail âans le pré- 
^t,et s'assure par l'édacalîdn ses secours ponrl'aveilir.- 
i^ société substituée à la famille doit avoir \èi Wiémes 
>es dans l'éducation des enfans abandonnés; elle te petit 
u en avoif d'autres. ' • j 

Elle veut éloigner dé leurspremière^ années touf ce qui 
>«rrait menacer une (Vêle existence; * ' 
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Elle reot que leur inleUigence ne s^oorre qa'à b Tériië, 
leur èœar qa'à des émotions rertaeuses ; , 

A renseignement industriel, son désir est de jobdre l'es- 
seignement religieux ; 

Et, en cela, elle consulte aussi son intérêt propre; car 
elle sait qpe l'en&nt derenu homme sera pour elle ce qa^dle 
Taura fait, citoyen soumis aux lois et ami de son pajs, & 
en lui fournissant des moyens d'existence elle lui a inspiré 
cet amour et cette soumission ; homme k chaire et dange- 
reux, si elle l'a imprudemment abandonné à lui-même. 

Ce désir de la société est le but général de rinstilnlioB 
des hospices d'enfans trouvés; il est en parfaite hannome 
arec son origine. 

MOYENS. — Les moyens d'atteindre ce but sont simples 
et près de nous. 

Que la société qui ne doit venir qu'après la fiimille , se 
prenne sa place qu'autant que la famille est incoonae oa 
dans l'impuissance de remplir envers l'enfant les devoin 
que la nature lui impose ; 

Qu'elle mette ses soins à diminuer autant qu'il est en 
elle ces tristes exceptions , au moyen de secours sagemest 
iMrdonnës; 

Qu'en épargnant au dénuement absolu d'une CimiUe Ten- 
trelien de son enfant, elle prévoie dans un avenir procbaio 
la cessation de cet état ; et qu'au lieu de rompre le lien qoi 
unit l'enfant it elle, elle le cimente et le fortifie i 

Que pour cela elle assure ii l'en&nt la conservation àt 
son état civil au moyen de déclarations^ au moment de la 
présentation à l'hospice et d'enquêtes, s'il y a exposilioo: 

Surtout qu'il n'y ait point d'exposition légale dans ob 
pays où il y a une loi qui p^mt l'exposition, et qu'au mystèf 
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des tonrt. soccèdent àe$ précautions suffisantes pour em- 
pécher'Ie scandale fumais Impuissantes contre l'enb.nt qui a 
intérêt à connattre sa mère. 

L'enfant a éi^ reçu dans l'élablissement ; il s'agit de lui 
consenrer la vie et de la lui rendre utile* 

Qu'il y ail toujours dans la maison des nourrices séden- 
taires pour lui donner le premier lait , et cependant qu'il 
n'y soit retenu que le temps indispensablement nécesàaife 
pour le conduire à la nourrice de campagne qui lui a été 
désignée d'avance et qui doit l'attendre; en6n, que l'éloigne- 
ment de la nourrice ne sôit pas un motif ^e préférence , et 
que L'enGuU , suie fois confié k ses soins, ne loi soit plus 
enlevé avant l'âge où il doit passer en d'antres mains., ^i 
son intérêt n'exige pas que ce temps soit avancé» C'est l'en- 
laSsement des enfaps dans, les hospices^ c'es^. le manqua de 
nourrices internes^ ce sont les déplace9iens.qui>eqtra{nent 
cette affligeante mortalité des enfans? trouvés, qui a; fait 
douter si l*adoption de la société était pour eux un bienfait. 

Après le sevrage^ ce n'est plus la mortalité qui est à 
crainète pour ces enfans , c'est l'ignorance avec sesfonesles 
suites. Qu'ils soient réunis , à l'âge de sept ou huit ans , 
dans des éiablissemens spéciaux pour y recevoir, avec les 
habitudes de travail, qui sont la meilleure préparation à 
l'apprentissage d'un état , les notions morales et religieuses 
sans lesquelles on ne devient ni un bon citoyen ni un ntile 
chef de famille. 

I^ jeunesse arrive avec ses passions désordonnées; .n'a- 
bandonnez pas vos orphelins pendant cette seconde en- 
fance qui a, commo la première, ses dangers et ses fai- 
blesses. Récompenses&-vous par leur travail, des soins que 
v^ous leur avez donnés, des sacrifices qu'ils vous ont imposés. 
IV. 35 
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Qa*ib soient , sons iros yeoz , joBqa^à leur majarité ou à 
leur émancipalioD, d'honnêtes gens et de bons chrétiens , et 
ib le seront tonte U vie. Roasseaa a dit qae Pen&oit qui a 
conservé josqn'à vmgt ans son innocence, est à cet âge le 
plos généreux et le meilleor àts hommes. Les pauvres èn- 
fans saovés par vous de la corruption commune , seront des 
hommes probes , des hommes utiles , et cela vous suffira. 

Voilà les moyens que l'expérience et l'observation in- 
diquent et que nous nous sommes étudiés à montrer dans 
leur vérité. Malheureusement , ce ne sont pas ceux qui sont 
maintenant en usage , du moins* en France. De là, les abos. 

L'abds principal, l'^us générateur, c'est ie tour. Il nuit 
à l'enfiint, à la société, à la famille même, auteur de 
l'exposition. H contrarie tous les principes, renverse foules 
les notions, sanctionne tous les désordres, et le secret qu'il 
«ssure aux mères coupables , seul motif de son existence , 
ce secret pourrait être garanti , dans le ias où il est réelle- 
ment nécessaire , par des moyens aussi sûrs et moins dan- 
gereux. 

De cet abus natt la progression croissante du tiombre 
des enfans trouvés ; 

De cette progression, l'énormité de la dépense; 

De l'énormité de la dépense , le peu de soins apporté à 
l'éducation des enËins et 'leur délaissemenl à un êge oà ils 
auraient le plus besoin de direction. 

De telle sorte qu'il est possible de frapper tous les abo» 
en un seul, et que, avec les fours d'éiposition , tombent 
les grie& principaux de l'économie politique moderne, 
contre les hospices d'enfans trouvés. Quelques précantîoiis 
nous ont paru nécessaires pour adoucir le passage d'an 
système à l'autre ; elles ont été indiquées. 
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En ddmrft de cet ordre d'idées , il etiste ah soj^t de 
plaintes qni a aossi sa gravité ; c'est la maovlsiise répartition 
de ta dépense^ Noas avons montré comment elle devait 
être sopportée , dans le cas où l'origine est comme , d'abord 
far la coromiine 4 laquelle appartîenneïit les enfans expd*- 
aés; en cas d'insaffisance, par le département qui est l'ag- 
glomératioD des communes ; et dans les cas pins rares d'in- 
raSsances des ressources départemeptales, par Tétat ou 
la réunion des départemens. 

Des considérations, tirées de la nécessité de prévenir 
toute collision entre les commQnes, nous ont conduits à 
mettreà la charge des départemens , sans partage ^ Tentre- 
tien des enfans doni 1« origine demeurerait inconnue après 
les enquêtes. 

Admissions à bureau ouvert et avec déclaration , 

Haisops d'instruction et de travail , 

Nouvelle répartition àts dépenses, 

Telles sont les réformes que nous proposons à la légis- 
lation qui régit les hospices. Elles remédieront, nous l'espé- 
rons , ans abus existans , diminueront le nombre des 
expositions , leur enlèveront le caractère fâcheux qu'elles 
présentent) et feront ainsi tout le bien que àes réformes de 
ce genre puissent faire. Ce sera aux gouvernemens et ù là 
religion» faire le reste; les premiers, en diminuant la dé- 
tresse des classes pauvres par une administration éelaî'réè 
et niséricordiepse; la seeonde, en combattant les rfiâd- 
vaises moMirs par son action continue et tôute-puissantcf*, 
et en propageant l^esprit de charité par ses divins exemple.^. 
Il y aurait erreur et folie h prétendre guérir, par des moyens 
purement administratifs, une plaie qui est surtout mordlê. 
Que l'amour de Tordre prenne la place de cet esprit de 
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yertige dont le moindre danger eâl de jeter la pertàrbation 
dans les états ; que les doctrines religieuses pénètrent k 
société da sommet à là base ; que rinstractioa pobUqae st>it 
xlirétienite,9 et l'on verra les liens de famille se resserrer, et 
arec les bonnes mœurs viendra l'aisande, leur compagne 
ordinaire; le llberlini^ cachera ses désordres avec d'au- 
tant plus de soin qu'il sera plus k*are , et le fléau des expo- 
sitions et abandons des enfans, qui malheureosemeDl oc 
dispatatt jamais entièrement cbex un peuple , n'ciisten 
plus que comme une menace devant laquelle les goufeme- 
mens éclairés ne pourront pas s'endormin 

Ce temps est*il près de nous ? Nous n'osons l'espérer 
Ouvrier obscur et inconnu, nous apportons notre pierre à 
l'édifice qui doit un jour abriter nos neveux, et laissons i 
de plus habiles ie soin de la mettre en ceuvre. Dût-elle être 
dédaignée , nous nous en consolerions eo pensant que notre 
exemple, au moins, n'aura pas été înntllek 

L'esprit qui a présidé k la composition de ce tt-avail , 
après en avoir inspiré la pensée , s'y manifeste assez clai- 
rement pour que nous n'ayons pas besoin , en le finissant, 
de protester de nos intentions» Nous voulons le bien des 
pauvres en&ns abandonnés , et il n'est pas une de nos vuies, 
de nos 9pprobattons ou de nos critiques qui ne l'ait pour bot» 
Nous voulons la. conservation des maisons que la charité 
des peuples leur a consacrées , parce que poor nous, à cette 
conservation se lie. une pensée essentielle, céUe de la per« 
manence des secours. Nous voulons enfin la snppressîoa 
des tours, parce que leur maintien estime cause incessante 
de ruine pour les établissemens qui les admettent ; parce 
que leur existence est incompatible avec toute idée d'amé- 
lioration et de réforme. Que les amis de ces pauvres en- 
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fans se rassurent : ce livre n'a pas été fait conire eux , mais 
poor eox. En 54^., peu de temps apràs la foodalion de 
l'HAtet-Diea de Lyon ^le pj^e Vigile fiit appelé à en con- 
firmer rînstitutioo ; il fil àes vœaz pour la perpétnité de 
l*établissement ^ indiqua les r^es il suivre dans son adoi- 
nisiration,. exigea qu'il ne flkt Jamais rien relâché àm service 
dà aux malades ni- de leur nombre, et termina enfin par ces 
paroles renurquaUes: « Si quelqu'un, en quelque temps 
que ce soit , contrevient à notre volonté, et porte atteinte 
à cette institution , .en sorte qu'elle cesse (ce qu'à Dieu ne 
plaise 1) d'être consacrée à la souffrance et à la. misère-, 
qu'il soit frappé comme meurtrier (i). » Dans l'ordre de 
la providence « il n'est pas un établissement charitable qui 
ne soitpBotégé pflr une défense semblable^ et ce d'est pas. 
nous qui voudrions en braver la.menaoe« 

TabliR us CBAPrriiBs. — Introduction. Idée et plan de 
ce travaiL ^ Chapiire l^. De l'exposition dc^ enfiins che» 
les anciens. — Chap, II. De l'exposition des enfiins depuis 
rétablissement du christianisme jusqu'au treizième siècle^ 
Gonstitotions impériales; lois firanques. ApAtres chrétiens» 
Origine des hospices d'enCuis trouvés^ ^« C%«p. III. Les 
frères hospitaliers du Saint-£sprît. et leur fondateur. Nou- 
veaux hospices. — Chap^ lY. Constitution et régime des 
maisons d'en&ns trouvés aux quatorzième, quinzième et 
seizième siècles. -«- Chap. V. Etat des enfans trouvés ea 
France, an commencement du dix-seplième siècle. Divers- 

(i) Qttod M quif qoolibel teioporc codita ioKUutionem nof|ratii Te* 
nire tenUTerit, aut aliquid de conioetadiDC vel facalute Xenodochii 
i|itiu» alMiulerit , at Xenodocbium (quod averUt Deui!) etic desinat , 
ut necator pauperom irreTocabili anatheisate feteatur (OonciUum Au-^ 
relianense^^S oa. 549)* 
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sîlé des coulâmes. Abus* Sâânt Viii€ent*de-P'«ol etsethos- 
pices. Nouvelle iégidatioD. -*• Chap. VI. £ut de ropioion 
en Europe sur les hospices d'enfaos trouvés. Soins et éio- 
oatloo dom ces enfans sont Tobjet dans les différens états, 
-— Sect. I'«. 1it% états qoû consacrent desélablissemens spé- 
ciaux aux en&lis trouvés. -—Section IL Des secours donnés 
ans enians trouvés et abandonnés dans les autres états. — 
Ouq^^ VIL Fant-ii maintenir les hospices d'enfons trouvés? 
•— Chap. YIIL Vue générale des causes d'exposition et de 
la progression croissante du nombre des enfâns trouvés. — 
Chap, IX. Continuation du même sujet* Influence des toors 
d'exposition. — Chap. X. Les tours d'exposition soDt*ik 
un moyen de prévenir les infanticides f — CA^. XI. Andes 
système français. Utilité de son établisilment. Projet de 
règlement concernant ^admission , dans Içs hospices, des 
enfaas trouvés et abandonnés. •*- Chap. XII. Du système 
d'éducation à suivre dans les établissemensd'enfiuis trouvés. 
— Section I'«. De la suppression de Tétat civil des eofàns 
trouvés et de leur translation d'nn arrondissement ou d'an 
département dans un autre..— Section IL De l'édacation 
des enfans trouvés, selon le décret du ig janvier 1811. — 
Section III. Des élaMissemens spéciaux. Maisons d'instroc- 
tion et de travail. — Chap, . XIII. De la tutelle des eo£u» 
trouvés et abandonnés. — Chap. XIV. De la contributioo 
aux dépenses. — * Chap, XV. Conclusion. *^ pièces AmiBxiES. 
Tableaapar années et par départemens« du nombre des 
naissances d'enfans légitimes et d'enfans naturels, et do 
nombre total des enfans trouvés et abandonnés admis as- 
nuelleroent dans les établissemens de bienfaisance, pendaot 
ime pérfode décennale, de 1834 à i833. -r- Tableau, par 
départemens et par années , du nombre moyen des eobos 
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trouvés, et abandoni^s, et des dépenses ïvoyconei faites 
pour leur eotretien , de i8a4 ^ i833. — T^IeaUf ^r dé- 
partemcot, du mouvemeot des eofans troav^a ei abandon* 
oéSf et des. dépenses qu'ils ont occasianées^ pendant une 
période décennale ^ de i8a4 à <i833. 



L&Xll. Loi de la procédure civile du canton de Genètfe, suivie 
des lois d^organisalioD judiciaire du 5 décembre i83a , de 
la loi sur les avocats^ les procureurs et les huissiers, du ao 
juin 1834 1 diosi que du règlement sur Texercice de Vétat 
d'avocat, du ii juillet 1836, précédées des divers rap- 
ports de M. le professeur Bellot, et d^une introduction 
par M. Taillandier y ancien député, conseiller à ia cour 
royale de Paris, • 

Compte rendu par M. C^sar Wbst. 

L'étade des législations comparées acquiert de jour en 
jour plus d'importance, et il est juste de reconnaître .que ia 
collection des lois des états modernes,, de M.Foucher, est 
un des travaux qui ont contribué le plus puissamment au dé- 
veloppement de cette partie de la science du drpil. La 
5* livraison qui vient de paraître, contifint le Gpde de pro- 
cédure du canton de Genève, précédé de la preinière par-- 
tie de VExposé des motifs de feu M. le professeur BeUot. 
Ce Code^ bien que destiné à un petit état de 4 milles car- 
rés de surface 9 présente le plus, haut intérêt pour ^s. juris- 
consultes français; car Genève, réunie à U France en 
1798, avait recula législaliou française; et si, après les 
cvénemcns de i8i4i Genève, rendue à SQn indépendance , 
crut devoir réformer le Code de procédure, tout en con- 
servant le Code civil dont la sagesse avait été appréciée , 
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on De [mut qu'y^olr la critique légîtîine ïA'itne loi entière- 
mem.défectuense. M. le professèor Bellot, principal col- 
laboratear de la commission nommée poor rédiger la non- 
▼elle Ipi de procëdare civile^ étudia atienlirement le Gode 
français qu'on voulait remplacer, dans la pensée que le tra- 
vail pourrait se borner h une simple réforme des disposi- 
tions reconnues vicieuses. Mais cet examen le convainquit 
qu'une refonte toJale était indispensable (voy. Exposé àa 
motifs, p. 7), et qu'il s'agissait , non d'un ouvrage à reloo- 
cber, mais d'un ouvrage il refaire en entier. 

Le travail de M. Belioi peut donc être considéré comme 
une excellente critique du Code de procédure de la France; 
et son apparition , le ag septembre iStg , fit une vive sen^ 
salion parmi les jurisconsultes français, qui s'empressèrent 
de reconnaître les améliorations dont le nouveau Code avait 
été doté. 

M. le professeur Bellot présenta au conseil d'état, VEafMé 
des motifs des aS premiers titres de son projet, e^ non 
ne pouvons mieux faire Téloge de la loi et de VEafoséda 
motifs^ qu'en rappelant le jugement porté par une haute 
illustration judiciaire. « La loi et V Exposé des mot^s (a dit 
» M. Dupin atné) sont deux œuvres remarquables par b 
j» nouveauté des vues, par l'esprit d^amélioration qui y do- 
» mine et parune heureuse concilis^tion des principes d'une 
» saine théorie avec les exigences de la pratique. Ocst la 
» procédure française rendue rationnelle par un esprit phi* 
M losophique et nullement systématique » ( Lettres sur li 
profess. d'avocat, 5« édit. , tom. II , p. 6(6). 

La partie la plus essentielle d'un Code de procédure est, 
san's contredit, cdle relative aux moyens de prévenir les 
procès ; et , au préliminaire forcé de la tentative de conci- 
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lialioD , trop souTcnt Ulasoire chez nou^i M. Belioi a sob- 
stittté le ïïfsièmt de la conciliation volontaire , et ce qoi eit 
plas important , la règle que la caose peut , en toot eut 
d'ioffiance, être conciliée (^o^. Tintrodoction de M. Taillan- 
dier,p. 9). La procédure «onlinaîre 1 an lien d'être d*eicep- 
tion^poor certaines caàees, est devenae la règle s les.allaires 
qui emratnent nécessairement des délais, sont seules causes 
ordinaires. L'instruction préalable par écrit a été sopprimée, 
saui les cas où les tribnnaoi ordonnent le contraire. Les 
avocats ont.le^roitde prendre la parole, après le ministère 
public. Les enquêtes ont été rendues publiques. La signifi- 
cation à Ta^ance, des questions dans Pinterrogatoire sur 
faits et articles , n'a plus lieu. Le législateur de Genève a 
pen$d que la bonne foi n'a pas besoin de préparation , et 
que la mauvaise ne s'tu servira que pour se procurer les 
moyens de déguiser la vérité. 

Tels sont, en résumé, les principaux caractères du Code 
de procédure de Genève ; M. Taillandier les a signaléaavec 
force dans son introduction. 

Un mot actuellement sur Tbistorique de ce volume. 

M. le conseiller Taillandier avait , depuis plusieurs^ an- 
nées, conçu le projet de publier une nouvelle édition du 
Code de procédure de Genève , et cette publication trouva 
sa place marquée dans la collection des lois étrangères de 
M. Foucber. Mais il existait dans l'édition officielle de Ge-» 
nère une lacune qu'il importait à la science de voir com- 
bler. V Exposé des motifs de M. Bellot ne comprenait que 
les a5 premiers titres du Code « et M. Taillandier s-adressa 
aa savant professeur, pour obtenir une rédaction complètie 
àt ce travail. M. Belloi ne put réaliser le vœ% de son bo* 
notable ami ; mais il encouragea vivement le projet d'une 
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édition nauveUe^ et tout en esprimant le regret de oe pou- 
voir h compléter p«r la a«. partie de VBsipasédtsmol^t^ 
U s'empreua d'envoyer les matériaiu de cette pnbliéaûoQ 
et en traça liii--nidiQe le plan. C'est ce plan qoi a été rairi. 

Qnelqne tetnps après lacoitespoadance que nom vcoo» 
de rapporter, la mort enljeva M. Bellot à ses nombre» 
travani; et M. Taillandier, ne renonçant pas à l'espoir de 
pouvoir compléter V Exposé des mot^s^ s'adressa au ncreo 
de M» Bellot, pour en obtenir communiOiiiion des notes 
relatives à la a* partie de VExpasé des motifs ^ et dootU 
rédaction n'avait pn être achevée. ' 

La famille crut ne pas devoir accepter cette offre et &irc 
annoncer eUe-ipâme une nouvelle édition de la loi de procé- 
dure civile de Genève, augmentée d'un commentaire sv 
Y exécution forcée, extrait des cours professés sur ce su}et |Mf 
M. Bellot y et destiné k remplacer la seconde partie de 
VExposé des motifs. Le nom de l'éditeur a en général pea 
d'importance , lorsqu'il s'agit de la reprodaction des travaux 
d'un savant, et la science accueille avec empressement les 
documens nouveaux qui lui sont offerts., de ^quelque ptri 
qu'ils lui arrivent. On doit donc savoir gré k MM. les édi- 
teurs de. Genève, du travail qu'ils ont promis; on doit 
croire qu'ils n'ont obéi qu'à la pensée de rendre hommage 
à la mémoire de leur vertueux concitoyen ; mais nous ne 
pouvons nous abstenir de faire observer ici , que la meîl* 
leure preuve qu'ils pouvaient donner de leur respect poor 
les intentions de M. Bellot, eftt été de s'associer, au désir 
qu'il avait manifesté au magbtrat français , de lui voir po- 
Uier une nouvelle édition de la loi de procédure avec WS' 
les complécuens nécessaires. 

(«'édition française, entreprise sous les auspices et d'apre» 
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le plan tracé par M. Betlot , dail , en «faelfoe sorte , être 
considérée comme TœaTre êe M. fi^Uot liû-méoie^ et 
DODS derons dire qu'elle conWcnl mieux aox besoSiM des 
jariscoDSoltes étrangers. 

L'édition de Génère, aewre toute gfn^oiu^ soivant les 
eipressions da prospect os, paraît en efFet, d'après son plan, 
tire ezclosi vemen t destinée aux' praticiens da canton. Chaque 
article du Code est suivi des arrêts interTenossur la matière ; 
et à la fin de chaqoe titre , se trouve la partie de VEiM^oié 
des motifs qui lui correspond. Ce fractionnement a satis 
doute le mérite de faciliter les recherches ; mais il nuit à 
rintelligence de .Fensemblet et nous pensons que , pour les 
jarisconsoltes étrangers , le plan beaucoup plus rationnel 
de Tédition de Paris et les diverses lois d'organisation ju- 
diciaire dont elle est enrichie , offriront d'incontestables 
avantages. 

LXXm. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

1. Lettre sur Pesclaçage des noirs aux Étaisr-Unisj adressée 

par un citoyen de cette confédération à M. de Lamartine , 

à l'occasion du discours qu'il a prononcé à la chambre 

des dépotés, dans la discussion d'une loi sur la traite des 

noirs (publiée dans le Paris sun Beam^ du ii mai). 

L'amenr mgÈoajm^ esamine la qoeitûm arec une grande impartialité ; 

en repoaiMvt le VfwiUme de Tabolition immédiate , il airiTe à peu prèf 

aox mâmcf lésfiluu que M. Baird, dans la brochure annoncée ci-de»- 

iuf , p.'3o7 5 il finit dans lés termes suÎTans ; a La question (de Taboli- 

» tion de FesclaT^e) ne saurait irouTer sa sointion dans la législation 

» du congriSy parctf que le gouTamement central n'est pat investi du 

» droit de statuer sar un point de législaUon intérieure des éuia dé 

» l'union : les Taines disenssiona et les exagérations imprudentes, dei 

» léUtcni* ie l'abolition immédiate, n'ont d'antre efîet que d'aggraver 

» la position des esclaTes , et d« retarder ou de foire aVorter le triomplie 

2> des principes de rhnmanité »• 
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at Armùle» de iiatisiique^ étéconemie pob'iifueyetc, (AniiaU 
uniTcrsali di «Utistica | etc.) ; publiées par M, Lampado. 
(Cahiers de février et xtiars 1837). 

Sommaire» Bibliographie, Recherchet éconemiqaei sur les inlcr- 
clîotioiit dont sont frappa tcf juifii ptr la loi eivile ; par H. Cbaila 
CatMpeo. IBiaat sur la mendicité , Um înatitalioiia de bimlaîaaMe et ki 
prisons I par M. le comte HUarioa Fetitti di Roreto. Discoun sur l'iai- 
poruncc d'une bistoire gënërale dé rindustrie et da commerce des iu- 
liens ;' par M. Grégoire deFillppîs Delfico. Jlf^moire^ , dissertations it 
analyses ^ouprageé. Notices historiques sur la réforme deapiisoM. 
Du système d'économie politique de M. Senii^r (Koj<. plus haut, p. agi)- 
De l'Inde et des causes qui empêchent le déyeloppement de la richoic 
dans ce pays. Ifotices sur l'Italie, Crise commerciale. BxporUtionde 
la soie de Mifan , pendant le mois de janTler iSSy. Notices sur les psyt 
étrangers. Dispositiona adoptées .{uur la eommislion réunie à Moaseo, 
pour la loi' commerciale. Unirersités espagnoles. Étai de Fin^niaeie 
en Russie. Société scientifique d'Éjfjpte. Progrès du jOuraatisiBea 
Hongrie. Sur les asiles d'enfans è Paris. Fabrique de sucre de bctienre. 

3. Rameiritamuque et étrangère^ ou journal trimesineldefBt 
rope (The brîtish and foreign Review, etc.). Cahiers 5» 
6 et 7 (Féy.«iotre Iodk III , p. 6g). 

Sommaire des articles de droit et d'économie politique. L Comptn 
rendus des ouvrages suÎTans. Histoire des Paya*Bas, par M. Graïus; 
essai sur la révolution belge , par M. Nothomb (fojr. plus haut^ p. 9S); 
compte de l'administration de la )ustice criminelle, en Belgique, pct- 
dant les années i83i è i834, par M. Ducpétiauz j tableau deb sut»- 
tique électorale, par M. Pignerre de Labouloye ; rippovia descoranii^ 
saires royaus : i» sur les revenus du clergé en Angleterre et danskpaj» 
de Galles; a^ sur la procédure dans les cours tupérienrcs delà loieoB* 
mune j 3o sur les pauvrea en Irlande ; rapport d^ ta commission dei»- 
chivet , et de celle du mosée britannique ; du commerce de la NouvcUr- 
Russie, delà Mol^vieet de la Valacbie,en i835, par M. Hagensciita; 
des relations politiques et comm^ciales de PAngletecre avec la Tarqsit 
et la Russie , par un négociant | documens autistiqaca sur la Fiafl«r 
publies par le ministre du commerce , iS36; journal des petites affiebct^ 
Paris y ju in et ju illet iS56 9 plan du chemin de fer de Paris à StrGennaiD 1 
plan cadastral de la commune d'AsgenUuil; dÎTcra rapporU d^K 
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comsaMotk de U sociM sUtutique de Mancheater,' sur l'état de Tiii- 
itruciioD publique dan* cette yâle, dan» SaKord, B1117 et LWerpool ; de 
Nut de racadimie de Cracovie , par M. SoUykowiez; ezpoi^ dci mo- 
tifs du règlement sur la dûdpline seoUlrêi Vartovie, t853| chobi de 
rapports , opinions et discours prononces k la tribune nationale , depuis 
1789. II. Mémoire», Examen comparatif des tarifs des droits de douane 
â'AngletciRrei de France, de Russie, d'Autriche et de l'union douanière 
allemande. Exposé de l'acte constitutif delà confédération germanique ^ 
defacie appelé final , du i5 mai iSag» et des actes postérieurs de la diète* 

4. Archives de l'économie poUiiqtte ^ de la science de la police 
(ArdÛTt etc.); par M. Rao , vol. 3, cah. i. 

Samnuiirvm I. ArticUê raiêonrtés. De la définition de la science d'é-< 
coDomie poliiique ; par M. fiulau. De l'adhésion du grand duché ^ de 
Bade à l'union douanière allemande ; par M. Rau (fils). De l'état des 
CaÎMcs d'épargnes en France, en i83S; dans la Grande-Bretagne^ 
en i954 , et dans quelques autres états ; par M. de Malchus. De la 
production et de le consommation , considérées sous le point de Tue 
de l'économe politique^ et d'après les données de la stâtiUique com- 
nerciale et indostri^e ; par M« Weber. II. Comptei rendus. Articles 
de M. Rau , sur les ouTrages ^uivans : Histoire financière et statistique 
générale de- l'empire britannique; par M. Pebrer : ji digest cfall the 
<tecou7U8 relating ta the population , etc, ofthe united Kingdom,,,, 
during the lasi 36 ^ears.,,,.» Arranged by J, Jdarshail , London , 
i853. Tableaux du tcTenu du commerce « etc. , ~du royauroe-uni , etc., 
traduit^ etc. Paris, imprimerie royale, iti55. The companion to the 
Almanae^ or TearSook of gênerai information, for i836 et iSSj. 
Du paupérisme dans le canton de Yand i par M. Berger. III. Mélanges, 
Des caisses d^épargnes , en Angleterre 5 par M. de Malchus (addition à 
l'artidc oi-desfllH). De Taugmentation de la population en France, et 
dci •ssoraaces oontre l'iaccndie en BaTÎère ; par M. Rau» 

5. Ouorages publiés en France, 

Code des Ponts-êt-^Chaussées et deè Mines, où Collection complète 
des lois , arrêtés ^ etc., etc., Jasqu'au !•' janvier i836 5 par M. Ta?i- 
net ; tom. Yl, io-8o« Paris, Carillan-Gcsury. Prix : 10 fr. 

Comm/entairé sur-le Code cipil , contenant l'explication de chaque 
article séparément; par Jf M. Boileox, arocat. à la Cour royale, relu 
et annoté par M. Pôncelet', professeur à l'école de droit , tome III et 
dernier. Paris , Jonbert. Prix : 8 fr. 



Digitized by VjOOQ IC 



S58 onoRiQVE. 

Coande dtmt miliimin ; pv A. F. B. Broôiu» i toI. b-O^.fn, 
GtnMfa4jÊf0àamt, Frix : 6fr. 

Çmmtimu de dnit admmistratiff p» M. ^ Qmmam, ¥ Mm, 
9 vol.îiHa». PoM» GwUT«Tli0Kl.Pinx:a4fr. 



GHRONIQI}E. 

&11MIS. Un okMe impciialda 19 fërricr (3 man) a anpfâaÊtlaàm 
de aottie m les céréales expoitéca par tore dana le royaume de Pnat 
Un aaue okafe, réoemmcnt publié à St-Péterabomrg , déelarc jenie^ 
aacd tons lea marchéa à terme d'cffau poblîta on d'aetîmit d'eatr^n»* 
cl proBonce costre lea contnccana un^ amesde, ainai ipie l'apata» 
im cattc capitale. 

P&oan. Noua ayona rapporté plaa haut (p; 47g) , un anéU da ■»* 
niatie de l'inténeur et de la police , du moia de ianvier i835 (pu «- 
reor qualifié d'ordonnance royale} » relatif à ^ aaiaie des co&iit6(on. 
Toîci le texu d'un second arrêté du même ministre, co date doi« 
maiSp ^ explique et développe la loi du moia de janvis: t Attcaà 
9 que le Code général , partie 2« , titre ao , (. 139& , défiwd la cm^ 
n façon de livres dont le droit de propriété (F^rlagÊnckt) appnoat 
» â nn su)et du roi ; attendu que le J. 1397 dn même titre porteespo- 
9 sèment qu'en tant que la contrefaçon d'un ouvrage est prohibée a 
9 elle-même ^nnl ne peut en débiter des contielaçons imprisséei î Ff- 
9 tranga ; attendu qu'aux termes de l'oidonnanee royale èmii fin» 
9 i833 {yvj, notre tom. II , p. 628) , les édilcura, propriétaifci ««>- 
9 Ieu9, sûietSy^'un «utre état, faiaant partie de la conledéntioa gcrt»* 
* nique y jouissent de la même protection que les auieta dn roi; cii>i 
9 qu'il est dans le deroir de la police, de prévenir les dâits ;'ûtA9- 
9 donné d4s k pféscnt su président. de la police de catta vilk, à 
9 prendre les qiesnres né ce ssa ir e s , non seulement snr la téfùiitm ^ 
9 parties întéreuées , mais encore d'olBce dans tous les cas où kt*** 
9 torités de police auront été informées , par nne personne digac def», 
9 telle qu'une maison de librairie de cette ville , on de tonte salit**' 
9 nière, que , dàna cette capitale, il a été contreiait des iivref ésmt b 
9 propriété appartient à un habitant de la confédération gamuà^f 
9 ou qu*il f*y fait un débit de oontrefa^na de cette eai^jorfe: k pn^ 
9 dent fera examiner par des experts la question de savoir, a'B i'^ 
9 d'nne contrefaçon ; dans l'afiirmative, il procédera k la saine à 
> exemplaires contrefaiu , il en préviendra les propriétaircia et f'ca r^ 
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« meurt k loir libre arbitre de feirè reloir leurs droits contre les con- 

• ueftclean; il Ibteri un délai' ft cet efXct , et lelic déclarera que fitote 

• dejaitiâer^ an«t l'etpiratMm de ce dâat, qa'ils <mft Ibrtté' «ne «e* 
B doo CB jastiee, il donnera main-lerée de ladite saisie 9. 

Aet termes d'une ordonnance rojale da 35 fijvricr, tontes les fob 
«{s'aneaffidreporl^ dcTanl les iHbonanx cirils on criminels concerne 
^ oiijeis relatif à la religion ou au cidte , et qu'il y a lien de' eraÎDdre 
qne Ift diicnifion publique ne cause de l'irritation ou du scanoale|le 
aÙBÎitkv public 00 les autodt^ administntiTee demanderont le sutyîa 
JQiqa'à es qae le mînîstire de la jottice ait statué sn^ la question de la 
publidlé des débtti. — Les HNiilles publiques de Berlin remarquent , à 
l'oecMio» de la loi fiunçaise sur la force des wnèu de la cour de cassa- 
tion , ^tte cette disposition parait emprantée a la lëgislaiion delà Prdsse» 
qû It realemuit depuis plusieurs années ( Vay» notre tom. I , p. 767).. 

BAfil Kfont avons indiqué plus baut , page 4oo , quelques uns des 
projet! de la loi i prêtantes par le goUTemement à la 2« cbambre' des 
^ti. Cette chambre a déjà adopté cdui qui simplifie Timpdt sur la fa* 
bric*tion de l'can-do^Tie; plusieurs journaux de Paris l'ont regardé , par 
«ncor, comme ajanr conTetti cet imp6t en un droit de consommation. 
'^^ a paiement adopté le projet relatif aux TOies de recours dans les 
uoiet pénales portées derant les tribunaux; dans le cours de cette dis» 
csMîoD, la diambre a émis à runaniraité , le toêu que le projet de Code 
(Ptnstruction criminelle que le gouremement faitproparer^ soit basé sur 
ic principe de Faccusation et sur cehii de la discussion orale et de la 
pablicité : elle a adopté une prop'osition du député Aschbach , tendant 
* iopplier le gonremement de proposer une loi sur les arrestations et 
lorisites domiciliaires. Le projet de loi concernant les contrau de ma* 
rûge, en ordonnant qu'à ravenir, les officiers publics chai^ de rece- 
voir ces actH, seront assistés de deux témoins , déclare ralâbles les cou- 
<nt< psssés sane robservation de cette dernière formalité^ depuis la 
publication du Code civil. Un pôrojet de loi spécial modifié à ta loi com- 
munale, dont \tL Repue a ài]h rendu compte (tom. U, p. 1 ; tom. III, 
P- 43i). Nbus j TCTiendrons. Un antre projet oblige les communes à 
^retenir un taureau banal et autres animaux nécemaires pour la pro- 
pagation; vient ensuite une loi snr les douanes, qui réunit en un seul 
«Qiemble les différentes dispositions des traités constitutifs de l'union 
<lotiaaière. Un projet adopté dans la sâmce du 5 mai , avec des amen- 
^ens de la , commission , accorde des pensions aux sous-officiers et 
*o1dau blessés ou infirmes , en leur ouvrant même une action jndiciaîre 
» cette fin. 
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BmAïQUB*. I^ei dnaibret ont adopU ê( le roi a lanctioiiiié le piojci 
da ior aar lei mines , qui remplace la loi fnnçaiae de iSto. D'apte! la 
Bodcee lUftîetiqiiea commoniquëee par le miniatredea traTaux pnblki, 

dam le courant de la ditcnciiôn, la proYÎaoe du Hainaut a founi, i 
elle seidc , eu iB36 , 7,446,ooo tonne» de liouîlle : le produit da antRi 
bouillies qui e&iateut dana le royaume , pent élre éTaloé 4 la moitié à 
ee chiffre; totkl» environ 5 milUone de tonnée. Ilana le Hainâfl^U 
bouille te prend ordinairement à une profondeur de 4^7 nèini< Um 
amxe loi,«ur la réciprocité internadonale^ en matière de sneccttioaei 
dfe donation) ettaineixonipîe :« Art. 1er. L'étranger est admis k meccfe 
aux biens que son parent , étranger ou beige y possède dans le tenfkoèe 
du royaume f dans le cas et^de la manière dont un belge sucoMe à ma 
parent possédant des bicne dans, le pays de cet étranger. Les mèatt 
^gles so&t observées pour là capacité de disposer ou de reccToir pu 
donation entre- Ti& oa par testament* An* a. Cette réc^rodté mr 
constatée, soit pttr les traités conclus entre les deux, pays^ soit pir h 
production des lois ou actes qui en éublissent reiistence. Ait. 3. Toou 
disposition contraire à la pr^cnte loi est abrogée. Art. 4. La préiaK 
loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation., La dbambit Jci 
représeutans a yoté la loi sur les primes en faveur deUpécbe nationale, 
et plusieurs lois sur les chemins de £er, entr'autres , sur celui de Gaad 
à Lill^; elle a admis une proposition de M. Domortiery tendant • co- 
blir lincompatibilité'dcs fonctions des comioissaîres de districii («bu- 
préfets] avec celles de député du même distriet ». 

.fRAMCB* Dans la séance annuelle des cinq académies composant llt- 
stitut de FVancCy M. Villermé.a prononcé un discours sur la uop Icape 
durée du travail imposé aux enfans dans les mannûicturcs de TAImci 
Suivant lui y ces cnians, de Page de 6 ioia ans, sont tenus i5 heafo 
de suite dans les manufactures , et sur ces i5 heures ils en travailkDtiô 
pour un très modique salaire. M. Yillermé a provoqué une loi pov 
ûueii le temps du travail. L'académje des sciences morales et poliiiqs» 
a nommé M. JMignet, son secrétaire perpétuel. Dans la séance de cet» 
académie, du 6 mai, BL Ck* Lucas a donné lecture d'un frsgnient iaiàt 
de son ae volume sur la Théorie de UemprUonnement. — Le coaiei 
d'état délibère un pro}et de loi sur la propriété littéraire. >— La^ chsmkv 
des pain a adopté la loi qui modifie quelques artidesdu Code Ibccstki, U 
loi des aliénés, celle des travaux publics et celle des faillites : die èttc^u 
la loi de la compétence de la cour des pain , et ceUe du mode d« pcooc- 
dcr devant dlCd— -La chambra des députés a adopté la loi relative ao td 
et celle leUlive aux chutes et prises d'eau : elle discute la loi sur lessuoo. 
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L]^y. Du projet de iei sur le Duelj adopté par le scnat de 
Belgique, 

Far M. ViMcnnui. 

r("2« article. Vqy. pîui haut, p. 384.) 

« 

Noos avons recherché , dans on premier . article , quel 
était le caractère propre ^u délit appelé Duel^ et nou$ avons 
pensé qu'on ne pouvait le conlbndire ^vec le meurtre çt 
l'assassinat. 

Les adversaires de notre opinion prétendent que c'est 
faire trop d'honneur au préjugé , que de Tériger en délit â 
part : peu importe , selon eus, que le duel soit précédé d'une 
convention : cet accord est impie > on ne peut y avoir ég^r^» 
Les partisans de cette théorie , que l'on pourrait nommer 
parement maiéielle , ne font attention qu'aux résultats. 

Cependant , par une contradiction qui décèle le vice de 
leur doctrine , ils consentent à faire du duel un délit spécial ; 
mais ce n'est qu'autant qu'il n'en sera résulté aucvn préju- 
dice, ou un préjudice fort léger. Coinme le projet belge, 
ils renvoient au Code pénal pour l'homicide ou les coups 
et blessures graves ; ils consentent néanmoins à accorder une 
diminution de peine, mais seulement en cas de circonstances 
atténuantes. 

Nous qui ne pouvons consentir à ne voir dans tous les 
crimes ou délits , que le résultat matériel , mais qui pensons 
que l'appréciation morale de l'intention de l'agent est un 
des élémens principaux qui doivent déterminer la nature 
du méfait et de la peine qu'il mérite, nous déclarons ne 
(aire aucune concession an préjugé, en prenant en considé- 
ration les circonstances d'un dueh Le duel a pu âtre pdienx 
IV. 36 
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à tel poiojt , que l'homicide qai en est résulte n*est que le 
fruit de la trahison ou de la perfidie ; il a pu tire un combat 
loyal ; lés conditions en ont pu âtre telles que la fatalité 
seule a rendu dangereux des coupa portés par des maios 
inexpérimentées ; les stipulations ont pu rendre 'aussi le 
duel infiniment dangereux par le choix des armes ou Tio- 
tention déclarée des combattans. Ces nuances ont une gra- 
vité qu'il est impossible de méconnaître. Nous peDSoas 
donc que 9 dans b rédaction d'un projet de loi , non seule- 
ment on doit se garder de confondre le duelliste avec Ta»- 
sassin , mais encore « que l'on doit établir contre les duel- 
listes des dispositions telles que tous les cas d-desfv 
rapportés puissent être préms par la loi , et que le jopi 
muni- d'une |;rande latitude , puisse «appliquer avec discer- 
nement la peine qu'il trouverait la plus juste. 

Aussi , d'abord, il faudrait exclure, de tonte dassifictfioB 
à' part ; les coups et blessures résultant d'un duel déloyal 

Le duel ne peut éive défini qu'un combat ir^ier, 
entre deux personnes , avec des armes meurtrières , et pré- 
cédé d'une conreotioa qui eo réglé te lien , le temps et le 
mode. 

* Ne faisant pis déâf lois à' pfiàn, nous pourrions mèsie 
àrocier qu'en esquissant une législation sur le duel , noas 
consultons l'état réel de la société, et que, bien que ce 
genre de combat soit un préjugé , nous ne lui en réserrons 
pas moins une classification k part. 

Le vice ne consiste pas dans la reconnaissance im pré- 
jugé , s'il est un fiiit existant et invétéré : le mal serait dans 
l'appui qu'on lui donnerait. Et qui de nous ou de nos ad- 
versaires tend à lui donner le phis d'importance et k iaî 
assurer la plus injuste impunité ? 
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Par ces comidératioiis , boos ptosaot dooc que le duel 
qoi f envisage en loi'^niéine , est aa déKl ooolre l'ordre so- 
cial et la sécorîté pobliqae , ne petit: échapper ^ une péoa» 
lité ; et noos sommes d'accord sur ce point arec les parli* 
saos de l'opinion cotilraire. 

Mais nous regardons lea résaltats dn doel , comme cir>-- 
comtaneesaggroQantes tendant k faire aagmenter la peine dne 
aax aatenrs de ee délit ; et c'est en cela que noaa différons 
àt ceux qui ^ faisant. abstraction dv délit primitif, ne s'at- 
taehent pifts qu'aux résaltats , et disem rtl y a un cadarre , 
donc il y & on meurtrier. 

Les partisans^ ce système reconnaissent que l'homicide 
dont \h s'enqnièrent a pu être le résultat de la légitime dé- 
fense , d'une imprudence , même d'un crime provoqué par 
des coups on violences graves t ils etamiioent iea circon- 
stances do défit ! pourquoi , changeant de principes , re^ 
foseot-ils d'en accepter les conséquences dès que rhoiw-» 
cideest le résultat d'un égarement, nommé duel ? 

Nous voyons donc un délit , ou si Ton veut , un crime if 
difMrens degrés dans le duel : nos adversaires n'y voient 
qu'on on plusieurs crimes connexes: 

Plos cbnséquens qu'eus dans nos doctrines, nous croyons 
pooToir y persister, ne Akt-ce que par égani pour L'opinion, 
pour les mosors de la société actuelle. Les principes abso- 
lus sont soovent préjudiciables par leur rigueur même/: 
n'y a-t-tl pas une certaine tactique à obserrer en toute 
nsiière dé législation ou d'administration P Le pouvoir fn- 
diciaire peut-être seul n'en doit pas connaître. Les aile-- 
mands ont nommé celle dont tioos nous oocupons ici Gri^ 

Commençons l'examen do projet de loi lui-même. 
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L^ârlicle i*' punit b prorocalion d'on emprifonuemeat 
d*iin à tirpis mois el d'une amende de i€X> à 5oo fr* 

Le style des lois est ooe chose importapte , cl i hqadk 
il est nécessaire qae la Belgi<pie sfiabilne de bonne heure. 

Le Code pénal ne dit pas : l'assassinat, le viol , Toamp 
public k la padeor sont punis, etc. ; mais : « Tout covpsUe 
d'assassinat (art. 3oa) ;....... Tonte personne qui aura con- 

mis un outrage public à la pudeur (arl« 33o) ;•-. Qnicooqsc 
aura commis le crime de Wol, etc. (art 33i) ». 

Déplus, si la proTOcation ou TeuToi d'un cartel, soot 
punissables, l'acceplalion ne l'est pas moins; il fallait doac 
dire , dans le système des auteurs du prc^et : 

« Quiconque aura adressé on accepté une provocation 
j» en duel sera puni, etc. » 

Art. ^ Nous renouvelons ici nos précautions oraloint: 
le projet que nous examinons ayant été délibéré longocmcst 
par le gouvernement et adopté avec assea de précaution par 
le sénat , nous n'entendons point rendre ce corps solidaire 
des défauts de rédaction ou des antres vices que renfieroie 
le projet. 

L'art, a porte textuellement : 

a Seront pnnb de la même peine ceux qui décrient puUî- 
j» quementoninjurientnnepersonoefioiiraaoflrrç/Sifi^iui^biL* 

On peut élre injurié , on voir sa conduite décriée, poar 
avoir refusé un duel ; mais on doit blâmer on même sou- 
mettre à des peines ceux qui injurient une personne, à l'cc- 
easton.de son refus de se battre : la langae et la saine raison 
le veulent ainsi. 

Art. 3. Cet article, punit d'un emprisonnement et d^ose 
amende celui qui a excité au duel on qui , par une infmt ftd- 
conclue y .a donné lieu é la proçoeation. I 
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Cel article confond deax espèces bien différentes ; il fal- 
lait ranger celui qai èicite les adversaires , ou l'an d^i , à 
se kitlre, dans l'article a , avec cet» qni injurient une per- 
M>aoe , on décrlenl sa conduite, it l'occasion de son relus 
<le se battre. 

Parles mots : une injure quekenque^ M. le ministre de la 
jiutice entend, a-t~il dit dans la séance du a6 décembre , 
toute injure , de quelque manière quelle soit adressée , par 
^^^'^1 gestes, écrits, menaces. Nous ne savons si le langage 
légal admet cette interprétation : les articles aa3 et 334. du 
Code pénal parlent des auirages par paroles , gestes ou me- 
naces. L'expression outrage eût été plus exacte. 

Maïs le miniatre y a->t-*il bien pensé ? non seulement il 
punit h simple provocation , tandis qu'il est avéré qu'un 
très grand nombre de provocations, faites dans la colère 
00 dans l'ivresse, restent sans résultats ; mais même il pu- 
nit ceux qui , par une injure çuelconçue, ont donné lien k la 
provocation. 

Je donnerais à mon adversaire les épithètes les plus 
odieuses, je lui appliquerais sur la joue le signe du dés- 
honneur, que je suis punissable , seulement s'il me pro- 
voque. 

S4l est un béros et méprise l'insulte , la loi ne peut 
m'atteindre. 

S'il est un poltron et cède au préjugé du faux f oint 
d'honneur, me voilà condamné. • 

Ne valait-il pas mieux bifTer cette dispositioa et la rea?- 
voyer au projet sur la répression des' calomnies, injures et 
diffamalions, dont H. le ministre a annoncé la présenta-r 
(ion procliainey dans la séance du 3oP 

Qu'eotend-ou de plus par injure provenant d'un /ni/; 
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Taciion de séduâre nue femoie estneUe «m injace poir le 

frère-v^ le couMn de la vietunef CSei «de de âédwclioB, qù 

«tehtppe evfoivd'hiû à la r^jK^s^ian l^^ele, teca-t-41 Meut 

.fffltf^ b.diaf^ailioapréjttée? Que l'on prenoe^arde de leet 

confondre, de tout embrouiller, en transportas! le «yititte 

..pénal dans «a ordre Âefàhs dont la répreano» apparliest 

^ uaifMffient an i^oiide 'moral! 

•|Bettaff^pM>B8 eDcatf*e le défiMil de cmsgliid dùwcte^ fu 
Aftttic pourrait dotoor à TiDJure on caradère plus grave. 
• Art. 4: Cet article distingue deaz cas dans le doel qn 
n'a été suiri d'aocon résnltat fiweste i celui où les deas ad- 
versaires , ott Tua d'eux , auraient fait usage de leuf a araMt ; 
et «elai où roa des adversaires ne s'en serait paa servi. 

U fallait commiaer aae peine , avec on maiimnm et on 
miniaittoi, pour le fiaiit du dael , contre les deux omàkH- 
tans. Très souvent celai i|ui n'a fait aucun usage de ics 
armes n'est paa moins conpable que son adversaire : le 
temps ou l'occasion seulement lui ont manqué. Le jap, 
avec la UtîHide qu'on lui aurait laissée» aurait iaii bien plos 
s&rcmeni une sage application de la loi. 
< Ari. 5. C'est la pierre. angulaire de l'édifice minisiérîcL 

Cet article renvoie au Code pénal, pour les cas d'bomi* 
cida Ott dr. coups et .Uéasares ayant oocasioné une maladie 
ou incapacité de travail personnel pendant phia de vii^ 
îomt. 

Kous avons déjà signalé la cootradictioo qui existe entre 
oet article et l'article suivant, qui commine des peines 
spéciales pour lea blessures légères faites en duel. Le projet 
n'est pas conséquent jusqu'au bout avec lui-même. 

Nous ne reviendrons pas sur les considérations que non» 
avons feit valoir contre le systtee qui tend it appliqueras 
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9UBB JDB MOBT OO GCHe deS TRi^TAQX fOECÉS A PSEFÉTUITÉ, 

an daelliste, comme à rassassin oa «a Btfeorlner. 

Art. 6. L'aatear de blessares n'ayant oeeasioné ancane 
malaffie ni incapacité de trarail personnel de Pespèce men- 
tionnée à l'art, précédent j sera poni d'un emprisonnement 
de 4 tAois à à ans , et d'one amende de 4^0^ &• ^ a,ooo fr. 

« Le combattant qaî » été bleissé sera passible des peines 
» prononcées par le §. I'' on le §. II de l'article 4 v selon qu'il 
» aura fait usagé ou non de ses armes contre son adversaire.^ 
Ce dernier §. est encore une dérogation au système du 
Code pénal , où nous ne sachions pas que les battus paient 
l'amende. Que l'on remarque en outre comment , d'après 
le projet , le hasard servira souvent le blessé : s'il n'a pas 
en le temps de se servir de ses airmes , il sera puni moins 
sévèrement que si le sort, par exemple, lui avait donné le 
droit de tirer le premier. 

Art. 7. « Sont réputés complices des crimes ou délits 
» commis en duel, ceux qui par dons, promesse^, me- 
» naces , abus d'autorité ou de pouvoir, machinations on 
» artifices coupables , ont proroqué k les commettre. 

» Les complices seront punis de la même peine que les 
M antenrs* » 

L'espèce du §. I^ de cet article ne se rencontrera sans 
doute que bien rarement ; et alors nous -sommes tenitfs de 
demander à quoi doit servir la disposition projetée. L'ar- 
gument d'Omar nous semble venir ici. fort à propos : on 
votre proposition est conforme an Code pénal , et pour^ 
qooi b rappeler dans le projet f on elle lui est contraire , 
et , dans ee cas , li quoi tend-elle ? Encore, si l'on ne don-* 
naît pas, dans la proposition ministérielle, un noovel ap- 
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poi à Vhé/^e qai fait punir ks . compUcei « de la même 
pcioe que les auteurs. » 

An. 8. Les témoins , lorsqu'ils ne sont pas complices, 
seront punis d'un emprisonnement de deux mois i no ao, 
^1 d'une amende de d^ux cents francs à mille francs. 

On a yu en .quels cas les témoins pourront être consi- 
dérés comilie complices : nous regrettons que le projet ait 
^éclaré punissables les témoins , mime lorsqu'ils n'ont pas 
partagé ou encouragé les excès des combattons ; et même 
encore 9 lorsqu'ils ont employé tous les moyens qui étaient 
çn leur pouvoir, pour empêcher le combat on le rendre 
moins dangereux. 

Il aurait fallu au moins leur assurer l'impunité , lorsqa'ib 
seraient parvenus k empêcher tout résultat funeste. 

L'art, g fixe les juridictions ; pour abréger , noos ne 
ferons aucune réflexion. 

Art. lo. Cet article applique le système des circonstances 
allénaantes, si heureasement introduit dans la législation 
pénale en France , au projet qui nous occupe. 

Le §. Il 3e cet article renferme cependant un vicegrare. 

Il ordonne que le jory soit toujours appelé à se prononcer 
sur l'existence de ces circonstances. 

Dans son exposé des motifs , le ministre savait dit : 

«. Si le jury reconnaît l'existence (le circonstances atlé- 
» nuantes, l'auteur de blessures graves, Tanteur même de 
^ l'homicide ne sera condamné qu'à la peine de rempn- 
n sonnement. 

j» Mais si le jury déclare qu'il n'existe pas de circoo- 
M stances atténuantes, si le jury a devant lui un meurtnir^ 
j* et qu'il veuille lui faire subir la peine due au meurtrier, 
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« la loi doit- elle Tempéchcr? Que dencpt alors le pré- 
» cepte divin : Homicide poitU ne sera$ F 

D'après la théorie au ministre 1 la peine régulière è ap«- 
pliqner an dnelliste aalenr d'qn homicide , c^est la mori ou 
les iravmiv forcés à perpétuité; ope peine moindre, c^est 
l'exception* 

Mais^ d'après le ministre , il faut qoe le jury déclare en 
tons ternoes quand c'est la règle qu'il dut appliquer, quand 
Vexcepièon» 

Il nous semble que la règlfe , indiquée dans la loi , ù'a p^s 
besoin d'être montrée ainsi da doigt, pour que le juge la 
saisisse. Elle est appliquée de droit , saiff l'exception qui 
seule a besoin d'être mentionnée. 

Quelle inbomanité de plps à demander à un înry^ dé- 
claration : Non , l'accusé ne peut faire valoir des circonstances 
attéusonies en safapeur! c'est je désigner directement au 
bourreaué 

Signaler ce ?ice, c'est entrevoir déjà le moment où la 
chambre des représeoians y remédiera. 

Art. tu Cet article ajoute une pénalité supplémentaire 
à celles qui sont établies par l'art, $, le §, I«' de l'art. 6 et 
par l'art» 10 du projet. 

IXans les ^as prévus par ces articles, les cours et tribu- 
naux sont aiitorisés, lorsqu'ils prononceront «ne p^ine-d'em- 
prisonnement , à priver les auteurs et complices des crimes 
ou délits commis en duel , de tous emplois civils pu mili- 
taires , et du droit de porter des décorations, lis pourront 
aussi leur interdire l'exercice de tout ou partie des droits 
mentionnés en l'art. i% do Code pénal; le tout, pendant 
uo temps qui ne pourra excéder dix années. Ce temps 
courra dojour où le coupable aura subi sa peioe. 
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Cette bcttllé ^e priver on bomme , qai m «era batiu es 
duel 9 de son emploi ciril om laUitaire, e»i cxdirbitanleydèi 
qu'elle s'applique ^ comme l'ordotme en termes eiprès 
l'artieie tt , au oas de simplea^Uessores n'ayant occaâoaé 
aneniie espèce d'incapadté-de t^ratail. Cet ariide aniorise^e 
plus remploi de cette interdiction dans le cas où des cûrcos- 
stances atiénuatitês ont été déclarées en finreur do préf cbil 
£st»ce \k de la justice distribntite , de permettre d'appli- 
quer une peine, égale très souvent à la confiscatiem de Itm 
ks iténiy à l'auteur d'un ùk aussi peu grave^ que celui d'aroir 
infligé à son adversaire en duel dés blessures infiniment lé- 
gères, méikie lorsque dés circonstances attétioantes militcat 
en faveur du coupable ! # 

Ceè ariide mérite une réviafièn. A notre avis, l'interdic- 
tiott temporaire des droits mentionnés en Tari. 4^ du Code 
pénal,- que i'on pourrait cependant rendre {dus complet, 
suffirait dans tous les cas. 11 ne s'y agit que d'une simple 
suspension , et non d'une destitution. Cette pdnene derrait 
encore s'appliquer qu'aux cas les plus graves , et ne pourrait 
jamais être prcmoncée en cas de circonstances atiénusmes. 

Art. • la. Dans tons les cas de récidive , le maximum des 
peines encourues sera appliqué. 

n eût été bon de dire que i'on ne parlait ici que de b 
réitération d'un dud après une • première eondanmatîoa 
pour un fait de ce genre. 

L'aria lÂ et final rend , par exception , la loi obligatoire 
le premier jour après sa publication. 

Nous venons d'acbever l'examen du projet ministérid , 
en regrettant la préférence que le sénat lui a donnée sur le 
projet de sa commission. 

Ce n'est pas que ce dernier soit, à notre avis^ exempt de 
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unl.De^nMehe^ anis ^n moms il reposait sur des bases 
ârottéesyar fai raison et par la sâîne opinlioii publique. 

Lorsque le raqppoiiear, M* de Haussjr, eat mberé la leo- 
tore àhm ■néknoîf e lamioeu sur la légisialion do d«el, et 
col déposé le projet de loi de hrvomaiissioB ^ les ftUcita- 
tiens les plus siacères, les plas ^bruyantes, aocaeillireiil 
roratcnr. Le*séoat eAt été tenté peut-être , en ce moment, 
de iroter ki loi de eoniance. 

Peu de mois après , parle crédit, l'influence du ministre, 
auquel plusieurs membres prodiguèrent les épttbèles les 
plus flattevsts, ie sénat «lopte une théorie tout opposée! 

Encore si la logique de M. le ministre avait été puîssantel 
Nous avons vn:d^à comment il se défendait dik reptx)èlie 
de cw^ondne kdudUsU açec le meurtrier (i), tandis qu'il leur 
appliquait la même pénalité 1 

Il déclare que, selon lui, « il fiiut une loi flexiUe, une 
» loi telle que le jury puisse prononcer son verdict sans 
» répugnance et sans craindre les résultats, telle aussi que 
» les peines satisfassenr auT' exigences de la justice et de 
» Topinion (9) ». Ces peines si parfkites , si justes, si mo- 
dérées , ai'JIêtsiUëe, ce sent, suivanttui , la peine de mort et 
les travaux forcés k perpétuité ! 

Il dit t « La "Téritable cause Ju duel^ c'est l'impunité (3).» 
Et il emploie les moyens les plus propres k assurer aux 
coupables l'impunité! 

Plus loin, en parlant de la 1 circonstance aggravante de 
rbcapacilé de travail personnel pendant plus de vingt 

- — : . 5 

(i) Foy, p. 393. 

(2) S«jnice du ai décembre. 

(5) VLèmt aétBce. 
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joor$9.ceUe théprie, si imparfiiUe» si iofoste qodqaefob, 
qoi doooé lien à tant de débets ^ n'a jamais présaUéoÊaau 
Jifficiûiédims la pmtiipte , selon M. le ministre ! 

Uahoikorable séDalenr loi demande*t-il coniBCttt Toa 
arrirera i réiuiir dés éléneiis de preuve , si les Utaoms , lei 
seules persDQiies qui souvent peuvent rendre compte des 
clrçonsiances qui ont précédé, accompagné ou soiri le 
combat, sont appelés à prendre place sur le base des pré- 
venus f 

M. le ministre répond avec assurance : « La loi ne de* 
» mande pas aux juges ni aux jurés s^il existé tel 00 lelgenre 
>» de preuve , s'il y a des témoins da fait ^ mais seulement 
» s'ib on( • acquis la conviction de Texistence du fiût : peu 
» iniporte, do reste ^ les élémens de cette conviction. » 
- Peu importe, en d'autres termes , que mon spièmesaUpra- 
ticaUe ûu non ! Avec celte manière absolue, de tirer les con- 
séquences extrêmes de son opinion, sans se plier h la natare 
des choses » on arrive sans doiUe k un grand rigorisme lé- 
gblatif, mais l'on ne peut aller jusqu'il (aire de bonnes lois. 

Aussi , nous espércms, maintenant que le projet est sr* 
rivé à la chambre des représentans» que ce travail sera re- 
pris en sous-oeuvre , et que celai de la commisaioo du sénat, 
ou tout autre reposant sur les mêmes bases, servira k la 
discussion future (i). 



(1) L'auteur de cet article , M. VUschert , a d^Teloppé avec force n 
loctrioe iur le duel , danft un mémoire lu à la ftecUon dee icicBOei m*- 
ralet y philosophiques etlégîslatires ducongris scienlifique de Uk^t 
sur la questioD : Quelles doivent être les bases d*une bonne législation 
sur le duel? Nous nous proposions de rendre un compte détaillé de cetts 
publication , lorsque M. Vîsscfaers nous a adressé son afticle , où so 
principes sur la matière sont reproduits en sulislance. {Noie de PÉdtL] 
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LXXYI. De la profmM litiéraire ei de la contrefaçon. 

Kr M. Victor FoircBB&, aTOcat-géQëral k Bcnnei ( Suite cclb» Fbf, 
plus haut, pag. 321 , 36i et 5o6).] 

Sbct. II. Contrefaçon. 

f 

Lorsque le génie a créé , a myenté, Titidiistrie à^empare 
de son œovre ; elle l'exploite et en le multipliant k Tinfini 
par rim pression , elle participe an bien social qui résulte de 
sa poblicatioD ^ un reflet de la gloire de Tauleur se projette 
nirelle , et par son action , elle en remplit Tnnivers ; aussi 
les rois de France se faisaient^ils un titre à la reconnais-r' 
sance publique d'avoir encouragé les premiers essais de 
l'art de Timprimerie ; aussi leurs ordonnances firent-elles 
des imprimears , àcs libraires ^ des enlumineurs, des gra- 
veurs , non de vils ouvriers en métiers , mais de nobles ar- 
tisans ayant part aux pririléges de leur fille , TuniFersité de 
Paris. 

Maliieareasement Tart ne put recevoir une égale a//- 
'noi^alioii partout où il se répandit, et si, dans les capitales 
et dans les villes universitaires, il fut le creuset où l'œurre' 
se changea en or comme quelquefois en misérable billion 
pour Taoleor, dans les lieux excentriques où rarement le' 
génie poovaît fournir k Part, celui-ci exploita l'industrie 
des prioilégiés , et bientAt méine il se forma dés foyers d'ex- 
ploitation aa delà des frontières, parce qu'avec les limites 
du territoire expirent les droits de la souveraineté nationale. 
L'ancienoe législation française eut occasion de constater 
plusieurs fois ce double fait : la Haye à l'extérieur, quelques 
petites villes du midi k l'intérieur, étaient les centres de 
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cette iodastrie maronne , et aujourd'hui il eo est encore Je 
même , à l'exception que Bnixélies a remplacé Ja Haye, et 
que la France , à son tour, voit s^étabKr dans son sein des 
spécotatîons semblables au préjudice de l'Angleterre, de 
l'Allemagne et de l'Italfe, comme les États-Unis au pré- 
judice de l'ancienne mère -patrie. 

Cet état flagrapt de piraterie littéraire où chaque natioo 
semble jouer k qui devancerai sa rivale en^spédîeas les plus 
propres à dépouiller les auteurs nationaux , accuse ua eut 
anormal du droit des nations sur cette grave matière* 

Cependant le droit des gens moderne tend coostanmeot 
à consacrer de plus en plus le principe de la propriété; b 
radiation du droit d'aubaine du Code des nations occidea- 
tales en fournit un exemple récent encore ; cependaat la 
juridiction nationale est partout respectée ; pourquoi donc 
le droit des auteurs serait-il le seul entre tous, qui ne serait 
pas protégé par, la législation internationale ? Pourquoi 
serait-il mis en quelque sorte à son ban et permis à chaan 
de courir sus P 

Il est- vrai que quelques esprits n'aperçoivent dans la 
contrefaçon qu'un moyen de répandre davantage les meil- 
leurs, compositions, littéraires et par suite de biter l'action 
de la civilisation; que d'autres sont arrêtés panlacrabie 
de voir la contrefaçon changer d*assiette selon la l^^laiioo, 
et transporter %es ateliers aussi loin que les limites prohi- 
bitives s'étendront, ou encore ne la considèrent que conuBe 
une concurrence dont l'acheteur profite. Mats ces opinions 
dont s'empare avec joie la cupidité , ne sontiennenl pas ose 
argumenuiion sérieuse; en effet, le droit de l'aolenr me 
fois garanti , les exemplaires de sa composition seraient 
vendus par le propriétaire en un nombre d'autant plaa 
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graod que le prix pourrait en être abaissé en proportion àa 
produit de la vente elle-méaie , et les acqnérears profite- 
raient sans qn'il Mt besoin d^avoir recours k une concur- 
rence fondée sur la violation du droit de propriété; car la 
contrefiiçoB attaque mime le droit de propriété de Pauteur 
sur sa composition m^uscrile, en retenant à son profit 
une partie du prix que Paoteur recevrait de l'éditeur, si ce- 
hii*ci ne royait la contreGiçon toute prête à exploiter son ' 
acquisition presqn'en même temps que lui et sans bourse 
déUée. 

Enfin , que les puissances qui ont le plus grand intérêt à 
garantir les droits de leurs auteurs nationaux se coalisent , 
que la France , l'Angleterre , les États-Unis et la Confédé- 
ration germanique (c'est-à-dire les peuples auxquels la ci* 
vilisation doit davantage , qui marchent encore en tête de 
tous les autres dans les sciences et dans les lettres) forment 
un pacte à cette fin , et déjà on aura beaucoup fait, et si le 
mal n'est pas extirpé , du moins scra-t-il fortement dimi- 
nué ; car quand les grands états chez "lesquels s'écoulent 
principalement les produits de la contrefaçon se seront en- 
tendus y non seulement pour ne pas la tolérer dans leurs 
domaines, mais encore pour lui interdire l'entrée de leur 
territoire , il faudra bien qu'elle se tarisse dans sa propre 
soarce(i). 

Ce qui aujourd'hui donne une si grande vie h cette plaie 
sociale 9 c'est la législation égoïste de chaque nation, où 
chacun stipule pour soi , dans un intérêt que V individualisme 



(i) y^oy. pliu hant, p. 49, une opmion semblable, émîae par « 
M. F«bUt («t €î-aprif, la Chronique^ au mot Angleterre. NoU de Ndil»). 
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empêche d'élre ëdaîrë el qui se naît jasqa'an suicide, ï 
force de se conceDtrer dans Im-méme. 

L'Union américaine et la Confédération germaniqoe ont 
donné on eiemple qoUl soffit d^imilcr et d'étendre. 

Qoant aux bases de la loi internationale , elles doireiit 
être combinées de manière à ménager les intérêts de tous 
et k rendre la cbotreCaçon pea profitable; k cette fin, les 
nations coalisées doivent admettre une législation unifonne 
poor la* garantie des droits. des anteors en les étendant k 
moins possible , et les sanctionner par ane pénalité ali5or> 
bant tout le profit péconiaîre , qa'il soit possible de se pro- 
curer par le délit ; elles doivent encore exiger qae chaque 
propriétaire d'an ouvrage y inscrive son titre de propriélé, 
afin qu'on sache que cet ouvrage n'est pas encore tombé 
dans le domaine public , et publier périodiquement par la 
voie de la presse , le titre des ouvrages dont les propriétaires 
se sont (ait connaître et ont a/ccompli les formalités néces- 
saires pour assurer leur droit de copie ou de reproduction, 
ainsi que la notice des ouvrages pour lesquels ce droit est 
éteint. 

Ranger cette théorie parmi les utopies, c'est méconnaitre 
l'étal de la civilisation; il suffit pour la rendre firucloeose 
de s'adresser aux nations chez lesquelles s'écoulent les con- 
trefaçons et non à celles d'où elles sortent ; or, comme les 
premières sont les plus intéressées à ce que leurs propres 
ouvrages ne soient pas contrefaits, parce qu'elles sont les 
plus productives en compositions littéraires, elles seront 
aussi les premières à en réclamer la prompte réalisation. 
Il ne faut pas non plus oublier que si, par exemple f 
• Bruxelles n'avait pour écouler ses produits de contre&çoo 
que le pays dont elle a contrefait les ouvrages , ib ne pour- 
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raient s'jr îotroduire qa'en fraade; en admetlanl même Im 
plas grande négligence; cette inirodaction.furtive ne suf- 
nraiipas poar alimenter ses presses; maisc^est parce que 
la contrefaçon n'étant pas prohibée dans les autres pays où 
les ouvrages contrefaits sont néanmoins recherchés , elle se 
troQve en concurrence avec des éditions originales , toujours 
beaucoup plus chères, qu'elle parvient à se faire industrie 
très profitable pour cens qui s'y adonnent; or, le jour où la 
contrefaçon belge ne pourra plus paraître ostensiblement 
sor les marchés de Leîpzik ou de Francfort, ni à Londres, 
ni aux Étals-Unis , ni k Genève , par où elle s^introduit en 
France presqu'antant que par les frontières du nord , comme 
aussi lés contrefaçons anglaises , allemandes et italiennes , 
àt Paris, en Allemagne ou en Angleterre ou en Suisse ou 
aax Éiats-lTnis ou en. Italie, suivant Touvrage contrefait, 
celte industrie pourra encore exister, mais évidemmel^t 
elle sera peu préjudiciable pour les auteurs et les éditeurs. 
J'ai dit que la pénalité devait être calculée de .manière k 
absorber tous les produits , tous les bénéfices qu'on pourrait 
retirer de la contrefaçon ; c'est demander des amendes et 
des indemnités élevées. Pour prouver que ce mode de ré- 
pression qsi le meilleur, parce qu'il est le plus efficace, il 
suffit de faire ici l'application de ce grand principe du droit 
criminel : Choisir la peine la plus en rapport a\fec la nature de 
l'infraction et aœc le but de Vinjrqcieur; or, c'est l'avidité du 
gain 4 la passîoade l'argent, la cupidité qui poussent à la 
commission de*ce délit; c'est donc en prenant Finfracteur 
par ces vices mêmes ; c'est donc en se faisant avide, cupide 
fiscale» que la loi réprimera plus sôrement la contravention ^ 
Sous ce rapport les peines portées par le Code pénal fran- 
çaîs laissent à désirer; car ai elles paraissent admettre le 

IV. 37 
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principe^ elles rappliquent d'une manière si restreinte, 
qu'évidemment , et Teipérience le prouve , elles n'atteigneat 
pas leur but......; qu'est-ce en effet qu^une amende de 100 j 

a^ooQ fr. pour le contrefacteur, de aS i 5oo fr. pom* le dé- 
bitant , et de 5o ii 5oo fr. pour les directeurs de spectacles? 
C'est en vain que , pour rendre la peine plus efficace, oa 
y ajoute la confiscation des objets saisis et qu'on accorde 
une indemnité à la partie lésée , si le préjudice causé n'est 
pas entièrement réparé par le produit des amendes et des 
ob^eis confisqués. .. L^amende en elle-même est évidem- 
ment illusoire dans la plupart des cas; la diminution k 
l'égard -du débitant ne conduit qu'i encourager la contre- 
façon étrangère, qui reçoit ainsi une prime k rencontre de 
la contrefaçon nationale ; et quant aux réserves d'indemnité, 
à l'arbitrage qui doit en être fait par les tribunaux, ren- 
voyant le plus souvent devant des experts, outre que c'est 
prolonger le litige, c'est encore ouvrir une nouvelle porte 2 
la fraude (1). 

En cette matière , où tout délai est si préjudiciable, il 7 a 
nécessité d'arriver à la répression entière de l'infraction et 



(1) Je coDStâUia ici e« fait comme (ruit de ma propre c&périeDce ; 
je le trouTe ëgalement coBsigoë dana le rapport de M, le comu de 
Ségur. Voici en effet ce que j'y lit : a Dans l'éUl actnel de k jaricpm- 
» dence ^ lei d^ommagemena ne sont paa Ûxéê ; Ua aont laiftéa II fap- 
» préciatioD des jugea , ce qui fait que le plua aouvent les peines îb> 
» fligëet te réduisent & dea amendes io signifiantes. Lea rédamalions de 
9 MM. lea librairea à ce sujet, aont unÎTersellea. lia diaost que Icasol- 
» liciutions du délinquant ou de aa Csmille , ordinairement halistana dn 
3» lieu ou se rend le jugement, l'emportent prrsquc toujouis sur le* 
y» réclamationa des propriétaires , le plus souvent étrangers à la localité 
n et dont josqn'i«i le droit de propriété a d'ailleurs étë tnteé stvc pfQ 
2> de considération. Bn aorte que, dans son effet, la législation actoelk, 
impuissante, au lieu de protéger cette nature de propriété, ecconrsft 
« à la violer à peu prèi impunément ». 
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du préjudice e^nsé par ooe seule et prompte déciiion. En 
Angleterre, dans rilniop américaitte, Tamende esl calculée 
sar le nombre de fenilles pour les ouvrages imprimés, et 
elle y est portée à up tel taux, que le coutrefacteur ne sau- 
rait espérer, trouver le moindre bénéfice sur la fraude, 
oljet du délit poursuivi^ aussi adopterais~je sans hésiter ce 
mode de répression qui a4'avaniage de réprimer le délit , 
en même temps qu'il satisfait le propriétaire, si, de son 
c6iét il ne deyenail à-peu-près impraticable pour les com- 
positions muricales et les représentations tbéâtrales; aussi 
en Belgique « la peine est multiple ; elle se compose : i^ de 
la confiscation de tous k$ exemplaires des éditions contre- 
faites qu! peuvent être saisis dans le royaume; 2^ d'utie 
amende de xoo k 1,000 florins , sans distinction du contre- 
facteur et du- débitant; 3<^ du paiement à faire entre les 
mains du propriétaire , de la valeur de deux miiiê exem- 
plaires, calculée suivant le prix de commbsionde la véri-^ 
tabl« édition; 4** c» ^^ de récidive^ du retrait facultatif du 
brevet d^imprimeur ou de libraire. — Celte pénalité em- 
brasse les compositions littéraires et musicales, et elle né 
laisse k régler séparément que les représentations théâtrales , 
qui sont loin d'entraîner des conséquences aussi préjudi- 
ciables pour Ip propriétaire, que les contrefaçons des ou- 
vrages littéraires , parce que , dès l'instant où on arrête ces 
représentations^ le propriétaire rentre dans l'entier exercice 
de son droit, au lieu que dans ta première hypothèse, tous 
les exemplaires répandus par la contrefaçon , sont un pré- 
îudice qui ne peut être réparé que par une indemnité pro- 
portionnelle (i). 

(1) Un bttM du gouYeTneflaent proTÎioire Belge, du ai oct. i83o 
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La pénalité bdge est aossi celle à laquelle je m'arrête, 
comme aiteîgaani eotièrement le bat qae doit se proposer 
le légîslatear. 

Amende ferle. *- Indemnité élevée. «^ Confiscation des 
objets du délit. -— Retrait facultatif des brevets dont on a 
abusé pour commettre Tinfractioik : tels sont les élémens 
divers dont doit se former la sanction pénale de la prohî- 
bitioa de la contrefaçon. 

. On peut reprocher à ce système de ne pas être conforme 
aux lois répressives de TAngleterre, des États-Unis, qm 
sont les principaux états avec lesquels il serait urgent de 
s'entendre pour arrêter la contrefaçon , en la privant de ses 
grands débouchés ; mais s'il es^ facile de (aire tine législation 
uniforme pour déterminer les droits des auteurs, et les 
leur garantir sur les mêmes bases, et pendant la même do- 
rée , dans tous les états fédérés à cette intention, l'organisa- 
tion administrative et judiciaire, ainsi que le système pénal 
de chaque état, sont un obstacle âi ce que les infractions 
soient réprimées d'une manière identique chez ces diverses 
nations, dont au surplus il suffit que la pénalité soit égale- 
ment efficace (i). 



{Bull, off, 1, ntf 16) , a accordé la libre ftculté d'élever dft théâtrts et 
d'j faire reprëteliur des pièces ; cet arrêté a modifié par tuile let dioiu 
des auleun iur les re^^réacntaiions théAiralta. 

(1) Depuis cfft écrit lerminc, la commission chargée d'examiner la 
questions relatives k la contrefaçon étrangère des livres français a pa- 
blîé le réiumé de ses travaux (Voy, Moniteur du 20 février iSSy): j< 
sui» heureux de m'être rencontré avec les hommes distingués qui la 
composaient, sur les moyens propres à faire cesser un état de cboM* 
qui ruine les auteun et les producteurs fran^is; aussi me coBttnKrû- 
e de reproduire ici les conclusions de cette commiaaion ; 
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§ VI. 

Conchuiou. 

MatnteBanl , récapitulant les divers principes que j^ai po- 
sés comme conséqueoces de Tlitstoire et de U législation 



lo Que la contrefaçon étrangère dea Hrrea français ne paraiasani pas 
pouToir étre.aiteinie au foyer pfincipal- de sa ûibricatioft , c'est par des 
^£Des apportëci à sa circulation et à son débit qu'on peut utilement la 
combattre et la restreindre, résultat qui ne peut Aire suirî et obtenu 
que par roies diplomatiques et par conventions relatives aux douanes 
des dÎTcrs éuu; 

20 Que oéattmoîq.s il y avrait Heu de proposer dans un< lui spe'ciale , 
ou plutôt d'annexer a la loi projelée sur la propriété littéraire, dans le 
titre de la contrefaçon , une mesure de garantie oiferte ii la librairie 
étrangère , et qui pourrait être rédigée de la manière suivante: 

« Tous ouvrages , en langue française ou étrangère , publiés pour la 
» première fois k, Vetranger^ ne pourront, soit du virant de l'auteur, 
» soit après sa mort, ayant rexpization d'un terme fixé par lès traités , 
n être réimprimés en France , sapa le coQsenlement de l'auteur ou de 
» ses ayant-droit. 

n Tonte réimpression desdits ouvrages, en oMitraventiou à cette dé- 
n fense , sera réputée contravention et punie des mêmes peines. 

» Cette disposition sera' excliisivem«nt appliquée à l'égard des étau 
» qui auront, assuré la même garantie aux ouvrages en langue française 
» ou éirangèiCy publiés pour la première fols en France. » 

3® Qu'il importerait d'insérer dans la procbame loi des douanes, quel» 
qn«<K dispositions nouvelles relatives au. tiansit et à la réimporution 
en inatièi'e de librairie. Ces dispositions seraient ainsi conçues : 

« Des livres en langue française venant de l'étranger ne pourront 
i> être présentés , soit k l'importation , soit au Uansit, que dans les bu- 
i> reaux de douane ci-dénommés: Valencicnnes, Strasbourg, Pon-t^dc- 
» Beau voisin, BayonnCi ^lais, Pontarlier , .Marseille, Bordeaux, 
9 R0nen, le Havre, Boulogne, Dunkerque. 

» Toua les livres en langue (rançai»e dont la propriété est établie à 
9 l'étranger, ou q[ui sont une édition étrangère d'ouvrages français tom- 
» bcs dans le domaine public, continueront de jouir du transit, et 
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comparée , je les résume daos des propositions qui pearcnt $ 
se formuler de la manière suiyante : 

1» Les aatébrs ont , sar leurs compositions originales ma- 
nuscriia, on droit de propriété entièrement Boomîs an 
principes généraui de la loi commane sur la propriété; 
Talteinte qui y est portée , doit élrc réprimée d'après le 
droit commun du pays ; 

a^ Les droits dea auteurs sur leurs composilions origi- 
nales se modifient par la publication qn'ib en font, et par 



9 acront reçut a rimportation , en acquittant Jet droîu étabCa , et loos 
» la c<mdition de^prodoire un certificat- d'origine , relatant le titre de 
9 l'Mivrage , le lieu et la date de l'impretaion , le nombre àm Tolanci, 
» iea^els derront étfelnochés on reliii , et né poorront être ptetcntÀ 
» en feuillet. 

39 Dant Uê oat où aéraient toup^nnét de contrvfa^n let livrei pré- 
» tentât y toit à l'importation , toit au trantit , l'entrée on le tranût 
» teni ttttpendu, et un eicmplaîre de chacun detdiu ouTraget ten 
9 trantmit avec procèt-verbal , au miuittère de rintérteur, pour eut 
» ttatnc aur la taitie. 

» Nulle édition on partie d'édiiion , imprimée en F^nce et exportée 
» à l'étranger, ne pourra être remportée. 

j» Cette prohibition ett applicable même k un exemplaire îtolc , i 
» awint ^u^ll n'ait notoirememeat terri à l'uaage dn pottettcnr. » 

On peut donc ctpérer dans -un avenir peu éloigné un tort pini heo- 
reiix pour let auteurt et leurt reprétenuna, en même tokipt qu'une 
plut grarfde difTutiôn dea produitt de l'iiitelligeDCe j car oe tera turtott 
en diminuant le prim tfélevé det livret, radielé par on dâ>it beancoop 
plot contidérable, qnela librairie française parviendra à rendre toute 
oontreftiçon impotttble. Cett au rarplut ce qu'elle a ccmiprir en pro- 
pbtant une société nationale pour l'exploitation à l'étranger des pn>> 
dnitt de la librairie frangaite , jusqu'à la r^liastioo des projeu formé» 
par le gouvernement ; teulement i lorsque cet projeta seront efiectués , il 
y aura nécessité de faire jouir let nationaux det bienfaiu de cette entre- 
prise: autrement, la librairie séparerait ses intérèu de ceux dn public, 
ctrétabltraii: un monopole au préjudice de la France. 
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Tusageel bposMttioii ipie la société entière «a ac^iert 
par cette publication ; 

3* Ces droits ainsi modifiés ne saaraient être assimilés à 
cens qat donne b propriété d'après le droit commun ^ 
puisque la propriété se constitue par la possession eiclusive^ 
ils prennent donc un caractère spécial et trouvent leur ga- 
rantie dans une législation en harmonie avec leur nature ; 
• 4^ Cette législation doit aroir pour élëmei^ : 

(a) Xie droit de raalenr sur sa composition , sur sa pu- 
blication; le droit qu'il a de lamoSifier, de la refaire, et le 
juste salaire qu'il atltnd de son labeur ; 

{à) La protection que la société doit accorder aux enfans 
de celui qui Ta (ait ^pw de ses travaux , a augmenté la célé- 
brité nationale et a accru la masse des connaissances hu- 
maines; 

(c) Les intérêts généraux de la société qui exigent qu'elle 
rende le plus ^romptement possible populaire et commune 
la propriété des travaux produits par l'un de stê membres , 
pour l'instruction , le bieorètre et Tusage de tous ; 

Çd) Les intérêts spéciaux de la plus noble des ioduslrie»^ 
de celle dont le concours étend partout le bienfait des com- 
positions littéraires en les reproduisant à l'infini; 

5^ La combinaison de ces divers élémens conduit : i^ 4 
donner à l'auteur le droit exclusif de publier sa composition 
originale^ aussi long-temps qu'il existe ; — 2<> à concéder k 
sa vente et à ses enfans, pendant un certain temps, la 
jouissance du droit de reproduction de Tœuvre de l'auteur; 
— 3** à faire tomber dans le domaine public l'œuvre de l'au* 
teur, aussitôt rextincllon de se$ droits personnels par sa 
mort et du délai de grâce donné à ^ux. qui > portent son 
nom ; — 4^ 4 faire jouir l'industrie du libre adroit de re-* 



Digitized 



by Google 



584- . ^^ PÉISONS 

produire les oavrages de l'aateur aossitAt qu'ils font partie ' 
du domaine public ; i 

6^ La garantie de ces divers droits doit avoir pour base ' 
la probibilion de toute réproduction des œuvres littéraires I 
cl musicales au préjudice des droits garjSDlis , et troore sa 
sanction dans la répression efficace des iofractioas k la 
défense ; 

7<> L'efficacité de la sanction pénale gtt : i^ dans un mode 
de répression en rapport avec la nature du délit, poar ce 
qui tient & la garantie des droits sur k territoire national; 
— a* à Texlérieur et hors les frontières, dans TadoptioD 
par les nations chez lesquelles s'écoulent principalement les 
produits de la Contrefaçon, d'une loi générale etrédproqie 
fondée sur cette quadruple base ; 

(a) Garantie uniforme des droits des auteurs et pro- 
priétaires ; 

(6) Prohibition de la contrefaçon dans foote l'étendue 
des éUt9 confédérés ; 

(c) Interdiction d'entrée de Joute contrefaçon des oa- 
vrages publiés chez les nations fédérées sur tout le territoire 
de la fédération; 

(d) Libre entrée de tout ouvrage non contrefait, poMiê 
parmi lés nations £édérée& , après vérification de son origine. 



LXXVIL Des prisons de la Belpçue. 

Par M. Jalet de U Filoroërie (Suite. Foy, p. 48i). 

OrgttmMtion da travail dMit Us maÎMns de déteatâos. 

Cette question , une des plus importantes de celles qm 
concernent la réforoM de nos prisons, devait prinapalemeot 
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fixer mon alleolioo. J'ai donc essayé de i^onir à ce sujet 
tous les documens nécessaires pour présenfer, dans son en- 
semble , le système adopté depuis plos de dix ans , en Bel- 
gique, système appliqué avec une admirable régularité et 
dont les heureux résultats sont aujourd'hui incontestables. 

Tous les travaux entrepris dans les quatre grandes n»ai~ 
sons de Vilvorde, St-Beroard ^ Gand et Alost (prison mi- 
litaire), le sontdirecteitient par le gouvernement belge. Le 
système de régie est donc adopté dans toute son étendue. 
Passons aux détails d'application. 

Les travaux à exécuter annuellement dans les prisons, 
sont réglés par .le conseil d'administration des prisons ci- 
viles et militaires , sous la direction supérieure du ministre 
de là justice. Us sont répartis entre toutes les prisons , de 
façdn que les différens élablissemens se secondent mutuel- 
lement, comme formant des parties d'un seul et même 
tout. 

Le conseil d'administration examine quels sont les objets 
qui pourront être fabriqués dans le*courant de l'année, et 
les époques de leur livraison ; à la suite de cet examen, il 
assigne' à chaque prison une portion de ces travaux, après 
toalefois avoir consulté les commissions d'administration 
des maisons de réclusion et de force , sur le genre de tra- 
vail qu'il est le plus commode et le plus avantageux d'exé- 
coter dana chacune desdites maisons. 

Les travaux à exécuter dans ces prisons ont tous pour 
objet : 1® la fabrication et la confection des étoffes et vête- 
mens nécessaires pour l'usage des prisonniers ; a<> la fabri- 
cation et la confection d'objets destinés au service de l'ar- 
mée. Ainsi il y a des ateliers de filature, de lissage de toiles, 
de paÂementerie , de bafBeterie , de ganterie , de brosserie , 
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de schakoterie, de coofieclion d'habits el de chammres mi- 
Huires , de coiHnre , de tricot , etc. — Qoâifd Pezerdee des 
métiers que les détenus connaisseiil , peut être alile, et ne 
présente aucun danger, il leur est onrert de petits ateliers 
séparés. C'est ainsi que des mennisîers, des forgerons trt- 
▼âiUent aux réparations qœ nécessitent les édifices. 

Le ministre de la gaerre se concerte avec le conseil d'ad- 
ministration des prisons sur les objets relatifs ao serrice de 
son département y susceptibles d'être fabriqués dans les 
prisons, sur la qualité et la quantité de ces objets, nrles 
époques de livraison , et sur le prix de chaque espèce de 
fourniture. Les marchés sont soumis k l'approbation da 
ministre de la justice. 

Les commissions d'administration des diverses prisons 
transmetfent chaque année , dans le courant du mois d'oc- 
tobre, au conseil d'administration des prisons civiles et 
militaires , un aperçu aussi complet que possible des be- 
soins présumés des prisonniers pour Tannée suivante. Ces 
tableaux concourent à éclairer le conseil supérieur sur la 
répartition générale des travaux. 

Lorsque le plan de répartition des travaux a été arrêté et 
approuvé, il est communiqué aux commissions qui sont 
invitées en même temps à proposer : i* la manière dont, 
pour chaque genre de travail , on réglera la têdie ; a* le 
mode et les conditions de l'achat des matières premièns, 
avec l'indication du prix auquel on peut se les procurer; 
3* Tépoque à laquelle les livraisons pourront être faites. 
Les réponses sont transmises par le gouverneur de la* pro- 
vince , accompagnées de l'avis de ce dernier fonctionaaîie. 

Le travail se fait dans les maisons de fbrce^ de réclusion 
et de correction , sous l'inspection et la direction immédiate 



Digitized 



by Google 



]>£ Là, BELGIQUE. SSy 

do direclear des traraqx^ sans préjudice de la sonrciUance 
à exercer, sur les ateliers , par la commission d'adminis* 
tratîoo. 

Les prisonniers sont, poor ce qui concerne le travail , 
divisés par classes^ selon lenr expérience etleor aptitude, 
et les salaires à leur allouer sont réglés d'après cette classi- 
fication. Les principales divisions se composent : i<*d'ou* 
vriers de première classe ; a® d^ouvriers de seconde classe; 
3^ d'oavriers ordinaires; 4* d'apprentis. 

Le directeor des travaux ; indépendant du commandant 
de la niaisdn , est subordonné il la commission d'adminis- 
tration. Ce fonctionnaire est chargé de l'exécution des 
ordres qui lui sont donnés directement par la haute adrni* 
nistffatîon , ou par l'intermédiaire des gouverneurs de'pro-* 
vinces, ou par l'entremise des commissions d'aditflnistra-^ 
tion. ' 

Les directeurs des travaux remettent chaque mois, aux 
commissions d'administration , un extrait de leurs livres , 
et un état de situation en ce qui concerne les deniers de 
poche et masses des détenus. Ils paient chaque samedi , aux 
prisonniers, leur gralificatîota ou denier de poche , en se 
conformant aux réglemens sur les masses et gratifications. 
A cet effet, les directeurs ^uvreot h chaque détenu un 
compte courant , suivant modèle. Ces comptes doivent être 
régnlièrement à jour, et chaque mois ils sont présentés à la 
commission pour être vérifiés et dos par elle. 

Les directeurs sont chargés du service administratif des 
travaux. 41s sont responsables des matières premières, 
ustensiles, outils, ëloffes fabriquées; ils ont le choix des 
locaux destinés au service des travaux dans les prisons ; ils 
veillent à ce que les inventaires , les livres de magasin soient 
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dresséset tenus avec la plus graode r^lari të. Ils tîcmiaïf noe 
liale de conduite de tôos les détenas emplc^és aux travaux. 

Les premiers commis tiennent , sons la sanreiUaocc des 
directeurs , le mémorial dans lequel est inscrit sqccîdc- 
tement et au moment de Topéralion , tout ce qui a rapport 
à la receHe, remise ou expédition d^objets, iaiies par les 
garde-magasins ou contce-maitres ; en uo mot , tons les 
élémens de la comptabilité générale sont recueillis par en, 
avec le plus grand soin. Parmi ces élémens figurent les IÎTre$ 
d'achat, de vente.^ les copies de lettres , le registre des sa- 
laires, le contrôle des masses, le registre des lin-aîsons. 

Les directeurs de travaux fooC par écrit la demande des 
matières premières; ils assistent aux adjudications, et 
dressent àes procès-verbaux de réception. Ils ne peuveni 
jamais être intéressés dans les fournitures. 

Les relations des directeurs avec les commatidans se 
bornent k requérir que les détenus soient à leurs iranai 
respectifs aux heures fixées. Quant k Tordre et à la polite 
dans les ateliers, ainsi qu^aux punitions k infliger, lespos- 
voirs du commandant restent entiers. 

Un employé du minbtre de la justice est spédalemeot 
chargé, sous le titre de Coniréieur de la cùmptmbilUêdes tte- 
Uers des prisons jâe vérifier l'exactitude des pièces comptables 
relatives aux opérations des ateliers des diverses maisons de 
détention. Cet employé reçoit des indemnités de frais de 
route et de séjour. Ses fonctions toutes spéciales sont par£û- 
t ement distinctes de celles de Tinspecteurgénëral desprisoa^. 



BégleoMBs touchant les grmtilioatioBS ■p o ogdé ci ai 

Antérieurement ii un arrêté du a8 décembre i835, l«s 
détenus des diverses catégories recevaient , k titre de sa- 
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blres el de primes, une rétribution hebdomailaire , di- 
Wsée en masse et denier de poche. L'arrêté royal que je 
viens dealer, prenant en considération : i^' les art. i5 et 
i6 àa Code pénal , qui prescrivent Teoiploi des condamnés 
aux iravaax forcés, aux travaux les plus pénibles, sans leur 
réserver aucune part du produit; a^Tarl. 21 du même code, 
qui, tout en permettant d^atlribuer une partie du produit de 
leur travail aux condaiAnés à la réclusion, laisse cependant 
au goavernement la faculté de régler la distribution de cette 
part, et ne donne aucun droit à cet égard au condamné.; 
3" Tart. 4.1 du Code pénal qui, tout en accordant aux con- 
damnés correctionnels un droit à la jouissance immédiate 
d'uoe partie du produit de leur travail , subordonne néanr^ 
moins celte faveur à la condition qu^ils auront mérité quel- 
ques adoucissemens , porte : « à partir du 1*' janvier i836,H 
ne sera payé aucun salaire ou prime aux condamnés détenus 
daos les maisons de force , de réclusion et de correction. » 
Mais le même arrêté, considérant qu^il importe d'inculquer 
aux détenus l'habitude du travail , de leur fournir Toccasion 
d'apprécier les avantages qui y sont attachés, et de les 
mettre à même de se procurer des moyens d'existence pour 
Tépoque de leur libération , accorda , sous le titre de gra- 
tification , et de majoration de gratification , des récompenses 
proportionnées à la quantité et à la nature du travail auquel 
les détenus sont astreints. 

Voici la base de celle répartition : 

Les condamnés correctionnels reçoivent, sur le prix de 
leur travail réglé par le tarif général arrêté par le ministre 
de la justice, et après déduction des ^lo réservés au profit 
du trésor, '/s '/» de Texcédant , pour denier de poche; une 
part égale est versée à leur masse. 
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Les condamné* k la réclasion , après retenne des y.o » 
profit du ftrësoo reçoivent ^s de Teicédant poor denier 4e 
poche. Les deai cinquièmes reslans sont affectés k lev 
masse de sortie. 

£nfin , les condamnés apz travaux forcés, déduction Cnie 
des. V>o réservés à Télat, peuvent recevoir ys de l'ezoédiot 
pour deniers de poche , tandis que les deux autres chi- 
quièmes vont accroître leur masse de sortie. 

L'assiduité, le zèle, les progrès et la bonne conàiiie 
peuvent valoir aux détenus une majomtùm de gratification, 
dont le montant ne dépasse pas un maximum de ao p. ^^ 
sur le montant total de la gratification obtenue pendant le 
mois. La division en argent de poche et en masse de ré- 
serve a lieu pour la mûjonUion comme pour la gratification 
sîmple. 

Les listes de gratification sont dressées par mob. A la 
fin de chaque mois, la part dévolue au détenu pour le mob 
précédent, et destinée à lui servir d'argent de poche, est 
divisée par quarts ou par cinquièmes , et lui est remise da» 
cette proportion de semaine en semaine, pendant le mois 
courant. 

Mous verrons h l'article des masses , quelles sont les fis- 
positions qui en règlent la remise. 

Bembet Allouées au employéf afteohéi max trawn àmm U» 
prisons pour peines. 

Indépendamment du traitement fixe accordé aux direc- 
teurs des travaiu et antres employés des maisons de déte» 
tion , une prime proportionnée à la valeur des objets ùbn 
qués., et aux bénéfices obtenus sur ces objets leur est aliooéi 
d'après les bases suivantes : 
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Les dîrectenrs des travaux , àans les maisons 3e force de 
Gaod el de Vilvorde ^ reçpiveat ooe prinfede 12 centimes, 
et celui de la maison de correction de Saint- Bernard, une 
prime de i5 centimes snr chaque cent francs de valeurs 
fournies et portées en compte annuellement aux dëparte- 
meos d'administration générale. Les primes pour les contre- 
maîtres attachés aux directions des travaux, sont, il Gand 
et à Vllvorde , de 6 centimes , et à Saint-Bernard , de 8 
centimes sur chaque cent francs de valeurs. 

En outre de ces primes, il est accordé aux directeurs de 
travaux, savoir : à celui de Gand, 5o centimes, h ceux de 
Vilrorde et de Saint-Bernard , 76 centimes, et aux contre- 
maîtres , savoir : k ceux de Gand, a5 centimes, et à ceux de 
Vilrorde et de Saint-Bernard, 3o centimes, sur chaque 
cent francs de bénéfice net , obtenu dans chaque maison 
centrale, d'après le compte général annuel des opérations 
le la direction des travaux. 

Les employés surveillans des travaux reçoivent aussi, it 
^and et Vilrorde , 7 centimes ; à Saint-Bernard , 9 cent., 
tor cfiaque cent francs de valeurs fournies. 

Soof-traîtonf. 

La difficulté d*enseigner aux détenus certaines industries 
l^nne nature compliquée, a obligé d'admettre des sons- 
railans dans quelques ateliers de la maison de .Vilvorde. 
^'est ainsi que la fabrication des schakos et de la passif- 
lenterie donne lieu à des adjudications annuelles passées 
u ministère de la guerre. 

Bien que ce système n'ait été adopté que par nécessité 
onr un petit nombre de détenus , et seulement à Vilvorde, 
! crois inutile d'énumérer ici les principales dispositions 
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contenoes dans le cahier des charges -dressé aa ministère de 
la guerre et approuvé par le ministre de la justice. 

Les détenus mis à la disposition de l'en! repreneur, sont 
divisés en cinq classes; dans les trois premières sont rangés 
les hommes ; dans tes deux dernières , les femmes. 

.L^adniioistralion des prisons paie aux détenus employés 
par Tentrepreneur, une gratification fixée comme soit ; par 
jour : 

Pour les ouvriers de i^ classe (hommes) j ao cenlimes; 
a* ■ classe (idem) , iS cent. ; 3* classe (idem) , lo centimes; 
4" classe (femmes) , lo cent. ; 5* classe (Jdem)^ 8 cent. 

Ces gratifications peuvent être augmentées de lo, iSet 
ao p. % par mois , comme primes d'encouragement. Ces 
gratifications supplémentaires sont au compte de rentre- 
preneur. 

L'entrepreneur paie à l'administration des prisons, k 
prix de la journée des détenus qu'il emploie, aux taux soi- 
vans : 

Ouvriers de i^ classe (hommes), i fr.; a* classe (îdlfm), 
95 centimes ; 3* classe (idem)^ 90 cent.; 4^ classe (femipes)« 
70 cent. ; 5^ classe (idem) , 65 centimes. 

Chaque semaine se compose de six jours , et Tentrepre- 
neur peut faire travailler ses ouvriers jusqu'à huit heures (k 
soir, pendant les mois d'hiver. 

Une tâche moyenne de travail par jour est détermioée 
d'un commun accord entre l'entrepreneur et Tadminisira* 
lion. 

Le détenu qui n'a pas rempli cette tâche, subit une rete- 
nue sur sa gratification mensuelle. 

L'administration fournit les appareils nécessaires i T^ 
clairage ; l'huile est au compte de l'entrepreneur. 
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Le chauffage de rateiîer est à la charge de radminislralion. 
L'apprentissage des détenus est fccé à trois mois et demi. 
L'eotrepreneur <ie paie rien pendant les quinze premiers 
joors. Durant les trois mois saivané, il ne paie que la moi- 
tié do faux de la journée fixée pour les oavrters de «dernière 
classe (3* pour les hommes, 5* pour les femmes). 

L'entreprenenr surveille lui-même «on atelier; il ne peut 
se faire remplacer, à cet effet, que par uo fondé de pou- 
voir, agréé par l'administration supérieure. 

La direction des travaux est chargée de faire observer 
l'ordre et la discipline dans Tatelier, qui est dirigé , en ce 
qoi a rapport k la fabrication, par Tentreprcneur. C'est k 
la direction qu'il appartient de punir la négligence ou les 
actes d'msubordination. Enfin ^ l'entrepreneur ne peut se 
prévaloir d'aucune des stipulations de son contrat pour 
contrarier Paction des réglemens existans ou k introduire, 
et particulièrement ceux qui se rapportent k îa correction 
des détenus et il leur instruction. 

Telles sont les précautions prises par TadministratioR 
pour se mettre à l'abri des inconvéniens (jue présente le 
système vicieux du travail par entreprise. Au reste, cette 
dérogation an système de régie, appliqué, partout en BeU 
gîque, n'a lieu, comme je l'ai fait observer, que dans la 
maison de Yilvorde , et pour la portion la plus laborieuse 
de la population des détenus. Cette exception a semblé né- 
cessaire pour certaines branches d'industries compliquées ^ 
figeant une aptitude spéciale , et dont les matériaux , mis 
en œuvre , laissent des déchets. On y a vu aussi un' moyen 
d'enseigner anx détenus de bonne volonté des métiers plus 
locratifs que ceux de tisserand, de tailleur; et, en effet, il 
sort annuellement de VilVorde un certain nombre de passe- 
IV. 38 
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inentiers, de chapelier» qtii, rendus à la liberté, se trooTem 

propres à gagner, dans des roanufactores, an salaire éleré. 

Bésoliats généraïuc du lystème de régie daiu les msûoei 
eentralcài de la Belgîqoe. 

Après avoir parlé dii régime exceptionnel introdait dans 
qnelqnes ateliers de la maison de Yilrorde , revenons au 
détails d'organisation et aoz effets généraux da système ^ 
régie appliqué il Saint-Berûard , à Gand et à Alost 

Le tissage des toiles de lin forme la branche principik 
de rindnstrie des maisons centrales. Il est bon d^obscrrer 
que cette industrie est familière k la plupart des dëleoas 
appartenant aux canton« flamands* On emploie génénle- 
ment pour le tissage le lin filé au rouet; cependant Tadmi- 
nîstration a suivi avec attention les perfectionnemeos in- 
troduits à rélrangér, et particulièrement en Angletem, 
dans la fabrication des tissus et du fil de Un* Des essais de 
tissage avec du fil à la mécanique ont eu lieu par son ordrt 
Ces expériences , lorsqu'elles seront complètes , ne penroit 
manquer d'exercer une grande influence sur l'avenir de li 
tisseranderie dans les maisons centrales, et en général daas 
le pays» Le débouillage, la sécherie , le classement des fili 
se font dans la maison. 

X)n y fabrique aussi des cordes, des ficelles, des fils tor- 
dus et fils à coudre. 

On a trouvé de l'avantage à mettre en adjndiatioo le 
blanchiment des toiles qui se faisait autrefois it la malsoi 
de Saint-Bernard. 

Toutes les femmes valides, tant à Yilvorde qu'à Gand, 
sont employées à la couture des effets d^habillcment. Celte 
industrie offre plus d^a?antage que le filage : d'ailleors ia 
facilité de surveiller des aleliers où chaque femme se troutt 
assise en rang, sans aucun motif de déplacement, ouèt 
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tommiuiication avec sa ^oisioe , aide puissamment à i'iso- 
Icmeot si désirable des moralités. 

,On a £siit aussi , daos la maison de Gand , l'essai d'un 
tlablissement pour la confection des lampes, qoinquets^ 
réTerbères poar le jsenricf dts prisons, et cet essai a iréassi. 

Un atelier de bnfOeterie , confié nagnères^ à Yilvorde*, k 
un soas-trallant , est actuellement eipk>ité pour compte 
direct de Tadministration. A Alost se trouvent des ateliers 
de tailleurs et de cordonniers, pour la confection des babits 
et des cbaussures de 1-arméc. 

Les jeunes détenus, isolés dans un quartier de SainU 
Bernard, étaient autrefois exclusivement occupés au filage. 
Ils exercent maintenant diverses industries. 

Voî(^ le résultat du travail de la population valide des 

quatre grandes maisons de la Belgique, de i83i à i836. Ce 

résumé autbentique est extrait du budget même , présenté 

aux cbambres par le gouvernement belge. 

Compte êommaire au résultat du trauail dès priionniers pendant Uê 
années i83i , i832, i833, i834, i835. 



Montant des iiiTeataires au lerjan. 
Yieri83i. . . . 1,1 38,525 a6 

DépcDtM sur les 
crédiu alloues 
pour achat de 
matières pre- 
mières et grali- 
6caiioiis(i]. 4,836,759 66 

( I ) Les s> atifications 
et maioratton« payées 
aux delenoa se sont 
éleirée« : f. c. 

eni83%k 84.770 3i 

en ttsi, à 9^Âo% 17 

eniSSS, à io5,3i7 »6 

en i836« à »45,5eo » 

Total. . . 430,089 74 .,.^.__^_ 
Francs.... 5,965,a64 ga 



Cninit. . 

Verscmens effectués au trésor 
comme prix de fournitures k 
l'armée 4,754,a46 ao 

Réparations faites 
dans les prisont 
par les détenus 
rt sous -entre- 
preneurs^. . . a93»35ô 30 

HabillemeA des 
détenus ?. four- 
nitures diverses 
pour le service 
des prisons. . . 668,1 5 1 46 

Montant desiuven- 



Uiresau 2 'r jan- 
vier i836. . • . 



Bénéfice net. 



i,o33,i45 73 

6,767,839 58 
8o3»0o« 66 
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A ce bénéfice il fiiut ajouter les versemcns opérés parle 
sen'icc domestique des prisons (cantines)- qui ont produit, 
depuis le i*' janvier i83i jusqu'au i*' avril i836,laaoBUDe 
totale de i6a,3i6 fr. 67. 

La moyenne de la population des maisons de Grand, Vil- 
vorde, Saint-Bernard et Alost a été ^ en i83i, de S.ai;; 
en i83a , de 3,358 ; en i833, de 3,i85; en i834 , de 3,U<> 
et en i835, de 3,639* 

Si Ton compare la moyenne de ces bénéfices, qui est à 
peu près de 160,000 francs pour chacune des cinq demièrei 
années, aréc ceux que donnent en France nos maisons 
centrales, on appréciera £aci4ement toute la supériorité do 
système adopté en Belgique. U suffit pour cela de se np- 
peler que nos 17,000 détenus livrés aux entrepreneurs, oe 
nous rapportent annuellement que 5oo,ooo fr. 

Mais le bénéfice qui ressort de ces données officielles, 
est loin de représenter tous les avantages matériels que le 
gouvernement belge retire du système de travail introdmt 
dans les maisons centrales , et en calculant avec exactito3e, 
il serait facile de démontrer un résultat bien plas impor- 
tant que celui que nous venons de présenter. 



GoAt moyen des détemu àmùM lef priMms de la B«lfîqM. 

On calcule que les frais d'entretien des détenus dans les 
maisons centrales et les maisons de santé sont inférieurs 
de moitié, au taux de la journée d'entretien dans les nMi* 
sons d'arrêt et les prisons de passage. Cette différence pro- 
vient de ce que le système de la régie est introduit poor 
toutes les fournitures de vivres, habiilemens, etc., dans les 
établisaemens de la première catégorie ; tandis que Vcnirt- 
prise est continuée dans les prisons secondaires, la plapart 
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de ces dernières maisons n'étant ni assez rastes ni asses 
peoplées pour j adopter le système de la régie. 

Ainsi on calculait en i83a que , tandis que dans les mai- 
sons centrales, le prix moyen de. la nourriture des détenus 
sVlevait à aj cent., il était dans les. prisons de passage 
de 59 cent. 

Les résultats obtenus à Liège , où le régime économique 
de la régie a été introduit au commencement de i83a , 
doivent servir h en faire ressortir clairement les avantages. 
Pendant les exercices antérieurs, la journée de nourriture 
y était adjugée, par tête , à iSon 5o cent. Cette dépense a 
été considérablement réduite, depuis que l'administration 
fait elle-même les achats de vivres. 

Il en a été de même dans les maisons centrales pour 
peines. Avant Tintroduction du système de la régie dans 
ces établissemens , le coût de l'entretien des détenus y était 
fort élevé. La maison de force de Ganâ coûtait au gou- 
vernement français, qui la mettait en entreprise, plus de 
100,000 francs ea sus du produit des travaux. En i8ia, 
Tentrepreneur recevait 54 cent, par jour et par individu, 
indépendamment des bénéfices qu'il retirait du travail des 
condamnés. LUntroduction du système de la régie , accom- 
pagnée cependant d'une amélioration notable dans le régime 
économique , a amené une réduction de dépenses de près 
de moitié. 

Voici quel est le prix moyen d'entretien des détenus dans 
les prisons pour peines, et dans les maisons où la régie a 
été introduite. Les frais de personnel , les dépenses d'ha- 
billement , d'infirmerie , etc , ne figurent pas dana ce 

calcul. 

V Prix de la journée d' entretien , e(c^ 
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Prix de (ajournée d'entretien des détenus dans^ les prisons cà k 
régie est élabiie. 

EXERCICE 1857. 



BéttOVATIOll M WWttÊOtUm 


Coût de la jour oée 
d'entretien par 
tiom. et par jour. 


Pris BojflD 

de la joaroét 

d'entretiflo. 


Maison de force k Gand. 


fr. 

9 


cent. 


fr. 

l 


««t 


id. (le détention à YUvorde. 
îd. de correction a St-Beroard. 


9 


«,83 1 


83,» 


id . de détention miUt. à AJoft . 


» 


2&,«7 ) 




(Los denrées s*ac1iètent en adjudi- 
cation publique par article.) 










Maison de sûreté ciTile et miliuirt 

à Ânyers. 


n 


K.» 


L 




id. id. XBnuellca. 


» 


20,07 




id. id. ABrages. 


9 


«0,A0 




id. . id. à Gand. 


9 


«,84 




id. id. i Liège. 


» 


43,66 \ » 


9L,ii 


id. id. iMons. 


9 


18,50 




id.' id. à Namur. 


» 


Sl,6« 




id. d'arrêt à Termonde. 


9 


» 




id. id. k Audenaerde. 


9 


» 


/ 




(Le prix de la journée d'entretien 
n'est pas eocore connu.) 











Pour avoir le coât moyen total de chaque déleoo , dans 
les maisons centrales de la Belgique, il faut ajouter aux 
chiffres de ce tableau le montant des frais de récemeos, îo- 
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firmerie, couchage, blanchissage , etc., el ieê frais de tor- 
veillance. 

Le personnel des quatre grandes maisons, y compris les 
commissions et le traitement des secrétaires des comml&~ 
sions, coûte annuellement : 

à Gand fr. i-jy^ij 70 cent. 

â Vilvorde 39,286 61 

k Saint-Bernard 44»958 61. 

à Alosl , 18,643 i3 

Total. ; . . . i5o,io6 'o5 

Le total divisé par la moyenne de la population des pri- 
sons donne k peu pràs 1 1. centimes par individu et par jour. 

En portant à 8 centimes par jour les. frais de vétemeos , 
blanchissage et autres menues dépenses, on trouve *. 

Par journée de xuNurritare a3 cent. 

Frais de garde et personnel .... 11 
Vétemens et menus frais. ...... 8 

Total 42 

Le coût moyen d'un détenu est donc en Belgique de 4^ 
centimes par jour. 

Si l'on défalque de cette moyenne le montant des béné- 
fices qui a été de plus de huit cent mille francs pour cinq 
années , on arrive à des résultats qui font le plus grand hon- 
neur à Tadministration supérieure , et qui recommandent 
puissamment le système adopté en Belgique. • 

On peut facilement s'en convaincre en comparant cett,c 
moyenM avec celle que présente le budget des prisc^ps eu 
France, en Angleterre , en Suisse el aux Etals-Unis. 
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FRAlICSBa CoAt moycB 

pwiQOT. 

fr. oent. 



Maisons centrales* » Sj 

Prisons du département dé k Seine » 76 

Bagnes » 68 



Pénitencier de Milbank. ........; 2 8a 

Pontons I 5a 

Déportés à là Nonvelle-GaUes jlu sud.. . i 64 



Noavélie prison de Berne. . . . j » Sg 

Pénitencier de Lausanne » 93 

id. de Génère i 35 



Pénitencier d'Aubum. • » 9} 

id, . Singsing » 86 

id. Wetherficld » 71 

id. Baltimore » 70 

Nourriture seule k Auburn » a3 

id. à Singsing » 3i 

id. k Wetherfield >. a5 

Frais de surveillance seuls à Auburn » 3a 

id. à Singsing. .. . » 36 * 

Yollà les résultats matériels du système de régie applî- 
qné dans toute son étendue en Belgique. Un bon système 
d^inspection, un personnel bien organisé» des commissioDs 
administratives eboisîes avec discernement : tels sont les 1 
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priocipauz'rouages d'un mécanisme qui fonctionne chez nos 
voisins arèc une admirable régolarité. 

Ai-je besoin maintenant de m^appesantir sur ces consé- 
quences déplorables da système d'entreprise deâ travaux 
dans les prisons , sous le rapport de la réforme morale des 
détenus i* N'est-il pas de toute évidence , que ce mode exclut 
tout système d'amélioration, tout essai de discipline ? L'expé- 
rience ne l'a que trop clairement prouvé en France. Veut- 
on introduire nne amélioration quelconque? L'entrepre- 
neor est là , et son contrat à la main , il invoque ses intérêts 
qu'il prétend lésés par la mesure projetée. Impuissante pour 
opérer le bien , l'administration l'est également pour em- 
pêcher le ma]. Force lui esl , non seulement de négliger le 
principal but de la peine, l'amendement du condamné, 
mais encore de prêter les mains à des arrangemens qui 
doivent avoir les suites les plus funestes. C'est ainsi que 
toute classification devient impossible par suite des dispo- 
silions prises par les entrepreneurs, qui ne peuvent el ne 
veulent voir dans les condamnés que des ouvriers plus ou 
moins habiles et actifs, et non des coupables qu'il faut cor- 
riger. Quel moyen l'administration a-t-elle de punir le 
condamné qui satisfait l'entrepreneur, et qui fomente le 
désordre dans la maison? De semblables conflits trop fré- 
quens ne mettent-ils pas chaque jour h nu Ti m puissance des 
directeurs, et la toute -puissance usurpée par les entre- 
preneurs ? ' 

D'un autre côté, on sait que les fabricans se plaignent 
partout du. privilège octroyé aux entrepreneurs; et, en 
effet , ceux-ci n'accordant aux détenus qu'un ^salaire réduit , 
établissent une concurrence dangereuse pour les autres pro- 
ducteurs. Ces plaintes, qui retentissaient autrefois en Bel- 
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giq«e> avaftt Tadoption du «ystème acioel , s'élèrciil ao- 
joard'hui en France , avec une effrayanle ananimité. La lé- 
gislatore lear a déjà plusieurs fois accordé soo attention. 

* De la remise dei museii et dv patronage des Ubéréf* 

Lorsqu'un détenu est mis en liberté , on ne loi remet^ 
sur le mon tant de sa masse , que la somme qui lui est né- 
cessaire pour acheter des yétemens et se rendre dans sa 
commune ; le reste est envoyé directement au bourgmestre 
du Heu de son domicile , pour être confié au comité de pa- 
tronage. 

La multiplicité des récidivas, signalée à la fois aox 
chambres, par les chefs du parquet et par les fonction- 
naires chargés de la direction des prisons , a depuis long- 
temps fixé Taltention du gouvernement belge. Aux causes 
qui tiennent an régime encore imparfait des prisons, s'en 
joignent d'autres provenant de l'abandon dans lequel se 
trouvent beaucoup de condamnés à l'époque de leur libéra- 
tion , et de la répulsion qu'ils éprouvent de la part d'one 
société qui , moins facile à satisfaire que la loi , ne peut oo- 
blier si tAt les anciennes offenses. 

Un arrêté du 4. décembre i835 (i), dont les dispo»tioDi 
font honneur au ministre de la justice , M. Emst, a pour 
objet de constituer, en faveur des condamnés libérés, od 
patronage bienveillant, un comité de charité qui les accueille 
il leur sortie de prison , et préside à leur rentrée dans la 
société. 



(i) r<y . le texte de cet arrêté daht la Beyue étrangère ttfrançmu^ 
ioni. m y p. 5o4. 
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Et eo effet ^ la t^ehe qae 4oit s^împoser tout goaTerne** 
meot D^e$t qo^à moitié remplie , s'il 6e borne , par des. me* 
sares lérères de sanreiilaace , à s'assurer la £icallë d'at» 
teindre sûrement et promptement le libéré , si enfin tontes 
sts prescriptions ne respirent que la méfiance. M'importe-^ 
t«il pas égalemieBt , de prérenir le crime ^ en arrachant le 
détenu k l'abandon et ii l'ignominie qui ne l'attendent que 
trop souvent k la sortie de prison. Détruisons ou du moins 
afraiblis3ons le préjugé qui repousse et flétrît encore le con- 
damné libéré ^ et nous exercerons avec plus de sûreté de 
conscience le droit de lui demander un compte sévère de 
l'osage qu'il aura fait de sa liberté. 
' L'arrêté que j'ai cité et qui a pour but de remédier k une 
partie de ces inconvéniens , confie, en règle générale^ le 
patronage des condamnés libérés aux commissions admi- 
nistratives des prisons pour peines , et aux collèges des ré- 
gens des maisons d'arrêt et de justice. Dans les lieux où il 
oe se trouve ni commission ni collège de régens , les gou- 
Temeurs^ont chargés de proposer l'établissement de co- 
vkliés de patronage, ou la nomination de patrons dans les 
chefs-lieux de districts et de cantons. 

Les gouverneurs, selon la latitude qui leur était donnée, 
ont iait ces propositions suivant les convenances des loca- 
lités ; dans tel endroit le choix est tombé sur le bureau de 
bienfaisance; dans tel autre, sur l'administration commua 
nale; dans d'aut nés, enfin , sur le juge de paix, le bourg- 
mestre OQ le curé. 

Les condamnés détenus dans les prisons pour peines, dé« 
signent, an mois avant leur sortie, le lieu où ils se pro- 
posent d'établir leur résidence. La commission adminis- 
trative de la prison donne avis àia commission, au collège. 
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aa comité, ou aa patron du Ueîi indique ^ par l'iotennédiaîre 
du gouverneur de la proTince, de rarrivée des libérés, et 
leur communique tous les renseîgnemens qui peuvent loi 
être utiles. 

Les condamnés libérés ne reçoivent , comme je Tai dit, 
sur leur masse de réserve, que la somme nécessaire pour se 
rendre au lieu de leur destination. Les comités de patro- 
nage reçoivent le surplus et sont investis du droit d*en 
régler Tusage selon les intérêts des libérés confiés k leur 
surveillance. Us peuvent destiner le pécule k Tacbat d^ou- 
iils, de matières premières , ou les remettre en espèces par 
portions, de semaine en semaine, selon qu'ils le jugent 
convenable. C'est ainsi que les économies faites sur le tra- 
vail des détenus deviennent un véritable fonds de secours à 
domicile. Sans doute, cette mesure profitera peu à ceux que 
des habitudes de paresse et de vagabondage entrâtneni in- 
vinciblement au mal ; mais dans ce cas encore elle les force 
à se rendre plus exactement au lieu de leur domicile ; et , 
s^il leur arrive de se soustraire k la surveillance légale dont 
ils sont l'objet, il est moins difficile de suivre leurs traces et 
d'arrêter le cours de leurs nouveaux désordres. 

Les gouverneurs de province sont chargés de surveiller 
l'exécution de ces dispositions, et de transmettre chaque 
année, au ministre de la justice , un rapport détaillé sur les 
résultats de cette institution. 

L'application de ces principes demande plus de temps 
qu'il ne s'en est écoulé depuis qu'ils ont été posés par l'ad- 
ministration supérieure , pour qu'il m'ait été possible d'en 
constater les effets. Nul doute cependant , que leur action 
ne soit toute favorable. Nul doute aussi , qu'avec l'établis- 
sement de comités de la nature des commissions adminis- 
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tratives, leur application en France ne fût également, utile 
et efficace. . 

11 existe dans, les quatre grandes maisons de détention de 
la Belgique , et dans plosiears maisons d'arrêt , des écoles 
oùrinstroclion primaire est donnée gratuitement aux dé* 
tenus. 

Les commissions administratives, dont l'action bienfai- 
sante se fiait sentir partout ,* déterminent les conditions 
d^admission des détenus aux leçons. Les prisonniers âgés de 
plos de 35 ans , ne sont reçus à l'école que lorsqu'ils pos- 
sèdent déjà quelques notions, ou lorsqu'ils font preuve 
d'one bonne volonté bien reconnue. 

L'instituteur inscrit sur un registre la date d'entrée, le 
nnméro d'ordre, le nom, Tâge du détenu élève; il y men- 
tioDoe aussi le degré d'instruction auquel le détenu était 
àé]k parvenu avant sa condamnation. 

Chaque classe a quatre leçons par semaine , d'une beure 
ao moins; une le mardi , une le jeudi et deux ie dimanche. 
La méthode de l'enseignement mutuel est généralement 
adoptée. 

L'instruction comprend, pour la classe inférieure y la 
lecture, récriture et l'arithmétique. Dans les classes supé- 
rieures on y joint l'enseignement de la grammaire française 
ou âes principes de là langue flamande , et même des élé- 
mens de dessin linéaire. 

Après la prière qui précède chaque leçon, l'instituteur 
fait un appel nominal. Trois absences sans cause légitime, 
entraînent l'expulsion de Técole. Les livres mis entre les 
mains des détenus sont au chois de la commission. L'élève 
noté par l'instituteur comme laborieux , reçoit à l'époque 
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de sa libération ou de .sa sortie de l'école ^ an eiemplaire 
neaf de chaqae livre qoi a fait le sajet de son instraclioo. 

Le local consacré , dans chaqoe grande prison, ii Tëcole, 
ne sert à aacon autre asage. L'ordre et la propreté recher- 
chée qui y régnent, frappent d'admiration l'étranger admis 
h visiter ces élablissemens. Les murs couverts de tableaux 
d'écriture, de modèles de dessin linéaire, de cartes géogra- 
phiques, offrent de toutes parts à l'œil du détenu des 
moyens d'instruction. Là, tout Tinvite à réfléchir, à tra- 
vailler au développement de ses facultés intellectuelles. 
Combien les heures d'étude doivent être précieuses pour 
rhomme, qu'un moment d'égarement a rendu criminel. 
<v La chapelle et l'école, me disait un de ceux-là, voilà les 
» deux seuls endroits de la maison oii je respire. Sans la 
M faculté de prier et d'étudier, je mourrais ici de honte et 
» de désespoir. » 

Voici quels ont été les frais de premier établissement, et 
quelles sont les dépenses courantes des écoles fondées dans 
les prisons de la Belgique. 



PrifonB où les écoles 
BODt établief . 


Traitement 

de 
rinstiluteur. 


Frais 

de premier 

établissement. 


Frais 
eourans. 


Saint-Bernard. . . . 

Vilvorde 

Gand 


1,480 fr. 
1500 
1 500 


». 

V ttniï 


fr. 
300' 

150 


Aloat 


StLO \ 

315 1 

300 1 

300 \ 

150 ) 3i400 

150 < 


Termonde 

Mons 


Liëge 


iil. intlitutrice. . . 

Vcrvieif 

Hastat 

Arlon 


Bruxelles 

Toumay 


700 
300 


) 
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llegîjtre de eooiptabilité morale, et propotitioni de grAee. 

11 est teno , dans chaque grande prison , un registre inti- 
tulé : Répertoire de la conduite des prisonniers. Ce répertoire 
comprend d'abord les renseignemens enroyés par le com- 
missaire du gouTeroement , sur le compte de chaque détenu ; 
on y indique avec soin, si le prisonnier est en état de réci- 
dire, ou même â'il a été poursuivi pour d'autres faits que 
ceaz qui ont motivé sa condamnation. A la suite de ces 
renseignemens, et h partir du premier jour de la captivité 
du condamné , mention est faite dans ce répertoire , et sous 
des chefs distincts, soit des actes d'une conduite méritoire, 
soit des fautes commises et des punitions encourues. Les 
principaux employés de chaque grande prison , le comman- 
dant , le directeur des travaux, l'aumônier, Tinstituteor, le 
médecin , et, dans les maisons de femmes, l'institutrice et 
la surveillante en chef, tiennent chacun un registre parti- 
culier de la conduite des détenus, indiquant jour par jour 
ce qui est à leur charge on à leur décharge. Ces registres 
particuliers, ainsi que les listes de punitions infligées en 
vertu des réglemens, sont présentés aux commissions ad- 
ministratives chaque fois qu'elles le requièrent. Les mem- 
bres de ces commissions s'attachent , autant que possible, à 
▼érifier les faits allégués. A cet effet , un tronc est placé 
dans chaque prison pour recevoir les réclamations écrites 
des prisonniers; la clef de ce tronc est entre les mains d'un 
membre de la commission. 

Les résultats de l'examen de la conduite de chaque dé- 
tenu, consignés dans le répertoire général, servent aux 
membres des commissions pour motiver les propositions 
de grâce. Ces propositions, faites par les commissions. 
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trois fois par an , soDt accompagnées des extraits du réper- 
toire concernant les détenus qni y sont compris. Les de- 
mandes ne peuvent être faites qn^en (aveur des détenus qui 
ont subi au moins le tiers de leur peine, ou sept années 
pour ce qui concerne les condamnés à perpétuité. Dans 
des cas extraordinaires, on peut faire exception k ces règles. 
Les^spositions générales de ce règlement sont mises à la 
connaissance des détenus , et les décisions prises relative- 
ment aux propositions de grâce, sont lues et affichées dans 
le réfectoire. 

Ce règlement renferme d'excellens principes. Il donne 
d'abord aux commissions administratives une part d'auto- 
rite et de haute surveillance, tout-à-fait en harmonie avec 
l'importance de leurs fonctions. 

Chaque détenu sait qu'un compte détaillé de ses actions, 
bonnes ou mauvaises , est sans cesse k jour. Nulle espé- 
rance pour lui, qu'un changement d'administration amène 
l'oubli de ses fautes passées , et nulle crainte que le souve- 
nir d'un acte méritoire ne s'eflace. 

Enfin, la distribution des grâces, les diminutions oa 
commutations de peine, ne peuvent plus être accordées au 
hasard, et l'effet produit par ces faveurs sur Tesprit des 
condamnés en général, devient ainsi un motif d'activé ému- 
lation , et un instrument puissant de réforme. 

Un principe tout nouveau 'a même été introduit dans 
l'arrêté du .régent, du i3 juillet i83i. L'article 8 dëdare 
que les réductions de peine ne sont accordées que condi- 
tionnellement et de manière h ce que les détenus qai n'au- 
raient pas continué à se bien conduire, puissent être privés 
de tout ou "partie des bénéfices des réductions accordées 
précédemment. Cette disposition a produit le meilleor effet ; 
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elle réalise Y sans porter atteinte à la législation, le vœo 
émis par plusieurs théorietena, voea d'après lequel le maxî* 
mam de la peine resterait invariable , tandis que le mini- 
mum serait indéterminé et toujours mobile, suivant la 
conduite du détenu pendant la durée de sa peine. 

La discipline adoptée à l'égard des détenues et des jeunes 
délinquans^a aussi fixé mon attention. 

Jasqu'ici les fcmme&|ayant élé renfermées dans des quar- 
tiers de Vilvorde et de Saiot-Bernard, il a été impossible 
de leur'^appliqner des réglemens particuliers. Ce système 
déplorable ne tardera pas h être abandonné. Comme je l'ai 
dit, le gouvernement belge s'est décidé à construire il Na- 
mar, un pénitencier. Aucun plan n'ayant encore été adopté, 
j^ignorc quels principes serviront de base à cette maison , 
où seront réunies les cinq cents détenues divisées aujourd'hui 
en deux classes. 

Des religieuses viennent d'élre substituée» aux gardiens 
des deux quartiers de femmes. Elles sont chargées, au 
nombre de trois dans chaque prison, de la surveillance, des 
détails domestiqoçs, et du maintien de la discipline. M. le 
ministre de la justice se félicite beaucoup de cette innova- 
tion. Le zèle et l'admirable dévouement, avec lequel ces 
bmmes précieuses se sont chargées de cette tâche pénible y 
est bien propre, sans doute, à justifier les espérances que 
l^administration a 'placées dans leur concours. Témoin des 
efforts qu'elles ne cessent de faire pour inculquer aux dé-^ 
tenues des notions de morale , pour raviver en elles les 
principes religieux, je n'ai pu que faire des vœux sincère» 
pour le succès d'une entreprise si conforme il l'esprit da 
christianisme bien compris. Cette heureuse innovation, 
tentée en Belgique, serait d'autant plus facile à transporter 

^v. 39 
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dans nos maisons -Ae femmes , que tes reiîgieases chargées 
de celte mission ^» en Belgique , sont Tenues de France. Le 
goovernement belge ayant entendo dire que des frères at- 
tachés à une congrégation religieuse s^éuient chargés, k 
Lyon , de. la surveillance d'une maison de détention , songe 
aussi à créer en Belgique une semblable association , dans 
Tespoir de lui confier, un jour le soin de travailler à la ré- 
forme des détenus. 

LXXVIII. Umiwrsité d'AOïènes. 
Par M. Strouiuo. 

. Une ordonnance du roi de^ Grèce , en date du la jantier 
1837, a institué une université à Athènes. 

L'établissement d'un corps enseignant sur la terre clas- 
sique de la philosophie et des belles lettres , mérite de fixer 
l'attention de- l'Europe occidentale , .et surtout celle de la 
France, où la réforme universitaire devient chaque jour 
plus urgente. . 

Athènes qui fut l'asile des muses, Athènes qui eut le 
portique et le lycée , Athènes qui fut VÉcoie commune di 
genre humain , selon la belle expression de Diodore de Si- 
cile, Koivtp irùutnfxn^iw irctrrm éLi^pcnrm 9 Athènes devieodn 
donc le berceau d'une nouvelle civilisation grecque, et 
méritera une seconde fois le titre que lui* donnait PérîdèSt 
nati'tfotç Ewki'oç, institutrice de la Grèce. 

Les bases de l'organisation universitaire de la Grèce oot 
été empruntées au système allemand, dont les avantages, 
sous plusieurs rapports, sont aujourd'hui incontestables, 
et on s'est plus spécialement attaché à imiter Torganisatioa 
universitaire de Bavière, publiée en 18*7. 



Digitized 



by Google 



tKlVEESITÉ D* ATHÈNES. Blk 

Tbût renseignement se fait en grec moderne. 

L'université est composée de ^faalre facultés : 

E^ La Êtcollé des sciences générales, ce qui comprend la 
philosophie, là littérature , tes mathématiques et les sciences 
naturelles, ei plus spécialement^ la chimie, i^isloire na- 
torelle , la géographie et la slatistrqae ; 

a* Ia faculté de théologie ; 

3* La faculté de médecine ; 

i? Et la faculté de droit et de sciences* politiques. 

L'ordonnance ne contient pas le programme des cours. 

L'aniirersité , c'est-à-dire la réunion de toutes les facul* 
lés, forme le conseil supérieur de rinstruclion publique. 

Les professeurs sont divisés en professeurs ordinaires et 
en professeurs extraordinaires*, on ad met: aussi- auprès de 
l'université ce que les allemands appellent Priifatdocénten 
(doctures legentes, i't^ctutnpfç ) (i). 

Le nombre des membres^de chaque faculté , ainsi que ce- 
lui des principales chaires, sera ultérieurement fixé. Mais, 
sauf Fexcept ion consacrée par la première organisation, il 
n'y aura à l'avenir que les professeurs ordinaires qui seront 
membres des facultés. — Les deux tiers des chaires seront 
occupés par les professeurs ordinaires et l'autre tiers par 
les professeurs extraordinaires. 

L'université est sous la surveillance immédiate du mi- 
nistre des cultes. — L'année scolaire est partagée en deux 



(i) Dans toutes les universités allemandes, il 7 a , ouU'e les profes- 
seurs , des P rivât docenten ; ce sont des docteurs qui, se destiuant à 
reosei^neoient , ont cté soumis à un examen spécial et public, et ont 
acqnU le drnit d'cnsrigner à rùnivcniiié et de faire payer leuis cours 
par leurs auditeurs. C'est aussi parmi eux c[ue le plus souvent se re- 
crute le corps des professeurs. 
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semestres ; avaot le commencement de chacan d'eai, rmi- 
versité envoie au minisire des coUes le programme des 
divers coars qai seront professés ; le ministre le revêt de 
son approbation, s*il y a lieu , et le fait rendre public par 
l'insertion à la gazette du gouvernement. 

Il y a un recteur ( irpvrctri; ) pour Tuniversilé , et na 
doyen {an/Aâ^mp) pour chaque faculté. 

Le recteur et les doyens sont élus pour un an , i la ma- 
jorité des voix; mais ils doivent aussi obtenir l^^pprobatîon 
du gouvernement. Us forment le conseil (sénaé) (i) de Fo- 
niversité, qui est chargé de toutes les foocticos administra- 
tives. 

Pendant tout le temps de Feiercice de ses fonctions^ le 
recteur a le rang de conseiller d'état en service extraordi- 
naire. 

Un commissaire du gouvernement près runiversilé doit 
veiller k l'exécution de toutes l^s mesures qui ont été arrê- 
tées. Ce commissaire a droit d'assister à toutes les assem- 
blées des professeurs. ^ 

L'université , qui est considérée comme une corporation 
particulière, a le droit de proposer les candidats au pro* 
fessoraty mais leur nomination appartient an gouvernement 

Les professeurs ne deviennent inamovibles qu'après cinq 
ans d'exercice. L'article 36 de l'ordonnance porte que : tooi 
professeur qui aura enseigné pendant cinq ans à l'université, 
ne pourra être destitué ou mis en disponibilité que par ose 
décision judiciaire. 

Après dix ans d'exercice du professorat à l'université, 


(i) C'«fK Pexpref lion allemande. 
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chaque professeur aura le tiire déconseiller de l'iostraction 

pabliqoe ; et après ringt ans d'exercice , il aara celoî de coiH 

seiller sopëriear de Pinstraclion pablicpie. 

Anmt leur entrée en fonctions, les professeors et les doc- 
teurs en droit enseignans -doivent prêter serment entre les 

nisiot do recteor de t'qpiversité. 
Dans les contestations civiles entre les éludians et les 

i»oorgeois, le recteur et le conseil de l'université pourront 

iotenrenir comme conciliateurs ou arbitres. 

Une loi spéciale s'occupera àts dettes des éludians , tant 
pour la sûreté dea citoyens que pour la moralité des élu- 
dians eux-mêmes. 

Tout étudiant indigène ou étranger qui arrive à la ville 
où se trouve l'université, avec l'intention, de suivre les. 
cours, qu'il soit ou non déjà inscrit, doit , dans les vingt- 
quatre heures , annoncer son arrivée à la police et , dans les 
Imit jours de son arrivée, se présenter devant le recteur pour 
demander sa carte d'inscription. 

Avant toute inscription , l'étudiant devra s'engager par 
écrit k ne faire partie d^aucune société secrète quelconque. 

La durée des études universitaires est fixée à cinq ans ; 
deux ans pour l'étude des sciences générales et trois ana 
pour l'étude de chaque branche spéciale^ 

Cette durée ne peut être abrégée pour quelque cause que 
:e soit , quand même l'élève aurait fait preuve d'une ca-^ 
|>aci lé remarquable ( i ). 

Ceux qm se destinent au service public doivent , outre 



(i) La i^érité de cette duposUion vient d'être modifia , eb Banèr*, 
AT un règlement de i835, qui permet à l'ëlèTe diligen.fc et wé\é, de 
inir tes études uoiyenitaires en quatre ana. 



Digitized 



by Google 



6l4. UNIVERSITÉ D'ATHi9E5. 

leurs esanneos faits à Taiiiversité , subir d'autres ezameoi 
théoriques et pratiques ; le mode et les matières de ces dif- 
féreos examens seront détemiinés plus tard. 

L'ordonnance royale établit différentes pénalités à titre 
de sanction des réglemens disciplinaires ; ce sont : 

1* La semonce paternelle; a® U blime public; 3* les 
arrêts à domicile; 4^ Temprisonnement ; S^ la menace 4e 
renvoi; 6* le renvoi provisoire; j^ le renvoi définitif; ce 
d<*rnier ne peut être prononcé pour un temps plus long 
que la durée des éludes, c'est-à-dire plus de dnq ans. 

Le recteur a le droit de blâme et d'emprisonnement; 
mais il ne peut infliger celle dernière peine que pour htnt 
jours. Les autres peines ne peuvent être appliquées qoe 
par décision du conseil {sénat) universitaire. Une simple 
peine ne peut pas dépasser quatre semaines. 

Il est défendu aux élndians d'altérer les programmes des 
autorités de Paniversilé; d'afficher des écrits qui n'auront 
pas été visés ou approuvés par le recteur ; de porter des 
armes; de faire des cërémooies publiques ou de donner des 
sérénades, sans permission spéciale dn recteur et de la po- 
lice ; de visiter les étndîans qui sont en prison , et de prendre 
part à des représentations tfaéâtraîes publiques. 

Aucun élève, pendant la durée des cours, ne pourra s'ab- 
senter plus d'une nuit de la TÎile où se trouve l'université, 
sans la permission spéciale du recteur. 

La provocation et le duel sont sévèrement punis par le 
Code pénal, et les éludians qui s'en rendront coupaU& 
encourront , outre la peine ordinaire , celle du renvoi de 
l'université. 

'YoMi exercice avec des armes aiguisées ou trancbanies 
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est considéré comme àtnet et est puni, comme tel, de 
peines disciplinaires. 

Les élèves en médecine on en chirurgie qui assileraient 
k on dael pour prêter le secours de lear art , seront consi- 
dères comme complices ; sMU veulent échapper k la peine 
qai les menace , ils doivent , après quUls auroqt pansé la 
blessarcy en faire la déclaraiioa à la police. 

Od ne peut faire des armes que dans les lieui déterminés 
par Tadministration et sous la surveillance du mattre d'armes. 

Les propriétaires y. les maîtres d'hAtels et de cafts qui 
auraient connaissance des sociétés défendues par h pré- 
scDte lor, qui se tiendraient dans leurs maisons ou établis- 
senieos, et qui ne les auraient pas dénoncées à la police, 
seront considérés comme complices. 

Le recteur et les professeurs sont seuls juges des diffé- 
reods enlre les élèves. 

LXSLIX. Exposé de la constiUUion de la Valachie, 

Par M. PaiLiFPlssKO, licencié, en droit. ( Suite. Voy» notre tome 11 ^ 
p. 36o.). 

CIÀFITRB ae. .. dS ^AASEMBLilB ORDIVAIRE. 

L'assemblée ordinaire» présidée par le métropolita in, est 
composée de 4^ membres , savoir : 

1^ Des trois évéques , de Rtmnisko , de Bouzéo et d^Art- 
léchio ;. 

2« De vingt boyars du premier rang, indigènes, ou. oa- 
iuralisés, selon les anciens usages, âgés d'au moips 3o ans; 

3.® De dix-neuf députés (i8 pour les i8 districts, et le 
ige pour la ville de Craïova). Chaque distriol nomifie un 
lépalé, qui est choisi parmi les propriétaires de terres du 
nême district^ boyars, fils de boyars , ayant 3o ans révo- 
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las : le nombre des dépotés^ actoeUemeiit détennSné, sdh 
sistera qoaod même celai des districts Tiendrait k être rdoii. i 

Le méiropolitain sel*a de droit présidept, et les trois 
évéqQOs litulaîres de diocèses, seront aussi de droit mem- | 
bres de rassemblée ordinaire. 

Les vingt boyars du x*' rang, sont élos dans lacapitak, i 
an scrutin et à la plaralité des voix, par loas les bojartdi 
même rang, en exceptant les ministre, qai ne poairoDt , 
être membres de l'assemblée, qî prendre pari i rëledoB 
des dépulés. Hais chaqae ministre doit être présent à IV 
semblée à raison de ses attributions , soit pour soutenir la I 
projets de lot proposés par le gonremement , swt poir 
donner les explications qui pourraient lui être demandéeii 

L'élection des députés des districts et de celui de la rîBe 
de Craïpira sera £aiho au scrutin par tous les boyars on Us ' 
de boyars les plus notables,. résidant d^uft le district oùfé' 
leclion doit avoir lieu. Les boyars électeuas doivent être j 
âgés d'au moins aS ans. 

La durée des fonctions des membres de rassemblée or- 
dinaire est fixée à cinq ans. 

L'assemblée, une fois formée, choisit dans son stiiSfti 
h la majorité des voix, deux secrétaires et deuxadjotats 
ayant , comme eux, le droit de voter. Ce bureau sera re- 
nouvelé tous les ans. 

L'assemblée ne pourra délibérer sur aucune affaire , i 
elle n'est composée au moins des a/3 du nombre total ées 
membres : elle fera dresser régulièrement procès-verbal 3e 
ses séances. Les affaires dont elle connaîtra , seront déci- 
dées à la majorité des voix: en cas de partage , la vois is 
métropolitain sera prépondérante. 

Toutes les résolations de l'assemblée seront portées à la 
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coDDaiflsaoce àa prince ^ par des rapports signes da présâ- 
dent, des deoi secrétaires et de leurs adjoints : il est pro- 
cédé k cet ^rd comme il sait : 

Chaq[oe projet da gouvernement est porte à la connais- 
sance de rassemblée ordinaire par nne. lecture de ce projet, 
et, le même jour ou cinq jours après , on ouvre la discussion 
snr l'adoption on le rejet ou sur les amendemens que rassém-* 
blée croit devoir y introduire. Les deux secrétaires tiennent 
note, Tun , sur un registre ad hoc y et l'autre, sur une feuille 
Tolanie, de toute opinion appuyée par au moins 'six mem- 
bres de rassemblée. Ces opinions ainsi recueillies, sont 
laes i haute voix, et lorsque la rédaction a été approuvée 
par rassemblée, le président appose sa signature au procès- 
verbal. On procède ensiiite au vote par scrutin , sur toutes 
ces opinions. 

Le dépooUlement du scrutin sera fait en présence de 
rassemblée» et, en marge de chaque proposition, on con- 
signera le nombre de bonles blanches et de boules noires 
qu'elle aura obtenu. Le fegbtre et la feuille volante seront 
signés par tous les membres , et cette formalité clora les 
débals. Immédiatement après , le président, ainsi que les 
secrétaires et leurs adjoints^ signeront un rapport sur le 
projet qû aura réuni le plus grand nombre de boules blaa^ 
ches après lecture préalablement faite k haute voix devant 
l^assemblée. Ce rapport, joint ji.la feuille séparée contenant 
le procès-verbal des débats, sera mis sous les yeux du 
prince : mais le registre , dont la feuille n'est qu'un dupli-< 
cala, et qui est aussi revêtu de la signature de tous les 
membres de rassemblée , restera déposé aux archives, ainsi 
que le procès-verbal de chaque séance. 

Les délibérations de l'assemblée n'auront force de loi , 
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<iue lorsqne le prince les aura rerêlaes de sa saoctioD. Le 
prince est libre de refaser sa sanction sans en donner de 
motifs; mais s^il joge la décision de TassemUée susceptible 
d*amendementf il en fait la matière d*nne proposition, ipi'il 
peat enspite sanctionner, si elle passe en résolnlion. 

Les opinions indiTidaelles des membres de rassemblée 
sor une matière déjà délibérée, ne pourront être publiées 
par eux par voie de pétition ou de rapport , ou autremeai. 
Ceux qui contrenendraient h cette disposition, cesserost 
d^être membres de l'assemblée, et il sera pourvu k leur reiih 
placement. 

Le prince soumet à l'examen de chaque session les comptes 
annuels des recettes et des dépenses du trésor et de toales 
les caisses publiques. 

L'assemblée procède à cet examen, par elle-même oo 
par une commission , et adresse au prince ses obserratioDS : 
elle fait la répartition des impôts; la forme de cette per- 
ception et les frais qu'elle exige sont déterminés dans le 
3* chapitre de la présente constitution. Aucun changement 
ne pourra y être fait, de même qu'aucun nouvel impôt ne 
pourra être établi , sans le concours des deux pouvoirs. 

Tout acte ou décision de l'assemblée et du prince , con- 
traire aux privilèges de la principauté et aux traités conclns 
à son avantage, ou contraire aux droits de la cour suzeraine 
et de la cour protectrice , doit être considéré comme nul. 

S'il survenait quelque trouble ou discorde entre les 
membres de l'assemblée ordinaire, le prince pourrait U 
dissoudre, à la charge d'en faire son rapport à la Sublime 
Porte et à la cour protectrice, en leur demandant l'antorî- 
sationde convoquer une autre assemblée. 

L'assemblée fera connaître au prince les injustices corn- 
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mises dans la principauté et les plaintes qui en seraient là 
suite , et si elle le }uge nécessaire , elle peut les transmettre 
aai deui'coars, en indtcpiant les moyens qu'elle croira 
propres k remédier an mal. 

L^assemblée peot , d'après l'ancien usage , soumettre au 
prince ses observations sur tout ce qui est relatif à Futilité 
publique , et le prier de prendre ses remontrances en con- 
sidération^ 

Tous les projets de lob ou tous les nouveaux régiemeus- 
doivent d'abord être soumis à l'examen de l'assemblée, 
saafles ordonnances du prince concernant l'exécution des 
lois. 

L'assemblée connaîtra de Tutilité des mesures prises dans 
les cas extraordinaires et imprévus pour la sûreté du pays , 
lorsque ces mesures exigeront, soit des dépenses en argent , 
soit des dispositions législatives. 

L^assemblée est gardienne des droits du pays; toutefois , 
s«s attributions ne peuvent lui permettre de gêner le pou- 
voir du prince en ce qui concerne le bon ordre et la tran- 
quillité publique. 

Le pouvoir judiciaire est essentiellement en dehors des 
attributions de l'assemblée ordinaire. 

Le prince doit convoquer l'assemblée à Bukarest, le 
I" décembre de chaque année (c'est-à-dire le i3, nouveau 
'^yle), attendu que les contrats des douanes et des salines 
sont passés le i" janvier (la janvier, nouveau style) , com- 
mencement de l'année financière. La session dure deux mois ; 
niais le prince peut la prolonger en cas de bcsom ; il peut 
aussi , dans les cas d'urgence , la convoquer à une époque 
^^iraordinaire. 
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CBAriTRB 3«. — FIHAVCBS. 

L'imperfection da système financier, la complioatioD de 
Tadministration , ia inaltiplicité des impAls et les diSkslUt 
de la perception et de la répartition , ont déterminé le co- 
mité chargé de la rédaction du nouveau règlement, à preniR 
les mesores suivantes : 

I® Les impôts les plus onéreux aux contribuables ont 
été supprimés ; 

a* On a fixé d'une manière certaine les dépenses indis- 
pensables aux services publics pour chaque année , et ks 
impôts et revenus qui seront perçus dorénavant poor faire 
face à ces dépenses ; 

3^ On a arrêté le mode d'après lequel se feront le rt- 
censeroentdes contribuables, la répartition desimpilset 
la perception tant des impôts que des. autres revenus de 
l'état; 

4^ On a dressé un règlement pour servir de base à b 
comptabilité financière ; 

5® Les droits et devoirs réciproques des paysans et dei 
propriétaires ont été régularisés. 

Secthn I^. Sont irrévocablement supprimés : 

i^ Le mode de la répartition des impôts , par Laudé; 

a^ Les classes des Breslachi, Rouptachi el Companistes; 

3^ Le» Slouzitori, dont le service était Vétribaé p«' 
exemption d'impôts; à leur place sont substitués aaprii 
des différentes administrations des Dorobantzi , qui ferosti 
pour la plupart leur service à cheval, el auprès des triba* 
naox , des Aprozi , les uns et les autres soldés , et destinés ai | 
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lervke public cl non à celui des employés (comme cela 
mit lieu par abus) ; 

4*^ Les droits perçus par la douane sur les rentes faites 
hns l'intérieur ; 

S^ L'impAt sur les porcs et niches k miel (qu'on appelait 
DixemarUo) , Timpôt sur le tabac (qn*on appelait Touêouna- 
îto, de iduioun^ ce qui veut dire tabac) ; TimpAt sur les vins 
Iqa^on appelait vinarUto , de vine, vin); mais seulement en 
mar des indigènes ; 

6* Les taxes en faveur des monastères., des hôpitaux, 
les hospices pour les enfans trotivés ( op^ctyorpo^/ict ) , de la 
aisse dite de la construction des ponts et des fontaines; 

f Le droit d'exportation des porcs, qui constituait le 
e?ena de la princesse régnante ; 

8<> La contribution pour fourniture de beurre à là forte- 
esse de Viddin ; 

9® Les deux paras par piastre retenus sur toutes les sui- 
tes , et les quatre paras par piastre prélevés sur le prix des. 
bjets v^endas à renchère , savoir : deux paras que payait le 
eodeur au Starosta (prévôt des marchands) , et deux payés, 
ar l'acheteur à la caisse d'aumônes (i) ; 

10. L'impôt que prélevaient TArmache et les Z^tzii sur 
Dates les vatachies des Tzîgani appartenant k l'état, et sur 
»rs mulets ; 

II"* Les deux ispravnikats dits de streini (c'esl«â-dire les 
eux administrations , ' Tune dans la grabde Valachie et 
attire dans la petite, instituées pour percevoir l'impôt 

[>) Une piastre lurqiic vaut 4o parns ; et 5 ^ parai ratent ud gou. 



Digitized 



by Google 



6aa EXPOSÉ de L\ CONSnTUTIOR 

perçu ' sur les étrangers), ainsi qae les fatackies do 
plaYes ; 

la® Les impôts dits çaminariloa , foumaritou, gardoo- 
riloa , sapounaritou , gronariloa , arabalzi|iihe ; 

i3° Les wornîtzies de prlpane (c'est-à-dire des épaves); 
les tribunaux de coociiiatian de chaque village connatlrost 
de ces cas et dédommageront les propriétaires, dont b 
champji ont été endommagés (i) ; . 

14.^ Tous les impôts établis au profit, soit des parties- 
liers , soit des monastères, ou établis comme honoraires de 
certaines charges; 

iS* Toutes les dépenses faîtes par les villages (saof celles 
comprises dans Part. io5), pour nourrir et loger les rece- 
veurs généraux, percepteurs particuliers des impôts et 
autres employés, à leur passage et pendant leur séîodr dans 
les villages. 

Autrefois, les villages étaient tenus à des prestations eo 
nature de travaux et de matériaus pour différens serrices, 



(1) Antérieurement j cet tharge» se Teiidftient au profit des Worniitfi 
dits st treïlia , si patroulia, ei ks propriétaires, dont les bestiaax t'c- 
chsppaient et causaient du dommage, payaient auv acheteurs de en 
charges une somme d'argent k titre d'amende pour négligence. Si ki 
propriétaires restaient inconnus, les hestiaux, apr^ un laps de tcispi 
déterminé, étsient dévolus auxdils acheteurs. 11 est difficile de se fi- 
gurer )e degré d'adresse que ces derniers mettaient à se procurer t» 
sortes de bénéfices: par exemple', asses souvent la.béte'd'an propriétaire 
était dtttomnéc avec intentiop ; recueillie yar un woniitxe]| elle po- 
sait dans les mains d'un autre , des mains de celui-ci dans ccUes dsv 
troisième, rt ainsi indéfiniment, de façon qu*il devenait très diffidk 
AU propriétaire de iiarvenir iusqu'au dernier détenteur, et, lorsqu'îlj 
parvenait, il était obligé de dépenser en firais de toute espace, ax 
somme souvent plus forte que 1s valeur de la bèie. 
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tel qae celai des postes ; mais, comme la répartition de ces 
corvées donnait lieu à des . abus , et que les framtaches 
(paysans les pins aisés des rillages) se bisaient une large 
part des bénéfices, ainsi qae les préposés anz corrées^ ces 
prestations en nature ont été supprimées, et à TaTenir, 
Jorsqoe l'assemblée ordinaire jugera à propos de faire con- 
struire quelque ouvrage d'utilité publique , l'administration, 
ta sanetîoonant cette délibération , aura soin de £aire 
metire les trarauz en adjudication au rabais. Dans le cas où 
il ne se trouverait pas d'entrepreneurs de travaux publics, 
Tadministration elJe-méme se chargera de rexéculîoA , en 
nommant des commissaires ad hoc. Les fonds seront puisés 
daos la caisse de réserve destinée à subvenir à ces dépenses, 
et lorsque cette caisse sera insuffisante, ou que les deniers 
auront été affectés à d'autres emplois , la somme nécessaire 
sera, avec le conseRiemenl des deux cours, répartie pro- 
porlionnelleaient sur tous les contribuables. 

Quant à la confection et k la réparation des grandes 
routes, le prince, d'accord avec l'assemblée ordinaire, 
pourra, en prenant pour base la main-d'œuvre pendant les 
trois années écoulées , fixer le prix de la journée de travail 
st du louage des chariots: on convoquera, pour les travaux 
i faire, les habitans des villages situés sur la ligne des routes 
projetées 9 ou qui devront en profiter. 

Tons. les socotelniks etposlouchniks seront compris parmi 
es contribuables. 

Les princes ne pourront plus donner des socotelniks à 
laïque se soit, ni requérir aucun contribuable pour un 
crvice particulier et personnel. 

Les dispoailions législatives de ij^, sur l'affranchisse- 
aeni des paysans valaques , dits roumouni, signées par le 
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clergé et les boyars, et sanctionnées par le prince Cons- 
tantin-Nicolas Maarocordato , sont et demeorent faiables 
dans toute leur étendue, sans aucune dérogation. 

Les privilèges accordés par le gonvemement à différentes 
familles , sons le nom de récompenses à titre de services, 
sont abolis. 

« Pour indemniser la noblesse qui , de temps immémo- 
rial, jouissait de tous les privilèges ci-dessus mentionnés , 
les droits des propriétaires fonciers, fondés sur lés principes 
de la convenance et de la justice et établis par les articles 
14.1 , 14-2 ,> i44- c^ i4^ ^c ce r^lement , sont garantis à ja- 
mais contre toQte atteinte et empiétement. » 



LXXX Des dictionnaires de droite dans P^ai actuel de k 
jurisprudence Jrançaise, 

Par M. FOBXIX. 

Le grand nombre d'ouvrages qui ont paru sur la nouvelle 
législation et la multitude d'arrêts auxquels elle a déjà 
donné lieu, compliquent de beaucoup de difficultés les re- 
cberches à faire sur les espèces qui se présentent. A la vé- 
rité, chaque ouvrage, chaque recueil d'arrêts a sa table 
alphabétique des matières; ro|ds au moins faodrait-il coih 
sulter toutes ces tables , et peu de personnes les ont toutes 
à leur disposition ; en tout cas, ces recherches absorberaieot 
un temps précieux. 

Cet état de choses a dû faire nattre l'idée d'un ouvnige 
qui simplifiât le travail, en présentant toutes les opinions 
émises et les décisions intervenues : d'un ouvrage dans le^ 
l'auteur offrirait au lecteur, sur chaque matière ou question: 
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lesTésollats des recherches auxquelles « sans IttS ^ le juris- 
coDsalle roué'k la praline des aflaires serait àbligë de se 
livrer. 

Celle idée se.troove réalisée dans deux ouvrages qui ont 
paru récemment : le Dktionnairt général de M. Armand 
Dallez (i)y et le Dictionnaire général et complet de procédure , 
de H..Chanreaa (Adolphe) (s), ancien avocat à la cour de 
cassation, avocat à la cour rojrale de Paris; le premier 
s'étend sur tontes les parlies du droit , en matière civile , 
commerciale, criminelle , administrative et de droit public; 
le second est restreinl à une partie distincte du droite la 
procédure civile. 

Le Dictionnaire générai. àe M. Armand Dalloz se compose 
de 4 forts volumes in-^^, imprimés en caractères menus et 
sur trois colonnes. Ce n'est point un répeïtoifc de légis- 
lation et de jurisprudence, tel que ceux de .Guyot , IVkrlin 
et Favard, la Jurisprudence générale du royaume, parfff. Dal*^ 
lozafné, et V Encyclopédie du droit que nous avons annoncée 
plas haut» p. SgS. Ces ouvrages présentent, sur chaque ma- 
tière , un exposé raisonné , soit dans la forme du traité sys- 
tématique , soit dans celle du commentaire des textes, ton* 
jours avec indication des arrêt^^ la cour de cassation et 
des cours royales , du conseil d'état et d'autres autorités 
coDsliluées. M. Armand Dalloz a suivi une autre route: 
procédant également par ordre alphabétique , il a réduit. à 
des propositions simples et concises les exposés et opinions 
de tous les auteurs connus, et les arrêts rapportés aux diffé • 
rentes collections ; il offre ainsi an lecteur Tindication de 



(i) Paris , tue des Beaux-Arts , n» 5. — Prii : <)6 fr. 
(a) Parif , rue det Moulins, no 32. — Prix : i5 fr. 

IV. 4o 
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tODt ce qui est de droil en France, el les opinions pow ei 
contre professées sor les qaeélioiis controversées; dans 
chaque article il a coordonné les diverses proposîtionsdevu* 
nière à en former an traité systématique et complet , divisé 
en chapitres, sections et paragraphes; et ces propositions le 
résnment , à la fin de l'article, dans one table sommaire des 
ohjets qui y ont été traités : partoot l'auteor renroie , stcc 
indication des pages, aux rofaimes des oarraget dans lesquels 
il a poisé, et il donne la date de tous les arrêts qu'il a in- 
voqués. Quant auK recaeib d'arrêts, il ne se borne psi ï 
fiter celui de son frère , M. Dalloz atné (i) : il indique tous 
les autres recueils sans exception (a) , de manière à rendre 
son ouvrage également utile aàz personnes qui possèdent 
l'une ou l'autre de ces collections. L'ouvrage est termioé 
par deui tables, l'une , des articles des lois appliquées; 
l'antre , chronologique de toutes les dates des arrêu, lois, 
ordonaahces et décisions dtés dans le cours de rouvragc. 
H. Chanveau et son confrère, M. Billequin, sont aojour* 
d'hui les principaux rédacteurs du Jaumai des A(Mmàf la 



(1) Jurisprudence générale jà^ royaume ^ qui prétente renieinbU 
dis la doftrîne et de la jurUpriiusice juaqu'à i8a4 indusiTemeiit. De- 
puU cette époqaei continuation par cahieri mensnelf» 

' (a) Parmi cet recueils y le principal et le plus complet est celni oon- 
lÂenc^ eki l8aoy par M. Sirey, et continué aujourdliQÎ par MBL de 
VillencuTe et Carteret. Il porte le titre de : Recueil général deelmt^ 
de$ arrête ^ et forme «njourd'hoi 56 Tolnmca io-4o, dont un par aaaéei 
composé de 12 cahîen. Eu i834| M. de TilleneuTe a puUié la tabU 
tricennale de ce recueil , dans un double ordre chronologique et alpha- 
bétique des arrêts , et arec renroi à toutes les autres collections. Cette 
table forme un fort Tolume in-4o , de 1 166 psgcs , imprimé sur troif co- 
lonnes. 
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phu ancienne des collections d'arrâts spécialement consa- 
crés à Ja procédure ci rile. Cejooroal, qui renferme en 
onlre on grand nombre de dissertations sur des questions 
de procédure, est aojoard^hoi an cinquantième volume in-8*. 
M. Cliaoveau , en rédigeaiit une table alphabétique des ma- 
tières contenues dans cette collection, lui a donné on ca- 
ractère nouveau d'utilité | en y comprenant , non seulement 
les arrêts et dissertations rapportés dans le Journal des 
Aoouéi et dans d'autres recueils de jurisprudence ^ mais en- 
core les opinions émises par les auteurs sur tes points con-« 
trovefsés. Il renvoie continuellement aux uns et aux antres. 
De cette nianfère, son travail est devenu un dictionnaire 
réritablement complet de procédure (i), présentant, par 
ordre alphabétique des matières, le sommaire des arrêts ren* 
dos par la cour de cassation et les cours royales, et des qneS' 
tions traitées par lesautèurs. Ce dictionnaire se distingue par 
une expression toiijoors concise , et Tauteor est parvenu , 
par remploi de signes abréviatifs et de caractères typo- 
graphiques fort menus, à renfermer, dans un volume de 
6a4 pages , des matériaux 4]oi rempliraient au moins 4 vo* 
kimes in~8o d'impression ordinaire; Ce peu d'étendue ma- 



(1] M. Chauveati a pris le mot de procê^re dans le lens le plus 
^Ceudu , ée mamère à faire eatrer dans le cadre de son Dictiounaire im 
grand nombre de matières qui appartiennent plutdt au droit ( aux ma<^ 
ierialia processus) qu'à la procédure. C'««t ainsi qu'on rencontre, par 
exemple , dans son Dictionnaire , tout ce qui concerne Vabsence , le 
droit d'intenter l'action possessoire, l'arbitrage; l'autorisation des 
communes , des établissemens publics et des femmes mariées, les avocats 
et aToués , lés ouvertures à cassation , les cautions, les conÛits , le droit 
d'exercer la contrainte par corps , celui de déférer le sermreni , le délai 
pour faire inventaire, l'organisation , le service et la com|t€tencc des 
tribunaux, etc. 
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térîelle da diclionnaîre le rend propre à servir k l'audience, 
el on trouvera à rinsiant , dans cet arsenal de procédure , 
les arrêls et les opÎDÎons des aoCeors sur une qoesUon qn 
s'élève. 

Noos avons en occasion de compulser plos d*one fois les 
deos éicêiotmaires dont nous rendons compte \ nous nous 
sommes assdrés qn^îLi joignent, Ton et l'autre , à «oc 
exposition claire et précise les indications les plos com- 
plètes sor tont ce qui a rapport â chaque matière* 

Chacun de ces deux ouvrages forme ce qu'on appelle ea 
Allemagne on promptuarium ^ c^est-à-dire ils servent h 
trouver prompteméot tout ce qui a 'été dit sur une matière 
du droit, A l'époque où l'Allemagne était régie tout catièrt 
par ce qu'on appelle le droit commun , de pareils ouvrages 
ont été reconnus nécessaires , et ik le sont encore k l'yard 
des pays qui ne possèdent pas de codes complets. Il en est 
de même en Angleterre , où le Common Law , constaté seu- 
lement par les préeédens et par les écrits des auteurs, exige 
des recherches étendues sor chaque question ijpii se présente. 
En France , la codification n'a pas empêché qu'après on 
certain laps de temps, le nombre des ouvrages et des arrêts 
nous oblige à recourir également aui prompiuam. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner la question de savoir, si 
la )orisprudence vaciflante des préeédens est préférable k la 
fixité du droit qui paratt résulter de la codification , et s'il y 
a possibilité d'éviter , qu'après la codification on revienne 
au système des préeédens : nous nous bornons à constater te 
fait, que dans Tétat actuel du droit français des prompiuam 
sont nécessaires , et que les deux ouvrages que nous avons 
sous les yeux , remplissent parfaitement le but que leors 
auteurs se sont proposé* * 
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LXXXI. NOUVELLES PUBUCATIONS. 

i« Journal du progrès des sciences, des lettres et des arts ( Il 
progresso dellc scîeoze, délie leltere e délie arli) ; publié 
par M. Bianchini ; 6* année y cahier» de janrier et férrier. 
Naples, 1837. 

Sommaire des articlci de légulâtion et «l'économie politiqoe. Hi^ 
loin àté pro^s du droit criminel en lulie, depuie U renaiseancc in»* 
qu'à noue ; par M. Pietro Ulloa. Lettre de M. Gabriel Pepe fur Ice aailei 
pour l'enfance ; art. de M. Baldocchini. ObserTationa aur 1m moyena 
d'aisurer la propriété littéraire ; par M. Louia Biaochini, De la propriété 
liitéraiiey et de tea juatea limitée ; par M. de Auf^natinif. De la. propriété 
liltéraif c ; par M. Charles Mêle. 

a. Annales de statistique , d'économie politique , eh:. ( Anoalî 
ani?er3ali dî staiistica , etc.) ; publiées par M. Laoïpado. 
Cahier de mai 1837. 

Sommaire. Bibliographie. Biographie italiennedea hommcf et def fem- 
mes céUbres, depuis répo<ine de la renaissance jusqu'à nos jours; article de 
M. Carlotti. Mémoires, dissertations et analyses d'ouurages. Des rap- 
poru <|ui existent entre les Italiens et les yala<|^aes , et entre le langage 
de ces peuples; par M, Caltaneo. De la réduction des rentes; par M. le 
comte Lucchesi. Notices sur l'Italie. L'Écho de la Bourse , journal du 
commerce, de rindustrie et de l'agriculture. Nouveau port en Sicile. 
Filatorea de lin en Toscane. Notices sur les pays étrangers. Statistique 
de la librairie allemande. Notices statistiques sur le royaume de Grice. ' 
Chemins de fer en France. Chemins à ornières en Russie* 

3. Recherches économiques sur les interdictions légales contre les 
Israélites (Richerche.economicho suUe inlerdizioni im- 
poste délia legge civile agli Israélite); par M. Charles 
Cattaneo. fllilan, i836. 

La longue et terrible Intie de la nationalité judaïque contre la ten- 
dance unitaire et généraliaaote du christianisme, a inspiré à M. Cat- 
Uaeo l'idée de réunir dans un seul cadre, *et avec dea développemena 
hiitoriques, les interdictions dont' la loi. civile a frappé les hébrcui: dana 



Digitized 



by Google 



63o NOUVELLES PUBLICATIOllS. 

les diffëreDS pay« de là chrétienté. Cet interdietioni se dÎTifent en a ca- 
tégoriee I. Interdiction du droit de propriété. II. InterdictSone pcrton- 
uellesy telles que ; défense d^étudier les belles lettres et les arts lfl>éran¥, 
obligation de porter un yétement dtstinctif , défense d'habiter eertaiss 
lieux, etc. L'auuur examine suctessÎTciiunt les léraluis d'économie 
politique de ces diverses prohibitions : et il prouve cntr'antres, par un 
calcul fort simple, que la défense du droit de posséder des immeobles 
a pour conséquence nécessaire de faire passer aux mains des Juifr tontes 
les richesses mobilières, et de plus, de les affranchir de la plupart des 
eharges, telles qu'impôts dâreeis , droits de ttatatiM»n , licitation , con- 
testations judiciaires, etc. Quant aux conséquences motalca de la 
hors le droit commun dtt juifs, elles étaient faciles à indiquer , et : 
n'avqns rien trouré dans le chapitre YI qui ne Iftt gérféralement cobbu. 
Moue recommamloQS la lecture de cet opuscule d'autant phu 
virement, que le sujet ne nous parait point épnisé* L'hisloire de pres- 
que tons les peuples, dans leurs rapports avec les )aif>, of£tt des hiu 
curieux , qu'il serait bon de mettre en relief. I/idée de M. Cattsneo est 
susceptible dte déreloppemens sous le point de rue philosophi<|ae et 
sous le point de vue historique , et cet estimable écrrrain appelle lai- 
méme de tous ses tobux un critique ou un continuateur. Nous ne tcr- 
roinerous pas ce rapide aperçu, sans faire mention de la discusnon à 
laquelle Vauteur s'est livré à la page i3, sur les difficultés qu'a fait 
naître, entre le gouvernement français et celui de Bftle-Campag:ne, la 
prétention formée par le sieur Wahl, israélite de Mulhouse , d'acquérir 
des immeubles dans îe canton de B^ile. La Revue étrangère (tom. m, 
p. 79.) s*e^l occupée de cette controverse, et a posé les vrais principes, 
principes que M. Cattaneo nous semble avoir entièrement méconnus. 
Il ne s'agissait pas, dans l'af&ire Wahl, de savoir si les Juifs pouvaient 
revendiquer ou non, le bénéfice du traité de 1827 , en leur qualité de 
juifs français ? la question était de savoir, si un traité diplomatique peut 
changer la législation intérieure d'un pays? la négative est évidenlft. 

C. W. 

4. Jaurnaide législation (The law magazine); {Niblié(»ar 
M. Hayward. Cahiers de février et de mai 1837. 

Sommaire, Des juges de paix non salariés. Chiffre des individas ax> 
rètés par ordre des jugea de paix dans l^snnée qui a précédé le jonr dm 
5t.-Midiel i836. Vie du juge Buller. Ûe la prescription. CoiiiiiiisMnn 
des archives {Record commission) ; rspport fait par elle au parleasent . 
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s«t proeift verbanx. Det aTocalt âtuehéi à la nouvelle èonr de liviâion 
en matière électônle« Traita do droit de tranfférer la propriété ; par 
M. 8ii|den. Du juij en n^atifere civile, d'apvèa ki loit de l'Ecoiae. Vie d* 
lord Kenjon. Lois commerciales (suite). Des oontributioiM pour lee 
frais des oomtÀ et pour reniretien des ëgUses (èountiy raf€$ ef church 
rùiesy De rinterpr^lation des lois, et parttcuUftremebt des disposilions 
Je la loi des pauvres. Arrêts rendus par les cours de la loi commune, par 
celles del'ëquitë et psr la cour des faillîtes. Jurisprudence des eonrs re* 
IniiTemeat aux conseils des accusée de fâonie. Chronique. Ouvrages pu- 
bliés en France et eu Angleterre. 

5. Ouvrages publiés en Angfeterrê, 

Table det arrêts, usages et r^glemens de toutes les cours d'équitë, de 
la cour des faillites, du conseil prive et de la chambre des lords, depuis 
les temps les plus reculas jusqu'en 1H37 (an indeM ta ail thé reported 
cotes, etc.) ; par M. Edw. Chiity. ae éd., . 4 vol. 

Additions au recueil analytique des arrêts rendus^par la chambre des 
lordi, les cours de la loi commune, et de niêi prias ^ ainsi que la cour 
<Ws fiiillites et des cas réservés i laconronnc , depuis la dt.-Midbel i834 
jusqu'à pareil Jour id36 {addenda to the analjrtical digest^ etc.) ; par 
M. Harrison. 

De la conTCrsion des dtmes en AnglUerre et dans le fmys de Galles 
{the actfor the commatatian^ etc.); par M. Eagle. — Ouvrage aur le 
même sujet ; par M. Bos^qnet^ 

Des mariages et de renregiatrement des naissances, décès et mariages^ 
d'après les actes 6 et 7, Gutll. IV, ch. 85 et 86 (an ad fgr marria^ 
ges, etc.) ; par M. Richard Mathews. -« Autre ouvrage aur le même 
tufet; par M. Bum. 

Les lois relatives aux chemins de fer ^ banques, assurances, mines, et 
compagnies de banques {the law reiating ta therailway , etc.; par 
M. Wordswortb, s« éd^ 

Lois relatives aux cnrporationa municipales \a treaiiee on the nusni- 
cipal corporations act^ etc.); par Bl Stephens, s» éd. a toL 

De la procédure {the practice) âtêpetty sessions , etc; par M. 8tone. 

Traité pratique des lois concernant la diarllê publique ( a praeticai 
treatiseon the law ofcharitiei ); par M. Bojlc. 

Dictionnaire des lois et usages en matière d'élection des membres du 
parlement (a complète dictionary, etc.) ; par M. J. D. Chamben. 

Loi du bornage {the new inelosure act>)\ par M. Wooiricb. 
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•' LegisUlion et jurispiudebce e& matière de faillite ( ihe law and prac' 
iice , etc.) ; par MM. Monla^^ne et Ayrton. 2 roi. iii-12. , 
> Choix d'arrétt remarqaalylea rendus dant direnéi matières. du 3roTt 
{a selecjtiorif etc.) ; par M. Smitb. 

' L^gûlatioii et jurisprudenee relative au parlement et aui pouyoiit et 
prérogatiTcs et à la juridiction de la chambre des conunimes {an expoù- 
lion , etc.) ; par M. Çerrat. 

Introduction aux nouvelles lois, concernant la prbprifété detimmcn. 
))les {an introduction to conpeyanicing, etc,) ; par M. Hajes, 5e éd.— 
Deux ouvrages sur le même sujet ; par MM. Martins et S&ewart. 

Jurisprudence de Li haute cour de la chancellerie (ara treatise on the 
jpractice ofthe high court ofchancery, etc.) ; par M. Dauiell. 

^ 6. Annales de Vaâmîaistration de la justice criminelle en Ah" 
magne et à V étranger (Anoalen der deutschen und aosUco- 
dischen criminal Recliispflege) ; fondées par M. Hîtzig, 
contiouëes par MM.Demme et Kiodge. Cahiers 1 eti. 

Nous avons annoncé plus haot^p. 388, qne ce recueil périodique, 
dont la publication avait été interrompue par l'indisposition du fonda- 
teur, serait continué par MM. Demmc, président du tribunal d' Alton* 
burg^ et Klunge, président du tribnnal de Zeiz. Les deux premicn 
cahiers de la- continuation aont rédigés dans le même esprit qui avait 
présidée la rédaction des premiers Tolumes {^oy. uoUe tom. H, p.25i]. 
Ce recu^l des causes crimînelleSf loin d'avoir pour but u nique. l'amose- 
Dient du lecteur, forme un cours prajiique à Tusage des. juges d'instmc- 
lion, des ju^s des couracrimioelles et des défenseurs dea accusés* Parmi 
les dissertations et exposés de procédures criminelles que renferment 
ces deux cahiers, nous dûtivgu^rons un article de M* Afiltermaier, tor 
la question desavoir, quels sont les cas oii plusieurs faits punissaLlei, 
commis successivement par le même individu, ne forment qu'une con- 
tinuation du même crime ou délit, et quels sont les cas où ces £iiti 
constituent la récidive. On j trouve epu'autres l'arrêt reuda parla coui 
d'appel des duchés de Saxe, séant à Jéna, contre plusieurs étudians ac- 
cusés de crimes politiques: les observatious critiques de M, HitiigsuT 
le projet de loi de disjonction présenté à la chambre dés députés de 
France, l'exposé des motifs de la première partie du projet dn Code pe. 
nal du grand duché de Bade {Voy, plus haut, p. 3J3), et le projet de 
loi sur la preuve en matière criminelle, préparé your \c canton de 
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Wrne , d'après lequel, à l'aveair , les juges feront VofiSce de jurés et oe 
eroDtpluiastrêinu aux preuves légales, mais pourront se décider d'iiprès 
ear conscience et conriction. 

'. Manuddes Consuls; par M. Alex. de Miltîtz, chambellan 
de S. M. le roi de Prusse, ancien ministre près delà Porte 
ottomane.^' Berlin , Asher, 1837; Paris, Lagny frères, 
r. Boorbon-le-Château , i (Oarrage écrit en français). 

Cei ouvrage est une de ces productions rares , modèles d'appli^tion 
t de science, auxquelles une vie entière d'auteur a élé consacrée^ mais 
ai sosii luflGsent pour illustrer un nom et le transmettre k la posiérité : 
L dcMUiitz a consigné dans son liwe le fruit de sa longue expérience 
t* affaires erde ses profondes et laborieuses méditations. 
Lf premier volume que nous avons sous les yeux (J'ourrage complet 
1 aora troi») contient le tabhiau du dépelopptmênt des institutions 
*diciaireê et administratives , créées pour Putilitè du commerce , 
'^ttiqtie la législation commerciale et maritime, des principaux 
lots de V Europe et des Éiats^Unis de P Amérique du nord. Ce tobUau ' 
abaite les tcinpa les plus reculés jusqu'à nos jours, et son cadre , 
loique vaste , est. rempli avec une supériorité remarquable. 1^'oavragc 
!tf. de Miltltz manquait à rittstoire et à la théorie des oon«ul«U| car 
t écritt les plus estimés que Von possède sur cette partie importante 
■ rapports des peuples entr'eux , ne sont, à c^é de celui-ci , que de 
tdiocrcs ébauchée , et nous n'hésitona point à tlire que U spéciale 
«M. de Miltitx vient de mettre si heureusement en relief, sera pour 
> coDfnU de tourtes les nations et la législartion maritime universelle, 
que Touvrage de Vattel a été pour le droit des grns en général. Noua 
ut réservons de parler avec plus de . détails du Manuel des Con- 
k , lorsque l'ouvrage aura entièrement paru. — - Une preuve non équi- 
loc de la aensation que cet ouvrage a produite et de Tîntérét qu'il 
pire, c'est que déjà la contrefaçon s'en est emparée; et on sait que cet 
nmage de la piraterie littéraire ne s'adresse Qu'aux ouvrages qui 
(mettent une ample moisson de profits. Mous devons déplorer que, 
isun moment nii les instances de la librairie parisienne ont mis en 
oi la solUcItade du gonvcruement et le zèle des publicistea , pour ai*- 
er à la répression de la contreCaçon, c« soit à Paris mâmc et dans une 
iion de librairie française (Rey et Gravier) , que se prépare la con- 
façon de l'ouvrage de M. de Miltitz. 
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î 
8. OuQrages pMiés in Allemagne, 

D« la procédure en matière sommaire, d'aprèt lei lob de 8^X6(0» 
Verfahren in geringfiâgigen Rechtuachen) s par M. Haobold : a* édi- 
tion y publiée par M. Haensel. Leipaig , Hinriclit. | 

La Ugisbtion anglaiic en maitère de faillite {SngUtnds Ceseti- 
gehung , Ole. ) , empotée en Uognc afiemande > d'aprèa l'nrtiok àe 
MM. Slrafford-Carrey et Fcelix. i publié dana la Repue étniMgànf ptr 
M. Fellcr. Leipzig , Hinrîchs. 

Manuel du droit eommun de rAUcmagne {Lehrbach des gemeiu^ 
oivû^rechte» ) ; par M. Wening-Ingenhetm ; a< édition , publiée pn 
M, Priu ,^ vol. Munich , Fléiscbmaun ( le 3e cC dernier toI. ettiov 
prrMe)» -* 

De rinflucnee du {MiTtage de la propriété foncière' aur la Ticdeta»- 
liout et dea éutt ( Ueber den Binfhisê der fertheilung des GruHi- 
eigentkums ùuf, doê VotH und StaotM Leben ) ; par M. Sefakrtt 
SlattgartfCotU. 

Règlement publié en- i85i pour lee douanes et monopoles dbnsl'm- 
pire d'Autriche : exposé et expliqué , k IHisage du commerce et de Tia- 
diistrie ( GemeinfÊBsliohe und erlmuternde Datsfellung^ «t^); F*' 
M. Leiunberger ; un vol, gr. in^. Vienne , Charles Gerold. 

Etudes sur l'escroquerie et le faux (Beitrœge %ur Lehre vam itraf- 
baren Éetrug und der Faeîechung) j par M. de Phenschcn. Gisma, 
Heyer. 

Gazette untrerselle du Judaïsme (AUgemeine Zeitung dee Jwàe^ 
fhums)! publiée par M. le docteur Philippson. Leip^. 

Kormann , diss. de renuntiatkme remediarum in^negatiis privât^- 
rum usitata, liipsic 1837 ' ^* 

Stuebel , dise, de contractu petfeeto rerum faeie muiaia reum- 
denilo. Lipsis 1837, 4« 

Brox , dU$. de renuntiaticne remedii et iege 2« Cod, de wesemdemd» 
iwidiiione, Lipsî» 1857. 4. 

Jérusalem , dits'. dM reconventîonê. Lipsic 1897. 4. 

Wasterscbleben, comm, de quœstionumpértorméntai^ué Roman» 
kiâtoria. fieroKni 1897. 8. 

Commentaire de la loi de procédure cÎTÎle du duché des Naaano , es 
date du i3 avril 18x2 , et de ses appendkea reUttfii à FezécntioB es 
jugemens et à la faillite et déconfiture {Bliauttrungen , rtc ) ; par 
M. Flach. Wiesbade. 
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3irLs€o, manuaUt latiniiaiis fontium juris civilis Bomanorum^ 

sauri latinitaiiê epitome^ Fatc. I. Beroliui , 1837. 4. 

)u droit de lUttiitioa ( Dié L^hre , ete, ); par M. ^chenk. Icna , 

S7.& 

>e la Demeure (Die Lehre von ait Jfora) ; par M. 5]ad«i. Halle , 

57.8. 

Aperçu statisHtpié delà France; par M. Girauft de Saint- 
Fargeaa; a* édition. Paris, Firmio Didot frères. 

)(ou5 regardons comme uo ouvrage ëminemmeni utile pour la France 
l'étraDger, ce petit ▼olumc qui , en i35 pages d'imprestion , contient 
siatiitique de la Pirance ancienne et actuelle, en 1789 et i856. Dana 
première partie on trouve Phiatoire statistique du pays , depuis le roi 
tfaïQond jusqu'4 nos jours , les anciennes diyisions du territoire, Tor- 
aisation adminialratire , financière et eccUsiasiique éublies en 1789. 
ieconde partie contient , outre les notices topographiquea et gtfologi- 
et^ météorologiques et aancs, la division en départemens, le moirre- 
iotde la population qui , de 1764 à i855y s*eat accrue de i8,ofco,ooo 
Ddividus à 33,569,223 ; enfin , un tableau de la loi de morulité. Après 
exposé assex étendu des productions minérales , végétales et animales 
la France , Tanteur passe à Finstnwtion publique , à l'orgaDisition 
Utiqoe, administrative et judieiaire. M. GirauU emprunte aux comp- 
officicls de l'administration de la justice , les chiffres relatif aux 
ivanz des divers cours et tribunaux ; il est è regretter qu'il n'ait pas , 
or compléter son oeuvre , mis à profit les publications relatives 
I travaux du conseil d'état et de la cour des comptes. L'auteur par- 
ut également l'organisation ecclésiastique , financière et militaire , 
donnant l'effectif de l'armée en 1836, celui de la garde nationale et 
t membres de la liégion-d'Honnenr ^ du personnel et du matériel de 
■n^nne ; il présente la statistique des hospices et hopiuux , des éta- 
•semens de bienfaisance , des prisons , des caisses d'épargnes : il rê- 
ne les différentes parties du budget de 1837 ; il parle enfin dea co« 
lies. Un exposé historique de l'industrie commerciale est suivi de dé- 
!• sur les différentes fabriques et manufactures , sur Ira produits des 
'cnes branches de iHndostrie minérale , du ubleao des imporutions 
exportations depuis i8i5 jusqu'en i835 , et de celui do commerce de 
fîance avec les puissances étrangères. Partout l'auteur a eu soin de 
t*er dans les ducumens authentiquea et de lea citer. 
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10. Études de droit public; par M. Scbalzembeiiger, dockir 
.en droit. Paris et Slrasboarg, Lerrault. 1^7. l'* partie. 

Cetu première partie est coofacrée k l'examen delà nature dudtw, 
dans la deuxième ,' l'anteur nous promet son système sar U saUn 
de rétat et la réalisation historique des formes du droit et de l'cui 
Dans un siècle auasi positif que le n6tre > un livre philosophique , urk 
droit , est un évënenient rare , et qui , à ce titre seul , oiénte defiier 
l'attention. Toutefois, comme nous pensons que les' idées géomlo 
n'ont de mérite qu'auunt qu'elles sont parfaitement nettes , et qu'il oi 
possible d'entrevoir leur application , nous noua réservons à*»jfntvt 
Tourra^ de M. Schuizeinberger, lorsqu'il sera complet. Jusqu'à ce jou, 
nous y avons constaté la présence des abstractions transcenâcntilrt et 
la philosophie allemaude, revêtues d'un style brillant quoique pu toi- 
jours assez correct j nous y avonr reconnu d'excellentes teadanoeic^u 
désir vrai d'opérer le bien. C. W. 

11. Manuel de Pltiiosophie; par M. Aitgaste- Henri Maitbk 
traduit de i^allemand, par M, Poret, professeur-so^- 
pléaot à la faculté des lettres, el professeur de philo»- 
phîe au collège Rollin, Paris, Joubert. 

Ce livre rentra dans le cadre delà Reviie étrangère ei française ^^ 
pas seulement parce qu'une de ses parties est consacrée à rexameai 
droit naturel -, mais parce qu'il révèle une tendance utile dans Vn^ 
du corps enseignant et qu'il constitue un hommage à cette paitf>il 
doctrine spiritual iste à laquelle Kant a donné son nom , et dost M'tili^ 
a été un des plus fervens disciples. Le Manuel de Philosophie ^ 
divisé en quatre parties qui n'ont rien de commun avec ks dirUtol 
surannéeâ qui tyrannisent encore les jeunes inteUigcnoes denoiccoki 
tes divisions de Mathix sont l'histoire de l'idée humaine rlle-o^ 
J. Psychologie empirique»— Psychologie générale. II. téOgique.— I/Og»| 
appliquée. IIJ. Métaphysique. lY. Philosophie pratique. — Monle | 
droit naturel. L'auleur a eu Texcellente idée d'ajouter à son nuuud^ 
tables chronologiques de VHistoire de la Phiîosi^hie. Mais ces uU 
sont incomplètes , et il serait à souhaiter que le Inducteur eût £iH i 
uoc in6déliié à son texte , rn comblant les lacunes qui s'y rencontra 

C. W. 
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la. Ouvrages publiés en France, 

Commentaire sur 2a loi des actes de tétat cipil; formant le titre 
11 du liwre icr 4lu Code civil , contenant, i^ un exposé de P ancienne 
législation, etc., etc. ; par M. C. RiefT, avocat f^énéral à Nimet. Paris , 
Videcoq. Prix : 6 fr. 

Traité des servitudes réelles f par M/Y. H. SoIod , avocat. Paris , 
Videcoq Prix: 7 fr. 

Collection des lois maritime.^ antérieures aii dix-huiiième siècle; par 
M. PardcMOf , tome n« Paria ^ Treuttel et Wiirtz. Prix : 7 fr. 

Essai sur la Centralisation administrative; par M. Béchard , a yol. 
Wxiyfr. 

Origines du droit fiançai , cherchées dan% les symboles etfor^ 
nules du droit universel \ par M. Michelet. Paris, HacLette. Prix : 7 fr. 

Cours de droit français , suivant le Code civil ; par M. Durantoa , 
r. XXI et dernier. Paris, Al' Gobelet. Prix : 8 fr. 5o c. 

Manuel criminel' des juges de paix, considérés comme officiers. de 
^licejudiciaire, etc. , eic. 5 par M. Duverger, juge d'instruction. Paris , 
^idecof. Prtx;6f.5oc. 



CHRONIQUE. 

Etits-Uhis, Notre honorabU collaborateur, M. Mittermaier , pro- 
iKurdedroit à Heidelberg, vient d'éire Tofalet d'unv distinction des 
nflatteuaea* L'uniTersité de Harward*, à Cambridge , aux États-Unis, 
la adressé le diplôme de doctor juris gentium^ naturœ et civilis — 
usachusetts. Le sénat de cet état a pris, dans sa séance du 5o mars , 
deax résolatâpns suivantes, dnnt le but est sans doute d'engager le 
igrè» à décréter l'abolition de l'esclavage. Ces résolution! sont mo* 
Ses ainsi : ]« attendu que le congrès jouit exclusivement du pouroir 
slatîf dans le district de Colurabia , il est en droit d'y supprimer 
elavage et la traite des aoirs ; et les sentimens éclairés du moufle ci-- 
lé, Us principes de Ja. religion et de l'humanité , exigent le prompt 
rcice de ce droit ; 2^*. attendu' que l'esclavage est, de Tavea général , 
na] sous le rapport de la morale et de la politique, et que son maintien 
t appuyé que par le principe de la nécessité ,' il doit éire restreint 
étals dans lesquels il a déjà été introduit \ à l'avenir, aucun nouvel 
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eut oc doit être adm» à l'unioo, loctqiie la conftkatioB de eel eut ap- 
proa^c on permet F ei cla vigc, 

Hasotex. D^aprts lei con&teiicet qui oot en lieii entre la dm 
diambrra po«r arrircr à ttDe fusion des opinions snr difiercnta diip«- 
«lione du Code pcnal , la deuxième chambre a abandonne , daas a 
avance dn 19 mat, aa réaolotion de subatitncr la (ttiDotinc aQglaitt 
poor les exténuons à mort , et qui aboliaaait Pasage de tnlsfr 
le condamne au lieu de l'exécution snr une peau de Tache. D*oè il ssa, 
que le glaive et la pean de Tache reaient dea instramem de la joTidiaica 
criminelle dana le RanoTre. — • Un traité de commerce et de navigaiM 
Tient J*étre conclu entre le HanoTre , d^une part, et la Suède aU 
Norvège, d'antre part : ce traité éublit une par&ite réciprocité pootki 
iiaTÎret des deux partiea contractantes, par rapport aux droits qn'Uiu- 
ront k acquitter dans Ica ports respectils. 

8ax»>Wxivàr. Une ordonnance du grand duc étabUt contre In n- 
gabonds incorrigibles la peine de la déportliioii au delà dea ma». 

Wv&TBM BBB.G. La Commission chargée de Texamcn dn pn^t de 
Code pénal ;»a terminé tes traTaux et on attend la pubticatÏM^ 
rapport. Le gouvernement prépare un projet de loi additîoDDelk a 
celle des hypothèques , ainsi qu'un projel de Co*de de oommeite aa^t 
celui de la France servira de typr. 

Badb. Dans sa séance dn 12 mai, la deuxième chambre a Tatroyéàm 
les bureaux la motion du député Welker , Undant à la création d'ir- 
bitres à l'exemple de la Prusse ( F", notre t. UI , p. 1 15.) Une pétitiM 
du commerce de Manheim , tendant à la création de ti9>iiBA«i è 
commerce , a été oonTcrtie en proposition et reoToyée aux harau. 
Dans la séance du a4 mai , la chambre a adopté le projet du gOttTen^ 
ment qui modifie pluaieiirs dispositions de la loi communale, Ap- 
portées .au tome n , p. 1 et sdiT. de la Repue, (Nou« reTÎendrooi mb 
discussion de ce projet). 

BiZAïQVB. Le sénat a refusé de s'aaaocier h la proposition de M. Db- 
mortier > dont nous arona parlé plus haut , p. 56o. 

Aholbtb&rb. Dans la séance de la chambre des commanes, ds' 
aTril, M. Fancourt a renouvelé sa motion pour l'abolition de la pttfK 
dn fouet , dans l'armée anglaise. Cette motion a été rejetée |^ 167 ^tii 
contre 72 [Voy, plus haut, p. 557). — ^ ^^^' ^^ corporatioas d*fr- 
landea été lu pourU 3« fois et adopté à la séance de la chambre dn 
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«ommiiftw d« il avril. Dan» la lëanoe du i5 avril ^ cctu chambra a re* 
jeu la propoaîtion de'M. Roeback, tendani à la topproaioa «ntièrt du- 
timbre an jouniattK , ifoi n'ctt plus que d'un pmce ( à iona ) par feuille 
Daaftsa nUnet du a4 avril , la ni4me ehambre a procéda à la a» lectun 
du biU piopoié par lord John Ruatel , et tendant k retti«indre de5i à 10 
la ca« de la peine de morl [F", pioâ haut , p. 479) ; dans sa sâmce da 19 
nui, elle 2'a d^AnilÎTemint adopta en. comité, en reietant on amcnde- 
mcBt de M. Swart| qui voulait la snpprcuion de lapcme de mort hors te 
MuJ Gssde Tassaïauiat. Le bill de la reforme des oofporations d'Irlande 
a eu' la pour la a* fois dans la séance de la chambre des lords , du 
a5 aTriL Le a6 du même mois , M. R, Sunart , membre de la chambre 
dcieommnpes, a propofé un bîll pour raméKoration des )oia relatives 
in mâiia^ en Ecoese , notamment pour empêcher les mariéges dan* 
<hiUM ; dans le.ajstème de Tanteur du projet » tous les mariages seraient 
srcgiitrés dans ua registre tenu par un fonotionnaire p«d)lic : ainsi dis- 
nnitiatt Fabua fiait par le forgeron de Greina-Green , dont nous avons 
)vl^ plus haut I p. 7. Le nouveau bill des «Umys d'Irlande, qui « été 
aaoncé le i^r mai 1 par lord Morpeth , ne contient plus la clause de 
'appropriation , maïs il établit un iuipdt de 10 p. 0/0 sur les revenus du 
loge, etie prodoit de cet împdtsera employé à l'instruction du peuple ^ 
un aucune distinction entre lea individus professant les divers cultes, 
a duunbre dee communes , dans sa séance du 9 mai , a rejeté la mo- 
on de M. Donoombe, tendant i la supression da vote par mandat 
ODoé à un antre membre ( by proxy), usité' dans la chambre des lords. 
SOI la séance du 16 mat , M. le sergent Talfourd a obtenu la per- 
iiaion de présenter un bill pour l'amélioration des lois relatives à la 
^priëté littéraire {eojty ri^Af ); l'orateur propose d'assurer ce droit k 
xiteur pendant toute sa vie , et à sa famille pendant soixante ans, k 
xttr de son décëe* Bn terminant , Tauteur a émis le vœu de voir recon- 
itre en Angleterre le droit de propriété des auteurs étrangers^ et de 
h reclamer le même droit à l'étranger en faveur des auteurs anglais : 
, dii.il y aibêi qu'il pralt résulter d'une sentence récente , rendue par 
^ Albinger, en matière de contrefaçon de musique (1), le principe 
tse propriété littéraire internationale est reconnu par noire légis- 
ion, noua n'avons qu'à le déclarer, et la France , TAllemagne et les 
its-Unis suivront notre exemple. Le chancelier de TEchiquier, en don- 

■ P ' ■• ■ * -- 1-. 

1 Law Magamine , cahier de novembre i835 , p. 4> ■• 
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nant son adkéfeioD k la propotitioo, aiouu, que le goa?enicaieiit délibr:* 
«o ce moment tur Uê- ùiojéuê propre» à protéger h propriété Uttinir 
daos le* terme* du droit det- geus (i). Dan* sa téauce dn ii mai.!< 
ciMimbre de* lords a adopté le bill poor tVmélioration de la diicipliar 
dea pritooa (•peniUnciarjebiU), Une co^misaionî nommée dam k wir 
de la cbambre dea communes et présidée par le cheralier WiUiain M:*- 
letwortb , eat chargée d'examiner les avantagea et les inconrénicns dt b 
transporution (F- plus haut, p.433) : dès le mois d'aTril elle a comnifcc! 
son enquête, et les pétitions pour la suppression de Isr transpottstiofl «r- 
rÎTent de tous coléa à la «cbambre. Celte' enquête m&rche de froiuiu: 
les opérttionsde trois antres commissions chargées de proposer an w» 
sures pour raméltoration du système colonial , du sort des iodigrra 
colflniaus , et pour Tiiitroductioi» du régime pénitentiaire. — L'a»:> 
ciation en faveur des indigènes des colonies { British and foreir 
aborigines protection êociety) ^'esi définitivement constituée s«oi ii 
présidence de M« Fowel Ruxton ; notre collaborateur M. Baonifterm 
l'un des secrétaires ( Voy. plus haut , p. 3a3). 

FravCE. Les deux chambres ont définitivement adopté le projeta 
loi de la garde nationale de Paris, celui des routes stratégiques , et cdd 
des poids et mesures. La chambre des pairs a adopté les projeu d( 1 i 
sur la compétence et rorganisation de la cour des pairs et la fonctiî^ 
procéder devant elle , sur la cession , par l'état , à la ville de Paiis 
des terrains de l'archevêché ; enfin celui des justices de paix. La charnu 
dès députés a voté les lois sur les sels , sur lé concours des proprirui^ 
riverains aux travaux à faire dans les fleuves et rivières , sur ramtlij 
ration du cours des rivières et des ports ,,et la loi des ancres. — Dtwl 
séance de la chambre des députés du 7 juin ^. le ministre de Viascnsc 
tion publique et M. Auguis ont paru donner un démenti aux faiu <pn 
de notorie'té publique , se sont passés au dernier coucoors ouTcrt à \ 
faculté de droit, et que nous avons mentionnés à la page 535. LerespH 
pour la vérité nous impose le devoir de déclarer à notre tour , que c^" 
assertion est entièrement gr;ituite , et que les détails inséra daitf ^ 
dernier cahier, ont été recueillis aux séances mêmes du concours <ie)< 
cole de droit. 



li> 'Ainsi TAngl^terre ne serait pas éloignée d*addpter le pla0 ^ *^ 
avons tracé plus haut , p. 49* 
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LXXXIII. De Vétat des prisons en France ]^ et de la réforme 
pénitendatre. 

Par M, DocpÉTiAUX, inspecteur ge'néral doc prisons de la Belgique. 

La qaeslion de la informe péoitentîaîre est vivement 
agitée deppls quelque temps eo France. Les poblîcalÎQOs 
d'ouvrages, relatives aux prisons, $e snccèdenl avec uiio 
rapidité qui témoigne de Tinlérét que Te pubijc prend à 
des débats qui, naguère, ne fixaient l'attention que d'un 
peiii nombre d'bommes spéciaux. Dans Tespacc d^ quel- 
ques mois, la Re^ue étrangère et française a annonce la 2« 
édition de Touvrage de MM. de Beaumont et de Tocquc- 
viiie, sur le Système pénitentiaire aux États-Unis et son appU- 
cation en France; le i*' volume de Tonvrage de M. Charles 
Lucas, sur la Réforme des prisons (i) ; V Examen des systèmes 
pénitentiaires, par M. Marqnet-Vasselot;.la lettre de M. le 
docteur Juiius, sur V Emprisonnement solitaire aux- États- 
Unis (a), et l'ouvrage de M» Aylies, sur le Système péni- 
tentiaire et ses conditions fondamentales (3j. Avant d'aborder 
nous-mêmes Timpor tante discussion de la réforme péni^ 
tentiaire, nous croyons devoir compléter ces indications 
bibliographiques, en consacrant quelques instans à l'examen 
du livre de M. Moreau- Christophe , intitulé : De i'éUtt ac- 
^/ des prisons en Frartce^ considéré dans ses rapports avec 
la théorie pénale du Code (4). Cet ouvrage remarquable^ 

(i) Voy. notre tome III , p. SSg. 
(2] yoy. plus haut, p. i55. 

(3) Voy, plus haut, p. bSg; i^o;^, auasî^ p. lo, Farticle de M. Mîl- 
termaier : Bxamen des diperses opinions p rofesséês en Europe et ifn 
-dmériqwe sur le syMème pénitentiaire. 

(4) Un volume in «9"., Paris, chez A. DGàrc;?u iSSy. 

IV. 4i 
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riche d'obseirationf el de faits, tiendra une place iflipor- 
tante parmi les document qai ne peuvent manquer d'infloer 
d'une manière favorable sur la réforme pénilenliaire qui se 
prépare en France et dans les prinçipaui états de l'Europe. 

M.' Horeau- Christophe examine, dans quatre titres 
ditférens : i* les pnsoiis cioUes (maisons d'arrêt pour dettes, 
de correction paternelle et de sûreté pour les aliénés); 
2^ les prisons trimineUes ( maisons de dépAt , d'arrêt , de 
justice, de correction, maisons centrales, forteresses, 
bagnes) ; 3<^ tes prisons militaires ( malsons d'arrêt et de cor- 
rection, pénitentiers) ; et 4^ les prisons exceptionnettes (Sainte* 
Pélagie, Vincennes, le Petit-Luxembourg). En se bornant 
h envisager dans ce premier ouvrage les prisons sous le 
rapport historique et critique, M. M oreau- Christophe se 
réserve de traiter de leur réforme dans un ouvrage subsé- 
quent. Il a voulu signaler le mal avant d'indiquer le remède, 
et il est impossible, après Favoir lu, de ne pas convenir de 
la nécessité de modifier un régime et une organisation si 
directement contraires au but que l'on veut atteindre. 

D'après la théorie de l'emprisonnement, la détention 
préalable admet des adoucissemens que repousse la déten- 
tion pénitentiaire ; le prévenu et l'accusé ont droit ii des 
égards et des concessions, que l'on ne saorait étendre au 
condamné, sans atténuer l'action du châtiment. Eh bien, 
en France, comme dans beaofcoup d'autres pays , on a ren- 
versé l'échelle pénale. Le privilège légal accordé aux tJt- 
cuipés^ prévenus et accusés^ de vivre entièrement isolés d«s 
condamnés j est racheté par des privations dont les condam- 
nés sont exempts à leur tour; et , ce qu'il y a d'incrojable 
et de vrai pourtant, dans cette oompeiMilion étrange, cVst 
que la somme de ces privations estooojoitrs en raison ce 
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traire dn degré de calpabtlilé du détenu, de telle sortie 
qa'eHe diminue progressivement , au flir et k mesure que 
b présomption de sa culpabilité augmentée, u En effet, » 
ajoute M. Moreau-'Chrisiopbe, «suspecté seulement du 
délit qui l'a fait arrêter, et abrité dès lors, sous l'égide 
protectrice de la présomption légale d'innocence qu'il in- 
voque , on commence par le plonger, — cVst le mot , — > 
dans la seule prison de la capitale où ri n'y ait ui air, ni 
coar, ni jardin , ni soleil ; — au dépéi de la préfecture âe 
police,'^ provisoirement , il est rrai , et pour vtngl-quatr6 
heures seulement ; — - mais oà il n'en reste pas moins qua-- 
rante-huit heures.... quatre jours...., une semaine souvent..., 
asphyxié par l'atmosphère fétide d'une salle toujours pleine, 
où tout se fait , où tout se dit , où tour se souffre..... , n'ayatit 
d'autre nourriture , pour vivre, qu'une ration de pain et 
de bouillon maigre; d'autres vélemens, pour se couvrir, 

que ceux qu'il a ou qu'il n'a pas , d'autre oreiller 

pour reposer son esprit et son corps , que la paille infecte 

du dur lit de camp commun , que rend' plus dur encore, 

pour lui, son contact immédiat avec tout ce que la capi- 
tale y vomit, chaque noit^ de plus immonde ; trop heu- 
reux quand le hasard et sa bourse lui promurent une place 
ride dans l'une des i5 cellules séparées, qu'out droit d'oc- 
cuper les quinze premiers àrrivans des quinze mille suspects 
qui se poussent et se remplacent, chaque année, dans cet 
étroit passage. 

« Une fois/971^^111/, — la présomption de culpabilité com- 
mence, et conséquemment commence avec elle un régime 
plus doux pour lui. — On l'envoie se coucher six mois sur 
Bo lit de dortoir, et se promener au grand air, mieux nourri^ 
mieux veto, dans l'un des cinq préaux de la Force ^ ea àltcfn- 
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dani qii^on puisse le loger plas à soo aise dans la aoureUc 
ntaûo/t. J'orr^/qa'on loi prépare. 

n Accusé^ ^ la présomption de calpabililé denent plu^ 
grave; alors aussi devient plus léger pnur lui le poids de la 
captivité; Un lit complet lui'^est .donné dans une petite 
chambre fort propre, très dose, bien éclairée , parqueléC) 
et munie de toutes les commodités de la vie de prisonnier....; 
son œil même peut se l'eposer sur Tagréable jet d'eau qoi 
arrose les fleurs du jardin de la cour..... ; et puis , il n'a qoe 
f[uinze jours à. passer là, avant son arrêt, dans cette con- 
cUrgene si célèbre, qui n'a plus de son intérieur d'autrefois 
que la sombrair de a^s voûtes, et l'humide aspect de ses mi- 
railles. 

«t Condamné enfin , -— son traitemeni s'améliore en même 
temps que son crime est prouvé. Son état de crime est a^ 
franchi de toutes les privations qui pesaient à son état 
d'innocence. Le voilà maintenant chez lui^ -— à Sainte- 
Pélagie , — à Saint-Deni^, — à son Bicétre, — jouissant 
en propre de toutes les prérogatives attachées aux prisooi 
pour peines. *« Le voilà sauvé des longs ennuis de roisi- 
veté; — ^ le voilà qui gagne de l'argent pour son denier é 
pochôy pour sa masse de féserve. Voilà qu'on lai donne les 
vétemens , le coucher et les vivres de travailleur, tootes 
choses auxquelles il n'avait pas droit lorsqu'il n'était que pré- 
oenu^ et qu'il peut exiger, à cette heure, qu'il est condamné I 

« Qu'était-ce donc , lorsque , naguère encore , la peioe 
de la marque était ajoutée à sa condamnation! « Mainteoaot 
que me voilà ^/n, j'ai droit à un cabanon et à des draps 
blancs », me disait un jour d'un air de triomphe , un jeaoe 
prisonnier de Bicâtre , à moi , le matin de l'exposition! 

<c Aujourd'hui que cette marque de distinction lui est 
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ravie , on l'en dé^tommage , lorsqè'on- le coodoil an bagne , 
en lui donnant une nourriture de roule plus abondante que 
l'étape du éoldat. » 

Arriré an bagne-, le sort du condamné éprouve une 
nouvelle amélioration. Le vin qui soutient k iorçat dans 
ses travaux est d'une qualité supérieure, le froment' e^t 
presque pur dans le pain qoi le nourrit; son linge dé corps 
est semblable h celui des troupes ; sa chaussure est faiteavec 
soin, pour le préserver du froid et de l'humidité...... 

Ce qui prouve au surplus que là vie de bagne est préfé-^ 
rab|e à la vie de prison , c'est que tous les condamnés qui 
ont expérimenté Tune et Tautre , redoutent plus la peine dé 
la réclusion que celle des travaux forcés. « Vingt fois , dans 
mes visites à Bicêtre, dit M. Moreau - Christophe, j^aî en- 
tendu des condamnés de cours d'assises se plaindre du long 
retard qu'éprouvait l'époque de leur transférement à Brest 
ou k Toulon. Les débutons seuls voient reculer celte époque 
avec plaisir, parce que le mode de transférement les eftVaic, 
et que le séjour au bagne leur paraît exclure pour eux l'es- 
poir d'une abréviation de peine» ou la consolation des 
secours de leurs amb ou de leurs familles. » — « J'ai vu , 
dii M. Charles Lucas , plusieurs condamnés me prier de les 
faire transférer dte la maison centrale au bagne, ou qu'ils 
feraient an mmuoaU coup pour y parvenir. Dans le^ maisons 
de justice des déparlemens, les condamnés aux travaux for- 
cés, qui, à titre de récidivistes des prisons, ne craignent 
plus l'infamie attachée au bagne , me demandent leur 
transférement au bagne, c(èmnie on sollicite une amélio- 
ration à son sort , une grâce mémo. C'est Tinfamie seule 
attachée au nom de forçat, qui fait préférer le séjour 



Digitized 



by Google 



646 ÉTAT DB» PftlfiOïtS^ 

èt^ fliaisoofl cenipales aux copdamoé» encore acceaiibles 
à l'empire des considérations morales. » (i) 

Ce dernier fait est le cooronnement de TœoYre pénale 
des prisons , en Fiance. De même, que le correctionnel des 
posons départemeiHales^ m^^l véiù, mal nourri^ sans tra- 
vail^ enyie le sort dp réclosionoaif e des maisons centrales, 
Ii^p vêla, bien nourri, fourni d'ouvrage; de même le rë- 
clusionnaire , « du sein de sa vie monotone et cloîtrée , am- 
bitionne la vie extérieure du forçat, l'air libre qu'il respire, 
l'arsenal où il circule > la mer quUi sillonne, le soleil qui 
luit poor lui, depuis son lever jusqu'à son coucher, et étale 
à ses regards cet admirable spectacle que présentent, dans 
les ports maritimes, Tactivilé de l'homme et l'agitation des 
flots. » (2) 

Quelle dpil être la conséquence de cet ordre de choses? 
évidemment de pousser du délit an crime, et de placer, 
pour rhomme pervers , au fatle de la pénalité , une sorte 
de prime d'encouragement et de récompense. En effet, 
pourquoi s'absliendrait-il de commettre l'offense la plus 
grave, si le châtiment comminé contre cette offense loi ap- 
paraît sous un aspect moins terrible que celai qui menace 
l'auteur d'une offense de moindre grafitéP Gommeol dé- 
mélerait-il l'idée de respect et de justice an milieo de ce 
chaos que l'on créa en quelque sorte il plaisir aoloor de loi. ^ 
et pourquoi serait-il plus sage et plus clairvoyant qoe Tad- 
ministration elle-même, à laquelle on signale vainement 
le mal depuis si lofig-temps, et qui songe à peine à y por- 
ter remède.»* 

Cil. Lucas, Théorie de V emprisonnement , tom. I , p. 39. 
Idem, Idttt^ 
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Mais ceo'cst pas ii là France seolemei^i que ce reprodie 
^it s'adresser : en Anglelerref la dëporlaihin à laqueUeml 
coadaniiie les grands coupables , n'excite pasii beancbop 
près la même crainte que remprisonnement qui frappe iés 
offenses légères; en Belgique, le régime de la maison de 
force vaut miens k tons égards qne cehi de la maison d'ar- 
rél et de justice ; aux Étal»«Unis , à cAlé des • réformes fair- 
trednites dans le»:pénitencier»f on Toit se perpétuer .les 
abns les plus graves dans les prisons secondaires. Il en i est 
de même dans presque tous les pays. Ëi cela- pourquoi j* 
Parce que la loi se contente le plus souvent ^e désigoer la 
peine, sans spécifier son mode d'exécution. « 11 est bien 
Traiy dit M. Moreau> Christophe, que dans plusieurs articles 
de ses codes, la loi pénale parle de prisons séres et propres , 
à^nowrUure saine et suffisùnie^ à^oteiiers de iraiMÛly de santé 
des détenus; nuôs, dans la généralité de ces expressîtes 
▼agaes et incomplètes , je ckefche vainement les traits* dîs- 
tinclils de la peine il sukîr, et je n'y trouve qae la plancbe 
solide et sère qui y conduit; que le manche imparfait .de 
J 'instrument qui l'inflige ; que le pain de douleur qui aoiftt 
pour la prolonger .^. Quant k la peine en elle-ibéme, oà 
est «elle î Où est le sceau légal qui la caractérise, qui la gé«» 
ttéralise , qui la définit P Se bome-t-*elle à la simple priva- 
tion de la liberté , ou cette privation entraîoe-t-^lle k sa 
saite celle de- toutes les jouissances, de toutes les habitudes 

de la vie sociale ou de £Mnille? La nuit^ s'il repose, le 

eoi^damné jonira-^l-il seul, au moins, de la liberté de sa 
couche , ou lapartagera-t-^il avec ah étranger...... dans une 

ckambre ii part, ou dans le dortoir commun , sur un lit 

de paîUe, ou sur un lit de camp? Et s'il4kirt, d'exécrables 
att<MKhemens, d'épouvantables caresses viendront-ils l'é- 
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ircîUer en snrsjunliy et l'ârmcher violeniinefil à Poubli bien- 
feisant da sommeil P «n. Enfin , la peine qu'il a eocoonie, b 
siibira-t*-il daos-les obscurs cabmwns de Bicélre, oo dam 
les ^^oirj empestées de Poissyi sons les Totles Racées 
des cacbols de' Spielberg, oa soùs les plombs brAlans de 
Venise l dans le sîteiicieux confinement d^Avbarn o« dus 
raiuratîssant pémientier de Piltsburg od de Wakiat-Slreet! 
car c'est dans la prison qa^est la peine de la prison, et dob 
dans Farljcle d'un code, ou dans la minute d^nn arrêi. Or, 
c'«st justement dans la prison que la loi pénale a dédaigné 
de descendre ! 

« U est vrai encore qu'elle a confié ce soin ii VaiÊmm- 
iràtion publique^ en lui déléguant le pouvoir de faire, en son 
nom Y le rég/tmeni du régime intérieur de tontes les prisons 
de France. Mais la loi peut- elle bien ainsi s'abdiiqner clic- 
même, en s'affrancbissant d'un devoir le plus sacré de lois, 
d'un devoir qui touche âi la liberté de l'borame. La loi pcat- 
elle mettre ainsi bors la loi, et eiporter de sod domaine ^ 
dans le domaine des Ordonnances , la vie du malhearest 
qu'elle seule peut protéger sous les verrous ! La loi , que u 
sollicitude en matière de propriété réeUe, a poussé josqn'ai 
point de fixer elle-même les limites d'une baie ondn 
fossé, de déterminer elle-même la hauteur d'une fenêtre, 
de mesurer l'ombre d'un arbre, de faciliter réconlemcni 
des eaux d'un toit, de compter les filets ou les corbeaux d'oa 
mur mitoyen, etc., peut-elle, sans crime, pousser Tindif- 
férence, en matière de liberté individuelle, jusqu'à ce point, 
de se reposer sur l'administration publique du soin de nghr^ 
après coup , les effets de la peine qu'elle a prononcée, sans 
la définir, sans la faire connattro? Non^.... , mille fois non; 
à la loi seule appartient le droit d'arrêter la régie de ia peine: 
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I radmiDislratioii seoleoieiit celoi de s'y conformer..».. » 
Ces vérités ÎDCOoteslaUes , qaoiqoe lentes k pré valoir, ont 
cependant commencé à se faire jour en France. Noos avons 
fait mention du rapport adressé le 6 septembre i836, par 
M. de Gaaparia, alors sous-secréiaîre-d^état derintérîenr,à 
M. de Montalivet.Une commission nommée à la suite de ce 
rapport, et dont MM. Bérenger, Ch. Lucas, de Bcanmont 
et de Tecqueville faisaient partie , fut chargée de préparer 
un projet de loi sur les prisons. D^aplrès ce projet « toutes 
les priions du royaume devaient être placées danileaattri*- 
butions exclusives du ministère de l'intérieur. 11 reposait 
d'ailleurs sur les bases suivantes : i^ le système cellulaire 
aurait été adopté générailement , et les prisous auraient im~ 
médiatement 'été reconstruites d'après les plans nécessaires 
pour l'application de ce système; a^ il aurait été établi, 
dans chaque ressort de cour royale , une maison de- refuge 
pour les jeunes délinquans; 3^ il aurait été créé, sur le 
budget du ministère de l'inléricur, un fonds d'encourage- 
ment pour aider les départemeos qui auraient voulu voter 
immédiatement les fonds nécessaires à la reconstruction 
des prisons départementales, smvaol le systèm.e cellulaire* 
Ce projet , sorte d'acheminement vers la rédaction d'un 
code pénitentiaire définitif, devait âlre soumis à la législa** 
ture pendant la session actuelle ; mais la crise ministérielle, 
à la suite de laquelle M. de Gaaparin a résigné ses fondions 
de ministre de l'intérieur, et les objections que quelques 
unes des bases 'do travail de la commission ont soulevées 
dans le conseil d'état, entraîneront probablement an délai, 
et feront remettre la présentation du projet à la session pro- 
chaine. 
£n attendant, il importe de profiter de ce délai pour dis- 
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caler les hsnêB et ia nottvcUe oi^gBOÎMlioB^ des prisons de 
France. Trois syslèmes principaai sont en présence ; celii 
de MM. DelavUle^et Marqnel^Vasseiot, qui nient l'otilhé 
des cellales et qoi voudraient borner la réforme i qndqMt 
snodîfications dans la discipline pénitentiaire; celn k 
MM. Bércager -et ^cas qui, s^ppoyant sor l'esemple 
d'Aoboro et de Genève , proposent IHsolènienl de noit avtc 
travail eu commoo , mais ^ silence, dans Je joor ; et celui 
de remprisonnemenl solitaive de jour et de nnit, qoe re- 
coomiandcDi MM* JoUos ei Crawford, pour lequel peu- 
ckeBt évidemment MM. de^Beanmont et de ToeqneviUe, 
et qniv tout récemment vient de trouver de nonveam défo- 
semrsdans MM. Y. Eoncker, avocat-général 4 Bennes, et 
Aylies <! conseiller à la coar royale de Paris. Le s econ d vo- 
lume de l'ouvrage de M. Moreau-Christoplic , ainsi qoeU 
suite si impatiemment attendue de l'ouvrage de M. Ch. Lo- 
cas, viendront probdileiiem îeter un jour nonvean sur cet 
ioiportant débat. Ce sera pour nous l'occasion d'esprincr 
notre opinion sor la nature et les conditions e ssent ielles & 
la réferme pénitentiaire qoe nous appelons de tons vos 
vosnx et qne nous appuierons de tons nos efforts. 

{La suite à un prochain cahier.) 



LXXXIV. DeùimaÙKmêmÉtiÊÊUAPiragmeêidèia 
dans le royaume de Bohême. 

Par M. Henr^' Be&vs, ^urUconitilie angUis. 

S'il eiiste une question de réforme socirie qni doîn 
réunir les efforts de tous les gouvememens et de tous ki 
pnblicistes de l'Europe, c'est assurément ceUe de ramé- 
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ioralioa de la fOsUcfi pénale , et da réfpme 4es luauoas de 
lélentioa» Aumî voyoD8-<DOii« les esprits les phis éclairés de 
ous les paye, en faire le sii}e4 de leurs médiiaticms. Et mal- 
;ré ^extrême dkarsité des lois et de radinioisiralion de 
a ittsiîce^ on travaille partent an développement d» système 
)éDitentisâre* Dans de pareilles eiroenstances, les abser- 
valions suivantes » que nous avons recpeiiUes en Autriche, 
arTétat dea -prisons dans ceteoipire, et plas particulière* 
neot dana Icroyanme de.BohAme« ne sauraient. 4tre sans 
otérit. Nous ne pensons paa qne Torganisation ide$. prispns 
Sans cet empire puisse servir de modèle aux réfonnes qu'on 
M propose d'iniRoduire dans Je système de dét9oUoxi4e^la 
France. et de i' Angleterre; mais l'état actuel desprâson^en 
i^ulrîche indignera les pragrès que ce pays a encore à faire, 
et jettera qnelqoe )o«r sur la condition de sa popplajlion. 

L'administration de la justice criminelle en Aotricbe ne 
repose point aur le principe de la publicité; mai$ i^lois 
criminelles y sont en général appliquées avec une grande 
douceur, si Ton ejKepte les délits politiques dont la répres- 
sion est tonjpors poursuivie avec une extrême rigueur. Pour 
les crimes ordinaires, le défaut de publicité dans Tinstmc- 
tioQ ralentit souvent la marche de la justice : et les précao- 
tiona prises par la loi qui demande de fortes preuves indl-; 
rectes {Ansuigunsn^ pour commencer les poursuites (i), et 
les entraves imposées au pouvoir du juge irresponsable, doi^ 
^<2nt assiMner l'impunilé d'un nombre considérable de cou- 
pables. 

La peine- de mort qu'emportent les crimes de lèse-ma- 

(i) Vty, le Cotle p^nxl d'Autriche, traduit pur M. Vietor Foaofaer. 

{KoU de l'Éditeur») 
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jestëf d'as6a5SÎiial , d^ioceudie volontaire , de Sam en papicri 
pabltcs, et de vol avec des circonstances aggravantes, est 
rarement infligée. Dans l'espace de cinq années, de i8a(a 
i8a8 inclusivement, le nombre total des exécntions a- 
pitales , dans la monarchie autrickienne , abstraction iailc 
da royaume Lombardo- Vénitien et de la Hongrie , n'a de 
qne de 90 pour une popul^ion de 16 millions. En Hongriet 
il y en a eu 74 9 dans le aiéme espace de temps , sor 376 
condamnations , et pour une population de 1 1 miUions. 

I^epais i83a , le degré le plus sévère de TemprisoBiie- 
ment {Schtoenler Ketker, eareewê dunsiimo)j dana lequel les 
nâaiheureui condamnés portaient des chatnes d-^oa poi^ 
effroyable et étaient soumis au supplice de la faim, aé!c 
complètement aboli par la loi. S'il enste encore de £iii. 
comme il -y a lieu de le croire, il n'est appliqué qu'à os 
petit nombre de condamnés politiques. Noos verrons looi 
à rbêore qu'il n'y a encore que irop d'inhumanité dans les 
peines qu'on inflige dans le régime actuel. 

il eiisté à Prague une maison centrale (JPnwndai «Sfra/ 
Haui) pour toute la Bohème-: c'est là qu'on enferme toos 
les condamnés k plus de sii mois de réclusion sévère ; et , 
comme la population de cette maison se recrute dans toutes 
les parties du royaume , nous y avons trouvé de grandes br 
cilités pour établir l'état de la criminalité dans ce psp* 
Noos devons à l'obligeance du directeur de cette prison os 
tableau statistique assez complet , qui avait été préparé »aa 
mois de septembre i836 , pour être mis sous les yeux àt 
S. M. l'empereur d'Autriche , à l'époque de sou courooae- 
ment. 11 résulte de ce document que les condamnés i plas 
de six mois de détention sévère, ou à plus d'une année èc 
simple emprisonnement , sont k la population de la Bohénc 
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comme i «st h 11,39a. Celte proporlimi est de x ^ ^lySgS 
poor les habîlant des campsgoes; et de 1 à 2,1 r6 poar ceux 
de Pr^e ménie , la sesie ville de plos de 8,ooq habitans 
qa^ily aîtdans le pays. Parmi les étrangers dotnieîHés en 
Bohême, cette proportion s'ëlè?e jasqa'à i sor^aS. Toate^ 
fois , ces chiffre» donnent ane idée peu exacte du Térilable 
nombre des délits. La popalation -des campagnes, exceasi*- 
vemeiit misérable , commet on nombre infini de petits vols 
ùiùè les terres des seigneurs ; mais ces délits échappent le 
plos souvent k la justice ^ soit par la fonte de la police , qui, 
pour ainsi dire , dédaigne de poursuivre des coupables aussi 
tnsîgnifians , soit par la connivence des employés seigneu- 
riaux. Lorsqu'ils sont punis, ces délits n^ntraineot ordinai- 
rement qu^an emprisonnement de quelques jours dans les 
)nsons départementales. 

li paraît d'ailleurs que la Bohême ofFre beaucoup moins 
ie crimes que les provinces voisines de Tem pire autrichien, 
d. Schocn y dans son ouvrage statistique , donne le tableau 
uivant, de certains crimes commis en iSaS. 



•Lieux. PopuUtio.. Mrartn^r. ,}^^twL 



Coop* 

et 

BlcMur. 

Bohême 3,901,572 63 7 45 



^i /PaysaodcMoiurËnnt iy246,5ao 56 lo 54 

Il I 

'^5 (Pays «udeMucrËDDt 835,o43 37 5 36 



D'après ce tableau , l'archiduché d'Autriche, avec une 
opulalîon qui n'est que la inoitii^ Je celle de la Bohême , 
résenierait un nombre de crimes lieaucoup plus considé- 
ible. 

Le calme et même l'abattement qui régnent parmi les 
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déteolBft de la prison de Pragoe contrastent d'ode mamère 
rennrqoable avec les joies broyantes de la Force on de 
Newgate. On s'aperçoit qoe le principal molear da crime 
n'est plus Tardear d'une ioleliigeoce pervertie et le déâr 
perpétuel de nouvelles émotions, comme à Paris cA i 
Londres; et que ces maUiedreux délinqnans sont poussés m 
crime, quelquefois par la brataiilé de leurs passions , nâs 
le plus souvent par l'ignorance on la misère. 

En général, l'instruction est peu répandue dans le peuple 
de Bohême, et le système des écoles autrichiennes, qn 
sont toutes allemandes, est peu fiitt pour améliorer la coa- 
dîcion d'une population dont le langage et lès morars sool 
essentiellement slaves* Le clergé est aussi alleraaaid ; cl il 
arrive souvent que des prêtres ignorent le langage de lesn 
paroissiens. Aussi , sur 3,667 individus qui ont été écroaés 
dans la maison centrale de Prague , depuis qu'elle existe, 
21,145 manquaient totalement d'instruction religieuse; 1,391 
u'en avaient qu'une médiocre , et i3o seulement étaîetf 
assez instruits sous ce rapport. Il est curieux de remarquer 
que , sur ces 3,667 détenus, plus de 600 étaient en récidive, 
et que par conséquent its avaient déjà été à même de re- 
cevoir l'instruction religieuse que l'on donne dans la mai- 
son , sans en avoir recueilli des fruits bien solides , d'après 
l'aveu même de l'aumôoier à qui nous devons ces diiflres. 

La première chose qui m'ait frappé, dans cette prison, 
c'est un inconcevable étalage de la force armée. Les six i 
huit cents prisonniers , dont je viens de décrire le caracière 
soumis, sont gardés d'abord par 48 employés de la prison, 
y compris les surveillans, inspecteurs, etc. : de plus, il s'y 
trouve 39 soldats de la garnison, divisés en 11 postes qui, 
tant il l'intérieur qu'à l'extérieur de la maison , veillent jaiir 
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et ouït avec des-^roiiss cbargéet (i). Malgré c«lie étroite 
sorveiUance, les délenvs porleot 'toa$ des fera aaxptedt: 
ceox des hommes pèsent ctoq livres, et. ocax des femmes 
environ la moitié de ce piHds. Les directeurs de la maison 
compreDoeni les détestables conséquences morales et phjr*- 
siqttcs de ce syatème , qui rabaisse le détenn an nlvean d^on 
animal dangerenz, en l'estropiant par dea anneaux de fer 
qoi entravent les moovemens dn corps : mais on ne pent 
prévoir te moment où l'administration vondra consenêir à 
Tabolîtion de ces moyens répressifs. 

Ghacon des.dortoirs qoi ocenpent le premier étage du 
bâtimeatf renferme environ lo paillasses , une pour chaque 
prisonnier. L'inspection de noii doit nécessairement être 
très incomplète ; mais il ne parait pas que les détenus, af- 
âiUis par le travail, les fers, et une mauvaise nourriture, 
se livrent aui excès qu'on reproche aux maisons centrales 
de France. 

Les détenus se lèvent à quatre heures et demie du matin 
en été , et à sii heures en hiver. La journée s'ouvre par la 
prière : rient ensuite la toilette, qui est en général fort soi- 
gnée. Oo distribue à chaque détenu^ en sortant des dôr- 
oîrs f une livre de pain sec, qui doit lui suffire pour la 
ournée entière : après cela , ils entrent dans les ateliers» 

Les travaux sont très variés : j'y ai trouvé des tisserands, 
les cordonniers, des ateliers pour ouvrages en laine, en 
hanvre^ et même en cheveux. Pour maintenir le silence, 



(i) Les •urveillant reçoivent un traitement de ôoo fr. et un uniforme 
ir an j le règlement auquel ila sont loumît e«t fort bon , mais le direc- 
ur in*a «Mur^ que cet employés lai donnaient plus d'emliarras que le* 
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I , èe sorte falk B*o«t çvèreér aoroj 
3e se coflmooi^iier Icars idées , séparés ^Ik «tat pr 
lien bagages q« o'fwt fu e Mi i^ i g k c3Mre cb. Gb^ 
dëfteoB est obligé 3e £ûre ëaas sa juiaiL ■■£ ccfUÎM 
funtilé d^oavnge, déietinée CaraKc par le mtn- 
■lailre. Le prodoit 3e ce travail est , poar raÉHMÎitraiioc. 
3*covîroo lo kreoaers, oa bail sois par îoHrr3ès^l( 
prisoaaier a achevé sa tâdie (^mmm)^ il peat esatiaicri 
iraraîiier pour sa masse 3e résenrc. Oa hn pu—i ^re- 
cevoir «ae certaine partie 3e ce fall a pa giigacr, S9a b 
foraw 3e paîa , 3e bière oa 3e tabac à priser ; anis leicsi' 
ae hn ca rcaiis ^aa aioaienl 3e sa sortie. Le 3rtMK 
reçoit jaaab d'argeat 3es saîas 3e ridiîaiitiaiiiM, pet- 
3aat la 3aréc 3e sa peine, comme cela se pritiyr pip) 
présent dans les maisons centrales 3e France. Yoid m l> 
bicaa 3es produits 3n iraTaîl et des dépenses totales et b 
autson , pendant trois années récentes : 



I ■■■ un' - ^ Scias dTAlirsjfw. tnvaai. Artrac^ 

iS?3 668 Si,gr9 ^ «A i^>S*o ^^ ^^ 9 

i834 64i S2fi:3 I 1/4 i-,oo8 3a ifio 5,aBJ 39"* 

i855 6S4 Sg.iSi 5a 14,799 a8 Y» 3^*6 



L^entretien annnel 3e cbaqne priscmnier a coèic pv 
Lonriryirnl 6a florins, 5a krenurs, en i833, et 73 florin 
47 k rc nie r s » en i835. 

Tontes les étoffes ponr l*babillement 3es déieons, i& 
sonliers et le linge de la prison , ainsi qoe ceini qoi est ^ 
tiné anx bopîlaaz de la rille , se font dans les ateliers. Dans 
nn des préanx, fai r cmi r q n é aa atdier 3e 
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l'on fabrique tous les cercueils poar les hopilaiu de Prague. 
Ontre ces travaux intérieurs, les condannës en ont songent 
4 exëcater dans la rille on dans les environs , et on les ren- 
contre dans les rues de Pragae , enchaînés deoz à deax , et 
exposés il être insultés, ou du moins reconnos par la po~ 
palace. Plusieurs autres villes d'Autriche ont aussi cette 
déplorable coutume ; et la ville libre de Cracovie , oè le 
système pénal de TAutriche a été adopté depuis long-ienps 
par le sénat, offre constamment l'horrible aspect â^'un 
bagne ; partout on entend le bruit des chaînes dans les rues; 
car toos les travaux pénibles sont faits par des forets. A 
Prague, on vient de publier une ordonnance de police pour 
empêcher les prisonniers, travaillant en publie , de deman- 
der aux passans ; mais leurs parens et compères sont tou- 
jours là pour éluder la loi: les gardiens se laissent cor- 
rompre, et il arrive quelquefois qu'on ramène ces malheu- 
reux à la prison, dans un état complet d'ivresse. 

J'ai déjà parlé de l'abattement moral des détenus de la 
maison centrale de Prague, qui contraste singulièrement 
avec les mœurs des prisonniers que j'ai eu occasion d'ob- 
server en d'autres pays, et avec Tesprit vif et enjoué des 
peuples slaves , et des bohémiens en particulier. En cher- 
chant le motif de cet état anormal , commun à tous les dé- 
tenus, j'ai aisément reconnu qu'il provient de causes pure- 
nient physiques. La faim et les chaînes : •— voilà le vrai 
secret de celte discipline, voilà les véritables peines qu'on 
nomme emprisonnement en Autriche! 

Sans cela, m'ont dit les gardiens, la détention n'aurait 
aucune terreur pour notre population, faite depuis l'en- 
lance à toutes les privations. Déjà les vêtemens de la mai- 
son excitent l'envie de ceux qui viennent parfoU risiter 
IV. 4» 
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leurs amis condaimés ; ajoatcB><y âne nourriture anftsantt, 
et b priaon deviendrail un aaile. 

YoilJi bien le raisonnement le plos barbare qa'il soil 
possible de faire! Le peaple est paavre, le peuple est igno- 
rant, le peaple est déjà opprimé de tootes lés manières; 
c'est le gouvernement qui Tempéche d'améliorer sa condi- 
lioA; et ce même gouTemement , lorsqu'il s'empare d'im 
coufable, le condamne à la plus horrible de toutes les tor- 
tures, de tous les genres de mort. Et, ce que je dis là, je 
le proorerai par des chiffres : je citerai le témoignage def 
surreîllans mêmes qui m'ont avoué que la &im est la base 
de leur ^slème de pénalité. 

Outre la livre de pain qu'on leur distribue le nutin , les 
prisonniers n'ont qu'une soupe maigre, et en petite quan- 
tité, pour toute nourriture! Le dimanche seulement on 
leur donne du bouillon , et quelques firagmens de boaillL 
Le tableau des repas explique k merveille le tableau des cas 
de maladies et de morts que voici : 

N«.l»« <U «Ute.... ^* •*',S±Î' ^^ Hem. 



i833 


668 


9o3 


67 


t834 


64i 


902 


58 


i835 


654 


891 


6S(.). 



En i83a , quand le choléra fit des ravages k Pragoe, oa 
compta sur une population de 735 détenus : 

Cas de maladie ordinaire. 86a ) . 

II 5a malades. 



Cas de choléra 2< 



;6a \ 
90 / 



(i) Cci chiffiret donneut la proportion d'une mort sur 10 détenus ; ri 
M Franct, cette proportkm n'en que de 1 lur al . {Note dé PEditeur.) 



Digitized 



by Google 



Morts ordinaires. 85 
Morts dn cboléra. 



»5 ) 

V 200 inorls, 
ii5 7 ' 



Or, il n'y a guère de pays ço £qrop^ , où, la nipr^stlité 
soit moins grande , dans des cîrcanst^ce;i prdUi^es^.gj^'en 
Bohême. Selon le docteur Stilzig^ la .moyenne d'u^gran^ 
oombre d'années ne dpnne qa'ane ouirl siu* 24. pftfsqnn^^,^ 
Prague, et sur 3g dans les campagnes. En 1827, sur 
io3,63i personnes qui sont mortes en Bohême , 261 
étaient centenaires ; en 1822 , il est mort 60 centenaires ; 
en 1828, i5g; en 1824, 226; en 1825, 288 (Voyez die 
Bœhmische Museumzdischnft ; 1828 : JiilL). 

Quel contraste que celui que nous offre la table clé mor- 
talité dans la prison, e^ dans la ville! Du reste , la situation 
du bâtiment, consacré actuellement à l'usage des détenus, 
est fort saine, et rien n'y manque à la propreté ; mais il y 
manque la première dé toutes choses , le pain! 

Ce n>si pas, sai)s doute, par un pareil systèjne qu'on 
pêot ramener le délinquant au sentino^eDl de.sa dignité mp- 
raie , et rendre à la société un mçtnhce 4Ç({>l^s .^?\'^^ ^^W 
ennemi. C'est à peine. si le corps, aflaibli.par ts^t de pri-i 
vations, peut suffire aii travail journalier qi»e oécefl;9itejL'.é-: 
tât de liberté. 

Cependant le nombre des récidives estj faibile , coqiipj^r^ 
i celai des maisons centir^les les mi^iu p^cée^s de France. 
Dans l'espace de huit années , 3,029 <létcnus sont sortis , 
après avoir subi dilTérens termes d^emprlsonnement : de ce 
nombre 662 y sont rentrés de nouveau ; ce qui donne une 
proportion de 22 pour cent, environ (i). La discipline est 

(1) Un docamçnt pablU par le minince du:eDnNMratt«td^traviiix 
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beaucoup plus sé?ère à Tégard des prisonniers -en réddife 
que pour les auires détenus : ils sont employés aux plos 
durs travaux. 

Le tableau suivant, qui a été *dressé par le directeur àt la 
priscin, indique les progrès alarmans de la criminalité dm 
les jeunes gens, et n'offre qu'une trop complète analogie 
avec ce qui se passe dans tous les pays drilisés : 



Anii«. 




Garçoiu a« t4 à io ■■•. 




1838 


5oo 


4i ou un sur 


la 1/4 


1839 


469 


47 


10 


i83o 


43i 


40 


10^4 


i83i 


4i5 


46 


9 


i833 


3a8 


39 


8v3 


i833 


3oo 


46 


6 


i834 


3oo 


40 


7 


i835 


38i 


64 


6 



Des pbilantropes éclairés, parmi lesquels se tronve ie 
comte Léon de Thun, déjà connu par son écrit sur la 
Réforme morale des détenus (i), s'occupent depuis quelque 
temps de la formation d'une société de patronage pour les 
jeunes libérés. Sans doute, une pareille entréprise présente 
d'immenses difficultés dans un pays où le gouTernement est 
excessivement jaloux de son pouvoir exclusif, et oà l'on 
persiste souvent k refuser aux citoyens la liberté de &ire le 



publics, en i856 {Analyse des réponse des directeurt à «moreci- 
laire du minisire) , fixe à 69 «ur 100 la proportion det ooDiUmncs en 
récidive enfermëf dam lei maisoni centralet de France, en iS36. 

{Note de fBditeër.) 
-(1) r»^. noiM4oai6lil,p.568. (Note de VBéiteun} 
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Uen , mais il bnt espérer qoe les serviciïs qoc ces sociélë». 
ont rendus à Genèy« et à Paris , feront accueillir Civora- 
Uement le projet de nos amis , en Bohême (Voyez la 
Reûue^ 3* ann^e,.p. ^3^). 

Les bornes de la Bévue m^empéchent de donner on ta- 
bleao complet de tous les crimes et délits qoi sont punis 
par la détention dans la nurison centrale de Prague; mais 
en voici la proportion , établie par le directeur de la pri- 
son , sur les relevés des huit dernières années. Le vol, y. 
compriis la tentative de vol et la complicité, y entre pour 
quatre cinquièmes; le viol est dans la proportion de l i^ 
3o a/5; le meurtre , comme i à 89; Tincendie volontaire , 
comme i esta g5 7/S; et l'infanticide, comme i est k 8. 

he tableau suivant fait connaître le nombre, des femmes 
condamnées pour toute espèce de crimes et pour infanticide 
en particulier : 

Condamnéet paur 
iofanticide. 

la 

8 

8 

10 

10 

i3 

7^ ■- • 

85..;;* 

L'infanticide, en Autriche, est puni des travaux forcés 
perpétuels, dans une maison de détention, en cas de 
meurtre d'nn enfant légitime; et de 5 à ao ans de travauf 



Année*. 


Fenmat 


i8a& 


I03 


1829 


106 


i83o 


95 


i83i 


100 


i83a 


7i 


t833 


76 


i834 


64 


i835. 


64 


Totaux.. 


.... 681 



Digitized 



by Google 



G6tr RÉPRBSSlOlt DE.LA MENDICITÉ 

felfiÉéft pour le«ietirtre é'tin etifant natorei. 11 n'y a; 
caè dç irëeîdire; et l'on conçoit, en effel, ^ae ce crâne, 
commis piresque toujours dans on moment d'angoisse , où 
la honte on la misère triomphent momentanément de tout 
ce k^MÏ y ti de plus sacré dans les affections, ne se répète 
pas. Toutefois , on a de la peine à comprendre ce nombre 
prodigieux d^infiinticides dans un pays comme la Bohème, 
pourvu d'une foerle d'hôpitaux de maternité et de maisons 
d'enfans iroàves» Peot-éire tient-il h on sentiment de pu- 
deur qtn Conserve chez les bohémiennes plus d'empire que 
parmi les populations plos civilisées. 



LXXXV. Des moyens de réprimer la mendicité ei le vagor- 

bondage. 

Par M. Ckoissast, tubstitut du ^irocoreur du roi, à Paru. 

L'aoadémîe ée Gh&lonc-fur4Banie avait mis an ooneonri, poiv 
l'année 1 836 y la qnet tîon de savoir qnels tont le« OMijena de ré- 
primer ta mendîelté et le vagabondage. WL CnonaaT^ alorspn^ 
enrenr du roî près le trilmnal de Ghâlons y a répondn A «et «p- 
pel I et ion mémoire a été oonronné par Paoadéoiie» 

L'étendue de ce mémoire ne nona a pas permis de le donmar ee 
entier à nos lecteurs j et l'antenr a bien voulu en rédiger ^ 
extrait «pii fera connaître le but que l'auteur s*est proposé. 

Après wk aperçu historique de la législation sur la mntSèrey 
M. Croissant fait connaître l'éti* du vagabondage et de la men- 
dicité en-France , et présente le tableau des désordres qui sa 
sont la suite. Ijabsons parler l'auteur* 

' '"Atijourd^ai, 'la France est couverte 4'nn nombre consi- 
dérable de vagabonds et^e mendians qui la parcoarent ca 
tons sens , et dont le nombre ^s'augmente de jonr en jovr. 
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Chez de tels hommes , ;iôus les sentîmens généreajc Mot 
éleÎBU ; ils sont morU k tout ce qu'on est dâos Tbafaitude de 
respecter. On ne relrou^ pas en eu cet instinct laborieux 
qui dirige et anime les autres : Tamonr-propre , l'émob- 
lion qui pousse il de nobles efforts^, ne s'y rencontrent pas 
davantage. 

Ils ont le travail en horreur;, mais^conme ils ne renoncent 
pas pour cela à Texi^ence , et qu'il leur (ânt nécessaire- 
ment y pourvoir, sans toutefois qu'ils aient le courage de 
s'aider, alors ils deviennent k charge k leurs semblables, ils 
les aceablent de leurs imp(M*tunités , souvent même de leurs 
menaces, et finissent par obteninde la faiblesse ou de ta 
crainte, des alimens que, dans leur dégradante abjection, 
ils n'<NDt pas voalase procurer euz-mtmes. 

I41 réprobation dont ils sont généralement l'objet , n'a 
rien qui les touche ; car chez de tels hommes le courage de 
la honte n'existe même pas. Pour eux, n'importe comment 
ils .vivent, pourvu qu'ils vivent sans travailler : le choix iles. 
moyens est ce qui les intéresse le moins. . 

Ce qui tient le plus au cœur de l'homme, son pays natal, 
n'est k leors yeux qu'une cause de gêne et d'embarras; car 
ils n'y peuvent long-temps abuser de la crédulité publique ^ 
et ils savent que partout où on les a connus, on les repousse 
comme des êtres dangereux. 

La France entière en est peuplée, ils la couvrent sur 
tons les points ; aucun département n'en est aOranehi ; car 
suivant la nécessité qui les presse, soit pour des besoins 
réels, soit pour échapper k de justes poursuites, ils se 
transportent alternativement d'un lieu dans un autre, afin 
d'exercer avec plua de liberté leur coupable indurtrie. 

Malheur aux contrées qu'ils visitent! La mendicilé> 
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comme une lèpre hideaae s'attache k elles, les ronge, les 
dévore, et ne les quitte qa'après avoir porté partoat ses 
ravages. Malheor sortont à ceox qai, révoltés de Timpo- 
dence dea solliciteurs, fatigués de leurs ÎMportunités et sur- 
tout de rimpdt onéreux que la paresse et la débauche foot 
peser sur leur modeste fortune , s'en affranchissent coan- 
geusement et repoussent sans pitié les demandes qui leur 
sont adressées! Malheur à eux! car la menace répond i 
leur refus, et trop souvent,, hélas! Texécution la suit de 
près. 

Le lendemain, la justice vient informer sur les désastres 
qu'on lui a signalés $ la clameur publique accuse hautement 
les misérables qui en sont les auteurs ; mais en vain s'ef- 
force-t-elle de les atteindre, déjà ils sont loin du théâtre de 
leurs crimes. Etrangers au pays, on ne les a connus que par 
leurs dévastations, on n'a pu les signaler aux actives pour- 
suites qui eussent été dirigées contr'eux, et les honnêtes gens 
sont réduits à gémir de tant de crimes et de l'impunité qui 
leur est forcément acquise. 

, Les grandes routes, mais surtout les chemins qui con- 
duisent dans les communes rurales, en sont couvertes : on 
les y rencontre en réunions de dix , vingt , et quelquefois 
même en plus grand nombre encore. Ils voyagent hardi- 
ment , en plein jour, et comme s'ils traversaient un territoire 
dont ils sont les mattres. 

11 y a quelques mois, dans un rayon de deux lieues, sur 
une seule route , nous en avons compté vingt et un. 

Arrivés à un lieu convenu , ils se séparent afin de se sons- 
traire plus aisément aux recherches dont ils sont l'objet, 
mais surtout d'exploiter le pays avec plus d'avantages. Le 
soir, on se réunit; chacun apporte en commun le prodait 
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^e ses ^piéles oa de ses toIs , et une partie de la noit se 
fuisse dans i'orgîe et dans la débauche. 

Pendant le jour, ils se répandent dans les campagnes, 
pénétrent dans les nuisons, dans les fermes isolées, et per- 
çoivent nne contribution d'aatant pins abondante que leur 
aodacieose attitude inspire plus de terreur. 

Nous les avons vus entrer dans une campagne située à 
quelques Heuer de la ville, et si nous n'avions nous-mêmes 
été témoins de ce que nous allons rapporter, nous aurions 
peut-être refusé d'y ajouter foi 

Neuf mendians arrivèrent d'abord. Il fallut donner ^ 
chacun un morceau de pain. Un quart d'heure après , onze 
autres les suivirent , et la même distribution eut lieu. Parmi 
eux se trouvaient des femmes, des enfans en bas êge , les 
uns se tratnant* à peine, les autres portés sur les bras de 
leurs mères, tout couverts de haillons. C'était un hideux 
spectacle. 

Quelques ans d'entr'eus trouvèrent sans doute qu'on ne 
leur donnait pas assez,, et osèrent s'en plaindre avec une 
impudence - vraiment inconcevable. Les hommes portaient 
àe grands sacs , et bien qu'ils fussent remplis de pain , ils 
oe se présentaient pas moins pour en recevoir encore, et 
augmenter de la sorte des aumônes dont ils devaient plus 
tard faire traâc , afin 4'obtenir de l'argent , et se livrer à leurs 
orgies infâmes. 

Ils se plaignaient effrontément, et personne n'osa ré- 
pondre , car la menace eût suivi de près l'impudence de 
l'observateur, et autour de la maison se trouvaient d'énormes 
meules de grains. 

Une heure ne s'était pas écoulée, que cinq nouveaux men- 
iians vinrent prendre part à la distribution : bientôt après 
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trois autres arrÎTèrent , puis on, pabdem, pois4pntre,et 
enfio, pendant toute lajoiiniée, ce fat on mouvement coo- 
tinoel qui ne s'arrêta que Fers quatre hevres. U en vînt su 
moins cinquante pendant cette joarnëe. 

Qu'on juge par là de l'énorme taxe imposée par les men- 
dians , taxe qui revient tons les fours pins ou moins écra- 
sante. 

Qu'estr-ce donc lorsque cette masse de mendîans se pré- 
sente chez de modestes cultivateurs aniquek les produits de 
leurs terres peuvent h peine sirffire? Y a-t-il un impii, 
quelqu'onéreuz qu'on le suppose , qui puisse af^rocherde 
celui-là y et qui se perçoive d'une manière plus menaçante 
et plus redoutable P 

Le propriétaire nous assura que^ pendant la cherté du 
pain, il était arrivé souvent que les aumftoes forcées iaiia 
aux mendians s'étaient quelquefois élevées à quarante et 
cinquante livres par jour. 

Une autre personne , digne de foi^ nous a affirmé le &'t 
suivant : 

Un riche cultivateur de. l'arrondissement , fatigué de ces 
distributions qui devenaient trop pénibles et trop ooé- 
renses, conçut l'idée de donner de l'argent an Meu de pais. 
Chaque mendiant qui se présentait reçut un liard, et au bosl 
de l'année , deux cents francs furent ^stribués de la sorte 
Cela porte à seize mille le nombre de cem qui prirent part 
à cet impôt exorbitant. 

Un tel fait n'a pas besoin de commenuires. Faut-il s'é- 
tonner des désordres qui se commettait tons les jours , de 
ces délits , de ces crimes qui , depuis quelques années , ont 
augmenté d'une manière effrayante l Le obiffine des der- 
trières années a dépassé de plus de quatre-vingts celui do 
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années antérieures, et le nombre des crimes a été aassi plos 
considérable. Les vagabonds et le» mendians en sont les 
auteurs pour une roajeare partie. On va juger par les Caits 
snlvansce dont ils sont capables : 

Dans une commone , trente à quarante mendians enriron 
se présentent , et suivant l'asage mettent h contribution les 
habitans. Parmi ceux-ci , les uns résistent ei refusent ce 
qu'on leur demande. A deux henres après midi, le feu dé- 
rore deux maisons aux extrémités opposées du village. 

Ailleurs, un pauvre cultivateur menace de dénoncer des 
mendians qui lui ont volé du lard pendant qu'il âait sorti. 
Le lendemain on Jui apprend que sa plantation est dévas- 
tée. Il se rend sur les lieux avec le garde champêtre, et 
1 on constate que quatre à cinq cents jeunes sapins ont été 
coupés par le milieu. 

Dans une antre commune , un mendiant , mécontent des 
refus qu'il a éprouvés , met le feu à la demeure d'un habi- I 

tant, et dis*paraft sans qu'on puisse parvenir h l'arrêter. | 

Que dire^des vols, des larcins, des filouteries qu'on re* 1 

proche aux mendians ? Rien n^écbappe à leurs rapines, lors- 
que, profitant de l'absence dnmaflre, ils parviennent à I 
s'Introduire dans sa demeure. Pendant Tété , chacun le sait, i 
toute la famille est occupée aux travaux des champs , les 
maisons sont désertes, la plupart ne sont pas fermées; car | 
l'imprudence est grande dans les cttnpagnes ; il semble que 
l'on doive compter sur la bonne foi publique. Mais le crinae I 
profite de cette fatale confiance, et c'est afors qu'il agit 
laos obstacles. Le domicile est violé , on pénètre partout I 
oà il y a quelque chose à dérober ; l'argent amassé avec 
tant de peine , les vétemens épargnés pour les jours de re- i 
pos, la nourriture même réservée pour le repas do soir. 
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toât a disparu, et lorsqae la famille rentre épuisée de hf- 
tigue, elle découvre , Hoaais trop tard, les perles dont elle 
gémit en rain» 

Parlerons-noas de la sAreté des eommonicalions? L« 
Yoyagears penrent-ils y compter^ lorsque tant de gens ssns 
areu parcourent les routes^ répandant partout la terreur 
qu'ils inspirent à si juste titre ? 

Qu'on les regarde seulement, en- plein )onr, lorsque fa- 
tigués de leurs excursions vagabondes , ils s'arrêtent sur k 
bord du cbemio P A les voir, les uns couchés dans des foi- 
ses, les autres cacbés derrière des buissons on des arbres, 
la plupart armés de gros bâtons , tous Udeusement vétos et 
le visage menaçant, on les prendrait pour des voleurs em- 
busqués, et certes de tels spectacles ne sont pas faits pour 
inspirer la sécurité. 

Et qu'on ne s'abuse pas: an point où \t mal est arrivé, 
il ne peut que s'accroître, si on n'y porte remède. DepiBS 
long-temps déjii il menace l'ordre social ; car de jour es 
jour le vagabondage et la mendicité étendent leurs ravages. 

Unis déjà par leurs communs désordres, la dâaache 
rapproche bien plus encore les mendians. Ils s'associent 
pour un temps limité , puis , un jour, suivant que le caprice 
ou une querelle les inspire, ils se quittent sans regrets 
comme sans remords, l'homme pour chercher ailleurs noe 
compagne de ses désordres , et la femme pour s'attadier 
au premier venu qui partagera les siens. 

Les enfans^nés de leurs débauchés ne peuvent les rete* 
nir; car le sentiment d'amour paternel, si puissant sur le 
cœur de l'homme , n'existe pas même en eux. Fruits du plus 
honteux libertinage, la cause qui les a fiiit nahre est aoisi 
celle de leur abandon. JLa femme en reste chargée, elle lei 
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Iratfbe partoat avec elle, elle s'en sert la plupart du temps 
poar exciter la pitié , elle eD fait on honteux trafic, et n'est» 
ce pas une chose affreuse que de voir ces malheorens voués 
aa désordre dès leur enfonce, n'avoir pour leçons que les 
crimes de leurs pères, et partager, à on âge où les impres- 
sions sont si vives et si pénéiraiïtes, leurs épouvantables 
exemples. 

Croît-on qoe , par suite d*nn tel état de choses , le mal 
que nous signalons , ne doive pas (aire d'immenses progrès! 
Que deviendront toos ces enfans dont le nombrie augmente 
et doit forcément augmenter de }our en jour ? 

Instruits à l'école du vice , ils s'y livreront aussi plus 
tard , et deviendront à leur tour on objet d'enVoi pour la 
société. Ils suivront les exemples dont ils auront été les té- 
moins, et ne seront pas meilleurs que ceux qui les leur 
auront donnés. 

C'est donc dans le mal présent qoe le mal futur se pré- 
pare; la mendicité et le vagabondage enfantent les mêmes 
fléaux. Ces hommes que la société repousse , et qui sont 
pour elle on objet constant de méfiance et de terreur ; ces 
hommes pour lesquels le vol n'est la plupart du temps 
qu'on moyen de vivre, se recrutent dans leurs propres 
rangs ; et si l'on y ajoute tous ceux que mille causes rédui- 
sent aux mêmes conditions, on concevra sans peine que le 
nombre doit sans cesse augmenter d'une manière effrayante. 

A l'appui de nos paroles, cilons un fait bien remarquable 
qui se passe dans notre département et qui ne saurait mieux 
trouver place qu'ici : 

A certaines époques de l'année , les meudiaos changent 
de femmes et mettent les enfans de la bande aux enchères. 
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Ces marchés sont publics, et ces accooplemens soBt-connos 
en Champagne sous le nom de Mariages au béion* 

Le qaarlier-général da rendez-roas est toujours loin dei 
grandes communications et des brigades de gendanDerie. 
Dansj notre arrondissement, la ferme de Loogwa , ferme 
isolée dans le canton de Marson , est assez souvent choisie 
pour Heu de rassemblement. Il In^est pas rare d'y roir, avaat 
et après les moissons , des troupeji de cinquante à soixante 
meodians réunis pour faire la noce trimestrielle. 

Le mariaçe au bâton est une cérémonie forVcoorf e. Le 
mendiant s^étend sur le dos, on bâton ^ la main , et le te- 
nant par un bout. Une mendiante s^approcbe, prend le 
bâton par l'autre bout', et le bail est pour trois mois. 

La célébration se fait en plein air, si le temps le permet. 
Quand il pleut, on loue un cabaret, et on assure que chaque 
mendiant consomme au moins , dans cette circonstance, 
quatre à cinq litres de vin (1). 

Chose incroyable, mais pourtant vraie, les habilaosde 
Marson et d'autres villages de communication difficile , ne 
s'allarment que fort peu de telles réunions : ils j iroo- 
vent du bénéfice. Les mendians consomment en un jour 
le revenu de la semaine , et jettent dans le pays nne quan- 
tité considérable de morceaux de pain qui sont consommés 
par les enfans en temps de cherté , et donnés aux poùrceanc 
et aux chienà , quand il est à bon marché. 

Dans chaque village les mendians ont des maisons attî- 



(1) Ne croirait-on pAa Assister à uoe scène de la Cour des Mirsclei» 
et n'est-on pas affecté péniblement de te trouver reporta , daos sa 
siècle aussi édaîré que le nôtre , k nne époqae oà la ÔTilitatioD cso- 
mençait m peine à se dsgf ^r des langea de b barbarie I 
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iréespoor cette spécolation » et oo tous désigne partout les 
cochons nourris an pain. 

Nous nous empresserons de faire connaître dans un pro* 
chain extrait les causes de cet état anormal qui présente une 
anomalie si déplorable avec Tétat réel de la société. 



LXXXVI. Principes généraux au droit de propriété et de êe» 
principaux démemhremema ; par M. Pellat , professeur à la 
faculté de droit de Paris. Paris, Gobelet. 

Compte rendu par M. E. Bonvxbr , docteur en droit. 

L'étude du droit romain, si négligée en France, vient de 
recevoir une impulsion inattendue , par Tannonce et la pu- 
blication des traraux de M. Peikt , l'un de nos plus savans 
romanistes. Le professeur, chargé de renseignement àts pan- 
dectes , a l'avantage de pouvoir faire porter Be% leçons sur 
one foule de matières aussi rariées qu'intéressantes (i). Ce 
sont ces études qui ont fourni à M. Pellat l'occasion de pu- 
blier le travail que nous avons sous les yeui. 

L'usufruft , qui a fourni an droit français la matière du 
travail si remarquable, malgré ses déCauts, de M. Proudhon, 
est aussi en droit romain un des si^ets les plus importans 
E|uî puissent mériter d'être approfondis. M. Pellat va pu- 



(1) Dan» un prëcëdent article (f^o/. plu» haut, pag. 187], il aVat 
;lis«é une erreur que doua devoni rectifier, ici. On avait dit qu'un très 
Htit nombre de têxies faiaaient l'objet àa coma de pandcctca. A la 
rerit^, il otft nrrété entre MM. lea profcsaeurf-exaDBiaaUun , que ICi 
^Mamens ne portent que sur un petit nombre de textes ; mais l'enaei- 
^nementeai beaucoup plus étendu, et comprend toujours le contenu 
le plusieurs livres du Digeite. 
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blier incessammeDi b tradoctioD el le commeitiaire da livre 
VII des Pandectes^ spécialement consacré ârPosofruit. Mais, 
araot d'entrer dans aocan détail exégéiîqae^ Taotear a pensé 
qaMi Gonrenaît de donner ii ses leclears un eiposé som- 
maire des principes qoî régissent les droits réels ^ afin 
d'offrir en queI<}De sorte un fanal à ceux qui veulent se 
plonger dans l'océan des teltes : quasi pgr médium profim- 
dum tunte». 

On doit savoir gré à H. Pellat d'avoir publié ce |if lit 
traité dogmatique ^ où on trouve la substance de plosiears 
gros volumes. 11 faut avoir du courage , par le temps ^ 
court, pour oser mettre an jour quelques pages qui ne soieot 
pas de la pure exégèse. Tout en attacbant aux textes la plos 
haute importance, M. Pelkt pense , suivant nous, avec 
raison, qu'il convy^nt de présenter quelquefois les principes 
d'une manière originale , indépendamment de Tordre -da 
paragraphes* 

L *exposé des principes généraux du droit de propwUié résame 
en effet, en un petit nombre de pages , des notions qui sup- 
posent la connaissance d'une infinité de textes. 11 réalise 
ainsi la belle maxime de Suétone : Ex immensà d^usà^ 
legum copia opiima çuaque in paudtsimos conferre hbns. 

Le plan de cet ouvrage est extrêmement simple. L'aoteor, 
après avoir défini^ fort exactement la propriété et ses dirers 
démembremens , traite successivement de l'acquisition, de 
la garantie , et de la perte de la propriété. Mais , dans cha- 
que partie de son exposé, passant des principes généraux k 
la matière spéciale dont il est préoccupé , il examine par- 
ticulièrement l'usufruit sous le même point de vue. Cette 
vaste matière est traitée en moins de cent-vingt pages, avec 
une précision et une netteté, qui suffiraient pour révéler on 
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commerce intime avçc les grands jarisconsaltes de Rome, 
Notre impartialité nops oblige seulement à noter ici une 
critique qui a été faite par un juge compélenl. On a pensé 
qa'il aurait conresii^ de mettre en relief, par des diFision& 
matérielles , le plan méthodique de cet ouvrage. Quand on 
parcourt des régions aussi difficiles il exploiter que certaines 
parties du droit romain, il importe d'avoir un fil pour se. 
guider. Du reste, ce n^est là qu^une pure question de forme. 

Quant aux théories de Tauteor , elles sont en général 
aussi exactes qu V/^|$nnlef , pour employer l'expression con* 
sacrée. Toutefois , pour apprécier le mérite de l'exposé , il 
faut distinguer entre le texte et les notes. Le texte, qui forme 
le corps de l'onvrage, ne comprend guère que des points 
Doîversellement admis. Ceux qui sont plus 00 moins suscep- 
tibles (Je coQlroverse , ont été rejetés dans les notes. Ce 
qae nous avons dit de la méthode de M. Pellat suffit pour 
faire apprécier le mérfte du texte. Mais, pour achever con* 
sciendeusement la tâche que nous nous sommes imposée, il 
Dons reste à émettre quelques doutes sur certaines asser- 
tions contenues dans les notes. Les homes de cet article 
Dons forcent à nous restreindre à deux points : la nécessité 
d'une juste cause pour l'usucapion , et la possibilité de con- 
stituer l'usufruit par déduction dans la tradition d'une chose 
nec mancipi. 

Quant à la première question , on sait que les anciens 
interprèles exigeaient pour Posucapion, oatre la bonne foi, 
l'existence d'un titre translatif de propriété. L'école mo- 
derne, au contraire , enseigne que la Condition de la juste 
cause se confond avec celle de la bonne foi ; qu'il suffit que 
Terrear ait été plausible : justam causant ejus errons cmpior 

IV. 43 
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kabeat ( Afr., 1. 11, pro eoipt. ). M. Pellat (i) s'inscrit en 
fata contre cette assertion. Il soutient qa^on a confondu 
l'intention d'aliéner arec le poaroir d'aliéner. Tonte nsn- 
capion , dit-il , soit qa'nne chose manc^i aii été Hrcée par 
le propriétaire y soit qu'nne chose nec manctpi ait été livrée 
par le non propriétaire , suppose une jaste caase , qai mo- 
tive la tradition et montre qu'elle a eu lieu dans l'intention 
de transférer la propriété. La bonne foi , au contraire , c'est- 
à-dire la croyance au pouvoir d'aliéner, n'est csigée qoe 
pour la seconde application de Tusucapion. 

On sait que , dans toute discussion , il importe de' bien 
préciser la question. Or, pour ne parler ici que de l'Mrteiir 
que UL. Pellat paraît avoir eu principalement en vae, à 
quelle occasion M. Du Canrroy (/#»<• expUq.^ tom. 1 , n«* ^7^* 
4.77 ) eiamine-t-il si la juste cause et la bonne foi doivent 
se confondre? C'£st sur le paragraphe 1 1 du titre de l*Usitca- 
pion, aux iH^tHuieSy lorsque , après avoir exposé les principes 
derusucapion,ilnes'attache plus qo'àexpliquer les conditions 
exigéespourrusucapiondansledernier état du droit. Or, ^êus 
ce dernier état, la bonne foi est évidemment on élémeot 
estentiel de l'usneapion Mais fallait-il alors quelque chose 
de plus que la bonne foi P Voilà la question réduite à si 
plus simple expression. Ni M. Du Caurroy, ni aucun de 
ceux qui ont soutenu son système , n'ont jamais prétends 
l'appliquer k Tusucapion primitive. Pour ce genre d'usoca- 
pion , il* est incontestable qu'il n'y avait pas lieu à examioer 
la question du pouvoir d'aliéner, mais qu'il fallait que llo* 
tentîon d'aliéner fût constante. Ce cas , dans lequel la bonne 
foi n'est nullement en jeu, était étranger h la pensée da 

(1) Exposé, page 18, note 2. 
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commeaiaieur des InstUutes y qui se demande seulement 
sî là o& la bonne foi esi requise , nous derons nous préoc- 
cuper d'une autre condition toal-ài-fait étrangère à la bonne 
foi f de la nécessité d'une juste cause. 

Une fois réduite à ces termes , la question semble peu 
difficile à résoudre , d-après la doctrine de M. Pellât lui- 
même. En effet, il reconnaît, ce qui est bien remarquable, 
qoe suivant plusieurs jurisconsultes une cause putative suffit 
pour servir de base à l'usueapion* Mais si une cause pu- 
tative peut suffire , la bonne foi pourra donc couvrir le 
début dMntention , aussi bien que le défaut de pouvoir 
d'aliéner. Voilà la doctrine de M. Du Caurroy justifiée. La 
juste cause n'est donc plus qu'un être imaginaire, puisqu'il 
suffit qu'elle existe dans la pensée du possesseur. Telle était 
du moins l'opinion la- plus large , et on sait qu'en droit 
romain l'opinion la plus large finissait presque toujours par 
prévaloir. Toute la difficulté pourrait peut-être se réduire 
ainsi à une différence de secte et d'époque entre les juris- 
consultes. 

Arrivons à une question plus délicate , sur laquelle 
M. Pellat parait d'abord avoir pleinement raison , et sor 
laqndle toutefois il me semble qu'il reste des doutes , malgré 
Tautorité d'un texte récemment découvert. Il s'agit 4^ sa-« 
voir (x) si on peut, en livrant une chose nec mancifù , s'en 
réserver efficacement la jouissance. 

La négative paraît bien établie par Paul (Fr. Vat., 4.7) : 
In re nec mancipi per iraditionem deduci ususfrurius ntmfioiest, 
nec in homùu^ siperegrino tradaiur : cîoùienim aciione consiiiui 
patesi y non traditione , quœ juris gentium esi. 

(1) Exposé^ pAge 58 , uou 5. 
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Toulefoîs l'affirmative est enseignée par M. Da Caorroy 
(tom. If page SSg), aaqael ce texte avait peut-être échappé , 
et, il faut Tavoner, en ne raisonnant qae d*après les prin- 
cipes^ il parait plus naturel' de se prononcer en ce dernier 
sens. En effet , comment l'usufruit peut-il se constituer di- 
rectement entre-vifs ? par un seul mode , par la cessîo in /un. 
Mais celui qui est plein propriétaire, ne peut^il pas, en alié- 
nant , retenir l'usufruit qu'il avait déjà en quelque sorte , 
de manière à ne se dépouiller que de la nue-propriété ? 
Cela est incontestable , lorsqu'il s'agit de la mancipatîon. 
L'usufruit , qui n'aurait pu être transféré direCtenient de- 
vant le Ubnpens^ pouvait être retenu par le propriétaire qot 
mancipait sa chose. Pourquoi n'en serait.-^ pas de même 
dans la tradition d'une chose nec manctpi? L'usufruit , 
dit-on , ne peut être constitué par la* tradition , qui est do 
droit des gens. Mais il est facile de rétorquer cet argument. 
L'usufruit peut être constitué par la cessio injure^ mais non 
par la niancipation, qui est bien un mode de droit civil, 
mais on mode inapplicable à l'usufruit. Donc, on devrait 
décider, pour être conséquent , que l'usufruit ne peut non 
pkis être déduit dans la mancipation. On admet tonteiois 
cette déduction , et Gains (i) nous en donne la raison : non 
ipse uyisfructus mancipaiur^ sed, cùm m mandpandà propneiaie 
deducitur^ edjkui apudalàtm ususfructus^ aputlaUum propndas 
sii. L'usufruit est donc en quelque sorte en dehors de la 
mancipation. Il reste là où il se trouvait. Mais la tradition 
ne joiie-t-elle pas pour les choses nec manctpi\ le même rôle 



( i ) Institut, Ilf (. 33. Ce texte ne peut être iovoqu^ , pour en (kirr 
un argument à contrario, en ce qu'il ne parle de déduction quedia» 
la mancipation , puisqu'il offre une lacune, oh te irouTaît prui^re 
traité le point qui nous occupe. 
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que la maocipation popr les choses mancipi^ à tel point que 
M. PcUat admet , et avec raison , suirant nous , que la mao- 
cipation est inutile pour les choses nec mancipi ? Soutenir 
que la tradition est un pur mode du droit des gens, ce serait 
prouver trop , puisque ce serait donner ii entendre qu'elle 
ne confère pas des droits aussi étendus que la mancipation. 
Du reste y toute cette argumentation s'attaque moins à U 
doctrine de VExpasé qu'au texte même de Paul , qui paraît 
singulièrement motivé. 

Mais dira-t-on, la dîCférence tient à ce quç la loi des 
douze tables valide les pactes qui accompagnent la manci- 
pation? La question serait alors de savoir si le fameux uti 
nuncupcisset ^ ilàjus estOy était une règle spéciale pour la 
mancipation , ou bien un principe de raison , dont l'appli- 
cation aurait été étendue par la doctrine. Celte dernié^re in- 
terprétation sera peu douteuse , si Ton s'atts^che à ce texte 
de Gains au Digeste ( 1. 4-8, de pact. ) : In traditîonibus rerum 
guodcumçue pactum sii , id vaiere manifestissimum est. Mais 
on se tire d'affaire, dans l'opinion ppposée , en lisi|ot man^ 
cipaiîonibus , au lieu de iradiiiomàus. Ce changement conduit 
à supposer l'altération d'une foule de textes conçus dans le 
même sens , tant pour l'usufruit que pour les servitudes. 
Noos nous contenterons de citer ici la loi iS au. Digeste : 
de mort, caus, donat.^ où les mots mancipaiiombus factis ^ au 
lieu de traditionibus factis produiraient un assez mauvais 
effet ; et surtout la loi 9 du Code théodosien (dont un ex- 
trait forme la loi a8 au Code justinien) de donationibus , qui 
est d'une époque où la distinction des choses mancipi et nec 
mancipi subsistait encore. Idem sit , dit Honorius , usum^ 
frucium retinere , quod tradere. Comment substituer dans ce 
texte à la tradition tacite, une mancipation tacite, tout-à- 
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fait impossible P Le principe qa^an acte légal se trouTe mo- 
di6ë par l'existence d'un pacte concomitant , n'est point an 
reste particulier h la mancipation. Il esiste pour la cessh m 
jure. La stipMation , d'après Paul lui-même (1. 4 « §- 3 t 
de pact.)/se*trou7e modifiée par les pactes- qui raccom- 
pagnent. Enfin , la eondiciio qui natt de la dation d'une chose 
en mutuum est modifiée par le pacte fait in ecnimenH, Si je 
vous donne dix , à charge de répéter neuf (Ulp., 1. 1 1 , de 
reb. cred.) , je ne pourrai répéter ipso jure que neuf. Si 
l'action ex stipuiatu , si la condicdo se trourent ainsi déna- 
mrées par l'existence d'un pacte concomitant , comment la 
tradition, dont Teffet est toujours éminemment sabordonné 
è l'intention , échapperait-elle seule à l'influence de ce prin- 
cipe si raisonnable ? 

On répond h tout cela par l'autorité des Fragment èi 
Vatican, Mais ces fragmeôs , moins altérés que ceux du 
Digeste , n'ont-îls pas cependant aussi rinconvénient de 
n'être que des pièces de rapport , plus on moins habilement 
soudées? Cet ouvrage ne formant pas nn corps de doctrine 
comme les Jnstiiufes de Ga*iuSy ne peut -il pas se faire que 
les compilateurs aient commis sciemment des altérations, 
non dans les mots , mats dans les idées -, en transformant 
quelquefois en raison d*e décider ce qui n'était qu'une raison 
de douter f En tout cas, ce texte est unique , et de plus, fai- 
blement motivé. Dans une matière aussi subtile y les jaris- 
consultes ont pu être partagés d'opinion. En résumé, noos 
sommes loin de nous dissimuler la gravité de la question ; 
nous avons voulu seulement faire sentir que l'opinion an- 
cienne n'était pas aussi insoutenable qu'elle le parah an 
premier coup-d'œil • 

Au reste , les doutes que nous venons d'exprimer sur cer- 
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taios points^ qpe l'auteur a jugés lui-même susceptibles de 
controrerse, ne sont point de nature à afTaiblir Timpres- 
sian farorabie qu'a faite sur nous, comme sur tous les lec- 
teurs , yensemble d'un ouvrage aussi distingué , destiné 4 
devenir le vade mecum de tous ceux qui ont à cœur les études 
fortes et consciencieuses , et prouvera aux plus incrédules 
que la génération actuelle n'est pas aussi indifférente qu'on le 
suppose aux progrès de la science du droit romain» En po* 
polarisant d'Importantes notions, il rendra abordable 4 un 
plus grand nombre d'esprits ce corpus pms qui, bien qu'en 
butte à des sarcasmes , a conservé encore assez de vie pour 
enterrer, nous en avons la confiance, la plupart des légis- 
lations modernes. 



LXXXVU. Dé la nécetsité défaire une loi qui fixe un maximum 
à la durée du tra^mH des enfans dans les manufactures» 

L'acadëmie det««cieiicct moraln et politiques de l'Ioititut, désirant 
coDSUter IVtat phjiique et moral dei claues ouTrièrea, en France, a 
ciiargitf , en i835, deux de sei membreiy MM. BcnoÎBton , de Château- 
neuf, et le docteur Villernaë, de Paris , de faire dans les divers départe- 
mens , des recherches d'économie politique et de statistique sur ce sujet. 

En parcourant lei départc;mens où se développent les industries du 
coton y de la laine et delà soie , M. Yillermé a été surtout frappé du 
dépérissement rapide de la sauté df s enfans employés -dans les manu- 
factures , par la trop longue d'urée du travail auquel ils sont assujettis. 
A la vue des souffrances de cçs malheureuses victimes de la misère ou 
de la cupidité de leurs parens, M. Villerroé s'est demandé, li leur sort 
ne serait pas susceptible d'adoucissement , et s'il n'y aurait pas lieu , 
comma en Angleterre , de proléger cette généfvtion naissante , par une 
loi qui limiterait la durée du travail auquel on l'emploie. 

Dans la séance publique de l'Institut , du 2 mai dernier, M. Yillermé 
a traité ce sujet avec tous les développemens que permettait la brièveté 
du temps accordé è chaque orateur; il a préparé les espriu k accueillir 
favorablement la pétition que quelques jours plus tard , la société in- 
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dufltricUe de Mulhoitf* adreuait k la chambre det dëpaUs , dam le bat 
d'obtenir une loi lur celte matière. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner ici que quelques extrait! do 
diicours de rhonorable académicien; ili luffironl pour prouver que li 
cla'ste-des ouurieré-enfans a trouve un défenseur auaii habile que cha- 
leureux* 

Chez les eofans^ dit M. Villermé, Télat de soufFrance 
résulte surtout de l'excès du travail : chaque jour on les 
garde de 1 5 heures à i5 heures et demie, et Ton exige 
dVux i3 heures de travail effectif. 

En Alsace , beaucoup de ces jeunes infortunés appartien- 
nent 4 des familles suisses ou allemandes entièrement mi- 
nées, que l'espoir d'un sort meilleur y attire, et qai 
viennent faire concurrence aux habitans du pays. Leur p^^ 
mier soin , après s'être procuré du travail , est de chercher 
un logement ; mais le taux élevé des loyers , dans les villes 
où sont les manufactures et dans les villages les plus voisins, 
les force souvent d'aller s'établir 4 une lieue de dislance , et 
même jusqu'à une lieue et demie. 

Il faut donc que les enfans, dont beaucoup ont à peine 
1 ans, quelques uns moins encore» abrègent leur sommeil 
et leur repos de tout le temps qu'ils doivent employer i 
parcourir deux fois par jour cette longue et fatigante roule , 
le matin pour gagner l'atelier, et le soir pour retourner chei 
leurs parens. 

C'est un spectacle bien affligeant que celui de cette mul- 
titude d'enians maigres, hâves, couverts de haillons, mar- 
chant pieds nus par la pluie et la boue , portant À la main, 
et quand il pleut , sous leur vêtement rendu imperméable 
par l'huile des métiers tombée sur eux , le morceau de paio 
qui les doit nourrir jusqu'à leur retour. 

Pour mieux faire sentir combien est trop longue ta joor- 
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oée des eofims daDs les ateliers, rappellerai- je ici que l'a- 
sage et les réglemens fixent poar tous les trarauz, même 
pour ceaz des forçats , la journée de présence à douze 
heures, que le temps des repas réduit k diz;Ntandîs que 
pour les ouvriers qui nous occupent , sa durée est de quinze 
à quinze heores et demie, sur lesquelles il y en a treize k 
treize et demie de trarail effectif. Quelle différence ! 

On n'exige guère , il est vrai, de la part des enfans , 
qu'une simple surveillance. Mais pour eux la fatigue résulte 
4'ane station beaucoup trop prolongée. Seize k dix- huit 
heures debout chaque jour, dont treize au moins dans ilne 
pièce fermée, sans presque changer de place ni d'attitude. 
Ce n'est plus là un travail, une tiche, c'est une torture; 
et on l'inflige k des enfans de six à boit ans, mal nourris , 
mai velus, obligés de parcourir, dès cinq heures du matin , 
la longue distance qui les sépare de leurs ateliers, et qu'a- 
chève d'épuiser le soir leur retour de ces mêmes ateliers. 
Comment ces infortunés, qui peuvent k peine goftter quel- 
ques instaos de sommeil , résisteraient-ils k tant de misère 
et de fiitigu€ ? C'est, n'en doutons pas, ce long supplice de 
tous les jours qui ruine principalement leur santé dans les 
ilatures de coton , et plus encore k Mulhouse et à Thann 
lu'aillears , à cause des conditions dans lesquelles ils vivent. 
Beaucoap de fabricans ont signalé eux-mêmes les faits 
[oe je viens de rapporter; ils en gémissent et appellent de 
ous leurs voeux un remède à un si grand mal, qu'ils sont 
ependaot forcés de conserver dans leurs propres usines. 
Jt, en efifet , à quelles conditions leur est-il permis de di- 
linuer la durée trop longue du travail des enfans? — £n 
iminaant aussi le salaire, ou en le conservant iiilact. — 
^ans le premier cas, les parens enverront^leurs enfans tra* 
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vailler dans des fabriques ,* d'où ^-aii prix de leur santé, îb 
rapporteront quelques centimes de plus. Dans le second» I 
les fiibricans ne pourront plus soutenir la concurrence. 
Dans les deux cas, leur ruine est également certaine. 

Le remède au dépérissement des enCuis dans les manu- 
factures, à l'abus homicide.qu'on en bit, ne saurait donc se 
trourer que dans une loi ou bien un règlement qui fixerait, 
diaprés l'âge de ces ourriers, un maxinuan à la dorée joer- 
nalière du travail. 

Et nous ne serions pas les premiers à donner à l'Europe 
l'exemple d'une loi protectrice des enfans. 

Il y a plusieurs années déjài que cbez un peuple Toisio de 
la France, l'attention se porta sur le sort des feanes ou- 
vriers des manufactures. On découvrit de déplorables abus, 
d'odieux tcaitemens ; on les signala dans le sanctuaire des 
lois. La pitié publique s'émut , elle jeta un eri d'indîgiut- 
lion. Une enquête fut ordonnée , et^ par soite de cette eo- 
quéte, on adopta en Angleterre le bUi du 39 août i833, 
qui.règle la durée du travail des enfans et des jeunes gens 
dans les manufactures de laine, de coton et de soie, et plos 
avantageusement pour eux que ne Pavait fait nn bîll pié- 
cèdent. 

Mais les hommes bienCaîsans qui , de l'autre c6té de U 
Manche , ont fait rendre ce bill , n^étaient pas, que je sache, 
des propriétaires de fabriques; tandis que chez noos des 
manufacturiers, poussés par un admirable élan d'humanité^ 
demandent, malgré leur propre intérêt, une loi analogue à , 
la loi anglaise , en déclarant que la longueur excessive da 
travail ruine la santé de leurs jeunes ouvriers. 

En effet, des fabricans du Haut-Rbin signalèrent eos- 
mémes , dès Tannée 1827, le dépérissement rapide àes en- 
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fans dans les manafactores de coton. M. Jean- Jacques 
Boarcart f co-propriélaire de la belle filature de MM. Ni- 
colas Schlamberger et compagnie , appela le premier l'at- 
tention de la société indostrielle de Malhouse sar nne aussi 
importante qaestîon. Et, sans doute, ceux qui écriront 
Thistoire de Tindustrie en France n'oublieront pas de le 
faire remarquer. 

On comprend si bien, dans cette société, quelle est 
la principale cause du mal , qu'on y a plusieurs fois exprimé 
le besoin d'une loi qui Tiendrait , comme en Angleterre , 
limiter la durée trop longue du travail , et ne permettrait 
plus de le prolonger pendant la nuit. Enfin , la cbambre de 
commerce de la même ville émet le même vœu dans une 
adresse au ministre -du commerce; et le conseil général du 
Haul-Rhîn, dans les sessions de i835ct i836, demande que 
la loi fiie encore l'iige auquel les enfans pourront être reçus 
dans les manufactures. 

Il est difficile , en présence de ces nombreux et si graves 
témoignages , de ne pas croire à l'altération profonde de la 
santé de nos jeunes travailleurs, et, par conséquent, à 
l'ioimense bienfait qui résulterait pour eux de Padoplion de 
la mesure législative dont il vient d'être parlé. 

Il s'agit ici d'une loi d'humanité. Elle est nécessaire, in- 
dispensable. Mais si , comme il est k craindre, car il ne faut 
pas se faire illusion, la cupidité, la misère parvenaient 
quelquefois k l'éluder, sa rédaction ne permettrait jamais, 
da moins, que ce fût avec la même facilité qu'en An^- 
terre , et son influence morale n'en aurait pas moins les 
plus heureux résultats. La société doit protéger d'ailleurs , 
autant qu'elle le peut, les enfiins contre l'abus d'un travail 
excessif, évidemment au dessus de leurs forces , et qui les 
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tue , toat comme elle les protège , dans certaines circoiv- 
stances, contre leurs toleors et lears propres paréos. 

Cette loi, qu^il me soit permis de le dire en termÎDant^ 
doit concilier des intérêts tout opposés , celui des ùbncxaSj 
celui des ouvriers , et ne pas trop accorder ^ Tun, de pear 
de nuire k l'aolre. 

LXXXVIII. Tntiié théorique ei pratique du drmt crimkA 
français 9 ou Cours de législation cnminelle; par M. /Simuler, 
ancien bâtonnier de l'ordre des avocats k Strasbourg, 
professeur de droit criminel k la faculté de ladite ville ^ 
membre de la chambre des députés. Paris, Hingrayt 
i836. a vol. 8». 

Compte rendu par fif. Cétar West , docteur en droit. 

Quel que soit le mérite de notre Code pénal , sous U 
rapport de l'unité systématique et de la clarté de la rédac- 
tion, sa valeur philosophique ou doctrinale peut former 
l'objet de doutes fort sérieux. Peut-être même est-ce, en 
partie, à cette circonstance qu'il faut attribuer l'éloigoe- 
ment manifesté par les auteurs, â traiter le droit pénal fran- 
çais d'une manière dogmatique. Tous, jusque dans les der- 
niers temps (i), avaient préféré pour leurs ouvrages, la 
forme du commentaire , forme qui leur laissait la faculté 
d'indiquer les nombreux côtés vulnérables du Code, sans 
les astreindre k poser eux-mêmes un cadre méthodique et 
à formuler en principes généraux leurs critiques de détail. 
Sans vouloir entrer ici dans une appréciation individuelle 
qui nous conduirait trop loin de notre sujet, bornons-noos 

(i) ' yoy, Bourguignon y Carnol , etc. 
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à rendre hoaimage aux* esprits indépendans , qui,- par leur 
logique probe et leur persévérance lofaligable , ont su rendre 
nécessaire la loi de révision du 28 avril 1882. 

ËD 1834) la science do droit criminel français fit un grand 
pas; et Texcellent ouvrage de MM. Chaoveau et Hélie , nos 
booorables collaborateurs , apprit que pour jeter une vive 
lomière dans les questio/is d^application et rendre facile 
i'iolelligence des textes , il importe , en droit pénal con^me 
ailleurs , de s'élever à. une hauteur d'abstraction suffisante 
pour dégager les principes et mettre Tidée générale en relieC 
L'ouvrage de M. Rauter est venu compléter celle évo- 
iotioD dans la science du droit criminel français (i). Le 
livre de MM. Chauveau et Hélie est un commentaire théo-^ 
rique sur les diverses parties du Code; celui de M. Rauter 
est un corps complet du droit pénal français; car, à un 
ensemble dogmatique et Raisonné des principes considérés 
d'une mamére abstraite, il joint Texplicalion de ces prin- 
cipes rev£tus de la sanction législative , et apparaissant sous 
la forme de prescription légale. La 1^' partie du Traité est 
Doe analyse ; la 2' une synthèse. 

La réunion de ces deux conditions nécessaires pour faire 
m livre durable ^ démontre que M. Rauter a compris'sofi 
nj et d'une maoière véritablement scientifique; mais nous 
Toyoosqoe le savant professeur s'est trop préoccupé, et 
les reproches qui ont été adressés, au Code pénal, et du 



(i) La doctrine du Traita aVait été , depuit plusieurs années , déve- 
rppée par le savant professeur, dans srs leçons de droit criminel à 
École de droit de Strasbourg. Nous n'entendons , du reste, faire aucune 
tniparaison entre le livre que nous analysons ici, et l'ouvrage de 
^M. Chauveau et Hélie , où le mérite du foud est rehaussé par une 
^position lucide et un style constamment pîir et plein de charme. 
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soio de réhabiliter cette création de l'empire. « Présciîter 
» la théorie du droit criminel français, tel qa'il existe, et 
» en examiner philosophiquement le principe (1)9 était 
» déjà une tâche assez forte » ; et c^était aussi une sollici- 
tude assez grande pour le Code pénal : mais vouloir le jos- 
tifier philosophiquement, c'est se montrer partial, c'est Id 
faire une faveur qu'il ne mérite gas et qu'il ne doit pas oih 
leiHV. C'est sans doute sous l'inBuence de ces idées qu'est 
née, pour le savant professeur, la conviction que , « de tou 
i> les systèmes .de pénalité^ le seul praticable est celui qoi 
» repose sur la prévention des délits par la crainte , et que 
n toàs les autres sont des jeux plus ou moiùs sédoisans et 
>» rimagination et des rêves d'un<f fausse philosophie ». 

Hâtons-^nous cependant de ne pas laisser cette citados 
isolée et d'ajouter, avec l'auteur, « qae la justice et l'hama- 
» nité ne doivent rien perdre dans un système qai adopte 
M pour base, la crainte ou l'intimidation (2) ; en d'aolrts 
» termes, que le principe de la justice doit servir de régv- 
» laleur à l'emploi actuel du moyen de la crainte » (3). 

Il n'entre dans notre plan, ni de rechercher jusqu'à qod 
point l'intimidation peut servir de base à un système de 
droit pénal, ni de discuter l'efficacité éventuelle du prin- 
cipe de la justice employé comme régulateur on correctif 
du moyen de la crainte : mais nous devons savoir gré à 
l'auteur d'avoir exprimé sa pensée avec franchise et d^avoir 
posé hardiment un jalon autour duquel le lecteur peut 

(1) Voy, Avant'-propos ^ pag, 3. 
(a) Voy. Avant^propos^ pag. 3. 
(3) Voy. Introduction , !>*£• 9* 
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groupper les déductions ultérieures du livre , encore qu'il 
n^accorde pas k toutes son adhésion. 

L' ouvrage de M. Ranter est divisé en quatre livres : le 
livre I*' s^occupe des sources et de l'histoire du droit crimi- 
nel français ; le livre II expose la théorie générale de ce 
droit; le livre III examine les différens délits et leur punition 
d'après les divisions adoptées par le Code; le livre IV est 
consacré à l'instruction criminelle. Nous ne nous occupe- 
rons ici que des deux premiers livres. 

La partie historique nous semble avoir été traitée avec 
trop de brièveté , et surtout avec une trop grande économie 
de critique. Quelque restreint qu'ait été, dans la pensée de 
l'autettr, le cadre de son exposé, il aurait du, par la har* 
diesse des idées et la chaleur du style , l'élever aux pro- 
portions d'une histoire, au lieu de le réduire à une simple 
stalfsliqoe. 

Dans la Théorie générale (livre II) , Fauteur examine la 
nature et les divisions du délit, et, de ses développemens, 
il ressort qu'on peut définir le délit : « un acte défendu par 
la loi pénale française et commis avec volonté intelligente, 
sar le territoire français ». Cet acte prohibé peut être di- 
rigé contre la paix publique ou contre un droit privé; il 
peut éire commis par un individu quelconque , ou bien par 
un homme revêtu d'une certaine qualité ; il peut être du 
ressort de la juridiction commune ou appartenir è une ju- 
ridiction spéciale : de là , les divisions des délits ; !<* en dé- 
lits pnblics et délits privés ; 2* eb déills communs et en dé- 
lits propres ; 3^ en délits criminels et délits civils: peut-être 
eût-il été convenable d'y ajouter celle des délits propre- 
ment dits (maia mse)j et des délits créés par la loi ( maia 
prohibita). L'auteur a dft naturellement faire mention de la 
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fameuse division placée en tête do Code pénal ; mais ce que 
nous comprenons moins, c!est quMl ait essayé de la jostn 
fier. Un auteur moderne , d'un grand poids , a dit que celte 
division est une véritable impertinence , et^ sans instsier 
sur le mot, nous retenons le fond de U pensée , car elle est 
vraie. C'est déjà une étrange perturbation que de mesurer 
lâT qualification de Tacte à la gravité de la peine, an lieade 
mesurer le nom et la peine k la gravité de l'acte , mais il eo 
résulte drs conséquences plus graves encore. Il en résulte 
l'impunité pour la tentative de certains actes , tels que ceux 
prévus par Tari. i53 du Code pénal, quoique ces actes, 
sous le rapport de l'immoralité et surtout sous le rapport 
de la facilité de constater le commencement d'exécution, 
ne diffèrent en rien de ceux mentionnés aux articles 1^7 ^ 
i5o : il en résulte encore une inégalité choquante et déplo- 
rable entre la position du condamné frappé par Tart. i3oet 
celui atteint par l'art. 4oi du Code pénal, bien que les £ûi$ 
prévus par le premier de ces articles n^împliquent en ao- 
cune façoii la dépravation et la' bassesse qui caractérisent 
presque toujours les faits punis par le second. 

Nous pourrions multiplier à Tinfini les citations et les 
considérations de saine politique législative ; mais Fart. I" 
du Code pénal est jugé , et lés critiques dont il a été Tobjet 
sont loin de mériter le reproche d'insignifiance que le ss- 
vani auteur leur adresse (i). 

Après avoir classé les délits, il s'agissait d'examiner le 
sujH du délit y la personne qui peut le commettre, et peut- 
être serait-il à souhaiter que l'auteur eât réservé pour ce 
chapitre son excellente digression sur i'imputabilité. Dans 

(1) Voy, tome I^pag. 110. 
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cette matière^ les principes thëorîfaes sont de la pins haute 
gravité; car la loi ^ en admettant en principe, certaines cir- 
constances comme exclusives de la culpabilité , a dû néces*- 
sairement s'énoncer d^une manière générale et avec une 
réserve extrême , dans la double appréhension de tomber 
dans éts restrictions dangereuses , on d'ouvrir un champ 
libre à Timpunité. Dès lors la théorie a mission pour ia^ 
terpréier les termes de la loi , et faire rentrer dans sa prér* 
vision tous les cas qui , aux yeux de la raison et de la lo- 
gique, excluent une volonté intelligente de violer la loL Le 
bénéfice de l'article 64 s'étendra donc, non seulement aux 
cas de démence, dans l'acception étroite de ce mot, mais 
à l'enfance sénile ^ mais k l'état de sourd-muet de naissance, 
à l'ivresse complète et fortuite, au sommeil (i). La ques- 
tion si grave et partout si mal comprise de l'imputabilité 
des délits commis dans un intervalle lucide, a été résolue 
affirmativement en thèse générale par Tauteur t mais il 
ajoute deux considérations sans lesquelles sa solution man- 
querait d'exactitude : i^ c'est que l'état de démence ne cesse 
pas et ne recommence pas d'ordinaire d'une manière subite; 
30 que pendant l'intervalle lucide même, l'individu est dans 
un état extraordinaire , puisque la disposition pour la re- 
chute lui reste, et qu'il est susceptible d'être excité à des 
actions violentes par Tétat d'irritabilité que la démence a 
JaÎMé en lui. 

Le' chapitre IV, intitulé de VAetededéifnquer^ei l'.un des 
plus importans du 1*' livre , renferme la théorie de la ten- 
tative et celle de la complicité. Ces matières sont traitées 
avec ane profondeur et une sagacité remarquables. Cepen- 



(1) F'ojr. lomc I , pag. i46 . 

IV. 44 
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d«ii nous ne pooroDS être eMièrcniCBl d*accord arec l'ao» 
leur sur rinterprétation rigettrcnse qu'il donne à Tari. $9 
dn Code. Cet arlkle punit de la même peine Tautcnr prin- 
cipal et les conpAices , définis par l'an. 60 ! De la même 
peine , ipiaot an genre-, quant à la qualité , oui sans doute; 
mais non de la mêoie quantité de peine! et lorsque l'antear 
principal est frappé d'une aggravation de peine, en raisso 
d'nae qualité inhérente il Mat personne, il semble bien ^or 
d'appliquer Taggravation de peine au complice qui ignoiait 
cette qualité. M. Rauter se prononce pourtant poor Taf- 
Érmatiye, et étend aux complices du parricide la peine de 
mort avec les accessoires déterminés par Tart. i3> encore 
que ces complices eussent ignoré la qualité de fils dans Fao- 
teor principal. 

Dans ce système, il faudrait, pour être logique, faire 
\mÊir le complice dn bénéfice des circonstances favorables 
dans lesquelles se trouverait l'auteur principal, en verii 
d'une disposition de loi t ainsi, le complice de Vépwa 
meurtrier de son épouse adultère devrait, sans aucun doute, 
profiter des dispositions de l'art. 3a4- 

Du reste , le savant professeur semble avoir pris soin de 
se réfuter lai-même d'une manière péremptoire. j£n en- 
minant, à la page 3o8 du tome I , la question d'aggrai\-atioo 
de peine pour le complice d'un coupable en état de réddire^i 
il établit « que les termes de Part. Sg n'autorisetfl paa k ap-i 
pliquer la peine aggravée au complice » t cet article oe| 
parle que d'un crime on délit considéré m hU^mimÊy et aaJ 
d'un crime ou délit tomidéré rdaiUemmU à la penomu im 
coupable. 

. Dans l'ordre de l'ouvrage, le chapitre de la Peine stlH 
immédiatement celui qui traite du D^'i; mais l'ordre nais- 
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rel des idées boi» autorise k faire ane transposition , et à 
analyser, après le chapitre qai parle de Tacte, celai qai 
€zpose la manière d'en ùire kt piteore en jasiice. Oft a 
beancoop écrit sor la preuve , principalenicnt en AUemagnA, 
où la procédure écrite donne «ae hante importance ans 
théories relatives à la constalation dn fait et à la déteronina- 
tioB de la culpabilité. Sous Tempire d'une légisblioa qui 
établit le procédé oral, qui accorde une sorte d'omnipo- 
tence à réiément întinse et aoc impressions d'ao^ence, il 
est difficile de formuler des rè^ts absolues svr la preuve.-, 
cependant M. Banfer a su résoudre ce problème avec habt- 
lelë, ^t on trouve! dans son chapxlre* ^ur /è Prewe^ un en^ 
semble complet de préceptes pleins de sagesse, approuvés 
par la doctrine et fortifiés par Inexpérience. I^ magistrat 
instructeur suriopt consultera, avec fruil, le développeikieiit 
du corps de déHij l'inspection oculaire^ i'apcu cilaprwucepar 
écrit. 

Les indices' ou présomptions de fait méritaient d'attirer 
particulièrement Inattention du savant professeur ; cepen- 
dant il nous semble qu'il est difficile et même dangereux 
d'émettre une règle sur un élémeot variable de sa naUiee, 
mt subordonné aux moindres éventualités. 

Le délit prévu par une loi- pénale et. régulièrement prouvé 
a pour conséquence nécessaire l'applicatioii de la peine por- 
tée par la loi. Cette application est d'ordre public, et ne 
peut être écartée, ni par compensation , ni par transaction, 
sauf les cas expressémenf déterminés par la loi: tels sont, 
par exemple, les délits borsaux. Les peines étant en cor- 
rélation intime avec les délits, doivent suivre les divisions 
adoptées pour ceux-ci : cependant il est une dbtinctiou io- 
bérente à la nature même de la peine et résultant des termes 
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de la loi : c'est celle des peines accessoires el des peines 
principales. Le Code révisé de i832 a inlrodail sons ce 
rapport plusieurs améliorations importantes. L'aaleor eia- 
mine les règles relatives à la gravité de la peine, à son effet, 
ji sa durée , à son concours avec d^autres peines, k son ag* 
grava tion dans les cas déterminés par la loi, à son applica- 
tion , k sa graduation ou fisatioa de la quantité dans les li- 
mites tracées par la loi. 

Après avoir posé ainsi les bases du droit de punir, et ks 
principes qui régissent TappUcation de ce droit, ranteor 
entre dans le détail des prescriptions du Code pénal, avec 
lequel il a su fondre toutes les dispositions pénales partica- 
lières conservées par la loi du a& avril i83a , ou promul- 
guées postérieurement à cette époque. Il termine par one 
explication systématique des formes de procédure crimi- 
nelle suivies dans les différentes juridictions inslitoées par 
la loi. 

La manière dont Touvrage est conçu prèle diffidlemeot 
aux investigations de détail : c^est un livre d^étude et nos 
un livre de recherches ; c'est un tissu de principes abstraits 
dans lequel tout s^enchaîne avec une rigueur qu'il bot res- 
pecter. L'esprit y trouve une doctrine forte et substantielle, 
mais il faut la puiser avec méthode et avec une constance 
soutenue, sous peine de n'en retirer aucun fruit. 



LXXXIX. Du commerce de V Aitgleierre^ et de ses dwenes 
exportations eiùnporiaitons de 181 S à i835. 

Par M. DE LA NouaAis. 
Notre intention n'est point de présenter ici une stati»- 
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tique commerciale de l'Angleterre. Ce travail, qaelqa'ÎD-* 
térét qu'il pûl offrir, surtout daos les circonstances où. nous 
nous trooYons aujourd'hui , demanderait , pour être conve- 
nablement traité*, plutAt un volume entier que les étroites 
limites d'un article de la Rewie; aussi avonsHDoos seulement 
voulu donner quelques détails sur les rapports do Royaume- 
Uni, tant avec les diverses, contrées de TEurope qu'avec les 
pays situés hors du continent européen, indiquer quelles 
étaient les matières premières ou les (produits manufacturés 
qui formaient entr'euz les principaux objets d'éehange. 
Mais , poor que de pareils documens poissent se consulter 
avec quelque fruit, il ne faut pas se borner è une seule 
année , aussi les avons-nous puisés dans Thistoire du com- 
merce de l'Angleterre depuis environ ao ans. 

Les relations commerciales de la Grande-Bretagne avec 
le nord-est de TEurope eurent une moins grande activité 
qu'au commencement ^n siècle; car, excepté dans lesannées 
1816, X817, 1818, iSig.et i8a8, on en .tira ordinairement 
peu de grains. En i8a8 , la Prusse exporta a,â<9f877 bois- 
seaux (scheffel) de blé , et 1,710^33 id. de seigle , dont une 
grande partie était destinée à l'Angleterre (i). Les impor- 
tations de bois devenaient de plus en plus faibles , aussi le 
commerce avec la Prusse, et surtout avec les ports de la 
Baltique allait-il toujours en diminuant. Déjà, en 1810 . 
on avait élevé le droit sur les bois qui venaient d'Europe , 
et il le fat tellement en f8i3 et dans les années suivantes, 
que poar certaines espèces de bois, il était sextuple de celui 
qu'acquittaient ceux importés des colonies anglaises. Quant 
à b Rôssie, elle continua à vendre ses lins avec avantage. 

(%) f^. Ferber, Bcitrafge, tom.l, p. 4i. 
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Rigs et les ports voisins en exportaient chaqae anaée fc 
grandes quantités en Angleterre. En 183^, la Russie seule 
en avait fourni 443^000 qaintaaz. Les exportations de saif 
anssî s'étaient plas que doublées. lY n'y ehi point de varia- 
tion dans le mouvement du chanvre. La grande quantité de 
graines de lin que les américains dn nord apportèrent dans 
le Royaomc-Uni dut nécessairement restreindre les impor- 
tations earopéenoes. Il en fut de même de la potasse doat 
le nord foamissait auparavant de fortes quantités. Les pro- 
grès de r Angleterre dans Tindostrie métalloipqae, restrei- 
gnirent aussi singulièrement Texportation des fers de Soède 
et de Russie. En xSa^^ on importa de Suède g,568 qnintam 
de fer, de Russie au plus 4i4oo. Le total des importations 
de la même année fut de i^iooo quintaux , c'est^^dire le 
cinquième environ de l'exportation y dont la moyenne était 
pour cette année et les deux précédentes de 94^000 quin- 
taux. Si l'on a continué à tirer des fers de Suède, c^etl que 
les aciéries ne peuvent s'en passer. Le pins recherché est 
toujours celui des mines de Danemore. Il était an commen- 
cement de ce siècle, de s 5 livres sterl. la tonne ; anjourdlmi 
le prix en est monté à 4i >d. La crise qu'avait éprouvée le 
commerce des céréales , diminua beaucoup les exportations 
du Danemark Elles s'augmentèrent cependant vers i83oy 
tant par suite des mauvaises récoltes de i8a6 et 1838, que 
par l'accroissement de la consommation du beurre. On en 
tira de ce pays, en tSai , 34^33 quintaux; en i8a4t Sifij^ 
quintaux. 

Le commerce de l'Allemagne avec TAngleterre était soos 
Fempire de circonstances h peu près analogues. Si eBe y 
exportait de la Baltique moins de blé que les années précé- 
dentes, on venait par compensation chercher sur ses mar- 
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ché», d'iininense» qqantiiés de laines. On en tirait plus de 
ce pays qae de TËspagne, plus même qoe de toutes les 
autres contrées de r£urope.£n 1806, L^ Allemagne n'eipor* 
tait pas annuellement en Angleterre plus de 700,000 lirres 
de laine ; en i8i49 ^ peine i millions i/a ; en i8a4) plus de 
i5 millions, et dans les années soi vantes, ce chiffre s'élev» 
encore plus haut t en Espagne, au contraire, il dépassa rare- 
ment 7,000,000 de livres; en i834« l'Allemagne en loomit 
a3o,a3a quintaux, l'Espagne 33,596 id. Le beurre, les 
graines oléagineuses , le colza formaient aussi pour la pre- 
mière de ces contrées , des objets importans dVzportation._ 
Les progrès des filatures de lin et des fabriques de toiles 
avaient , d'un aiilre c6lé , sensiblement diminué en Angle- 
terre rimportation des toiles et du fil. L'Allemagne qui , 
en 177 K, avait expédié dans la Grande-Bretagne plus de 
28 millions de yards (i yard se o,9i438348 mètres), en 
exporta en i8a4. au plus a^SfOoo. Les os. destinés, soit à fu« 
mer les terres, soit ii faire du cirage ou à être employés 
dans les raffineries , commençaient k devenir un objet im- 
portant de commerce. On les rassemblait surtout k Ham- 
bourg et à Brème , d'où ils arrivaient à Londres : de là , ils 
se répandaient dans les comtés de Test. C'était également 
de ces deux villes qu'on tirait les tourteaux de colza. Les 
chiffons k fabriquer le papier étaient de plus en plus de- 
mandés. De i8a3 k i8a&, on en exporta pour une valeur 
aniMielle de 33 k 419O00 livres sterl. La majeure partie ve- 
nait d'AUcBiagne (1). Quant au commerce de la Grande^ 
Brdagne avec les Pays* Bas, il resta à peu près dans les 
mettes conditions que par le passé. Le lin des Flandres cl 
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le bearre de la Hollande seulement, s*y imporlèrent eo 
plus grandes quantités. L'acte du parlement de i8a4y qai 
abaissa les droits sur les vins et les eauz-de-vie de France, 
ne contribua pas peu k augmenter les expéditions de ces 
produits qui , du reste , trouvèrent dans les vins d'£ap^iK 
et de Portugal une forte concurrence , car ai nous en 
croyons Pope (pag. 2i4)» il y avait eo Angleterre, an 28 
février iSaS, plus de 8 millions de gallons ( 1 gallon s 
4)5434^797 litres) de vins de différentes sortes, et seule- 
ment ao3|00o g. de vins de France. Les autres objets 
d'exportation consistaient principalement en beurre, œuls, 
graines oléagineuses et quelquefois en un peu de grains, 
quelques soieries , seulement depuis iSaS, époque à laquelle 
on diminua le droit d'enlrée. M. Bowring (report an sUt- 
iradâ) estime la valeur annuelle des exportations de la 
France, en soieries, k 17 ou 18 millions de francs, dont ub 
bon tiers est introduit en contrebande. De l'Espagne et du 
Portugal, le Royaume-Uni qui, pendant la guerre, av»t fait 
avec ces deux pays un commerce fort étendu , se bornait 
après la paix , k en tirer des vins, des fruits et de la bine, 
à laquelle cependant les marchands préféraient la laine al* 
lemande, car c'est presqu'excinsivement avec cette dernière 
qu'on fabriquait les draps fins de Leeds et de quelques 
autres villes. Madère fournissait une quantité de vins qu*oa 
pouvait raisonnablement évaluer, de i8ao k i83o, à a5 oa 
3o,ooo pipes par an (1) , mais dpnt une partie était réexpor- 
tée. Quant aux |iroduits des colonies espagnoles et porta- 
gaises , les anglais les allaient cbercher directement , 00 les 
faisaient venir par les Indes occidentales. L'Italie envoyait 

(1) Voj. MonifUjr^Rtt^iew. Jan., 1828 , pag« 55. 
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àt la soie, et bien qo'oo en tirât aussi da Le?ant , ses expor- 
tations augmentaient dans one sensible proportion. Ces 
deux contrées qui, en i8i5, n*ayaient fourni qae 365,ooo 
lÎTres de soie brute , en donnèrent en i8a3 plus de 84o,ooo 
livres (i). Si la guerre entre les turcs et les grecs causa aux 
relations commerciales une interruption presque totale, 
on continuait à demander aux Iles ioniennes des fruits et 
dcsrins. Enfin^, FÉgypte avait donne de l'extension k la cul- 
ture du coton et en vendait k tonte TEurope. L* Angleterre 
qaiy pour sa part, n'en avait tire de cette contrée et des 
divers pays de Tempire ottoman que i,33S,ooo livres en 
i8a3, en importa Cannée suivante 7,000,000, et en i8a5 
près de 19,000,000 (a). 

Dans les pays que nous venons de nommer, les princi* 
paox objets de l'exportation anglaise consistaient en étoffes 
de laine et de coton , aciers , verreries, poteries, charbons 
de terre, étain , cuivre , fers, etc. Si Ton expédiait moins de 
tissas de laine, ceux de coton trouvaient an débouché tou- 
jours pins abondant , notamment les fils qui étaient vive- 
ment demandés en France, en Belgique, en Allemagne e;l 
eo Russie. L'industrie cotonnière avait pris dans ces pays 
de tels développemens , que les filatures pouvaient ji peine 
suffire aux demandes ; on. recourait donc aux prodoits des 
filatures anglaises qui possédaient de grands avantages sur 
celles da continent. Grâce an perfectionnement de la fa- 
brication, la supériorité du coton anglais, surtout dans tes 
filés fins, est devenue tellement incontestable, qu'en i83&, 
legoavemement français, malgré son amour bien connu 

(1) F&x» MovMU 9 ri'^ and progress ofthe êilk-trade , pag. 8. 
(a) Voy. Sdinburgh Review. June, 1826 , pag. 80. 
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poor le mainlieQ des prohibilioiit , s'est ru dans b néces- 
sité de permettre Tentrée des cotons filés da n« i43 mé- 
trique et au dessus (i). Ainsi les tissas de coton continoèrent 
i se placer avec avantage sm* les marchés earopécns, moiv 
bien cependant en France, en Rossie^ en Antriche, es 
Prusse et en Suède « qu'en Italie, en HoUande et surtost 
dans les petits états allemands» Ces derniers, ainsi qoeli 
HoUande, faisaient les |Aas grandes commandes de fer en 
barres , de tdle , de lames de enirre , de mérinos et de tis» 
faits de longue laine peignée. Les principales places de rAUe 
magne telles que Hambourg, Leipzig, Francfort s«r le 
Mein étaient d'antant pins fsforables au commerce anglais, 
qu'avant hfédératàm tbuanièreÇ^DeuischerZollçeremy, on ataii 
frappé l'entrée de leurs marchandises de droits moins forts 
que dans d'autres pays. L'exploitation des mines de cbarbos 
avait pris d'année en année de si grands développemeos et 
France et en Belgique , que le obiCtre des exportations de 
la Grande-Bretagne en dot soisiblcment diminuer. Os 
lui demanda aussi moins d'étain, car ce métal cal de joar 
en jour moins employé. 

L'exportation des denrées coloniales vers les ports h 
continent , sans cesser d'être considérable, subit eependan 
une réduction. Plusieurs états prirent l'habitode d'aller Jei 
chercher eux-mêmes an lieu de s'approvisionner en Aa^ 
terre ; mais, d'un autre c6té, les produits des mann&cioRs 
nécessitèrent une plus grande consommation d'indigo et de 
coton. 

Il nous reste k examiner quel fat, pendant cette période, 

(1) Voy. V Exposé d€S moiifr de la loi dû douanes de i9SS, «t k 
rapport de M. Th. Ducos , dépuU de 1a Gironde. 



Digitized 



by Google 



EXPOATATIQllS ET IMPORTATIOnS. 699 

le commerce de la Grande-Bretagne arec les pays situés 
\kOTs du continent earopéea. On tirait des Indes orientales 
lu sucre , de Tindigo , du coton , de la soie brute , et Ton y 
perlait des rerreries , des aciers , do fer, des poteries. Le 
tableau suivant nous donnera pendant un espace de a a ans, 
liirjsé en trois périodes, la moyenne des exportations. an* 
luelles des poteries , des tissus de laine et de coton de TAn- 
^leterre vers les Indes orientales. 

1801 à 1810. 1810 il 1814. i8i4 ^ iSaa. 

'oieric0. .... 66,000 ].«. plasdt 1711OO0L at. 1 98,000 I. ■!• 

rifsuf de laine. 373,000 id, . . • . 576,000 idL 962,000 id. 

rîMos de cotes. 55,000 id, . • . .568,000 id)»laf de 1,000,000 id. 

Les importations de coton , qui n^ëtaient an commence*- 
nent de ce siècle que de 5 millions de livres sterl. , mon- 
èrent a5 ans plus tard josqn^ji aa,ooo,ooo id. On était par- 
eno il obtenir les fils de coton à si bon marché qu'on les 
"éezportait vtc$ les Indes orientales pour les y faire tis- 
er. En i833, la valeur des ezporlations du colon fut de 
£a,i6o,ooo fr. Deux ans plus lard, en i835 , les exporta- 
ions générales des cotons manufacturés en Angleterre, 
ot donné en valeurs déclarées les résultats suivans: 

Tissus de coton 4<0944-3i900 

Fils de coton 14^,6649700 

Total 553,107,600 fr. 

L'importation du sucre était triplée dès 18349 et serait 
Dcore allée plus haut, si, pour £ivoriser celui des Indes 
cddentales, on n'eût grevé d^un droit assez fort celui des 
sdes orientales (i). Les épices continuèrent ii former une 

<i) Voy. Siftningpostf 17. May, 1837. 
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branche importante de commerce, bien qo'à la paix de 
Paris , en iSi^) les anglais eussent rendu à la Hollande dm 
partie de ses colonies. 

Le commerce avec les Indes occidentales, quoique too)oan 
très actif 9 souffrit un peu dès que les européens ëtabiireot 
des relations directes avec l'Amérique du sud. Mais on ne 
larda pas h rétablir Téquilibre. On donna plus dVxtensiw 
aux relations commerciales avec Cuba et Haïti. La secoodc 
de ces îles fournil une grande quantité de caCé; en i8a5, 
plus de 100,000 quintaux ; la seconde , du a ucre et da cA. 
Il faut dire cependant que dès lors les anglais étaient quel- 
que peu contrariés par la concurrence des français, des al- 
lemands, et notamment des américains du nord, qaise 
présentaient dans les ports et sur les marchés des nooveaii 
étals du sud. Leur commerce n'en prit pas moins beaocovf 
de développement, surtout avec Buenos- Ayres, la Colon- 
bie et le Mexique , et aurait été bien plus considérable, si 
ces états n'eussent autant manqué de moyens d'éduogt 
Buanos-Ayres ne donnait que des peaux; la Colombie, de< 
peaux et quelques denrées tropicales , telles que de l'indigo 
et du café. L'or et l'argent que l'on tirait du Pérou, éo 
Chili, du Mexique pouvait à peine s'estimer au huitième et 
l'argent monnayé qu'y jetèrent les spéculations anglaises 
Le commerce avec le Brésil leur offrit plus d'avantages. Us 
y portaient , comme partout , des tissus de colon , et eo ta- 
raient du café , du sucre , du colon brut , des peaoï. Ln 
relations avec l'Amérique du nord , interrompues pcodut 
la guerre^ reprirent après la paix une activité inaccootonée. 
Ëo i8i5 surtout, les exportations anglaises furent énomes, 
el en même temps les importations de Carines et de cotœ 
s'accrurent dans une progression inouie. Livcrpool, qn. 
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dans les premières années qui suivirent la paiXf recevait 
aonaelleoient i5o,ooo balles, en reçut plus tard jusqu^à 
400,000. Les exportations de la Grande-Bretagne vers les 
£tats«-ITnis ne diminuèrent qu^en i8i>9, par suite de Ten- 
combrement des marcbés américains. Toutefois , après que 
la crise fut passée , et malgré les progrès de l'industrie en 
Amérique, les anglais y trouvèrent encore quelques années 
plus lard un débouché avantageux de leurs produits. Les 
tissas de laine cepeddanl, les fers, la quincaillerie se trou- 
vaient en concurrence avec les marchandises indigènes , et 
les produits des mines de charbon et de sel de la Pennsyl- 
iranie et d'autres états de TUnion, remplacèrent peu à peu 
ceux que Ton demandait antérieurement k l'Angleterre. ^ 

La paix qui se conclut entre ce royaume et les Etats- 
Unis rendit moins actives les relations commerciales en^re 
les colonies anglaises de l'Amérique du nord et la métro-* 
[lole.Tontefois, les exportations furent encore fort considé- 
rables surtout en graines de lin » céréales, potasse et bois de 
:onstruction du Canada. L'accfoissement dans l'exporta- 
ion de ce dernier article est remarquable. lySS — y3g 
oads; 1806 — environ 10,000.; 1810 — près de 19,000; 
[824 — Sya^ooo id. Les ports de la Baltique qui, de 180a 
I i8o5, avaient importé moyennement a5o,ooo loads p^r 
mnée, n'en importèrent guère plus de i5o,ooo dans la 
ilopart des années suivantes. Le commerce de cette colonie 
t celui de la Nouvelle-Ecosse avec la métropole, aurait 
té bien plus actif sans l'énonne contrebande qui s'y faisait 
»ar la frontière des Etats-Unis, et qui, notamment^ était 
parvenue à approvisionner exclusivement de thé les cana- 
liens. 

Li'abolition de la traite des nègres ralentit le commerce 
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avec r Afriqae , et les efforts teotës ponr ëtdiàir des rebtîois 
avec ceriaînes peuplades de l'hitërieur o'eareni aacim ré- 
sultat satisfaisant. Il y eut peu de rariatious dans le com- 
merce avec de cap de Boimei-Espérasce; on y Caisait pende 
demandes, et Pimportalion se bornait presqu'anx vios. Les 
sucreries de Pile Haaricc'^aient en progrès ^ et enroyaiest 
dans la mère^patrie une assez abondante quantité làe pro- 
duits. 

Enfin , nous ne devons pas oublier de parler de la Noq- 
velle-Gatles du sud, car de toutes les colonies anglaises, 
aucune ne prit un développement aussi rapide. L'élève des 
bestiaux y surtout des moutons, y fit de grands progrès. Oa 
y portât un assez grand nombre .de montons européens, 
spécialement de la race saxonne, qui y réussirent si bieo. 
que de 1822 à i83o, on exportait annuellement vers la mé- 
tropole plus de X 00,000 livres de laines. Encore n'expé- 
diait-on que la laine la plus fine. Les q^aalités coniraaoes 
restaient dans la colonie pour y être fabriquées. D'un autre 
cAté, la culture du lin y avait pris un assez grand accrois- 
sement pour suffire pleinement k la consommation îoté> 
rieure. L*introdoction des moutons d'Europe ne se boma 
pas à la Nouvelle-Galles du sud , elle sVtendit encore à U 
terre dé Van-Diemen, où ceux qui se livrèrent à cette 
spéculation , trouvèrent dans ses magnifiques prairies les 
plus beaux élémens de réussite. L^exporlaiion des laines de 
cette colonie (i), qui ne fut en i83a que de a5,i5ft quin- 
taux, fat en i833 de 35,875 id., et s'élevait déjà en \%Z^i 
89,068 quintaux. 

(1) yoy, l'ouTragc de M. Kleinschrod (annoncé plna haot, p. 555,. , 
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XC. De l'adopOon , pariiculièremeni à regard de P enfant 

naUtreL 

Par M. DuBODAB , avocat-général à Rennes. 

L^adoptîon , celte image touchante de la ]paternîté , re- 
monte aux temps les plus éloignés. Elle a dû plaire à des 
peuples simples et vertueux: pour eux, les sentimens de 
famille sont les affections dominantes. 

Le chagrin de mourir sans enfans n'a dû jamais rester 
sans consolation. Uhomme a besoin d'avenir ; sa destinée 
le veut ainsi. Sa vie n'a pas été complète, s'il descend dans 
la tombe sans laisser à des enfans le double héritage de sa 
fortune et de son nom. 

Cette puissante incitation peut être remplacée, il est 
vrai, par un vif sentiment des intérêts généraux, par la 
noble passion du bien , par Tamour de la patrie qui com- 
prend tontes les vertus publiques et privées. Mais pour k 
plus grand nombre , ces moyens d'impulsion auraient été 
insulBsans ou tout-à-fait stériles; il lui fallait trouver plus 
près de lui , un véhicule indiqué par la nature même , qui 
aidât à satisfaire aux besoins de toutes les positions sociales. 
C'est aind que l'humble , mais utile ambition de perpétuer 
un nom qu'on a su rendre honorable , de léguer aux enfans 
dans lesquels on doit revivre, des biens laborieusement ac- 
quis ou sagement conservés , suffit aux hommes, en leur 
procurant une première récompense de leur dévouement à 
des devoirs sacrés. 

Voilà ce que les institutions des peuples doivent encou- 
rager et protéger efficacement; leur bonheur est au prix de 
semblables conditions. 

L'adtirptiOQ multiplié ces garanties de la sécurité pu- 
blique; ce sont là ses titres au suffrage du législateur. 
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On ne roit pas l'aranUge de l'étendre »a choses poli- 
tiques. En la détoamant ainsi de son origine , en étendant 
sa sphère d'application naturelle, on s^expose anx périb 
inhérens à toute perturbation du droit commun, non suffi- 
samment motivée. La volonté îndiTÎduellc agit coropétem- 
ment dans le cercle des intérêts privés; elle doit êlre im- 
puissante à régler souverainement Tintérét général. 

Si Tadoption donna au monde les Antonins , cet henrein 
accident ne suffit pas à légitimer son intervention dans la 
vie politique. 11 serait trop facile d'opposer à ces exemples 
àe» exemples contraires , et Tibère se chargerait tout dV 
bord de les inficîer. 

Quand le sénat permit à Napoléon à^adopter^ il interdit 
ce droit aux successeurs du grand homme. 

Mais pour rester au point de vue aoU, le seul qui soit 
véritablement propre k l'adoption, essayons d'apprécier 
une difficulté qui a divisé jusqu'à ce jour, les interprètes de 
la loi. La morale et ses plus chers intérêts, l'honnenr et le 
repos des familles y sont , bien avant , engagés. 

L'enfant naturel a-t>il droit au bienfait de l'adoption ? 
Si Tenfant naturel n'est pas reconnu, le OMlheur de sa nais- 
sance ne pourra créer contre loi une fin de non recevoir; 
c'est un secret dont ia révélation est interdite, hors nn cas 
spécial (art. 34oy 34i 9 3^3 du Code civil). 

Le doute ne s'élève qu'à Tégard de l'enfant naturel n- 
connu. 

Après la conscience , les loi.s doivent être les plus sAr^ 
gardiennes des mœurs. La pensée constante du législateur 
doit donc êlre de conformer ses prescriptions, d'abord aox 
inspirations de cette loi intime qui se révèle à chacun de 
nous , pois aux exigences de l'état social , à ses progrès, à 
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ses besoÎDs d'un perfeciiomieBieni que rhomnief hélas!, 
semble condamné ^ poarsaivre sans cesse , sons rinlerdîc— 
tlon de Ta! teindre jamais. On dirait de T horizon se déro- 
bant sons les pas da voyageur» 

Qui pourrait nier que la dignité dii marine n^intdressey 
ao plus haut point , la stabilité des états? 4 

Qui ne sent que Tenfant né de l'union conjogaie , oITfe à 
la société de plus sûres gai*aniies , mérite' plus de'Aiveor ^e 
l'enfant né dans la honte d'un rappi^ochement illégitime f' 
la légiskuion qui placerait l*on et l'autre sur la même ligne* 
ou qui leur assignerait des positions ift>p voisines ^ recMe- 
fait on rice ; il-Caudrait se hâter de l'en purger: 

Notre droit intermédiaire avait donné ce déplorahie 
exemple (i). La conscience publique protesta et fut écou- 
tée : téttioin notre admirable Code civil. 

Noos croyons n'avoir plus un semblable tort à reprocher 
à la loi française; et cependant des esprits droits et bien 
intentionnés se croient obligés de lui infliger cet outrage, 
qu'aurait tout an plus mérita son silénèe. II faul la relever 
d'une humiliation qu'elle n'a pas méritée ; il faut l'absoudre 
même de son silence, en montrant qu'elle a pu trouver 
superflu de s'expliquer autrement qu'elle ne l'a fait. 

Le droit romain définissait l'adoption : acius legitlmus per 
çuem, IS QUI NATUttA'NON EST^Jitfiiius electîane. 

Nos auteurs anciens et modernes ont adopté celte dé- 
finition. 

Ko droit canon , on disait de m(me : aâoptio est actus legi- 
iimusquù quis sihiJUiumfacU QUE M NON GENERAL IT; on bien 



(l) Lois des 4 juin 1793 et la bramaîrc an xi. * , 

IV. 45 
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encore : adopêio esi eximnea penon» m fiUmm legUimm as-^ 



L'esprit du Code civil et son texte sont conformes ï 
cette idée qa'en loot temps ckaenn s'est Êiîte de l'adoption. 
Les art. 3^6 ^ 3<5i t 35a , 36o anpposent évidemaient qae le 
père natarel de l^adopté et l'adoptant sont et doivent être 
deux personnes difl^rentes. 

C'est qoe la nature des dioses condoil irrésistiblement à 
cette iaterpffétatîoHw I/adoption n^étant qu'une paiemilé 
fictire, eidnl la supposition d'one paternité natnrdie pré- 
enalante. La vérité et son image ne peuvent se rencontrer 
en même point. 

Si aucune, disposition du Code civil ne prohibe explid* 
tement l'adoption par w^ père et mère , de l'enfiint naturel 
reconnu, l'absence d'un semblable taie n'autorisera pas 
cependant cette adoption , si elle est inconciliable avec les 
dispositionsybfufaiiiMnla/es de la loi qui régit l'adoption. 

Or, l'adoption confère le nom de l'adoptant ài l'adopié. 
Cette conséquence si grave ^ cet ef Jet principal àt, l'adoption, 
suivant l'espression du premier cousmI, n'est plus qu'âne 
superfljiiité i l'égard de l'enfant naturel déj[à pourvu par la 
reconnaissance (art. 334) du nom de son père ou du nom de 
sa mère ; il ne pourra porter deux noms en témoignage de 
deux familles, comme le veut l'art. 347* 

Contre le vœu. de l'art. 348) l'eufant naturel ne devien- 
dra point, par la seule puissance de l'adoption, Venfaaidt 
Vadopiant ; il ne passera pas dans une autre famille ; et les 
prohibitions de mariage établies par cet article , devien- 
dront pour loi d'inutiles prescriptions. Aooir un fils el ta- 
dapterpoarfih^ a-t-on dit , sont deux choses inconafiaèfes. 
.L'art. 349 n'imposera à l'eniant naturel qu'une obiiga- 
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tfOD saotf objet ; il jouira èes aranlages de l'adopfion , sans 
coDlracter env^ers ane nooreUe famille les efigagemens na- 
toreb qaî le Kent déjà k ses père et mère; et Tadoption 
perdra ainsi f quanta loi ,son caractère de contrat comma^ 
tatif. 

L'article 35o relèverait au rang à^emfani iégêHme , qnand 
ooe seule roie de légitimation est oaverte en sa faTenr (art. 
33i et 333} , qoaod Tarticle 338 déclare quHl ne pourra ré- 
cènmer les droits d'en/unê tëgiiime; lorsqn'enSn l'article ySG 
loi refuse le titre fhéHkr, 

Plus de retour à préroir au profit de Tadoptant snrrivant ^ 
quant aux choses par hiî données k Fadqpté ; 

Et malgré Tarticle 36o , il ne pourra plus être mention 
desbériliersde l'adoptant, qui ne seront antres qne l'enfiint 
naturel adopté. 

Hais tonte cette confosion de droits aurait bien mérité 
d^étre prévoe et sUpolée par le iégislatesr. Comment oser 
rîodoire de son seul silence ? 

Sur dix articles destinés à régler les effets de l'adoption , 
sept seraient complètement annulés par l'adoption del'en« 
Emit naturel; l'article 33 1 recevrait mie extension qui per- 
mettrait dWrîver à une légitimation en évitant le mariage ; 
Tarticle 756 serait paralysé , et les articles 908 et gti se- 
raient méconnus, puisque, sous la forme d'un contrat oné- 
reux, on antorîserait en faveur d'an incapable, une dispo* 
sîiîon excédant le taux de sa porlioir légale. 

Ainsi motivée, Tadopiton serait donc impuissante à pro« 
doire %e& principaux effets ; elle n'opérerait plus qu'une 
tranflimission de la fortune. 

D'où résulte une prohibition implicite , maïs nécessaire, 
k l'égard de l'enfant naturel; car, suivant Merlin, son adop- 
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iion ne pourrait produire les efleU que le Coâe civil aitacbe 
essentieiiement à l'adopttôa en général. 

La plupart des anienra profeasent l'opiDioade ce profond 
jurisçoosolte (i). 

Les cours royales sont partagées. Le plus grand nombre 
semble incliner en faveur des en fans naturels. 

Répondons aux principales ob)eclion8 : 

L^arlicle 34-3 du Code civil , quelle que s<^it la généralité 
de sts^ termes, ne préjuge en rien la question ; car, s'il est 
prohibitif en ce sens qu'il ne permet l'adoplion qu'aux per- 
sonnes réunissant les conditions qu'il indique, il ne dit pas 
que toute personne qui satisfera k ces conditions, pourra 
conférer l'adoption. 

Les discussion» du conseil d'état tranchent ^ dit-on, toate 
difficulté ; car , à la séance du i6 frimaire an X , le conseil 
d!état supprima un projet d'article qui prohibait Padopim 
de ren/ani naturel par celui ^m l 'aurait reconnu dans les forma 
étahiles par la loL 

Cet argument, qui d'abord avait déterminé Paateur do Bè- 
perioire k abandonner sa première opinion (a), et qui parait 
avoir entratné plusieurs cours royales , ne résiste pas à no 
examen approfondi , comme l'a reconnu depuis M. Merlio. 



(i) To^r. Tôullier, supplénîeDt aiix buii premiers Toluttitt, p. 5; 
Pai^ard tfê Lariglade , vo Adopdon ; McUlepille, Delptncouri , Lui- 
seau. Chabot, Rolland de Villargues, le procureur-^àBénl Mwm 
/Réquisit. S. i8l6. 46). On cite contre, Dalloz, vo Adoption , lequel (Mit 
retnarqyer que le •jftème favorable aux esfana uacurels n'est plus §a^ 
défendu aujourd'hui que par M. Grenier, qui encore lait des ▼«« 
pour que les exemples de ces adoptions se renouvellent le mo iaa pos- 
sible. 

(a) Tom. I, v« Adoption , $. IV, p. i56 et suiv. 4* édit. 
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En effet , les proi^ès-verbau de» stfaoces du €e<ia^td'4iat 
des i4 et i6 frimaire, 4 nivAse an x ^ne furent pas d^akprd 
pobliés. Une volonté supérieure s'y opposa. Le premier 
consul ne voulut pas que se$ préoccupations politiqiie^ i 
trop clairement indiquées daas les discussions rébtivies an 
divorce et à l'adoption , fussent si l^t révélées k la Frsncei 

Ces procès-verbaux étaient encore inédits en Tan Xilî(i). 
M. Locré Ic^ ^ fait connaître bien postérieurement à la 
poUicatîoa da Code civil. 

( Lajin à un prochain cahier.) 



XCI. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Annales de statistique ^ à* économie politique^ etc. (Annaii 
uoiversali di statistica, etc. ) ; publiées par M. Lampado. 
. Cahier de juin 1887. 

SomnuÊin. Mibliographiâ. Cinq mou «ax Éuit-UnU dm l'Am«riqae 
du nord en \S55; par M. Rnnon de la Sagra ; art. de M. B. h. Mé* 
moires ^ dissertations et analyses d' ouvrais, Sor le commerce ; par 
M. le comte Lnccheai Palli. Uisioire detf tocUtéf de tempëraoce aui^ 
Euta-Unis d'Amétique , etc. ; par M. Baird (àyticle traduit de la ReifUe 
itrso^gètv de lëgUlation e t. d'éconoBtie politique. {Fqy, plmc haut, 
p. i54). Uisioife dcja légial%tioa\çu iuliej par le cqmie.F.6clôpis; 
article de M. Sacchi. Notices sur l'Italie. EéflexioDa du journal, VIris, 
de Nevarre \ sur le prêt de aix milliona , fait par S. M. aarde au com- 
merce piëmontaiay contre naotiaaemeut de Taleurs en «oie. Sur les races 
de chçvaux. en Jta^ie. Jsoticefi sur lespa^s étrangers, Statiatique aur la 
production. du aucre ail xcoloi^iea françaises. Dinioution àfi la. dMte 
publique en . France, depais i83o jusqu'au 3>i décembre i836. Suc Tcst 
clavage eji l^YpU.. 

2. Pièces reiatipes au droit et à la législation (Bydragen tôt 



(t) Conférence du Code civil y lom. 11-^ P' do8. 
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ReglBge(«î€rAielt en W^etgèfwiog ) ; p«r MM. Dea-Tez 
et Van Hall, vol. X, cah. lll, et vol. XI , cah. K 

Sommaire, Droit génértd. De TopiDiôn de Cic^ron sur U ▼alcor de 
U'ftîtnce du droit, «iprittiëe datas Mm ditCdan pro Murtnâ; ptr 
M. Sokneilihar. Aéioioas sur Ifeûtsnce at U asoure dn dfok coM»- 
mitT ', psr M. Portielie. Législation des Fays-Bas* Des caissicn ( per- 
sonnes qui se chsrgent, moyennant rétribution, de reoeroir desfuidi, 
de les conserver et de les psyer à qui de droit ] , d'après le projet du 
Code de commerce; p«r M. Frets. Des droits qui cpparfiennent aux lié- 
ritiers d*un notaire décédé, ou au notaire dtfmissioaiiotire , sur eai 
minutes ; par M. Bakker. De la vente de biens immeubles dans lesqucli 
les mineurs sont intéressés ; par M. de Potter van Loon, Révision du 
Code de commerce (suite : commerce maritime; faillite). CompU» 
rendue. Plaidoyers de MM. Tan Hall , Gefken , Scholle et Van Appd- 
tere, sur la qaesûdn de savoir si les dispositions du Code pénal rela- 
tives aux associations non autorisées, sont applicables, dans les Pays- 
Bas , aux assemblées et pratiques religieuses. Articles de BL Ben-Ta 
sur les ouvrtigessuivâns : De la teautive des crimes; par M« ZaAanM: 
Tbéorie des lois de la sûreté sociale; par M. Gentiigiisnî : Profct de csi^ 
p^al pour le royaume de Norwige, suivi de motifs. Anmoncet, né- 
ewlagiôt et eàmniqtie. Bibliagrapbie jvridIiqueéMBBiçaiM , four Tanée 
i83S. Notice» nécrolagtqines surÉdonard Uvingstoa et II. Yaa Wija,' 
par M. Dcn*Tex. Chronique. 

3. Introduction à la science du droit dei gens européen {^ Iniei- 
diDg U|l de Weêeoidap vao lioi ooropeache Voikeareckl); 
ouvrage posthume àa professeur Gabibus do WaJ; pa- 
blIé par M. Cornelîs Star Noinan. GroDingue; i835. cbes 
J. Pomkens. 3o4. p. 

• Cet otfvtage nVK qu'an -fragmemt d'un travail plus comfdct, •nrl'ea- 
smbledéUseiendey^ntiiofitnetrouTons tci que quelques pfol^o- 
mènes ; H pourrait fSonncr tme exceUeme introduction à l'étude dn droit 
fies gens , et il est à désirer qu'une bonne traduction vieime bintte k 
populariser en France. L'ouvrage se compose de qaaire db^pttres^ doat 
le premier traite de la nature et de l'imporuncc dn droit des gens; k 
deuxième présente un apetyi s omm a ir e-ëe rh i s> o ire de la-joi des nstse» ; 
le troisième est consacré àja bibliographie de cette branche de la iarii* 
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fffudaoM^ le qmiMlwn vcoftàn» im tableau te étala ûidéf»eB4aiia de 
Pfiufift at 4t VAaaérpyw* L^attlcur mù wè coaUnU fai de rapporter Ica 
àtûnlûanà donaéee par Ica iferivaiM las plut eonsiia , tnr la icieiioc ém 
daaift te ganas il «n analyai lea temaa et il nous anoncraquatlea pettvcnt 
'eue la divaraaa aigiiiteiiioiia4ka mou gens M, pôpuim , nation , pempU 
et étttt, lonqM'il f'a^&td* «a q«!ott appctta drok wterMtioDal. Aprèa 
•f air établi osa dûtiBotM eaiM le droit des ga«a oaMirel at la droit des 
9111S f oaiiif , rantanr ^»*— *»^ lea priA«ipatix argameM <|ue ^valqMi 
jamaoMttUei ont einplojéi pour prouver qu'il n'y a paa de droit dee 
geat naturel. Noua erojona aa pai ^aroir aoua arrêter A la diuoutiiou 
de plutiMn quaationt au^quellci. Fauteur a, oa noua aenble , atlaelië 
betncoup uop d'importance ;,nais noua reeomuMadoua à l'attéutiou de 
aoi lecteur* h» d4Teloppemaua4|uiaQnt oautarr^i A k qucttionde aa^ 
voir s'il y A un dioit da* geoa 4e l'Euro^, I«i aMBore^ ea n'a at paa un in*- 
Utéi pratique qnfon uouuera ; maia il y a da l'érudition et dt.rbabil^ 
dans Teupoid astiqua qfie ruu^our fait te opintonaéraiMa par pluaieuva 
«criraiua et dea rfibru Uutéft ^ .dUléfCRtea épeiquae , aoit pour ibadar une 
convention univameUe du droit de* §ena. antre toulw le* natioua^ toit 
po|ir lee réunir toute* da^ une aorta de oonCidàrMIft»». L9ê r^e* d'heiv 
mêuetttique et d'interprétaUon que Taotenr pom (no 11) pour h«bflitef 
« bien iai*ir l'eaprit , la porté» et la yalidité te traité* , ainsi que sur le* 
Morccs à GonsultcK s«r le* point* coatrovaraé* du droit des gens^ me- 
ntent d^étre lues sTec réflexion. Nous en dirons autant de* chapitres 
coasaciés A Vbiatowede la science et A la bibliof^raphie du droit de* gens. 
U quatrième -et dernier chapitre , concernant l'indépendance de* n*- 
ûont , également conçu son* le double point de tue de la science et de 
lliiitoire , aai aosai reoMrquable par la précision at la clarté que par la 
ttgesM te dpetrine* qui s'y trcuTcnt consigpite. PnrHBiiio-FBiAEtRA* 

i. AnaaleB critiques dt la ficienee du droù ea AUemagne (Kri- 
tische Jattrbflcher fllr deotsche ReehtswisseDsduift ) ; 
publiées par M. Richter k Leipzig. Caliier 1-6; 

Confiés rendus dPouprageê : indication de* principaux article*. Corpus 
furisciHlis, publié par M. Hermann ; article doM.Witte.De la tentative 
éo crime , par M. Zaohariaf article de M. Abcg g. Obeerration* sur quel» 
ques constitutions de l'empereur Théodose , nouveilement découverte* ; 
par M. flaenel. De jure belli et pacia romanorum, par M. Osenbrueg- 
Ren ; article de M. Klée. Développement hi*toriqoe du droit public du 
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f;rand duché ée Bade; par H* Paster; «ntclod« M^Boha. Cfhga«dtf 



xntoiiiMcriu de droit qui m troiurent dant-Ia bftiMtbèqué de 1a < 
de Berry ; pnr M. Uaenel. Hittaûttjltt. droit et de U UptàMkm de U 
Bohème; par M. LegU-Glià4luelig»£je« ijBt&inci.péiiifientâjIm d'ÀBeé- 
lique ; par M. JuUiu. Dufwum coniractiu , per M. Bftûhlenbnich ; »» 
Uole d« M^ Mitte^maier. Jiuiitutionum Hbrik^ êéUd. Sekrader,- •rtick 
de M* BttoheU FcegmeiM rcUtifil à rhittoire de la noblctec allemesde ; 
p«r M. de Sefigny, article de M» Wilda. Ri amen critiqiie do pro}ct de 
Gode p4nAl pour le royaume de Saxe, par M. Ahcjgg; article de 
M« Kmg. Notice eommuniqoée par M. Qoftins , relative k la poeitiott 
de» aFoqatft «en Covrlaade. Études de droit pënal , par M. Hofabacb ; 
atticle de M. Abeg^. U« duel ; par M. RûUer. Manuel du droit criaûnel 
allemand, par Jtf. Maurenbrecher; article de M. Mohi. CoDridrrmtios 
nouvelles sur l'étude fcientifique et la Taleur l^sTathre du droit romaia, 
at;^ un examen spécial de l'ouvragé de M. Bravard-Teyrières. Êtndei 
snr ta philosophie du droit ; article de M. Hermann. Théorie de la pro> 
oédoreeo matière de faillite et de déconfiture; par M. Bayer. De la mo- 
narchie y des états et de la diète en Allemagne , par M. Beichard ; ar- 
ticle de M. Maurenbredker. Fantaisies patriotiques d'un jurisconsulte, 
par M* Riinde ; article de M. Reyscher. 

S, Ouprages puhUés en Allemagne, 

5. Codex diplomati'ius prussicus : recueil dedocumena relatîia à Ta»- 
cieone histoire de la Prusse , tirés des archires du royaume ; publié pat 
M. Voigt ; vol. 1. Kœnigsberg ; Bomtraeger. 

Supplément aux ordonnances relatives aux affaires aomaaîras , à la 
donande an révision et en nulliié, et aux voies d'exéciidoB {JBrjgaeiixa»' 
gen , etc. ) ; par M. Ulrici. Ibid. 

Supplément au Code général de nrusse, contenant les lois , réglenea» 
et arréiés ministériels fonnant Texplication et le comnientaire dudit 
code ( Ergaensungen^ etc. ); par M. de Strombeck. Vol. lY. Lcipa% } 
Brockhans. 

Le droit pénal de la ^usse , d'après les dispositions en vîgneur {Dos 
preussische Stmfrwcht^ etc.)| par M, Wantzel. Brcsiau; Max et fo i p , 
' Le droit criminel de la Prusse {F.rtuêêi*ekM Crimmainekt)^ par 
M. Temme. Leipzig. 

Jurisprudence criminelle (Criminal Praxis) ; recueil de procès eriau*- 
nrls (Strsrr<*chtsfae1le) ) vol. Il et UT; pr M. Bsuer. Goetlingue, 
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La coMpfOMtipii , (l'«i>iAt le droit romûn et alltmand (Dm rocmùch- 
devuebe Bcoht der CompeiiMtioB) ; par M. Haitter. Munich. 

EcudM «w là doctrine de l'etoffO<}acrie ( Beîtraege sur Lehre roui 
•trafluirm Bcmig ) ; par H de Prffitchen. OieMea. 

I«e dnitt elUconttitution desatioieiii «asoBf > f uirii d« la X«x swccnum^ 
•eocmpagB^e d'obsenrations oriUque* (Recht und VenafiungÇ'ete.) ; par 
If. Ganpp. fircahu ; Bfax et comp. 

La ncupêratio àm romains ; par M. Sell. Brunawick. 

Manoel de la procédure oriminelle d'aprèa>le droit commun de l'Al- 
lemagne (Lehrbudky etc.) \ par M. Mûller. Bmoiwick. 

Manuel des iikaiitutea et de rbiatoire du droit romain prÎTO (Lebrbucb 
fuer Inatitutionen und Gcachichte des roemiscben FrÎTatrechts , eu. ) ; 
par M. Schilling. Leipzig. 

Wilbelmi , dUsertatiode detimd licitipar^ein necessûrid suhhas- 
tatieièe extra creditortim coneunum; in-4». Lipsiae. 

La doctrine de» servitudes (Die Itehre derServituten ) ; par Bl. Lu- 
den. J^na. 

Journal -central des jurisconsultes prussiens ( Ctf7sfrtf/5^ff, etc. ); 
ire année , iSSy ; rédigé par M. Rauer. Berlin ; Hirschwald. 

Nouveau recueil de traités d'alliance , de paii;, etc. ; par de MarKens i 
continué par M. Frédéric Mnrbard. Tome XL i83a-i834. Goettingue. 
Dieterich. 

6, Dictionnaire du droit allemand. 

If. Jules Weiské , professeur de droit à l'université de Leipzig , connu 
par plusieurs ouvrages très estimés j annonce la publication d'un Dic- 
tionnaire de droit {^Rechtslexikort) à l'usage des jurisconsultes de tous 
les états allemands, et contenant l'exposé du droit en vigueur dans 
chacun des dîfTérens états. L'auteur donne les' noms de quelques uns de 
ses collaborateurs, parmi lesquels nous signalerons MM. Gaupp, à 
Bresliu; Jordan, à Marbourg; Mittermaier, à Heidtlberg ; Waechter, 
à Tubingue. L'ouvrage aura 6 volumes gr. in-S»; il paraîtra par li- 
vraisons. La Souscription , k raison de i florin de Saxe ( a fr. 69 cent. ) 
par livraison , est ouverte chez M. Othon-Wigand , libraire à Leipzig. 

7. Bésufnd de la philosophie du droit , d'aprh ie point de vue 
historique de Frédéric- Jales Slahl, professeur à l'obiver- 
^iié de Wortzbourg ; par M. HeDri Klîinrath, doctear 
en droU. Paris ; Levraull. 1837. 
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Entre VéaÀt faittotique ftUcimade, dcM»k Hugo si Stii|n| mh la 
chefi f et técolt pkilMoplûque qitt Kant et a» dtÎMÎiitM rat mdw n 
oëlèlira» il reeuift aae canièBe iuBMBfe k peicoonr, haaoonfàth- 
oimei à combler, i>aM|eoiip de mffMebeiMiiâ k eoaeleirt) il raïut 
une iliéorie nouvelle à fonder enr dèi liaees tout à le fois éopMMpa 
etcriKiqttef..C'4tt oc qu'a fkU M. Subi, dune deux rCnttr^wiUci tob- 
met, doot le premier contient un eiLpoeë critîquu dae ibéonctuirb | 
philoeophie du droit , dcpoia Piaten«t Axietoieittsqu'àlLMiletMM- 
tcâquîeu : U deuxième contient unn ibéoirie ohrétienne du droit et di 
rdut. Le travail de M. Klboorath., que aioW annonçom , ol&e oamanc 
dee profonde» études du auTant jiroictaenr» et dea ^éiuluia aeieBÛ^in 
auxquela il eat arrivé* 

8. Essai sur la centralisation aJminisù^tifie; par Bi. F. Be- 
chard, avocat à la cour royale de Mimes ^meilibre k 
conseil général do Gard, -j- 2 voi ro-SP-. Marseille, M»- 
rios-Olive; Paris, Hîvert. 

M. Beckard se déclare contre le Cf stème d'organisation admiDÎftnmc 
établi aujourd'hui en France, et qui, en faisant dériver du pouroirea- 
ual tous les pouvoirs subordonnés^ anéantit les libertés lotslfs.]] Ton- 
drait un système qui procédât par voie de synthèse , de la baie aaKW- 
met ; suivant lui, ce système appuyé, sur les mœurs privées et pobKqn»! 
constituerait la cité parla famille, et Téutpar la cité: il ocrait rernn 
Vesprit religieux el Tesprit social. L'auteur parcourt toutes lei OUJkn 
du droit administratif sous le double point de vue de ce quiaiiuct 
de ce qu'il désire Toir établi. Dans on livre prâiminaire , il défdopft 
des considérations historiques sur les ordres et sur Ire «oips, sorb 
naissance et les progrès du système d'unité administrative. Ltlimll 
traité , en deux chapitres , des principes généraux d'adminiiotMi 
publique et de l'organisation des métiers et professions. Le lint 1» 
a pour objet Torganisation communale; le livre IV, l'oxganiiatios cia- 
tonalej le livre V, l'organisation départementale et provittciak,to*' 
jours sous le double rapport des élections et des attributions. Lelnrre tI 
traite de la police générale et dn domaine outlonsi; le liwe VII, ^ 1'*^ 
ministraiion et de rioaliénabilité du domaine puUic ( eaux et M>, 
routes, éublissemens de bienfiiisance et de répression). Le li? reVlU ^ 
brasse l'organisation ^ancière (impâts, monnaies, dette publique, <«/> 
L'organiaation des cultes fait rob)6t du livre <X, où rauteur eutriéa* 
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de ^rmiidi déuib tar la liberté des caltct. On troure ao liTre X ce qui a 
rapport à rorganifation dcc éublÎMemeiis d^inatrucdoD publique ; au 
livre XI, «e qal«tt relatif à Iforgakriaatîoii mUîutrect diplomatique; 
, l« livra XII traiu de l'ori^aaisation îiidieîaîre. 



9. Jimfprudenee du conseti ^étai en matièrt de houx admi- 

Cetlc nouvelle publication de M. Boulati|paicr, profesieur d'adminis- 
tration , et aujourd'hui chef de bureau au miniature de l'intérieur , pré- 
acnte le caractère éminent d'utililë que noua avoua signalé dans les pré- 
cédena travaux de cet auteur [Voy, plus haut, p. i56). 11 a réuni tous 
les monumens de la jurisprudence du conseil d'état en matière de baux 
des ÎDomeublca et des droits incoq^rels faisant partie du domaine de 
l'état. Son recueil est divisé en deux parties: io des règles de compé- 
tence ; ao des régies du fond. 

I o. Code annoté de Venregbircmeni ; par une société de joris- 
consultes et d'employés de renregistrement , sous la di- 
rection de M. MassoQ-Dielongpré, sous-chef à l'adiuinis- 
tratioD de l'enregistrement et des domaines. Paris; 
Pissin. Prit : 9 fr. et II fr. par la poste. 

La législation apéenlt rdalive à l'impôt dt l'anregiatremeat est d'une 
applie^tîo» jonnali^ra : sou étude est une néoessîié , non seulement 
pour le reoevettr cbaifé de la petoeption de cet imp6t , mais encore pour 
les oflieiei» publics et le» partioulien : il leur (aut Ji toua , des ouvrages 
qui y en expliquant la législation » les mettent à même de trouver Mir-le- 
champ les renseignemens qui les intéressent. Les .auteurs du travajique 
noua annonçons tious semblent avoir rempli oc double but : ils ent dia- 
poad dena l'ordre ^hrouologiqnc les diflërentea lois de la matière : chaque 
article de loi est suivi des diverses décisions résumées en principes gé- 
néraux , rcndueé par le couhU d'élat , le ministtc des financée , l'ad- 
■ûniatration de renrrgiatrc|Denty Ica tiibuoaux et la cour de cassation. 
Des renvois établissent les rapports entre lea diffifcentes décisions. Des 
tabica placéea à la snite de Touviuge facilitent lea rachecohea. Les anno- 
tations et les -ttdïles-aont îmfvîmécs en canetéres menus, qui ont permis 
de resseirer «Uns un volume de 65o pages un travail complet sur la 
matière. 
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II. Visites dans quelques prisons de France^ en mai et \m 
x836., et réflexions sur quelques points relatifs à U ré- 
forme et à PamélioFation des prisons en général ; par 
M. Adiien Picot, Paris; Ch^rbnliez. 

M. Picot apporte son tribut i r«sameD de U grande qocstioB de b 
reforme dea priiODS , en rendant compte de l'état des priaona dupalait 
de justice et des présentinei à Marseille, des maisons centrales de Nina 
et deMonlpellier, des prisons d'Arîgnon , de Saiut-Ëticnne, deYicsM, 
du Vigan et de Valence , de Pcri'ache à Lyon :' ces détails sont wn 
d'observations sur la nécessité d'occuper les détenus , d'établir psitoei 
des comités de patronage et des prisons à part pour les enfans. L*aot«L'r 
termine par un examen consciencieux du mémoire de M. Béreogcr m 
le système pénitenliaire et des ouvrages de MM. Lucas et Moroa- 
Cbristophe. La Bibliothèque universelle dé Genève, cabier d'avrO iS3j, 
contient une analyse étendue de Fouyrage de M. Picot. 

la. Ouvrages puiUés en France. 

Les deux chartes portugaises ; par M. Eugène Joftcux. ÎParis^ Gusut< 
Barba. 

Principes d'administration ; extrait des ayis du copteil d'état et (k 
comité de l'intérieur , des circulaires minbtérielles , etc.; par MM. TaJ' 
lefroy et Monnicr ( Léon ). Paris ; Jonbert. Prix i 7 11', ' 

Traité théorique deacontrefa^ns en tous genres , 00 de la pfopwie 
en matière de littérature , théâtre , musique , peinture , dessin , gitwft . 
dessin de manufactures, sculpture, scniptuves industrielles, laaifne*, 
«noms y raisons commerciales , enseignes , etc. ; par M. Adrien Gstan- 
bidè. Paris ; Legraad. Pvix: 6 fir« 

Code de procédure «ÎTile» Leçons de feu Bottard, pnlcsicarsaf' 
pléantde Ta faculté de droit de Pariaf publiées par M. GnsUTsdrL»- 
nage. Tome II. Paris^ Thord. Prix : 7 fr. 

Le droit mï\ français-, soirant l'ordre dn Code ; par TeaBaen 
tome XIX; continnatioa (article iSSi et suivana); par JI.J.B.D»* 
Tiergicr ; tome lY. Paris ; Renonard, Prix : xo fr. 

Mouveau manuel complet i analytique et raisonné de la l^pfbôoa 
des octrois et des autres coutribotions indirectes ;par M* Biitc. ha» » 
• Aorisl. Fri» : 5 fr. 60 cent. 

Pratique de la gainle nationale , ou répertoire de la législation et de ^ 
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jiirbpnidciiee «le U cour de cauMlon sur cette inatitution ; par Y. B. 
Roger { m*i3. Rpoea ; Brière, Prix : 2 fr. 

Qwestion dea daela. R^oiaitoîre de M* Dupîn , procureur géotel à U 
coar de caaaalion , prononcé k l'audirnce de U chambre criminelle du 
22 juin 1937 > «Tec Tarrét de la cour. Paria ; Brun. 

Guide diplomatique ; par le baron Charlea de Martena. NouTelle édî- 
(iooy revue..... augmentée denotea, etc.; par M.. de Hoffmanna.3 toI. 
Paria ; Aillaod. Pris : a4 fr. 

De la lettre de change et du billet à ordre , ou commentaire mr 1« 
titre Vin du Code de commerce; par M. Eugène Perail. Paria ;Joubert. 
Prix : 7 fr. 

De l'organiaation et dea attributiona dea oooaeila-généraux de dé|iaro 
tement et dea conaeilâ d'arrondiaaement ; par M . 6. Dnmcanil. Pairii ; 
Dupont. Prix : 9 fr. 

CHRONIQUE. 

Rusais. Juaqu'À ce jour, lea individaa traduits en justice pour pârd- 
âpation à des crimes ou délita , et contre leaquels il n^eat pas intervenu 
de condamuatioo , mais une déclaration de auapicion , étaient renvoyéa 
dans leur commune sous la surveillance de Fautorité locale. A l'avenir, 
aux termea d'un arrêté du conaeil auprème de l'empire , eu date du 6 mai 
1837, approuvé par l'empereur, lea iudividua relaxéa de cette manière 
pourront être tr^sportéa en Sibérie , lorsque lea deux tierades habitana 
de la commune demanderont leur éloignement. Par ordonnance du i3 
[26) avril y S. M. a aupprimé les récompenses en argent et efleu d'ha- 
billement , qui d'aprèales lois antérieures , étaient accordées aux secta- 
teurs de Mohammed et du paganisme , qui embrassaient le chriatia- 
aisme. 

GatcB. L'université d*Âthènes [I^qy, ^Xob haut, p. 610} a été ou- 
rerte le 27 mai. 

Sbrvib. Une commission nommée par le prince Miloach et composée 
le juriaconaultca antrichiena , s'occupe de la rédaction de nouveaux 
»dea. 

Roms. Un projet «le code civil est aoumis à l'examen du collège des 
^ardinanx. 

SaissB. Dea convcntiona conatituantea sont réuniea dana les cantons 
le Thurgorie et de Zurich , pour ifrocédèr à la réviaion dea conatitu- 
ionf. 

AvaxATBaaB. Dana la séanc^ du 3o mai, la chambre dea lorda a entendu 
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la troinèoie leaare du lôll de réforme^ queiqucf diipoâdoM de U loi 
sur les corporations utunicipales d'Anglettnre^ Le 9 jalB, éllea ipranoM^ 
un ajonmemeot du bill de la lëConoe municipale d'Irbnde ; cet ajoor- 
nem^t ^ivaut à un rejet ; le 5 joillet, la nlme chamlira a entrai 
la seconde lecture du bill relatif à qnelqacs dispositions accesaoinscra- 
cemanl la conTecsion des dîmes en Angleterre et dans le paya de GaDii, 
et de celui de la réforme des lois criminelles {Vqy* pins hant^ p. âSg) : 
le 7 juillet, elle a entendu la troisième lecture du bill rdatîf àla fi%eacc. 
qni ^Tpîtle d» où Vb^rlticr présomptif du tr^ne se trovrcn abMat 
de laGr^nde-Bratagne au momtnt o& la couronna loi est défiSme.- 
La chambre des communes a successiTCment entendu la deouime lec- 
ture du bill proposé par M. Agnew^ rektîf à la oclâmition da diman^ ; 
de celui des dîmes d'blande, proposa par lord John Rnssd ; de cduideU 
propriété littéraire propose par M. Talfourd {Voy. pins bam» p. ^]\ 
enfin , de celui ajfsnt pour objet d'empècber la corruption dans les élK- 
tions au-parlement. Elle a adopië , le 29 juin , le bill qui sapprime U 
conuainte par corps pour dettes , hors le cas de fraude ( sans admettre 
Tancienne exemption au profit des membres du parlement ] ; celui ^ 
établit la permanence des liste» électorales et celui de renregiatrencit 
des mariages des dissenters, ce dernier avec les amendemens întrodaiu 
par la chambre des lords : enfin , le bill proposé par le ministre du cota- 
merce, qui frappe d'un droit de ringt-quatre sheinogs par quinul, k 
sucre de betteraves fabriqué dans la Grande-BreUgne et en Irlaatk. 
droit égal à celui qui pèse sur le sucre de canne. Ce bill a été égalemest 
adopié par la chambre des lords. — Dans la séance de la chambre da 
commîmes du la juin , lord John Russel a obtenu la nomination d'na* 
commission pour examiner le mode actuel de donner à bail les biea* 
des évéchésel autres éublissemens ecclésiastiques , et ponrairiraà 
une réforme à ce sujet ; le 5 juillet , la même chambre , sur la propor- 
tion de M. Maxwell , a nommé une commission pour examiner ïVui 
des c^^sses ouvrières , et proposer les moyeus à prendre en leur larear^ 
Dans la séance du i5 juin , elle a rejeté le bill proposé par M. Berkeley, 
tendant à admettre les dames dans les tribunes publiques. — U réwltt 
de la proclamation de la reine , en date du aa juin , que la WgisUtisn 
impose au roi ou à la reine le devoir de convoquer un nouveau pu- 
lement dans un délai déterminé , à partir de son sTenement. 

HauboukO^ L'accession de cette Tille libre an traité condn «mie ^ 
France et TAngleterre contre la traite des noirs , vient d'être publiée . 
ainsi qu'une loi qui prononfce des peines sévères contre tout arasatcv, 
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apiuise , pilote ou tubrécai'guc d*tto naTÛ^e hambourgieois ^.conyaioou 
l'avoir fait ou trnté de faire la traite. Suivant la même loi, toutcaelaYC 
lu priaonniar de guarre , inifcé comme tel , derieiit Ubr« a«uk&t qu'il 

niia le pied sur le territoire bambourgeoîa. 

BbIool idi commiaaton chaîne da la xév^iaioii de la coaalitation , a 
wéaenié un pr^ici qui a éU îmfvimé et diairibiié au& membrea de la 
^ielaluic. 

HaJiOTSS. Un traité eatre ce g<ui9«r«taMn% et eelui d'Autricbe, pu- 
Jié le i3 )«iJi , a awpprimé Ica drolu d'aubaine et de détraciton , rdati- 
-emcot auji pti]re de la domination autrichienne quii ne font paf partie 
le la conCâdëralton germanique^ Un rcs4vit dn roi Emeit-Auguilny du 
•g juin, m proreg^ let^ chambrea. Par Icttrea-pateote» dn 5 juillet, S, M« a 
«fuaé de préur lermeot à la c^natitiltien établie par feu son frère 
Guillaume lYr de concert avec lea étata (Voy. notre tomel«r, page 67). 
^e roi a- déclaré qu'il- ferait aooihettre à un examen oonideneieax la 
(ttestion de na^cir a'ily avait lieu k modiâer cet acte ou àrétablir l'iui 
lei choaef tel qu'il existait atitérieuremeot ; aprèa quoi , il couroqucniit 
«a étatt généranXrpour 4eur faire «onnaitre aea réioluiions. . 

SiixB ( Rôjamne de). Lea deux 4hanibrca ont adopté nu projet -de loi 
fuiy tout en défendant de recueillir en Saxe le prix des actions des lote- 
les étrangères , ne peoliibe point farmcUement la aoumission de ces ac- 
ioos : elles ont également adopté le projet de loi sur les droits et obli- 
;ations des ^ifa , mais chacune d'elle* j a apporté dea modifications dif- 
érentcsw La deuxième chambre a adopté le projet de loi relatif ans, 
lanalitéa , et nne propoattiou tendant à diminuer les restrictions ap- 
>ortéca juaqn'ici an commerce et i l'exercice dea métiers à la campagne , 
linsi qu'une autre tendant k la ptéMStatlon , dans la aession prochaine^ 
l'une loi sur la presse. 

Baae. La aeoonde chambre a adopté une proposition dn député 
i^ltxatcin , tendant à supplier le grand-duc , de présenter un projet de 
oi sur la liberté de la presse , conforme k la foia aux devoirs du gouver- 
lement «aven la Confédération et aux droits du pays. Elle a adopté un 
irojet de loi qui crée une commission compoaee de memhrcs des deux 
:baDibres , chargée de délibérer sur les projets de loi élaborés par le 
;oaTcmement , avant leur piéaeatation aux chambres, ihins la séance 
lu 19 )iu» , le 2« chambre a rejeté la proposition de plusieurs députés 
endant à Aoumettre k la disetts%ion des chambres, la convention conclue 
mtre les mendbreade InjConfédératioo germaqiiqne et formant l'arrêté de 
a diète du 18 août iS56 , relatif ■ la punition des crimes commis contre 
la Confédération, et à l'extradition de accuiés politiques (yoy, plus 
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haut , p. a56). La MConda chambte dûcuU un proiet de loi tur lei drohf 
de ranciebue aobleMe de Vempire. 

^ Frussb-RhévaSe. Aux termet d'une ordonnance royale du 18 dé- 
cembre i856 f lef crëances aetÎTes appartenant à un minenr, ainsi que 
le prix de fente d'îromeubjes , eé lés summea rësuluni de lep partk». 
liera , ne peuvent être remboursées 011 Ters^es valablement entre Ici 
mains du totcur, qu*en présence du subrogé- luteur, dont rassàstancecst 
également nécessaire pour la vaUdité dn coil^sentement à U radiatioa 
d'une inscription hypotbéeaire. Les napiers au porteur appartenant m 
mineur, setont mis horscirouHitMMi par ' ordonnance du ioge d« paix ; 
k ceteflet, lé notaire rédacteur de l'invenuire» ainsi que*le cateur (lexi- 
que c^ pièces arrivent entre sea mains joatériearement à la oonfediofi 
de rinyenuire) sont tenus de les représenter au juge de pais. La re- 
mise e|i circulation ne peut être ordonnée que par le même magiatrai , 
et en -présenor ou du consenUment duaubrog^tutear.— Le mimHiv 
dé la jasiice ( M. de Kampts ) vient de faire imprimer une instructioa à 
l'usage dea> tuteurs et subrogée- totenrsrdans la Pruascfiliénane. CcCic pa- 
blication oe peut manquer d'exercer une ktfluence salutaire aor la Ti- 
tien des tutelles; c'est un exposé, systématique des de voira et obl%a- 
tiens du tuteur et du subr^é^uteur, avec renvoi^aux articles dn Gode 
civil ei Ava, ordonnauces royales rendues sur la mati^e ( Fojf» noue 
tome II, p. 488). 

Framos. La cbambre des pairs a adopté les paoieu de loi rela«ifii ma, 
sucres et à> l'amélioration du coups des rivières. *^ Relevé des pasaepora 
délivrés cl visés par la préfecture de police de Paris , depuôa le i«r JaB. 
vier <i8si9 jusqu'au 3i décembre i836. 1. Au profil^ de français .* piw 
porU^l^éUvréa pour l'intérieur, en 1829 , 218,627 s en i85o , 34,746 ; a 
i83i ,37,i56;en i833 ,33,958 ; en 1 833^ a8,5o5; en i834, 5i,45i ;cb 
i835, 33^94-, en i836, 35,o3i. PasaeporU dclima pour l'étranger, 
dans les mêmes années 3 4,5o8 , ^,858, 4,o4o, 4,3oa,5,4â8, ^^So, 
5,966, 7,36ù.--*PasscporU simplement visés^ (en fkveur de pAsas; : 
ao,6i6, 24,355, 19,797 . ^^fi^ . ^^17*^7 » aS^ioo , 26,45i , 217,579.- 
\l. Au profit d'étrangère. Passeports délivrés pour l'intérietir (ea la- 
veur d'étrangère résidant depuis long- temps en France, on de rétupa 
politiques) dans les mêmes années t 5i4^ 696, 97^f 9i5, d4a ,9x9, 
1 ,075 , 1 ,078. — Passeports délivrés pour l'étranger ( aux | 
mêmes catégories): 454, 483, 678 > 5i8y 453 ,455, 46i.^1 
simplement visés, en favfur de passans: 32,64i, 24,921 , >9^a39, 
16,771 , 20,447 , 24,622 , a5)3o2 , 26,645 ( Recueil admimsiratif dm 
déjtartement de la Seine). 
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XCIII. Des hrwets éPùweniion dans le royaume-uni de la 
Grande-Bretagne (i). 

Extrait de Toarrage intitulé : Jn';£pttomê of the law relatmg 
to patent» Jor intention*, etc. \hfJ.ff* Smiik • London^ i636b 

Par M. MsBVivoBa. 

L^as^ge de lettres-patentes, qui confèrent le droit ezcla- 
sif d^ezploiter de noavelies inventions, remonte à one 
époque très ancienne de Phistoire anglaise. Qaelqae justes 
que soient , en principe , des privilèges de cette nature , 
quand ils servent , comme aujourd'hui chez nous et dans 
d'autres pays civilisés, à récompenser et à encourager Tes* 
prit inventif, il en est autrement lorsque, comme dans Tan- 
cienne monarchie anglaise, d'indignes abus du droît d^Jes 
accorder, tendent à opprimer le sujet indnstrieoi , k en- 
tasser des richesses dans le trésor du prince, ou à avan- 
tager le favori du jour. On peut se faire une idée de ces 
abas, quand on considère que vers la fin du règne d'Éli* 



(i) Nous nous faisons un devoir spëctal de faire connaître successif 
Tcment la législation de tous les pays sur les brevets d'invention ; nons 
croyons, en cela , rendre un serviée aux intérêts privés et A la législa- 
tion francise. D'une part , l'usage de prendre des brevets d'inventîon 
dans les pays étrangers devient tous les ]ours plus fréquent : d'antre 
part y les lacunes de la législation française sur la matière, se font de 
ploa en plus sentir avec vivacité et appellent plus iostammenl une ré- 
forme {Voy* le rapport fait sur detix pétitions à la chambre des dépu- 
tée 9 dans la séance du ler juillet iSSy). 

JNous avons dijà publié des articles sur les brevets d'invention en 
EVuaee et en Russie : nos prochains cahiers en contiendront sur la 1é- 
cielation qui régit la matière aux Éuts-Unis, en Autriche , eu Bavière | 
en 'Wurtemberg , en Belgique , dans les Pays-Bas , etc. 

ÇHote de V Éditeur.) 

IV. 46 
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sabeth ^ parmi les objets dont le goovernemenl aTâit coik 
féré le monopole, figuraient le fer, le sel, les raisms île 
Corintlie, la poudre , les cartes à jouer, les peaux et cuirs 
de veaux, les os de bœufs, lliuile de baleine, les lisières de 
drapi la potasse, Tanisette, le yin'aîgre, les charbons de 
terre , l'acier, la pierre calaminaire, la graisse de baleine, 
les verres, l'eau^de^vie, les brosses, les pots, les bou- 
teilles , le salpêtre , le plomb , le papier, l'amidon, l'ëtain , 
le soufre, les draps nouveaux, les sardines sèches, l'expor- 
tation de jpièces dVtillerie, Texportation de la bière, des 
cornes, du cuir, Timportation de laine d'Espagne et de fils 
d'Irlande. 

A cette époque , M. Hyde proposa dans la chambre des 
communes un bili tendant à une meilleure inierpréiaiiom dm 
droU commun pour certains cas de lettres-patentes. Beaucoup 
de membres s'opposèrent à l'adoption du projet, qu'ils re- 
gardèrent comme attentatoire à la prérogative royale. Le 
président ayant fait part à l'assemblée , que la reine avait 
daigné révoquer quelques unes des patentes , la chambre 
finit par voter des actions de grâce À Sa Majesté , et elle 
chargea son président de demander pardon ies paroles in- 
considérées qui avaient été prononcées dans la discussion. 

Le roi Jacques I*', après avoir, de son propre 
ment , révoqué et annulé toutes les lettres-patentes ve 
toires, qctroyées par ses prédécesseurs, donna enfin sa 
sanctioii royale au statut si de son règne (i6s3). C'est sur 
cet acte et notamment sur le troisième chapitre de cet 
acte, qu'est basée encore aujourd'hui la législation anglaîse 
sur les brevets (i). En principe , tous les monopoles sont 

(i) La traductioii littérale de ce autat ae trooTC rapportée p. iSSà 
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déclarés nob el cootraires à la loi ; mais k statnl rftaUit 
une exception en faiveur des nouvelles inventions et déter- 
mine le mode d'après leqael on accordera désonnais les 
lettres-patentes aux aateors ie$ découvertes jWnia/m. jLe 
statut de Jacqiiés h' ne fait gnère , an fond , qne repradoire 
les dispositions de la loi commune qui avait toujours pros- 
crit les monopoles oppressifs, mais qui îiisqu'alors avait 
fait place aux envahissemens do privilège; plus tard , l'in- 
fortuné Charles I*' tenta de ressusciter cet abus., et c0te 
tentative fit partie des nombreux griefs qui lui furent re- 
prochés. 

C'est donc sur les règles établies dans le statut de Jac- 
ques 1», que la législation actuelle des patentes (des brevets> . 
repose dans ses parties les plus essentielles , et c'était! 
même sa seule source avant l'adoption récente du statut 5 er 
6 de Guillaume IV, chap. 83 (do lo septembre i835} (t) , 
ayant pouf titre : Acte dfamendêment des lois cotwémani ké 
iettrts^-fHUenUs pour des inventions. Les dispositions de ce 
dernier statut tendent surtout h assurer les intérêts de ceux 
qoî obtiennent des brevets , les intérêts du public ayant ^é 
safBsamment garantis par le statut de Jacques. I*^ 

Pour procéder avec méthode à l'examen de notre «ojet, 
noQs avons cm devoir établir les divisions indiquées ci-après s 



i44de VouTnge de M. Rcnouard, aujourd'hui conieiller à la cour de 
casiation , intitule: Traité des hrepets éP invention ^ de perfectionne- 
ment et ê importation. Paris , i825. (Note de P Éditeur,) 

(i) La première aecûon du atatut 5 et 6 , Guilbome IV, diclare im- 
plicitement que Ica dîfposiiiona de oe autot et de celui de Jaequea I» 
lont applicable! 4 toutes lea parties du royauœc-uni (Aogleterre, 
écoBie et Irlande). 11 y a senlement nne diffifrence relatiTement ans 
frais , d'après ce qui sera dit ci*après à la fia dn $• t. {Note de PÉdit*) 
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: 1* De la ioi commune par rapport aux pateotes; 

a^ Des disposîtioos des statuts sur cet objet ; 
. 3* Des personnes qui pearent obtenir des brevets; 

4* De ce qui peut être l'objet d'an brevet ; 

5» De lamsiiière dont on Pobtient; 
* 6^ De la forme et teneor des brevets ; 
: 7* De la description détaillée t dite spécification; 

8^ Des voies à prendre contre la lésion on contrefaçon ; 

9* De Tannulation des brevets. 

La loi commune offre pen de sources spéciales sor notre 
.matière. Les docomens que nous possédons snr la l^la- 
tion intérieure au statut de Jacques 1% s'occupent d'une 
manière plus étendue que claire des monopoles ^ mais sans 
en distinguer les patentes ou brevets proprement dits. Ton- 
lefoisi il est constant que, d'après cette législation, personne 
ne peut prétendre k Tosage exclusif d'une découverte ^ s'il 
n'est protégé par une patente , quoiqu'il y ait des cas, 
oà une cour d'équité réprimerait , «t où une cour de droit 
strict punirait ce qui est qualifié de :.« tentative firaudu- 
» lense contre une propriété d'aotrui , consistant dans une 
» production on exploitation particulière , qui repose sur 
» nn mérite individuel: pu usurpation des avantages péca- 
» niaires résultant de la £iveur du public ; de telle sorte 
» qu'on substitue sa personne et son exploitation à celles 
» d'un autre , combinant ainsi la irande envers le public 
» avec la lésion d'un intérêt privé » (t). C'est ainsi que 
tout récemment encore, l'inventeur et fabricant de pierres 

(i) Paroles de sir T. Plamer. 
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à rasoirs métalliqaes, qui avait marqué de certaines enre- 
loppes les objets de sa fabrique , intenta aoe action contre 
les personnes qui araient vendo , sons des enveloppes sem- 
blables f des pierres d'one qualité diiFérente. La plainte fut 
portée devant la cour do àanc du roi , qui déclara le deman- 
deur recevable en son action pour usurpation frauduleuse 
de son droit, et loi accorda des dommages-intérêts, quoi- 
qu'il n'établtt point que les pierres Tendues par les défen- 
deurs fussent inférieures aux siennes , ni qu'il eût souffert 
aucun dommage réel (i>. 

11 paratt encore que, d'après la loi commune^ le roi avait 
bien le jioBvoir, dans Tintérét de l'état, d'accorder àtA pa- 
tentes qui assurassent ii des personnes ingénieuses le profit 
de leurs découvertes , pour un certain temps, pourvu que, 
sous Tapparence de cette concession, il ne créât pas un mo- 
nopole préjudiciable aux particuliers et au pays. Quel qu'ait 
été à ce sujet l'état de la loi commune , elle n'était évidem- 
ment guère observée par les anciens souverains d'Angle- 
terre; et depuis que des statuts particuliers sont venus ré- 
gler cette partie du droit , l'importance de la loi commune 
a considérablement diminué, 

§• D. Ditpoflîtîonf dei ■tatiitf , reUtiTei aux breT«tta 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, c'est le statut ai de 
Jacques I*% chap. 3 , qui forme la base actuelle de la légîs - 
lation des brevets. Cet acte commence , dans son préam^ 
buie, par déclarer « que toutes concessions et tous mono- 



(i) Nout noui dUpensont de reproduire les ciutions d'arréu que 
M. Smiilà invoque toutes les foii qu'il fait une atserlion non exprimât 
daiif le texte d'un ttâtot. 
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» pôles sont contraires aux lois anciennes et fondamentales 
• du royaume ; qne néanmoins, sar de faoz avis et prétextes 
9 da bien poblic, on les a injostemeot obtenus et iU^ale- 
n ment mis à exéculÎMi , au grand préjudice des sqets de 
M Sa Majesté et contrairement aux lois du royaume»* Après 
avoir ensuite déclaré nuls et illégaux tous les fl^onopoles, 
l'acte fait, dans sa sixième section, la réserve suivante qei 
établit le droit des brevets d'invention : 
i « Déclarons et arrêtons qu'aucune des dédarations sns- 
» énoncées ne s'étendra aux lettres-patentes et ooncesiioBs 
» de privilèges pour le délai de quatorze ans, ou moins, qui 
» seront délivrées k reCTet d'exploit^ exdurivement toute 
» espèce de nouvelle fabrication dans le royaume 9 au pre- 
» nier et véritable inventeur de ces £d)rications (mmw^ 
» titres), desquelles d'autres, à l'époque de la délivrance de 
» ces lettres-patentes, ne feront point usa^, pourvo ^- 
» lement qu'elles ne soient point contraires à b loi ni prr- 
» judîciaUes k Tétat, en haussant les prix des mardandises 
» k IHntérieur, et qu'elles n'entravent point le commerce 
». ou n'enirainent {»as d'inconvénient général ; lesdiles 
» quatorze années se compteront k dater du jour oè les 
» lettres-patentes ou concessions de privilèges auront été 
» délivrées ; mais ordonnons qu'elles aient la même force 
» qu'eUes auraient eue sans le présent acte, et nulle antre. » 
Ce statut est donc déclaratif d'un c6té et restrictif de 
Taulre, k l'égard de la prérogative royde. 11 reproduit la 
loi commnnj|^ relativement aux monopoles abusifii, et dé- 
clare en même temps la préexistence d'une prérogative 
royale, d'accorder àes patentes pour certaines inventions 
npnvelles ; mais il pose des limites aux concessions qui pour- 
raient être faites en vertu de cette prérogative. 



Digitized 



by Google 



DAHS hh GBANDE-BEETAOME. 727 

L'acte qui bit suite à celui-ci, est , comme nous l'avons 
dit, le statut 5 et 6 de Guillaume lY, chap. 83. Il autorise 
le roi., sur Tayis du comité judiciaire du conseil privé , k 
prolonger, pour sept ans, le délai de quatorze années, 
énoncé dans le statut de Jacques !*'• A cet effet, le breveté 
qui se propose de former une demande en prolongation , 
est tenu d'en prévenir préalablement toutes les personnes 
intéressées à contester cette demande, par qne annonce 
insérée dans les journaux : et le conseil privé statuera sur 
les oppositions (ca9eai) qui surviendront (i). Nous aurons 
plus tard l'occasion de citer d'autres dispositions qu^il con- 
tient* 

S* HL DMpcnonaeaqoipevveBt ol^tenir 4ef brevvt*. 



Cette question se trouve résolue par la sixième section 
du slatut de Jacques I*', d'après laquelle ce doit être « le 
» véritable et premier inventeur des fabrications, dont, ii 
» répoque de la délivrance de la patente, d'autres per- 
» sonnes ne font pas usage. » — Or, il est évident qu'une 
personne qui a puisé l'idée de l'invention dans un livre , ou 
la doit aux enseignemens d'un autre, n'est pas le premier 
et véritable inventeur, quoiqu'on ait jugé qne celui qui, 
pour les parties mécaniques de sa découverte, s'est servi 
de l'assistance d'une personne habile , aura également droit 
à tout ce que cette personne y aurait ajouté, et pourra le 
faire entrer dans son brevet. Quelquefois il arrive que deux 
individus découvrent , chacun séparément, par leurs propres 
efforts , une même chose ; dans ce cas , celui qui la com- 
munique le premier au public, est censé être le premier 

(i) Sur la •tgoificaiion du mot cwôat , poy* c'naprèt le $. lY. 
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inventeur et a seoi droit au brevet. Uéqaité qui s^attadie k 
l'esprit de ce statut décide encore qne ceioi qui importe 
le premier nne invention de l'étranger et la publie dans le 
pays, sera considéré comme premier et véritable inventeur, 
et sera j par conséquent « en droit d'en demander patente. 
Le statut de Guillaume lY adoucit en quelque sorte la 
rigueur de la loi précédente , qui exigeait que Timpétrant 
d'un brevet f%t en réalité l'inventeur primitif; il déclare, 
dans sa deuxième section: « que, si, dans une poursuite 
» ou action , il est déclaré par le verdict d'un jury,qu^uDe 
» personne ayant obtenu un brevet d'invention , n'est pas 
» le premier inventeur de la chose dont il s'agit, parce 
» que d'autres Pavaient inventée ou employée , en tout oo 
» partie, avant la date desdites lettres-patentes ; ou bien, â 
» le breveté et ses ayant-cause découvrent que quelqu'autre 
» personne a, k leur insu, inventé ou employé U m£me chose 
» ou partie d'iceUe avant la date du brevet , ils pourront 
» adresser une pétition k Sa Majesté en conseil, pour £ure 
» confirmer ledit brevet ou en obtenir un nouveau. L'ob- 
» jet de la pétition sera examiné par le comité judiciaire 
» du conseil privé , te<^el comité , après avoir examiné le- 
» dit objet et s'être assuré que le breveté s'est cru de bonne 
j» foi Tin venteur primitif et originaire, et que ladite in- 
» vention ou partie d'icelle n'avait pas été publiquement 
» ou généralement exploitée avant la date du brevet, pourra 
» proposer k Sa Majesté d'accorder la demande exprimée 
» dans la pétition. £t lesdits brevets profiteront alors i 
» l'exposant, en droit et en équité , de manière à loi donner 
» le seul droit d'exploiter et de vendre son invration, ^ 
» l'exclusion de toute antre personne et nonobstant toute 
» loi , coutume ou usage contraires, sauf cependant le droit 



Digitized 



by Google 



DANS LA GRANDE- BRETAGNE. ^2q 

» qa'a toate personoe réclamant contre cette pétition, 
» d'être entendue par-devant le comité, et sauf le droit de 
j» tonte personne intéressée à former une action reiatire 
» audit premier brevet , d'obtenir communication de la 
a» pétition avant de présenter sa dite action ». 

J. lY. Do oe q;ia peut être l'objet d'an breret. 

Quant aux choses pour lesquelles on peut obtenir un 
brevet, le premier statut veut que ce soit « pour le travail 
» et la confection exclusive d'une nouvelle fabrication^ 
» dont d'autres ne font pas usage à Tépoque où les lettres- 
» patentes sont délivrées ». 

C'est donc une fabrication qui est exigée, et il faut bien 
se rendre compte du sens que la loi attache à ce mot. 
L'expression anglaise à laquelle il correspond (manufacturé) 
est d'ane signification très étendue : ce mot ne se rapporte 
pas seulement aux objets confectionnés , mais encore à la 
manière de le faire (ihe practice ofmaking)^ à des principes 
mis en pratique par des moyens palpables (tangible)^ et 
susceptibles d'une description exacte. « Sans doute , l'objet 
» d'un brevet ne peut consister dans un pur principe ; mais 
» ce pourrait bien être un principe , en tant qu^il s'incor- 
» pore et s^allie à une substance matérielle , de manière à 
» réagir sur toute espèce d^explbitation. » 

Cette interprétation a d'ailleurs reçu sa sanction par la 
cour du banc du roi , et sera par conséquent d'une autorité 
constante. 

Mais il faut, en outre, que cette fabrication soit une fa- 
brication nouvelle dont personne ne fait usage ii l'époque 
où le brevet est délivré. Quoique l'invention consiste dans 
une fabrication et que Timpétrant soit son premier et son 
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yéritable inrenteur, si Ton en a déjà fait usage dans le 
royaume, elle ne peut être l'objet d'an brevet, En disui 
faire mage ^ on entend cependant un usage £ait publique- 
ment: car noQS avons tq que, quand deux personnes (oot 
la mime découverte et que Tune d'elles s'abstient delayo- 
blier, l'autre peut se faire délivrer le brevet On juge en- 
core, d'après l'équité et l'esprit général qui dominent dm 
le statut de Jacques I*% que la fabrication pour laquelle oi 
donne on brevet doit être utile an pays (usefiil). 

Lorsque ces conditions se trouvent réunies $ en on mot, 
lorsque c'est une fabrication jusque U incoiume dans ie 
royaume , et qui donne à présumer on avantage pour ic 
public, il importe peu que l'objet d« brevet soit me cbox 
existant indépendamment par elle-même , ou qaelqoediMe 
de perfectionné on d'ajouté à une chose connue. Hais, dus 
ce dernier tas , le brevet ne doit porter que sur raognci- 
tation et le perfectionnement, et non sur la chose qsi^ 
reçu on accroissement ou un perfectionnement, hucf^ 
cette amélioration est devenue robi.et d'un brevet, Tanire 
breveté n'a pas le droit de fabriquer cet cd^jet; ilnedoti 
exploiter que sa propre invention. 

§. ▼• De la manière dont od obtient le brevet* 

Quant à la manière d'obtenir un brevet, on en adresse î 
la couronne une pétition [but laquelle il est statué coosk 
sur une demande ordinaire. 

Dans le cas où un inventeur, qui n'a pas encore obie« 
un brevet , craindrait qu'une autre personne , moins en M 
que loi, ne se pourvût k l'effet d'obtenir on brevet poorl: 
même invention, il pourra &ire enr^strer au bureas 
tenu 4 cet effet, un acte nommé caoeat. Cet acte loi doosi 



Digitized 



by Google 



DAM LA GRAND£-BaETA6K£. j3l 

Je droit d'élre entendo sor le mérite de ses prétentions, en 
cas qo'nn antre fasse une pétition de la nuéme nature , et 
arant que cette demande soit accordée* Bien que rationnel 
en principe (i)t le droit de présenter on eaçtat a malheo- 
reosement donné lieu k beancoap d'abas ; il 8*est trouvé que 
des personnes mal intentionnées, qoi ont fait enregbtrer 
des caçeai dits flottans (^flaatùtg caoeats)^ se sont ainsi 
mises en mesore d'£tre ayertiesde tonte demande de bre- 
vet concernant l'objet de leur eaçeat^ d&n de profiter de 
l'aWs ainsi obtenu, en corrompant les ouvriers, s'appro- 
priant la découverte de Tinventeor Intime, on extorquant 
nne gratification pour le retrait de leur opposition. 

Nous avons déjà vu au §• II , que , d'après la 4* section 
do second statut, on peut aussi faire enregistrer des eaçeat 
contre la prolongation d'un brevet ; et d'après la i'" sec- 
tion du même acte , on le peut également contre des dAa- 
ceux {dîsdaimen) on des aHéraiions dans l'intitulé du brevet 
on de sa spécification , termes dont nous expliquerons la 
portée au §. Vil. 

La déposition des experts interrogés par le comité de la 



(i) La loi des Éutt-Unis tar les breveu d'inreDtion , en date du 4 
JuUkt i8S6 , .qoe la Bepue étrangère et française publitra dan» im de 
ses pTochains cahien avec le» notes de M. Charles Ledru , auteur d'jnn 
onTrage sur la matière , explique dans les termes suivans (Sect. la) , le 
motif delà permission accordée par 'le législateur aux inventeur», de 
faire enregistrer des caiftat : a Tout citoyen.^.., qui aura inventé un 
» art y une machine ou un perfectionnement , et qui demandera en^ 
9 core du temps pour faire arriver ses idées à leur maturité ^ pourra 
» obtenir protection de son droit jusqu'à cette époque.,^ , en dépo- 
3» sant an bureau des brevets un acte appelé caveat, faisant connaître 
» son intention et les principaux earactères distinctifs de sa décou- 
9 verw V. {Note de VBditeur.) 
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chambre des commanes dans l'enquête ordonnée poar exa- 
miner la législation antérieure an statut de Guillaume IV, 
fournit d'amples renseignemens sur )es déraarclies et les 
frais auxquels est soumis celui qui recherche un brevet. 
Pour jouir d'un breyet valable dans toute la Grande-Bre- 
fagne, il faut trois brevets spéciaux obtenus danscbacim 
des trois royaumes. Les droits à payer pour un brevet en 
Angleterre Y s'élèvent an total de loo jusqu'il iio lîv.sterL, 
ddnt presque la moitié est absorbée par les frais du timbre. 
En Ecosse, où ces derniers sont moins élevés, le total n'est 
que de ^5 k 80 livres^ et il serait encore moindre sans di- 
vers honoraires dus aux fonctionnaires et employés des bu- 
reaux. En Irlande, ces frais sont plus considérables que par- 
tout ailleurs, et s'élèvent à environ i3o liv. sterl., dont ifi 
pour droit de timbre 9 et 3i liv. sterl. pour le rapport de 
l'attorney général et le solliciteur général. La dépense ad- 
ditionnelle d'un brevet pour lès colonies n'est que de 5 lir. 

sterling. 

§■ Via Forme et teneur de« brerets. 

Pour la forme et la rédaction des lettres-patentes coo- 
férant le brevet d'invention, on suit les règles particoli( 
aux concessions accordées par la couronne à tout sujet 
glais. Nous renvoyons ii cet égard anx commentaires 
Blackstone, vol. II, p« 345 et 678. En général ^ le 
est censé avoir été fait ex speciali gralià^ ceriâ scidfUiày 
motu régis; c'est pourquoi il doit toujours s'ioterpréter 
l'avantage du breveté ; et, en effet , les modèles de bi 
qui ont été publiés , contiennent une clause expresse 
prescrit ce mode d'interprétation. 

Tout brevet renferme encore la clause que, dansa 
temps déterminé , on fera enregistrer à la cour de la cfaai 
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:ellerie atte descriplion déuUlée de Tinvention. Cette des- 
cription s' 9ipptHt spécification j et si elle n'est pas eiacte 
»t enregistrée pendant le délai prescrit , le brevet est com- 
plètement nul. Néanmoins, s'il s'était glissé dans la rédac- 
lioo , des erreurs d'an greffier on commis , la coar ordon- 
aerait, sar une demande formée à cet effet , qu'elles soient 
rectifiées. 

Une antre clause que le brevet contient toujours, c'est 
rannnlation du brevet dans le cas où il serait transféré à 
plus de cinq personnes , ou lorsque , de Tune des manières 
qui s*y trouvent indiquées, il profiterait à plus de cinq per- 
sonnes. Néanmoins, cette clause s'applique seulement aux 
transports provenant du fait des parties, et non k ceux qui 
seraient l'effet de la loi (i). 

Le brevet ne peut être accordé que pour des objets nou- 
veaux ; si une personne se £ût donner un brevet pour deux 
objets, dont l'on est connu, tout le brevet sera nul, quoi* 
que l'autre objet soit entièrement nouveau et susceptible 
d'être brevelé. Quand des breveis se délivrent pour plu- 
sieurs objets différens, dit le jurisconsolle J. Bayley, c'est 
la découverle entière de ces objets qui engage le roi k (aire 
la conce#sion. Ce caractère de nouveauté doit s'appliquer 
k l'ensemble de la chose découverte; et s'il manque à Tuoe 
de ses parties, il est censé manquer pour le tout. Les per- 
sonnes qui donnent à la couronne leur avis sur les qualités 



(i) Quoiqu'ancun acte du parlement n'ait apporte de changeincns à 
cette limiutioD du nombre des aisociët , lc§ modèlet qui ont éié pu- 
blia par le gouTcmement , contiennent une claufe d'aprèi laquelle il 
peut y avoir 12 aitocies au lieu de 5, Cette modification est valable , 
parce qu'elle eit un résultat de l'exercice du pouvoir inhérent k la cou- 
ronne , de modifter tonte conccMion émanée d'elle. 



Digitized 



by Google 



;f34 DES BREVETS D'iNVÊHTIOll 

essentielles à Pacte de faveur qui nous occupe, IMK à re* 
marquer qoe la dëcoaverte de trois choses réonies peut 
faire Tobjet d^on brevet , quand même chacune déciles , en 
particulier, ne suffirait pas pouf Tobtenin 

Il ÛMit cependant observer qoe l'impétrant peut aoîoiir- 
d'hui, conformément au statut de Guillaume IV, dans cer- 
tains cas, lever cette difficulté en changeant le titre de son 
brevet {Voy* ci-après^ au §. VU). 

§. va. De U deferiptiim {Spécification), 

Quant à la description détaillée ou spécification, si rigou- 
reusement exigée par la clause que nous avons mentionnée 
plus haut, le jurisconsulte Buller en énonce les coaditloas 
dans les termes suivans : «c La spécification doit être telle 
» qu^elle puisse indiquer à d'antres personnes tous les ob- 
» jets pour lesquels on a obtenu le brevet ; car le but et 
» Tessence de la spécification consistent à apprendre as 
» public la nature de ces objets , après le temps pour le- 
» quel le brevet a été délivré , et à mettre alors le pobfic 
» en possession du secret, d'une manière aussA complète 
M que Test le breveté lui-même. » La révélation du secret 
dans la spécification , est considérée comme le prix da pri- 
vilège dont jouira le breveté ; aussi les autorités comp^entcs 
exigent cette révélation avec la plus grande rigaenr. 

Pour donner une idée de l'exactitude avec laquelle ces 
spécifications doivent être rédigées, nous citerons peur 
exemple quelques décisions auxquelles ces actes ont donné 
lieu, et les règles qui en sont ressorties. Il est constant , par 
exemple , qu'il faut une concordance parfaite entre le titre 
donné à l'invention dans le brevet et la description qoe con- 
tient la spécification ; en d'autres termes, le texte do brefec 
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doit s'efpiiqpMr et se corroborer par la spéciScalkMi , et il 
ne Êiot pas que le brevet représente l'impétrant comme 
étant rin?enteor d'ane cbose , tandis qae la spécification le 
fait figurer comme rinventeur d^one antre. C^est ainsi qu'on 
a déclaré nul un brevet donné ponr des brosses effilées 
(Japering hmskes), parce que la spécification parlait simple- 
ment de brosses dont les poils variaient en longoeur,* depuis 
un quart de pouce jusqu'à un ponce , sans ajouter qu'ils se 
terminaient en pointe. On décida de même d'un brevet con- 
cernant une méthode pour sécher et préparer de la dréche^ 
parce que la spécification énonçait une nouvelle manière 
de chauffer la dréche préparée. 

Conformément il ces règles, le breveté doit désigner 
expressément, dans la spécification, quelle est la partie nou- 
velle et quelle est la partie ancienne de l'objet du brevet ; 
car, comme on ne peut obtenir de brevet que pour ce qui 
est nouveau , la spécification ne serait point conforme à ce 
que le public en attend , si elle servait pour une chose déjà 
antérieurement révélée. N'en concluons pas cependant que 
l'impétrant soit tenu de déclarer qu'il n'entend pas pré- 
tendre à la confection exclusive des choses de commun 
usage , teUe qu'une vis ou un gond ; mai^ il ne doit pas se 
porter inventeur de choses moins généralement connues 9 
sans protester contre toute intention de se créer un mono- 
pole. £0 un mot , le public ne doit pas être induit en er«- 
reursur l'étendue de l'invention, et, tout ce qui, dans la 
spécification , tendrait à cette conséquence, rendrait le bre« 
vet nuL 

Ce dernier sera aussi nul, si la spécification contient une 
ambiguïté quelconque ; car nous savons que le but principal 
de celle-ci consiste à instruire le public sur la nature de 
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ria?exition et à le mellre k mène d'en profiler. Par la 
même raison, la spécification doit être complète ifuU) • au- 
cun détail nécessaire ne doit être omis. C'est sinsi que, 
dans un cas porté devant le juge lord Mansfield, pour in- 
fraction à un-brevet accordé pour des trousses d'acier (Sied 
irasses)^ il se trouva que l'impétrant, en donnant la trempe 
à l'acier, le frottait de suif, ce qui élait de quelqo'atilité pour 
l'opération; mais cette circonstance ayant été omise dans 
la spécification , on déclara celle-ci insuffisante , et le brevet 
fut annulé. Mais quelque nécessaire que sdit une descrip- 
tion complète, et la mention de toutes les parties consti- 
tutives , pour que la spécification soit bonne et valable , d'no 
autre cAté l'insertion d'ob)ets dont le breveté ne fera pas 
usage (surpiusagr) aura pour eiîet de la vicier ; car ce serait 
encore donner le change au public, que de lui (aire supposer 
que la mise en pratique de l'invention demande plus de dé- 
penses , plus de peine et de matériaux qu'il n'en faut ca 
réalité. Le brevet sera même nul lorsque l'impétrant em- 
ploiera des matériaux moins chers que ceux qu'il a £ut en- 
trer dans la spécification , quand même les choses spécifiées 
répondraient aussi bien au bot; il en est de m£me s'il de- 
signe , pour mettre l'invention en usage, im procédé pks 
compliqué et plus difficile que celui qu'il emploie loi-même: 
car, dans tous ces cas , le public est en quelque sorte fim- 
tré, parce qu'il ne participe pas il Tinvention comme il 
peut l'exiger, c'est-à-dire de la manière la plus profitable. 
Il en serait autrement , si l'inventeur avait découvert cetie 
amélioration après l'enregistrement de sa spécification; il 
n'y aurait alors aucune fraude vis-à-vis du public C'est es- 
corc par la même raison que la spécification n'est pas noUe, 
si l'inventeur y a inséré de bonne foi une découverte laite 
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par lui dans l'intervalte dii joar^e la demande du brèVet aii 
jour de l'enregistrement delà spécîûcatioB. ' ' ' 

Enfin, la spécification doit être suffisante par èllé-mèine; 
elle ne doit pas renvoyer le pùWîe h dès livres poors-in-^ 
stmire sur le procédé qu'elle prescrit; qaoiqnVIle ydîssè se 
rapporter aux" principes généiraux d'une science ou à d^àufV-es 
connaissances qn^on peut supposer 'dans touiis pefsorin)i^f|u! 
a des nôtkdns vulgaires de rob}ét, telle que serait,* par 
exem pie j la nécessîté d'un condensateur pouiC un appareil 
de gaz. 

Pourvu que là apëcification réunisse toutes ces quaHtés ^ 
qu'elle soit en harmonie avec le brevet, qu'.elle soit claîce*, 
complète , sincère ^ dégagée de choses inutiles (^surplusagè)', 
iatelligible et suffisante par elle-même, il importe peu 
qu'elle se borne h un mémoire descriptif ou qu'elle consiste 
en dessins. Les cours de jusiice se montrent aoîônrd'hoi 
plus libérales qu'elles ne l'étaient autrefois , à liégard de la 
rédaction des brevets et de leur spécification. Nous avons 
sous nos yeux une observation que fit à ce sujet lord Ten- 
terden: ^« Je ne puis mVmpéchfsr, dit-il , de faire remarquer 
m que jusqu'à présent on a apporté à la composition des 
» - brevets une subtilité trop minutieuse , comme s'il s'agis-*^ 
» sait de détruire plutôt que de protéger leur objet, i> En' 
effet, il feut considérer que Timpélrant d'un brevet.se 
trouve dans one position extrâmcment difficile. D'uh ctfté , 
on interprète sa spécification avec une rigueur légale; et 
d'un attire côté, il ne peut jouir de tout l'avdi^tage d'une as- 
sistance légale,* car peu de juriscon^iltes s'engageraient à 
examiner suffisamment ou à se pénétrer assee dé la nature 
de son invention , pour l'aider à en formuler la spécification. 
IjeiÛdifficttltés avec lesquelles il avait à lutter, ^ar suite^ du 
IV. 47 
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danger résoltaDt 4*«rreors dans la spécUication, oo de la non 
conforinité entr'elle et le titre do brevet , oot étéiédaitcs 
parle fUtut dn roi Gotllaume IV^ portant, section I**: 
« Qae lootès personnes l»revetéet poar confection, ci^oi- 
« taticn et ?eote. eidnsive d'nne invention, on leors ayant- 
» eaose, pourront jp si elles le jvgeot*! propos, se prarvoir 
• auprès des employés commis i cet eSèt (eUrkêofAepa-' 
m Unis)^ en Angleterre , Ecosse ou Irlande, selon les cas 
» respe^ib (et après avoir obtenu la permission {Jlai) de 
1^ 2'aitomey général on soUcUor gétaéral, sUl s^agit d'an bre- 
j* vet délivré en Angleterre, on do . hrâoéhocate on soSdior 
» général d^Êcosse^ on enfin de l^aUamey générai oa soUdlar 
m général poar l'Irlande), aox fins 4e désavouer (A'seùuma) 
» ou révoquer nne partie qnelconqoe^^oit du titre de lear 
3» invention , soit de la spécification. En établissant lé mo- 
» tif d'an tel désaveu* ib pourront présenter un mémoire 
j> portant tgos chaaigismens à (aire audit titre on i la spéct- 
» fication , en tant que ces désaveui et changemens n'éten- 
» dront pas les droits exclasifs accordés par le brerel. Les 
j» désaveux et notes de^cbangemens ayant été annexés et 
» enregistrés avec la spécification, seront censés, devant 
» tontes les cours de justice, faire partie do brevet oo de 
9 la spécificaiion. II est tootefiob entendu que tonte personne 
n poarrafaireenregi9treronav«ol,de la manière actuelle- 
» nient usitée, contre lesdits désaveux et changemens; les- 
j» quels coMiU ainsi enregistrés donneront k la partie qoi 
» les aura requis, le droit d'étr^ informée de l'examen et 
» d'être entendue par /^oZ/ome^ générât .oo>o&£for général 
» on \e hrd adoocaie^ Il est en outre entendu qoe ces désa- 
n Tjéux OU changemens ne seront recevables comme preuve 
9 dansaocuoe action ou poursuite (sauf le cas du recours 



Digitized 



by Google 



* appeK sdnfBfpas (1) , qoi ëUÂt déjà peodanie k l'ëpoqae 
n OÙ lies dëaaveux et çbaçgeïnens auront éiè eoregisiiçés^i 
» mais <j[ue , daiM ce cas, ie titre original et la spécificatioo 
3» ( priuiîUve ) pourront seuls valoir comme preuve et être 
.» censés le titre et la spécification de rinvention pouf la^ 
» quelle le brevet a. été 00 sera accordéi II est eotendis 
» çnfiq^y qn^il .sera knSiUq à VaUoroey g^n^ral au soUcûor 
n^ général ou au iwd advpcaU,^ avant d'acporder ladite per- 
».r mission {/ai} , d'exiger que.la.par.tie. récjatnanl^ doQn.Q 
» coiïnaisfiance aii.pobliC) suivant le mode qjii.lui .sei^ 
«.prescrit., de ses diésavepn pu chapgemepsi et,; dans ce 
n cas«:.ilS'Certifieront.daiis Uac^^fiaf que ceci a été dûment 
» lait »« 

. ^ tMod. De la ooBtreiaf mi' 

Quand Je droit de prodtér seul d^une diécoûverie se trouve 
lésé par une contrefaçon, le breveté peut intenter une ac- 
tion contre Tusurpateur. l?our qu^3 y ait contre&çon (ûi- 
/nngémefit)j il nVst pas nécessaire qu'on ail imité Tinven- 
tion d^une manière précise et servîle; mais il suffit qu^on 
râit fait dans les parties sdbstantielles et pripcipales. La 
métnfi vole de droit appartient an cessîonnaire ou ayante- 
cause de rinVentèur ; car, ainsi que nousl^avons fait obser- 
ver ail §. YI ,ie breveté peut céder tous ises droits , pourvu 
que le nombre des. cessionnairé;} ne. dépasse p^s cinq. Le 
cessîonnaire peut même se pourvoir contre Tinventeùr lui- 
mânaîe , si celui-ci fait usage de son œuvre après la cession. 
I)alis ce cas, on ne pourra pas se servir du moyen de dé- 
fense admis dans les cas ordinaires, savoir : de la preuve 

(1) Toi'. cw«près, $• IX 
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qui! te brevet Q*tsi pa8 valable ; car si le brereté aralt celUf 
farcritéy it dérogerait ^ son propre brevet, ce que niia loi , 
li fa ji43tice ne pourraient admettre. 

Quelquefois, l'équité yient afissi au secours du breveté, 
êb- lui (Usant obtenir en fostice une injobction ( mjunetûm ) 
fle s'alMteatrf centre b personYteqqi aura osul'pé rioveotiou , 
ou du moins une condamnation à lui iet»Sr compte des bé- 
néfices qu'elle lire de cette exploitation, jusqu'il te que 
Kolpétrânt ait eu le temps de^oumetlre' la questioi^de droit 
à'^àne décivon des cours de loi (aeilén aiiofP). Le principe 
que suit Véquîté dans ces cas^ eit qte'H faut accorder l^or- 
jonttion là où il y a eil longue possession d'un brevet , 
quand même la cour d'équité aurait ties doutes sérieux sur 
sa validité I du Ats^ présoidptions ' connr'elie ; car il y a 
moins d'inconvénient d'accorder l!injonclion eH attendant 
Texamen de h question, que d^anëai^tir un droit existant 
dont le résultat de l'examen démontrera peut-être la vali- 
dité. Mais là oà. il y a possession récente et en même temps 
droit douteux, la cour n'actordera pas celte injoAction sans 
çbllger le breveté à l'établir par une action légale. Elle 
né raccordera en aucun caé, si. le breveté n'alBrme par ser- 
i|ieot| an moment où il forme sa demande, qu'il se croît, 
en conscience ) inventeur primitif ; car bien qu'ayant prêté 
le même serment lorsqu'il . a obtenu le brevet , il pourrait 
avoir découvert depuis qu'il était dans Terreur à ce sujet. 

La protection des droits des brevetés devant les cours de 
loi et d'équité a reçu plus de facilité et plus d^extensîon par 
le statut dé Guillaume IV, qui contient les dispositions 
suivantes {^Voy* sections- 3, 5^ 6 et 7) : 

<c Et ordonnons que s'il est formé une action de loi («/ 
» /a<p) ou poursuite en équité, pouf prétendue infraction 
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» d^oD brevet accordé ou 'à accorder, ou lUie demande ea 

M scire fadas (i) , à TefTet de ré?oqoér des brevets , et «i , 

j* à la suite A celle actioo , poursuite pu demande , M inler- 
»• vient on verdict oujin décret final au profit du breveté 

» ou de ses a^ant-cause, tl sera loisible, i^ au juge devant 

» lequel cette action. sera. pUidée /de donner un certificat 

» sur le procès- verbal; 2^ au juge appelé à rendre le décret, 

» d^ délivrer on certificat signé de sa main^lesdîls certificats 

» ponant q^e la validité do brevet a été misc^ en quesr 

» lion devant 'ledit foge; et ces certificats serviront d.e 

» preuve dans tQute autre poursuite. ou action concerifiant 

» le urfime brevet; et dans le cas d'un verdict ou décret 
» 'favorable au breveté, ce dernier aura droit à une in- 

» demnité égale au triple des frais de poursuite, à moins 

j» que le juge prononçant ce second jugement n'atteste 

n qu'il p*y a.pas lieu à les loi accorder. 

» Et ordonnons (sect. 5) en outre, que, dans toute action 

M pour contrefaçon , le défendeur à la cause donnera au 

» demandeur, et en cas d'un scire facias, le demandeur an* 

» nexera à sa demande, une aotice des exceptions ou moyens 

n quUls entendent proposer ipr& du plaidoyer de la cause , 

M et aucune exception ne sera admise pour les défendeurs 

» on demandeurs respectifs^ à moins qu'on ne prouve que 

» cette exception a été énoncée dans ladite notice; enten- 

» dons toutefois qu'il sera loisible au juge saisi de l'aflaire, 

^ d'exiger des défendeurs ou demandeurs respectifs, qu'ils 

jt indiquent le motif pour lequel ils s'opposent à ce qu'on 

» fasse valoir .des exceptions autres que celles énoncées de 

» la maoièrç ci-dessus prescrite ; il pourra aussi admettre 

■ r ■. . t — •' 

(ly Voy, ci-uprèi , le }, IX, 
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» Tôffre de ces aoitrea exceptions, dans telle forme qo*!! 
te trouvera convenable. 

JB El ordonnons (sect.* 6) que , dans tonte étùon en con- 
» trelaçon , on aui^a égard , en taxant des frais : t* à te qui 
» a été prouvé dans la cause et ce qui est certifié comme 
» tel paV* le juge saisi de 'rafbire, de manière À distribuer 
» la chargé des frais, dans la proportion où cbaqae partie 
» aura succombé ; a^ aux mdyens de la défense ainsi qa*anx 
» motiis de la demande ; et sans prendre en considération 
» le résultat général do procès. 

» Et ordonnons (sect. 7) que lorsqu'une personne écrir^t 
» peindra, imprimera y moulera, fondra , taillera , grarera 
n ou timbrera sur un objet par elle fait , employé et débité 
» par elle, pour lequel elle n'a pas obtenu un breret, le 
» nom ou seulement Tiinilation du nom d'une persoooe 
» brevetée pour la confection et le débit exclusif de cet 
» objet , sans une permission 'écrite . de la part de ce 
» breveté ou ^e ses ayanj-cause; ou lorsqu'une persoooe 
9 écrira, peindra, imprimera, moulera, fondra, taillent 
» gravera ou timbrera sur ces objets , sans les avoir Kbetés 
» dodit breveté ou de son ayant-cause^ on sans aotorisa- 
A tion écrite de la partie l'un ou des autres, les mots^- 
» tente j ou lettref^patentes^'cu par Breçei du roi^ 00 eafin os 
j» mot de la même portée, dan$ le but d'imiter on de coo- 
>» trefaire les timbres, marques, empreintes ou antres ngœs 
» du breveté, ou si elle les imite et contrefait d'mie antre 
» mapière quelconque, cette personne sera passible ^to 
9 amende de cinquante livres sterling , lesquelles seront 
» recouvrées par toutes actions , demandes^et voies de droitt 
9 devant tontes' les cours de Sa Majesté où il y a lien i 
» information par écrit ( court of recori) , séant i West- 
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m mkifter oà «a Irlande, Oit devant la cour de session en 
m Écoste; la moitié de cette, aoiende reviendra h Sa Ma- 
» jestë et ses héritiers ei 8occes«eurs, et l'antre à b per-- 
s» sonne qni aura poursuivi la contrefaçqp, 

» Entendons toutefois, quête contenu de la dispo^tion 
» d^dessus ne s'appliquera pas aux personnes quise seraient 
» servi du mot ^l^fe pour marquer les objets ^'nn brevet 
» antérieurement obtenu, mais actuellement expiré. » * 
é 

Nous savons d^à que ta nullité d'un brevet sert de moyen 
de défense on d'exceptidti au fond contre une action en con- 
trefaçon , excepté lorsqu'elle est invoquée par l'inventeur 
lui-même. Mais comme le breveté conserve, malgré un 
▼erdict contraire h son action , la Êiculté de renouveler4es 
mêmes contestations en intentant d'autres actions en 
contrefaçon, on a reconnu la nécessité d'adopter une pro- 
cédure tendant à anéantir simultanément toutes les préten- 
tions du breveté, à faire annuler et biffer son brevet ^^i 
en forme la base. Ce résultat est atteint par un ordre (omY) 
de sc/refadasj ordre original émanant de la cour de la chan-* 
cellerie , soit sur la réquisition du roi , soit sur celle d'un 
Bujet auquel le brevet porte préjudice , par exemple , en 
créant un monopole illégal. Tous les sujets du roi ont le 
droit de se servir du nom du noi pour obtenir la révocation 
d'un brevet (i^ Quand le roi a accordé à deux personnes 



(i) C*eit-i-dire, dit Toiofint, tau^dictionary, aux mots : scirefor 
cias to repeal letters patent and grands , le roi eêt tenu en droit de 
permettre au aujct ( iur sa pétition ), d'employer le nom du roi.pour 
obtenir la réroeaiion du brcret par un ordre de seirt faetàs* 
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dilTérentes an brevet pour le ^éme objet ^ ce n'est qae ce» 
lui qai a obtebu le premier qui pourra (aire révoquer par 
UQ scire fadas le brevet de sod concurrent , tandis que le 
dernier ne sera pas admis à former celte demande, qaand 
même il aurait au fond un droit préférable. 

L'arrêt rendu à^la suite d!un ordfb de sdrefaaaa porte: 
« que les 'Jettres-patentes de notre seigneur le^roi soient 
«» révoquées, biffées, ca$sées\ annulées , vidées , iofali- 
» dées et soient déclarées nulles et d^nnl effetf leur enre- 
^ gistrement sera également biffé, rayé et annulé. » 
. Les difipositions du statut de GililLaume IV , relatives aax 
actions concernant le droit de. patente et rapportées ci- 
dessus, §. VIII, s'appliquent également à la procédure 
suivie ensuite d'un ordre de scire facias. 



XCJ[V. Études sur T économie politique ; par M. deSismondi. 

Compte rendu par M. Théodore F». 

• 

.IVI. de Slsmondi s'est occupé, à côté de ses grands tra- 
vaux historiques, à plusieurs reprises, d'études économiques. 
Il ia publié, il y aura bientAt quarante ans, un Traité de h 
ncliesse commerciale j qiù contenait des idées très avancées 
popr le temps. En 1819,, il a enrichi la science de 5es non- 
ifeaux principes d'écanoirùe politique, livre éminemment cri- 
tique , 0(1 il attaque avec beaucoup d'ardeur les doctrines 
anglaises sur l'accumulation des richesses , sur la concen- 
tration du travail,. sur les débouchés sûrs. Il signale avec 
chaleur les maùxqui résultent de rétablissement des grands 
ateliers industriels, et'fplaide noblement la cause de Tba- 
manîté , toutes les fois qu'elle lui paraît froissée par Torga- 
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tiisation éconon^qQe. jttalb^drÊVfeiQe&t/qae le,» livre de 
M. àt SiMQondi est un ouvrage presqu^exclusivepeni crir 
lique. -Toutes les plaies de la, société y sont signalées avec 
une redoutable âiergie»' «lais rareaiient les moyens .qui 
pourraient les guérir sont tndiquéa. 

La difficulté en effet est grande et les réformes* qui, 
nous Fespérons 9 viendront on jour balayer ,lês abus, ne 
peuvent 'être l'œuvre , ni d'un seul bomme ni d'une méuM 
époque. Les maux sont trop variés, leurs eauses.trop copir 
plexes , pour qkie les remèdes , lors même qu'ils existeraient, 
fussent d'une application facile et rapide. Mais il ne faut 
pas vouloir. pour cela s'en prendre au progrès , parce que 
parallèlement à de grands bienfaits, il engendre- def misèfes. 
C'est ce que M. de Sismondî nous semble avoir fait lorsqu'il 
attaque dans son livre , ainsi que dans les Études surFêcoBO' 
mie politique^ que nous avons sous les yeux, les machines 
et les grands ateliers. Ik sont désormais irrévocablemen.t 
acqais à l'industrie manufacturière , et l'époque n'est peut- 
être pas éloignée , où les champs aussi seront, e^^vahis par 
la mécanique moderne. C'est ainsi que s'accomplit en éco- 
nomie politique la solution du problême de la production. 
Cette marche, sans doute, froisse des intérêts, compromet 
des existences et prépare de pénibles transitions aux classes 
laborieuses. Mais ces considérations, quelque puissantes 
qo'elles isoient , sont subordonnées à l'action scientifique 
qui pénètre dans toutes les industries, et qui prépare les 
merveilles dont nous sommes témoins depuis quarante anSn 

Cç n'est donc pas dans la répression de. la grande indus- 
trie, ou dans le retour vers l'ancien système de travail (deux 
choses également impossibles), qu'il faut chercher le re- 
mède aux maux des classes laborieuses; mais biep dans une 
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meitl^re dUtribution des bëtiéficeft. Il fàùl qoe ks macfcipet 
et les grands ateliers ne foDClionneot pas ao profit d'os 
seul, maïs qaUb derienneot ane soopce debien-^lre pfm 
ùfàs ceux qbi préleot leur appai à la production. C'est rtn 
ce point qae doivent se poirtei* 1& investigations des écono- 
mistes. 'Trouver les moyens d'arriver k one bonne répar- 
tition des richesses^ est le probiime à résondre. La tâche est 
grande, est difficile ; mais elle peut s'accomplir, et si on too- 
lait attentivement étudier le mécanisme da travail et de b 
production, l'observation fournirait bientôt des palUatifi 
autres que ceux qui- résulteraient de la suppression des ma- 
chines. 

nous commençons par déclarer que nous ae croyons pai 
qu'un systèmie unique de réferme soit applîcdl>le 4 toutes 
les industries , et les reinèdés seront peut-être itùssà. variés 
que les différentes combinaisons qui constituent l'easemUe 
de l'industrie. Mais quelques faits font déjà pressentir que 
les réformes sont possibles et qu'une plus grande part de 
profit peut élrë aMonée à l'ouvrier sans nuire aux intérêts da 
maftre. Dans les houillières de Cornodailles, lesminears 
ont^ outre leurs salaires, qui assurent leur exisleace founia- 
lière , une part légère dalos les profits. LtB ouvriers dans la 
manufacture de glaces de Saint-Gobain entrent , par ne 
combinaison fort ingénieuse , également dans une part des 
bénéfices , quoique leur salaire suffise à leurs besoin*- ordi- 
naires. Sans doute , Passbciation n Vst point partout poiâble, 
mais les faits que je viens de citer, méritent une sérieosc 
attention; ik sont d'autant plus remarquables^ qn*ils k- 
cusent en même temps un accroissement dans les bénéfices 
des maîtres» 

En Suisse^ l'ouvrier employé dans les manu&cturu do 
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coton et de soie, estgëoëraleiiieDt k Tabri de la «nUère. A 
qaeWe cause attnbner cette sSiaatioii si aiflCérenle 4e telle 
des oarriers fraoçéis et anglais P. Upe ^qoéte la détetle-^ 
rait sans Cloute, étudie deyiendraît d\ui grand secours 
pour opërer la réforîne chez nous. Nous croyons 
qu'en suirant une voie semblable et non en rëclamaôt Fa«- 
bolition des machines, on parviendra à faire le bien que 
M. de Sismondr désire si ardemment et si sincèrement. 

Ltcs Études d'économie politique se composent de 'mémoires 
détachés, dont plusieurs ont paru déjà dans nos recnêik les 
pins estimés. La plupart des mémoires que renferme ie ▼0'> 
lome, traitent de la richesse territoriale, de l'agriculture , . 
des travailleurs et des moyens de les soulager. 

L'Irlande a été plus d*uoe fois le sujet des méditations 
de Fauteur et il fait, d'après. un ouvrage de SI. Inglis, on 
effroyable tableau de la situation de ce pays. Nous ne re- 
produirons pas ces terribles descriptions ; nous nous arpen- 
terons seulement aux moyens que propose l'auteur pouf • 
pallier cette misère séculaire qui augmente avec chaque 
génération. 11 voudrait d'abord que le législateur intervint' 
pour régler le contrat entre le cultivateur et le proprié^ 
taire ; cetfe mesure nous semble offrir quclqu'analogie avec 
celle si souvent prise pour la iSxation des [salaires, et dont 
les applications ont toujours été complètement ilhsoires. 
lot législation aura beau intervenir, ce seront toujours la 
demande et Voffre qui régleront le prix du travail et de la 
plupart des objets de consommation. Si l'autorité interye- ^. 
nait dans les transactions de cet ordre , on verrait bientAt 
les contrats simulés se produire. • - 

Quant à la mesure d'apporter des obstacles aux manager 
précoces y elle nous paratt également inefficace; ce' n'est 
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poini la «ûrelé 4ef. mariages -qui produit la richesse, maïs 
Ineu b-richesse qui produit la sAreté des mariages. L'irtan- 
iiais ne trouve a«i moode d'autre jooissance que dans le lien 
conjugal t et il se marie. L'babitaQt de la Normandie, par 
eiemple , accoutumé à une grande aisance , ne se marie ja- 
mais 'sans avoir la presque certitude de pouvoir nourrir la 
lamille qii'il procréera* L'aisance donne la prudence; U 
misère jk l'imprévoyance et rinsouciance. L^absence des ma- 
riagesne cbangerait donc rien à la condition de Tirlandaîs, 
et le préteite que la population resterait au moins stalion- 
aaire, ne signifie rien ; a(t l'Irlande nourrirait aisément un 
tiers d'habiuns de «plus qu'elle ne possède. Eo effet , on 
sait qn^une trèi^ grande partie des denrées produites parce 
pays fertile, sont exportées et le pris en est dépensé par 
les grands seigneurs, sur le continent ou ep Angleterre. H 
s'agit donc, d'éloigner la misère' et non les mariages; rab* 
sençe de ceus-ci peuplerait le pays de bâtards aa lieu d'en* 
. fans légitimes , et on n'aurait pas même la satisfaction de 
voir la population s'arrêter. ^ 

* La proposition de l'auteur de rendre les fermiers actock 
tenanciers à perpétuité, nous paraît une atteinte au droit de 
propriété et substituerait une classe k une autre ? car le te- 
nancier continuerait de ^us-loner les terres , et les compé- 
titeurs seraifsnt aussi nombreux qu'auparavant. Le tenancier 
fierait <;e que le seigneur fait aujonrd'bur, il sous-looeraii 
les terres au plus haut pris possible. 

Le dessèchement des bourbiers de l'Irlande, dont parle 
M. de Sismondi ^ p.onrfait procurer quelque soulagement 
aapeuple ; mais encore faudrait-il que le droit de propriété 
•de ces bourbiers f&t'r^lié autremeitt que celui des terres 
actuellement cultivées : car c'est la conslîl6ltôn de la pro- 
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priélé qui cogendrè en graàde partie le^ maux dçs'irb^daiij 
Qu^on délrùise les majorât^, les sùbstituliona, levàrok 
d'atoesse; qu'on fasse ohe-btniBe loi sur la lmisiniësnni;:de 
Impropriété, qu'on en (At'Mit\atiW\sion,*tthifa^tcà\/kp 
aristocratie rapace qui pès^ sur l'Irlande, disparaîtra^ Les 
pauvres dé l'Irlande sacs d6tiîeD'edérîendroht<pa8;iinnié^ 
dialement propriétaires; inaiir dnë fois-qé'il est i^éeôimu'qiie 
les terres'sont divisibles, que leur transmission peut se faire 
par vente et paf achat, on arriver^ à une sltoation pareille 
à celle de* la France; les seigoellrstef riens ditfparattroat 
peu à peu , et' lès triples* et les (Quadruples rentes que. le 
pauvre cnltivaleur paie aujourd'hui au sonr-^fèrmier, au 
fermier et au propriétaire resteront en. grande partie dàbé 
sa pûthe et lui perniettront de vivre plos coinii|odéinen4« 
Qu'on suppritne avec cela les immenses revenua de l'eglîse 
protestante en Irlande , qu'on assiitiile le clergé, plus rapace 
encore que ràristo<^ra(ie , au elergë catholique , et le peuple 
irlandais trouvera dans celte mesure un oouveau spulage*- 
meiit. 

Si chacfue irlandais était propriétaire du champ qu'il euU 
tive , il serait parfaitement bien , et sa famille vivrait dans 
Taisance. Mais il éiï fermier de 4roisi'èrae ou de qttatrièmcf 
main, et par conséquent obligjé de fournir non sei»lemenif 
la rente du propriétaire , maïs -encore les pro^ts des spéeu-* 
latîons intermédiaires. C'est là la priiQcit>dle cause de sa. 
misèreV^^ pour l'éloigner^ il' faut absolument défruire*le 
monopole de la propriété. 

Pârini les mémoires qui figurent encore dans le tolome, 
nous remai^quons utf Essai sut la cànâiHbn âestMtÎMlé^ en 
Toscane. Ct travail contient des détails cnrJebx sa^rjorgja- 
nisation agricole de ce pays ; i! est en même temps oata^ 
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Ueau^riant de 1a ftoêpénU itn populatiooi loscanes^ et h 
contre :t>arlîe de rossai M^r la condilioa ie$ coliinteon 
irlandais. Auianl: ie paysan toscan est heareax, autant celui 
deridande est miiërable, et cependant les ëlémeiu de b 
prospéciié italienne appliqués à Plrlande seraient sans ef- 
ieacilé , 4aiit il est vrai que le4 noyens d*amëlioraliomsoDt 
anssi TariaUes que ks difféccnles situations qui les réclameDi. 
Âind TaBSociation que nOus avons indiquée pla&haa(,pov 
iarroriser le travailleur dans les manufactnreSf est tont-i-làii 
inapplicable k Tlrlande agricole. Le désir individoel de la 
possession sera d^ailleors toujours nu obstacle ^ rassocu- 
lion pour l'eiploitation; des terres^ et ce désir g^e d^D- 
lensité à mesure que la propriété est plus respectée et 
mieux garantie par les lois et par, les mœurs. L'agrîcolure 
morcelée , quoique plus coûteuse que la grande càim^ 
donne, d'un autre côlé un, produit brut bien plus considé- 
rable ; et comme le petit cultivateur est pour ainsi diresoo 
propre consommateur, le partage des béné^ces devient 
impossible , et par suite Tassodation. Quand les denrées 
som destipéi^s, comme en Irlande, à la vente et ^ rcxpor* 
tatibn^ alors il importe au cultivateur de produire sa meil- 
leur marché possible; mai9 lorsqu'il consomme loi-même, 
U suffit, que son travail le lasse vivre commodéioeot. Cest 
lÀ la difféisencf^ caractéristique entre le système des petite 
propriétés et celoi des grandes etploitatioos agricoles. U 
nous 'Sembla que M. de Sismondi n'en a pas tena tssti 
compte. 

JLes Eâsaù sur Pesdi^p^eisur /e^ moyens de U déinirt ont 
un grand interdit- de circonstance. L'aoieur a traité ceHt 
grave question avec beaucoup de sagacité; il peaie f^ le 
nMilleurmode d'émancipation est celui de fiûre passer le 
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nègre par k métayage, pcMir T^ver k la cojDdîtioo de 
paysan. Le fermage loi parak inapplicable danslea coLoflâea^ 
et il affirme qoelea angl^, qui onl compté pyur lèar éman* 
cipalion aor des fermiers, n'en trooTeront pias. Ce dernier 
essai sera la avec an grand intérêt par tous les hommes qni 
s^ocoopenC de rémancipatiop.des noirs; ils y troayeroot.des 
aperças aossi neab qne rationnels et tes sentimens Us plas 
pars et plas nobles en (aveor de rhamanité. 

Si M. de Sismoodi , dans ses Etudes d'économie poliiîftse j 
a (ait quelquefois une part trop large à la critique, s'il n'a 
pas ioujoars indiqué les véritables moyens pour la guérison 
des plaies sociales , nous devons cependant reconnaître la 
droitare et rexcellence de ses intentions, son ardent amour 
pour l'humanité et son désir de contribuer au soulagement 
des malheureux, A ce titre seul son livre mérite le suffrage de 
tous les hommes de bien et de tous ceaz qui, comme lui, 
ne voient pas le bonheur des peuples dans la possession 
des pfais grandes richesses possibles , mais bien dans la meil- 
leure distribution de ces richesses. 



XCV. Question du due!. — Réquisitoire de M, le procureur- 
général Dùpin, -— Arrêt de li» section crimindie de ta tout de 
cassation de Paris. — Arrit de la cour de cassation de Bd- 
giçue, audience solennelle, ^-^ Réfutation. — Moyens de ré' 
pression. 

Par M. JMoaaiXYY. 

La cour de cassation , section criminelle, vient de casser, 
lur les conclusions conformes de M. le procureur-général , 
uo arrt| de la icour royale d'Oriéans» chambre des mises 
en accusation , qui avaif décidé que le Code péftal de 1810 , 
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en trâitfliot des dispositions rrialiv«s à rhomîcidci et en 
ëmimëraniles diflfiérens cas punissables, n'avait fut aQcmx 
mention dé riv^micide commis en doel , et arait , en copsé- 
q^encé) violé ks^arl; sgS^ 296^ 297 et3oa du Code pénal, 
et faussement appiiqué i'act. SaS du même code. 
* ïià cOttf royde de^Sonrges, chambre des mises eu aecn- 
saVioo/>eslÀojoârd*hui saisie, Mir renvoi, de la connais^nce 
de celte -qaeslion. Si eétie coardédare, comme celle d^Or- 
léàQs, qoe la loi commune ne pnnit pas lé doel(i),U 
CoOr dé cassation prononcera alorâr, en audience solennelle, 
toutes les chambres réiSdies, et la question sera définilire^ 
ment jugée. 

' Jbsqu'à cette décision snpréme, il nous sera permis à 
nous qui» depuis tant d^s^nnées, réclamons, au nom deb 
justice et de Thuroanité, Une répression réelle et efficacede 
cette atroce et ridicule manie du duel , de démontrer que 
Tapplfcation pure et simple à l'homicide et aux blessures 
résilltant du duel , des dispositions du Code pénal qui pfa- 
nissent l'homicide et les blessures dans toute antre circon* 
stance, loin d^atleindre le but qu'on se propose, ra devenir 
pour le'doelliste un brevet d'impunité. 

Après le réquisitoire de Al. Dopin, après l'arrêt de la 
chavibre criminelle de la cour de cassation de Paris, après 
celui plus récent rendu dans le même sens et d^une manière 



(1) Pv aiTél rendu, le 3i itMllet dernkr, ccue cour a jo^éy coaln>- 
renient à l'arrêt de la cour de cassation , et* co n for même pt à TopiMoa 
de la cour royale d'Orléans , que iHiomicide commis en ^uel , lorsqet 
le combat s'est passé loyalement , ne coustituaît , dans Te'tat actad «k 
la lê'çîilatîon ^ ni crime ni dîélie,- et ne pouTait donner Itea à aucuee 
pooimiife. 
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aussi explicite , par la cour de catsalion de Belgique »: en. 
audieuce solennelle i peo(*étre. .deTrions-noiis dire arec 
routeur des Tusculaoes; Quiul rationtm.nuiiam a/fotièni^ 
ipsâ auctorUate me frfingereni : mais une. voix s'élève; encore 
au dessus de cette autorité , c'est celle que Dieu a iqise. en 
nous comme une sçotioelle chargée d^arertir notre raiaott 
de rapproche de l'erreur ; c'est, notre conscience. 

Permettez donc, magistrats , que nous aussi, nou^ cér 
dions il ce que notre conscience nous montre du doigt 
comme l'évidence , comme la seule sériiél [Amicus Plato^ 
sed magis arnica veriiaSn . ' .. 

Un principe incontestable, et qu'il faut tout d'abord 
rappeler, c'est que la loi pénale n'est point faite pour pu- 
nir seulement les résultats du crime, mais. qu'elle punit 
aussi l'action criminelle , bien que cette action n'ait pas eu 
l'effet matériel que son auteur en attendait* . , . 

Ainsi. un assassin décharge une arme à feu sur celui 4u'il 
voulait tuer; mais, la balle n'a traversé que le chapeau, ou 
a rencontré sur la poitrine un obstacle qui a neutralisé sa 
force , et préservé du danger. 

Ainsi encore un individu, dans Tespoii* de Voler une 
somme d'argent, s'est introduit dans un appartement^. à 
l'aide d'escalade et d'effractions extérieures , il a forcé la 
serrure du secrétairic, a visité tous lias tiroirs. et n'u rieii 
trouvé ; il est arrêté au moment, où' il se dispose, à qoiMer 
cet appartement, , ij . .... > i • 

I>ans l'un et l'autre cas^ l'exécution idacrinie;a été.t»«H. 
piète; k la vérité » l4 résultat n'a pas/suivî'ks.faiti |Qatévieli| 
accomplis dans led^mein d'en produiceim: nkaisiOOSiJois 
pénales, nous le répétons, punissent ^llaction .crimiinfiUe' 
indépendamment d^ son résullat..£llesfrappentrL'atfteur du 
IV. ' /|8 
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crime manqué daos «on effet, arec aataiit de séféiiié que 
raaleur du crime consommé, car le premier est aussi coq- 
pAble aux yeux de la morale qne le second ; il a commis le 
crime autant qu'il a pu le commettre, et si sa cupidité <m 
sa rengeance n'est pas* satisfaite, c'est que, par l'effet da 
luuHird, Térénement a trahi son attente. 

Ija conséquence à tirer de ce principe est toute nata- 
relkr 

On soutient qne les dispositions du Code pénal, qni pu- 
nissent Fassassinat, le meurtre et les Uessures étantgéoé- 
raies et absolues, on ne peut, sans rioler ces mêmes dis- 
positions, en excepter le duel et ses résultais. 

Eh bienl s'il en est ainsi ^ le Code pénal doit pmir le 
duel non suiri de blessures; et, à cette occasion, nous di- 
rons^aree M. le procureur*général çu^on nediMlpas reprendre 
une loi absolue par de$ distinctions^ fu'eiie n'a pas 9wlmfmn. 
Là loi ne dislingue point entre le crime exécuté aT«c ré* 
ssltat matériel, et le erime exécuté sans résultat matériel; 
die punit l'un et l'autre , et de la même peine, en réservant 
toutefois au jury son droit d'atténuation. 

Regardera- t-*ôn 9 dans le système que nous réfotons, 
comme une action indifférente , bien qu'illicite , le duel non 
sdivi de blessures f mais il faudrait alors le décider ainsi 
dans les deux hypothèses qtie nous présentions tout-à- 
l'bétare; car, dans ces deux hypothèses, comme dans le duel 
non suivi de blessures, personne ne peut se plaindre d'nn 
deinmagè qui* «a failli «exister, mais qoî n'existe pas : ei 
pôartAnt^ danbcés deux hypothèses, le danger que la société 
ireouru> dans quelques tins de ser membres, n'est point aux 
y^oxde la loi unebhose indilCérenteé La loi punit ceoxqwî 
oiit fait naître e^ lianger : elle doit donc punir aussi 
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qui, dans an dael non suivi de blessares^ onl prélenda 
transformer^ de leur auiorîlë privée , en action indifférente 
ou illicite un crime qualifié, se remettre d^avance la peme 
portée par la loi contre ce crime , s^attribuer le droit de 
disposiu* mutuellement de leur vie , et usurper ainsi double^ 
ment les droits de la société. 

C'est donc une conséquence nécessaire de la doctrine de 
DOS adversaires , que le Code pénal punit le duel non suivi 
de blessures : autrement , il faudrait s'empresser de recon- 
naître que le duel est un crime marqué à àts caractères 
particuliers , et qu'il devrait être reprimé par une loi spé- 
ciale. 

Mais qoelle peine infligera-t-on aui coupables du crime 
de duel non suivi de blessures? 

Si l'on recherche quels sont, dans ce cas , les élémens 
constitutifs de la criminalité, on trouve l'exécution du 
crime de meurtre avec ou sans préméditation : 

Avec préméditation , si Tun des combattans est tué dans 
le duel qui a lieu non immédiatemetU après les injures et la 
provocation, mais après une convention préalable réglant 
le lieu , l'époque et le mode du combat.. 

Sans préméditation , si l'un des combattans est tué dans 
le duel qui a suivi ùnmédiaUmeni les injures et la provoca- 
tion. 

Toutefois le -crime de duel non aoivi de blessures ayant 
manqué son effet par des circonstances indépendantes de 
la volonté de ses auteurs, le Code pénal, art. a, déclare 
tentative de crime un pareil fait, tout en l'assimilant au 
crime même quant à la pénalité. 

Or, la tentative du crime de meurtre avec ou sans prémé- 
ditation est, aux termes des art. a, %o% et 3o4 du Code pé- 
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oal , pooie, au premier cas, de mort, et an secood, des ira- 
▼anz à perpétuité. C'est donc la peine de mort , oa celle des 
travaux forcés à perpétuité, et ici rien n'est exagéré, nom 
marchons de conséquence en conséquence ; c'est là peine 
de mort on celle des travaux forcés h perpétuité qu'il faudra 
infliger aux coupables du crime de duel non suivi de bles- 
sures. 

On comprend déjà Timpossibilîté d'appliquer, malgré b 
présence des circonstances atténuantes, une petne aassî 
exorbitante : dès lors n'est-ce pas créer l'impunité ? 

Poursuivons et examinons de quelle peine , raisonnant 
toujours dans le système de nos adversaires, le Code pénal 
punirait le duel suivi de blessures. 

Aux termes de l'art. Sog du Code pénal , sera puni de la 
récàtsîon^ tout individu qui volontairement aura fait des 
blessures , s'il en est résulté une maladie ou incapacité de 
travail personnel pendant plus de vingt Jours. 

Si les blessures faites volontairement , mais sans intention 
de donner la mort , l'ont pourtant occasionée , le eoupabk 
sera puni de la peine des travaux forcés à temps. 

Aux termes de l'art. 3io , lorsqu'il y aura en prémédita- 
tion , la peine sera , si la mort s^en est soivie , celle des tra- 
vaux forcés à perpétuité , et si la mort ne s'en est pas suivie, 
celle des travaux forcés à temps. 

Enfin, aux termes de l'art. 3ii , lorsque les blessures 
n'auront occâsioné aucune maladie ou incapacité de tra- 
vail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 809, le cou- 
pable sera puni d'un emprisonnement de àz jours k deux 
ans et d'une amende de seiase francs à deux cents irancs , on 
de l'une de ces deux peines seulement. 

S'il j a eu préméditation 9 l'emprisonnement sera de 
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-deux ans ji cinq ans, et i'ameode de cinqnanle francs k cinq 
cents francs. 

Voici les dispositions du Code. pénale qai^ dans le système 
que notts repoussons^ seraient applicables an crime de duel 
snÎTi de blessures. 

De l'application de cea dispositions pénales au crimt de 
4nel juiri de blessures , il résulterait que la peine la moins 
Bérère serait résenrée au crime le plus grave; car l'auleur 
du crime de duel suivi de blessures est certainement plus 
coupable qœ les auteurs du crime de duel non suivi de 
blessures^ Ces derniers, ainsi que nous l'avons prouvé, 
seraient passibles de la peine capitale ou des travaux forcés 
il perpétuité, suivant que la circonstance de préméditation 
accompagnerait ou n'accompagnerait pas le crime de duel, 
laodb que le premier n'encourra que les peines portées aux 
art. 3o9 et suivans sus-rapportés. Cette étrange anomalie 
est le renversement du principe le plus fondamental en lé- 
gislaticm criminelle , principe sur lequel repose toute l'é- 
conomie de la loi pénale, et qui veujt que la peine, pour 
^tre juste et efficape, soit la souffrance infligée au coupable 
en raison de son crime. 

C'est là encore une preuve nouvelle de l'impossibilité 
d'appUquer la loi commune au crime de duel , et une nou- 
velle cause d'impunité. 

Nous arrivons maintenant au dernier degré du crime de 
duel. Il l'homidde commis en duel avec ou sans prémédi- 
tation. 

Dans la plus grande partie des duels qui ont lieu , pour 
ne pas dire dans tons, se rencontre le dessein formé , avant 
l'action , d'^aitenter à la personne d'un individu déterminé; 
la convention (ormée avant le. combat, la préparation so- 
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leDDclle qui ht précède et l'accompagne , renferment éri* 
déminent toas les caractères de la préméditation. 11 soit 
donc que tontes les fois qu'un menrtye 5era commis en ^uei^ 
il faudra appliquer la peine dont le Code pénal pomt l'a^ 
sassinat, il faudra condamner k la peine capitale. 

Ainsi la loi frsppeva comme assassin le mari cruellement 
tiffensé, qoi^ pour venger l'injure faite k sa femme, ^ro^ 
Toque en duel l'auteur de cette inyore , et le tue : on celui 
qui provoque et tue en duel le complice de sa femme adul- 
tère. Il faut convenir qu'une telle jurisprudence n'atteindra 
jamais son but, qu'elle sera unanimement repoossée par 
l'opinion publique, et que le jugement du pays aaqnel 
prend toujours part cette opinion publique, ne condannnera 
pas comme assassin celui qui aura tué son adversaire en dneJ. 

De cette excessive rigueur nattra donc encore évidem- 
ment une déplorable impunité. 

D'abord , il est bien constant que le jurj ne délibérera 
jamais sur la préméditation^ circonstance aggravante qui sé- 
pare le meurtre de l'assassinat. Sa réponse sera toujours faite 
d'avance : elle deviendra de style, et par suite, il n'exis- 
tera plus, en fait, de différence entre l'homicide commis 
en duel avec préméditation, et l'homicide commis en duel 
sans préméditation. Un tel état de choses n'est pas seule- 
ment on inconvénient : c'est une perturbation, c'est an 
danger, car le jury sort de ses attributions légales qm con- 
sistent à apprécier un fait , pour réformer la loi. 

Puis le jury se contentera-t-il de faire dégénérer l'ho- 
micide commis en duel avec la circonstance de prémédita- 
tion en un simple homicide volontaire? 

M. le procureur-général prévoit cette objeclioa, et 
voici en^qnels termes il y répond : 
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« Qoanl à l'excès de stfvérîlé reprpcbé à nos Ipts i. flou^ 
» le prétexte qoe le duel ne doit pas £tre confondu, avec. le 
» gaet-apens oa Tassassioat , le reproche tomberait sur le 
» légitlatear, en tant qu'il n'a pas voola Caire au duel L'bon* 
» neur de le nommer, et d'en faire an délit à part; mais 
» ce ne serait pas un motif qui pût autoriser le juge à ,Sf 
m dispenser d'appliquer la loi telle qu'elle est , mtmc aref 
n ses mconyéniens , s'il est vrai qu'il y en eût dans son ap- 
» plication. En effet une de nos maximes , surtout en ca4-> 
n satîon , est qu'il ne faut pas juger des règles par le pré- 
» tendu inconvénient attaché à leur observation. 

» Les seules distinctions possibles, continue ce magis- 
» trat, sont celles qui peuvent résulter des circonstances 
M atténuantes : la mort appliquée toujours comme peine 

n pourrait être un prétexte d'impunité.*.. et quand nq 

» pense que c'est au jury, appelé le jugement du. pays , 
» qu'il est donné d'apprécier les circonstances atténuantes, 
» n'a-t-on pas tpuies les conditions d'un jugement altem- 
j» péré k ce que peut comporter l'opinion la plos, forte 
» comme la plus indulgente ! Rappelez-vous, messieurs , le 
» verdict du jury anglais. Un père avait tué le ravisseur de 
» sa jeune fille, etc. » 

Celle réponse est, selon nous, loin d'être satisfaisante; 
en voici la raison : 

Premièrement. Il est bien vrai que l'excès de sévérité re- 
proché à une loi , n'est pas un motif qui puisse autoriser le 
joge à se dispenser d'appliquer la loi telle qu'elle est; mais 
faut-il an moins que l'existence de celte loi ne* soit pas un 
mystère. Ainsi, pendant 27 ans /et nonobstant l'opinion 
de l'orateur du gouvernement, on a généralement décidé, 
la cour de cassation surtout et par des arrêts rendus consul'^ 
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fis claMibus, qde le Code pénal , dans ses dispositions gêné» 
falés snr les attentats contre les personnes^ n'avait pas 
compris le dnel et ses résultats. Aujoardliai on vent adop- 
ter une jurisprudence toute contraire, et faire retomber sur 
le législafeur Texcessive sévéritC de nos lois pénales sur un 
fiiit dont il n'a probableiiient pas voulu s'occuper. Aa mî- 
Keu de ces interprétations contradictoires, l'hésitation est 
permise, et faire retomber sur le législateur la rigueur de 
* la loi , c'est ériger en principe ce qui est au moins en ques- 
tion; car le législateur de x8io savait très bien qu'on ne 
peut priver un individu de la vie ou de la liberté , parce 
que le Ëaiit dont cet individu sera l'auteur aura quelque si- 
militude avec tel autre fait puni par la' loi , et que si , dans 
un Code pénal , on doit s^appliqucr à établir une corrélation 
entre tous les degrés de l'échelle des peines, on doit en 
exclure , avec le même soin , tontes les généralités et toutes 
les analogies , d'où il faut conclure que si le législateur n'a 
pas Voulu faire au duel i'fionneur de le nommer, pour nous 
servir du mot de Mi Treilhard, c'est qu'il a jugé, dans sa 
sagesse y que le silence qu'il gardait en 1810 sur le crime de 
dùel , entratnerait de moins graves inconvéniens que sa ré- 
pression. Sous un gouvernement militaire et despotique 
qui, dans l'ihtérét de sa propre conservation , croyait devoir 
exciter et entretenir chez les français une ardeur belliqueuse, 
une loi portée cotitre le duel aurait eu pour effet , par cela 
même qu'elle aurait froissé les habitudes de l'époque, de 
donner plus de vie et de mouvement au crime qu'elle aurait 
eu pour but de réprimer. 

Deuxièmement. La possibilité d'une atténuation de la peine 
par les circonstances atténuantes ne suffira pas pour obtenir 
une condamnation , parce qu'il n'existera jamais , entre k 
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crifnc de é»l et la peîoe dont on' veut le frapper, ODe pro- 
portion éqoitaUe et vraie. 

Ainsi I par exemple , l^homicide commis en duel arec pf ë- 
méditatton entratne la peine de raort ; mais pour qoe la tête 
d'an âccosé ne soit pas menacée de cette peine terrible , le 
jury écartera d'abord, [et toujours^ la circonstance aggra- 
▼anle de préméditation , ce qoi déjà fera descendre la pleine 
d'on degré (les travaux forcés il perpélnité). Puis avec la dé- 
claraiion qu'il existe des circonstances atténuantes, la peine 
descendra encore d'un degré (les travaux forcés à temps) , 
et CicallativemenI de deux (la rédusion). Le minimum de 
la peine sera donc la réclusion , peine afBîctive etinfiimante, 
h laquelle le jury ne se décidera jamais à condamner celui 
qni aura tué son adversaire en du^ 1^ 

Et pour arriver k ce minimum de la peine, il faut que le 
)ory se parjure de peur d'être cruel ; il faut<qn^il rejette i et 
constamment t la préméditation, alors que sa conscience 
lai criera , et constamment , qu'il faii un mensènge. N'est-^ 
ce Ik qu'un inconvénient? 

Et les circonstances atténuantes introduites dans la loi 
de x83a pour concilier, autant que possible , les devoirs de 
rbunianilé avec ceux que le respect de la véHté-imposé^ 
seront désormais obligatoires pour le jury: elles perdri^nt 
leur qualification exceptionnelle et^xtraordinaire pour faire 
toujours partie du verdict du jury : elles n^auront plus pour 
destination de marquer les nuances dans la punition des 
faits qui , enveloppés dans une même incrimination géné- 
rique, sont loin de peser du même poids , soit dans la vérité 
de leur appréciation morale, soit par le mal qu'ils produi- 
sent, et les dangers qu'ils font courir à Tordre social ; mais 
elles seront U, et toujours là, pour rectifier la loi et se& 
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incriminations. N^est-ce encore \k qo'on incooTénîent f 1 
Troisièmement. Le jury qui aura il prononcer aor dne ac- I 
cusalion de doel > et qai ne trouvera point de rapport de | 
quantité entre le mal du 4<éHt et le nul de la peine, se <lc- 
cidera pour l'acquittement. Ce n'est point en effet dam b 
logique que le Jury cherche la juste appréciation de l'expia- 
tion d'un crime , c'est dans sa conscience. C'est elle seule 
qui lui révèle la limite de la peine morale, et lorsque la 
justice sociale veut dépasser 4:ette limite, elle rencontre 
l'impunité. 

Pour que les jurés apportent, sur l'accusation qui ievr 
estsonmise, une sévérité mêlée de discernement, il finit, 
avant tout, qu'ils soient convaincus que la loi peut être rai- 
sonnablement appliquée au fait incriminé ; car si les juges 
sont obligés d'appliquer la loi telle qu';!lle est , les jurés ont 
one latitude infinie, ils peuvent écarter les circonsunces 
aggravantes, ils peuvent reconnaître la présence de circon- 
stances atténuantes, ik peuvent enfin acquitter, et cela, 
malgré le fait avoué,. malgré la certitude de culpabilité, 
parce que, ainsi que l'a dit avec raison M. le procureur- 
général , 7a conscience du Jury a des mystères que nul n*a k 
droit de sonder. 

Le verdict du jury anglais, rappelé par ce magistrat , 
n'offre qu'une faible preuve de cette vérité. On concevnîi 
difficilement qu'un jury composé de pères de famille eAt 
condamné (reorge Hammon (1). Nous ne dirons pas qu'il 



(i) Un faltimbanqae lui avait rolé m jolie fille âgée de 4 ana, acol 
gage que Tenait de lui laiiier nne pauvre sainte maînten&Bt dans 1« 
eiel: Vcit aînii qm'il déngne la eompegne qa'll a perdne. Pendant tioi* 
anne'ei» il a parcouru seul, à pied , tontce l«i TiUct et jatqn'ain pies 
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a bien bii , i^rce mil n'a le droit de se feire îqstice 4 «oi- 
même , et qu'il .n^y a plas de jastice publique , dès qu'us 
parcicoUer p^ui veoger $eul, et sans le secours des lois, les 
ÎD jures les piu&^cruelles et les plus iininérUées, mais ce qu'il 
a fait.,.,. pcQt-*étre L'aurio&s^nouis fait! mais ce qu'il a faitM. 
IXttorney-géoéral peutrélre l'eût fait coioine lui ! C'était 
uoe lutte entre les droits de la nature et lerlois de l'homoM; 
qui devait l'^efldporter ? l'issue ne pouvait être dotiteose. 

M. le procureur-général a eilé cette cause c#ni9ie -on 
eoseignemeoi propre k prouver qu'en matière de duel, le 
jury apporterait toujours une sévérité mêlée ^e discerne"^ 
meut. Cette citation ne.prouve rien ici et notas la trouvons 
d'autant moins k sa place, qne, dans cette même cause, le 
jary a manqué i ses devoirs en déclarant au juge qui se dis- 
posait à faire le résumé des débats, que l'opinion, du jury 
étant formée, ce résumé devcQait inutile. 



petiiej bourgade! def trois royaumes , ciierchaot partout ion enfant. 
Enfin , nli Jour trarersant Stnithfield, Il rît une troupe de bateleurs au 

milieu du loâvché Un enfant se tenait les pieds «n l'air et tovrosit 

la léte siir une espèce de halleharde...... C'était sa fille, a Je me jetai 

» sur rhomme , dit George Hauimon à ses juges ^ et je ne sais conv- 
t ment cela se fit , mol faible et bon , je le saisis par seis Tétemens cts 
» sauteur, je Pevlerai en Pair, je le frappai, je le brisai à terre, je le 

> tuai eofin.—^ Je ne sais ce que vbus, milord , et \pê jurés » yous or<- 
) donnerez de moi, mais à coup sûr, Dieu m'a déjà pardonné. Vous ne 

> savez pas je ne savais pas moi-même tout ce que cet homme m'a 

I fait de mal. Quand des personnes cbariubles m'ont amené Ina petite 

> fille dans la prison , non seulement je ne l'ai plus retrourée jolie 

• comme autrefois , mais je l'ai entendue jurer* Mais j'ai vu qu'elle 

» était abâtardie I polluée par la misère et la corruption. Mais elle ne 

m*a pas même reconnu !.,.... elle ne m'a pas reconnu! Comprenez- 
Tons maintenant? Il m'a voW le sonrire, l'ame de mon cn&nt, le 
mia^eble..... et moi, je ne l'ei tué qn'vne fois ! » 
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De tovl ce qui précède il réfolie pour neos , 4e la ma- 
Dière la pins ëridenle , que k duel et ses résollats oe peureot 
être pools des peines portées ao Code pénal sur Tlioiiiicîdc 
«I les blessores. "Soùè ne poovons donc considérer rarréc 
renda par la section criminelle de la coor de cassation, le 
as juin 1887, qoe conme on dernier essai tenté pour s'as- 
aarer de rinsnflBkance de la loi commune k réprimer cette 
mode anti-sociale d^oblenir dans le sang b réparation d'une 
in)ure. A cet égard Teiemple de la Belgique peut serrir i 
abréger le temps de Téprenve. Le la ftvrier i835 , la coar 
de cassatioa de cette province avait déjii rendu rni pntnier 
arrêt qui déclarait que le Gode pénal était applicable soi 
attentats commis en doel ; le 1 1 juin soivant no second ar- 
rêt fut renda dans les mêmes termes : qu'en est*il adrena? 
c'est que le jury, les tribunaux correctionnels , la haute coor 
militaire et les conseils de guerre n'ont point admis cette 
interprétation , et que le seul résultat produit par les arréu 
a été une scission entre la cour régulatrice et tous les antres 
tribunaux. A la vérité , quelques sentences isolées ont pool 
les auteurs de blessures faites en duel , mais seulement lors- 
que la peine fixée par la loi était un simple emprisonne- 
nient. On peut pressentir de là quelle sera en France la 
conduite des jurés. Us acquitteront les auteurs dliomiddes 
commis en duel, parce qu-il j aura lien de prononcer une 
condamnation emportant une peine afRîctive et infàmanie, 
et ils condamneront les auteurs de blessures faites en doel, 
lorsque la peine sera seulement proportionnée à la natore 
et an degré de culpabilité du fait incriminé. De cette con- 
duite résultera rimponité pour Taccasation la plus grave. 
Ce seraJà nn scandale judiciaire auquel il (andra s'empresser 
de porter remède, en reconnaissant franchement rinappH» 
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cabilîté pur^ et simple da Co^e pénal à rhoiuicide cominis 
en daei. 

Noos ne ter minerons pas cet article, sans dire «o peu 
de mots les moyens qqi pourraient être mis. en usa^, 
pour arriver À réprimer le daei. 

Premièrement, pour assurer resécnftiondela loi qui se- 
rait faite pour ponir le doel. et ses résultats , il (aadraii 
préalablement panir les in jures qui en sont l'occasion. 
Voici , à ce sujet , ce que M. Barthe, aujourd'hui garde ^es 
sceaux, écrivait en iSag, âla suite du manuscrit 4e ma pre- 
mière brochure sur le 4ttel : 

« Une loi contre le duel réclame nécessairement quel- 
» ques modifications à la loi qui punit Tiojure. On ne sau- 
» rait exiger des hommes de se vaincre assez eux-mêmes, 
» pour pardonner les outrages dont ils ont été Tobjet : il 
j» faut qu'ils trouvent une satisfaction dans la loi , si la loi 
m leur interdit de se venger par eux-mêmes. J'en appelle 
M à tous ceux qui ont quelque connaissance du cœur hu- 
» main, La disposition pénale qui frappe de i à 5 francs 
I» d'amende, l'injure gnn^e adressée sans- foMicité à un 
» homme d'honneur, à son épouse , à sa fille , ne paraît-* 
» elle pas une dérision , ou plutôt une provocation k se 
» venger par d'autres voies? dans la classe pour laquelle 
» Tamende- de i à 5 francs est une peine suffisante pour 
» punir des injures verbales qui n'ont jamais de gravité , le 
i duel n'est guère à redouter \ pour la classe dans laquelle 
» le duel se trouverait enraciné , telle injure proférée , 

• peut-être avec cynisme , doit être sévèrement punie. Eo 
> on mot^ le minimum de la peine contre l'injure peut 

• rester fixé comme il l'est déjà par la loi ;. mais la peine. 
I doit pouvoir s'étendre jusqu'à la privation de la liberté^ 
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»' selon la grarîté de Tinjure , et selon la positroa des îo- 
» di vidas. » 

Motts reproduisons il dessein ces observations pdicienseS) 
parce quMl est constant que les lois concernant rhonocar 
sont en générai trop insoffisanf es pour que TofTensé y poisse 
trouver la réparation qa*ileiige; et qu'avant de songera 
faire une loi snr le duel , il faut reviser la législation rela- 
tive aux injures contre les personnes. Lorsque la loi n'of- 
frira plus à Tinsollé une réparation dérisoire, les caractères 
les picrs fiers lui demanderont protection , et déjà on aon 
fait plus qu'on n'avait su faire encore pour abolir ce bar- 
bare , inégal et injuste mode de vider les qnerelles privées. 

Deuxièmement. 11 faut que la loi laisse aux jages cbargés 
d'appliquer la peine une très grande latitude. S^il en est 
ainsi, les jurés qui verront la possibilité de proportioooer 
la peine au délit , ne résisteront plus il prononcer une con- 
damnation méritée. 

Troisièmement enfin, il faut considérer les témoins 
comme complices. 

Vainement dit-on que la présence des témoins dans uo 
duel est un gage de sécurité individuelle « qu'elle assure ie 
respect des babitodes d'bonneur et de loyauté établies par 
l'usage, qu'elle favorise les rapprochemcns (i), abrège les 
combats , et [Prévient l'efiusioti du sang. 



(]) Voici la réponie dei deux tëmoÎDB d'un duel qui eut lieo k ^ 
»oùt 1837 dans le boii de Yincennet. Déjà une ^pëe sVtaît brûée div» 
un premier engagement , et le dnel allftit être eontinn^ ma pittolet . 
les témoina chargeaient Ita armea, quand un ëtudûnt pacaant p«r 
haaard, ae plaça entre les comhattani, et lenr adreaaaa de wirn parok* 
de rëconciliaiion. Lea deux' adversaires , qui d'abord ne roulaient Tifca 
entendre, se laissèrent enfin persuader. Alors les témoins slspprodî^ 
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Ne point assimiler les lémoias aux complices, c'est ad- 
mettre la nécessité de leur présence, c*est par suite recon- 
oattre tackemaDt que le doel peat a?oir lieu , en obserfaot 
certaines règles» C'est tolérer d'un cAté ce que la loi punit 
de Tantre : ce serait , en un mot ; une antinomie dans une 
loi qui punirait le duel. 

Selon nous 4 c'est improprement qu'on dit : les témoins 
d'un duel , on derrait dire les assistons. En législation cri* 
minelle ^ la présence d'un témoin au fait qu'il a vu et que la 
loi l'invite k révéler, est purement accidentelle. S^il garde 
le silence sur ce qui s'est passé sous ses yeux, la loi ne le 
punit pas , l'oUigalion qu'elle loi impose est toute morale , 
parce qu'il est étranger au fait qu'elle poursuit, seulement 
il a éié témoin accidentel. Peut-on raisonnablement en dire 
autant des témoins d'an duel? Non sans doute, cai" ils sont 
là pour régler les conditions du combat : ce sont eux qui 
6xent le moment *oà va commencer l'action criminelle ; ce 
sont eux qui chargent les armes et les visitent ; sans leur 
présence le duel serait impossible, ou alors le duel sans 
témoins rentrerait dans la classe des attentats ordinaires 
contre les personnes. Les témoins d'un duel sont évidem- 
nent appelés pour préler aide et assistance à ceux que. la 
oî déclare coupables du crime de duel ; or« aux termes de 
'art. 60 do Code pénal , ceux çui oni^ aœc connaissance^ aidé 
u assisté l'auteur ou les auteurs de l'action , dans les faits fui 
auront préparée ou facilita, ou dans ceux qui l'auront con- 

nt de l'étranger et lui direct en lui serrnut la maio : a Hotre devoir 
de témoins et notre état de militaires nous interdisaient d*arranger 
V affaire j mais nous sommes enchantés de ce que vous apez fait$ 
c'est une bonne action. 1^ {Voit WCeurrier français da mercredi 
loûc. } 
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sommée, seront punis comme cpmpUces d'une action ^notifiée 
crime ou déliL 

En punissant le duel^ il est donc i^al el rationoel de 
panir les individus qa'on désigna soos la déaomtaaiioo de 
témoins du dueh 

Une bonne loi sur le duel est uueceayre difficile, mais 
non point impossible à (aire. Avank de TentreprendrCy il 
importe que le législateur s'attai:he à reeoim^lre fraBche- 
ment les singularités qui distinguent cet attentat des autres 
attenlalsjcontreles personnes.. Quelle confiance aaraitHui 
dans la panacée avec laquelle on prétendrait guérir tons les 
maui ? on doil donc rechercher dans les infirmités é% Tes- 
prit , comme on recherche dans les infirmités du ccNrps, les 
caractères propres à chacune d'elles : et c'est alors, et seo- 
lement alors, qu^on lui appliquera avec tact et inesorc le 
remède qui lui convient (i)« 



XC VI. Des moyens de réprimer la mendidiéei le ifoguèandagt. 

Par M. CaoïsSASrr , ■ubtritut du procureur du roi, à Paris. 
^ ^ (Suite. Fq/. plus haut, p. 663.) 

Les causes qui produisent le vagabondage et la mendi- 
cité tent nombreuses, et nous ne signalerons que les prin- 
cipale^, car un eiamen plus étendu nous entraînerait ao 
delà des bornes de cet ouvrage. 

- - ' - I 

(1) Nous rappelons 1 nos lecteurs les divers articles que la Bermr 
étrangère et française a dé)à publia surlaquestioa du duel. /'.T. I*», 
p. 521 et 5a9 5 lom. iri , p. 4oi , 736 et ;44; lom. IV, p. 384 et 061. 
Dans la plupart de ces articles la question a e'té examinée sous le poio: 
de vue législatif {de nopd lege condendd) : M. Mittermaîer ( Tons, III , 
p.4oi) se proBOncc à peu près dans le même scus que M. Mongalvj. 

{Note de PBdUeeir!) 
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Les ânes lienaent êm inèmdfM , à lear caractère ^ ii leurs 
▼kes; elles dépendent de leurs habilades, de lears pen«- 
chans, de leors actions : le mal qu'elles produisent est leur 
propre oarrage , à eu seuls il doit, élre attribué. 

Les autres en sont. indépendantes, et bien que leurs ré-*- 
snltals soient les mêmes, néanmoins on ne saurait reoon-- 
nattre dâ^s leurs effets désastreux des fautes qui soient 
imputables aux individus qu'elles concernent. 
• Cette distinction en établit naftnrellement une entre les 
▼Sgabpnds elles mendiaès qu'on peut classer, ainsi : 

Ceux qui né veulent pas travailler ; 
' Ceux' qui ne le peuvent pas; 
Ceux qui n'ont pas d^onvrage. 

Occupons-nôos d'abord des premiers. 

Ceux-là sont les plus à redouter; ce sont eux que nous 
avons particulièrement signalés dans les pages précédentes, 
et à regard desquels on ne saurait se montrer trop sévère. 
Les vices qui les ont abrutis sont si dégradans , si volon- 
taires^ si nombreux ; ils tiennent si essentiellement à eux 
qu'en vérité ce serait bien mal comprendre les intérêts de 
la société que d'user d'indulgence à leur égard. 

Les causes principales qui les conduisent inévitablement 
au vagabondage et à la mendicité sont : 

L'oisiveté , L'imprévoyance , 

Le défaut d'ordre i La dissipation , 

L'amour immodéré des plaisirs , La vanité , 

Le désir de briller, Le luie , 

L'intempérance , L'ivrognerie , 

La débauche , Le jeu. 

Nous les avons discutées séparément ; nous en avons 
IV. /,9 
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ng^Aé les dangers et les famestcs 4:(MKéqoeiices; nom sr- 
rifsoos À eisminer le résnitatdcs peines pronoocéesparks 
tribunsmz^ e» égard k t^gaoisaiion des prîscMM. 

Ici ^ noas ne répëlerons- pas tout ce qui a ëlé ëcril , et 
beancôop mieux que nous ne ponrrioos le filtre, par des 
bennnes distingués. Depuis long-lemps de nombreuies et 
Tires réclamations se sont élevées de tontes parts ; on a de- 
mandé par tous les moyens possibles des améliorations 
sans lesquelles on ne peut obtenir el même espérer ancon 
résultat utile. Le gouremement lui-même a compris b 
mission qu^il ayait à remplir sur ce point , il a confié Télode 
des mesures k prendre ji des bommes dont le nom est déjà 
une garantie de succès pour ra?enir-: le mal a été nette- 
ment signalé, les remèdes ont été indiqués, mais^ tant que 
les améliorations réclamées partout ne seront point obte- 
nues , il est du devoir de cbacun de les solliciter en toute 
occasion , et c^est par ce motif quer nous dirons à notre 
tour quelques mots sur ce sujet , et^ si nous pouvons parler 
ainsi, pour mémoire. 

Il est aujourd'bui bien reconnu que les punitions infligées 
par la justice aux individus coupables de quelques délits, 
loin de les corriger, les rendent presque toujours plus vi- 
cieux qu'ils ne l'étaient avant la condamnation. Le séjov 
des prispns est tellement corrompu , tous les condamnés y 
sont confondus à tel point qu'il est impossible qu'il en soit 
autrement. 

£n efiet, que peut devenir un bomme puni pour me 
première faute, et à qui le repentir inspirerait peut-être ou 
heureux retour i une meilleure conduite , lorsque , mClé à 
des misérables perdus d'bonneur, abrutis par tous les genres 
de vices, et dont la vie presque tout entière s'est écouUe 
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dus ka prisons et kshigiiMf il n'eulcod qae 4ts. réqU; 
qai le perdent , récits qui n'ont jamais d*antre objet qpie 
de;s vols , des filouteries et des crimes ; lorsqu'il, apprei^d 
l'adresse merveilleuse aret laquelle ils ont été commis et 
les moyens de les eômmettre plus adroitement encore en 
évitant les fantés qui ont perdu leurs auteurs ; lorsqull as- 
siste comme témoin et souvent comme acteur forcé à ces 
horribles scènes dUnfamIe et de débauche dont l'idée n'a- 
vait pas encore pénétré dans son esprit, et qu'il faut avoir 
va constater^ par des procès-verbaux pour y ajouter foi. 
Assurément celui dont le cœur n'est pas encore entièrement 
corrompu doit se perdre san^ retour au milieu de tels scé- 
lérats , et à l'expiration de sa peine il est plus dangereux 
pour la société qu'il ne Tétait avant sa condamnation. Les 
leçons qu'il a reçues k une telle école lui profiteront un 
jour; il deviendra bientôt aussi criminel que ses maîtres , et 
comme eux il ira dans les bagnes finir une existence char-* 
gée de forfaits, mais que de meilleurs exemples et d'antres 
conseils auraient pu encore peut-être ramener à l'hétineur. 
La vie des prisons est h plus funeste , la plus dangereuse 
pour l'avenir de ceux qui en sortent. La jeunesse y achève 
aa corruption et sa perte ; l'homme plus avancé en âge y 
perfectionne ses coupables moyens pour le crime ; tous y 
perdent Pamonr du tranil et s'instMisent k vivre aoa dé- 
pens de la société qu'ils attaquent avec des armes d'autant 
plus terribles qu'elles sont mieux cachées; livrant ainsi un 
combat dans lequel la ruse , l'adresse, la fourberie, le vol , 
nncendie, l'assassinat et l'empoisonnement sont lour-à- 
toar mis en usage, suivant les besoins de l'action, jusqu'à 
ce qu'enfin, surpris dans le cours de leura crimes, la justice 
frappe les coupables au milieu de cette lutte violente dans 
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IHqHétle bred été fortoties et des exkteDces ont soceombé. 

Et ce qu'il y a de déplorable , c'est que dàùs ce système 
actuel de Torganisatioa des prisons , les crimes doivent io- 
falUiblcment s^étendre au lieu de diminuer; c'est que le 
voleur au terme de sa peine est plus enclin au vol qu'aupa- 
ravant ; c'est <](ue tous les individus frappés par des condam- 
nations judiciaires sont plus que jamais disposés aux crimes 
qui les ont (ait condamner; qu'ils savent agir avec plus d'a- 
dresse et de prudence , et que par conséquent il y a contre 
eux moins de moyens d'action; c'est que le vagabond, le 
mendiant ne renoncent pas k leur existence de taisères et 
de fainéantise; que, loin de t^, ils se livrent désormais à une 
oisiveté plus complète et qui leuf est plus productive, 
parce qu'ils ont appris à leur tour les ruses avec lesquelles 
on surprend la cbarité publique, les moyens dont il faut se 
servir pour feindre des infirmités , et ceux avec lesquebon 
peut détourner les investigations de la Justice. 

D^ tels faits parlent hautemeut et révèlent un mal qui 
fait tons les jours de nouveaux progrès. Et il ne faut pas 
s'en étonner, ils sont la conséquence nécessaire , le résultat 
forcé de l'état des prisons ; rien ne pourra les détruire tant 
que la cause qui hsi, produit ne sera pas changée. 

Peu importe d«ac Ma société qu'uo mendiant ou on va- 
gabond soient condamnés à quelques jo.nrs on à quelques 
moÎB d'emprisonnement, ai la peine qu'on leur inflige est 
pour eux la caase d'une plus grande corruption ^ et si , à 
l'expiration de lear peine , ils reviennent 4 la liberté plus 
adroits, plus entreprenans, et par cela même plus crioii- 
nels ; si , dans les lieux mêmes où ils sont détenus, lïs re- 
çoivent des leçons qui leur apprennent à renouveler avec 
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OM plu grande certiliide d^iu^pikiiUé les délits qui les ont 
fa}4 pamr. 

AssaréiDcnl, mieux yaadrait cent fois un acqoîUem^t 
funeste sans doute « mais qui , après tout, ne perdrait pas à 
ce point les individus qui en seraient l'objet , et ne les ren- 
drait pas à la sodélé aussi redoutables^ ni aussi dangereux. 
Qu'est-ce donc s'il s'agit de punitions plus longues que 
celles qui atteignent la mendicité et le vagadiondage, et 
lorsque ceux 4 qui elles sont infligées ont passé des années 
entières dans le séjour corrompu des prisonsi 

Nous n'avons parlé que: des individus. frappés déjà de 
condamnations judiciaires , et que dirons-nous de ceux qui 
ne sont encore que prévenue i. 

N'est-ce pas une cbose affreuse de les voir exposés à tant 
d'impurs contacts, eux qui seront peut-être acquittés de , 
la préyention dont ils sont l'objet, k l'égard desquels peut- 
être encore il sera déclaré qu'il n'y a lieu à suivre, et qui 
rentreront dans la société avec la funeste expérience acT 
quise dans les prisons pendapLun séjour plus ou moins pro- 
longé , suivant les nécessités de la procédure ? Parmi eux 
beaucoup se trouvenkarrétés pour la première fois ; jusque 
là aucune faute ne leur a été reprochée ; ils sQnt novices 
encore en £ait de crimes ; mais entendez-les à leur sortie 
de la maison d'arrêt, apprenez à quelle école ils ont été 
puiser les leçons qu'ils, vont mettre en pratiquer, et ne vous 
étonnez -plus de les revoir bientât. arrêtés .po^ar des délits 
qui , cette fois^ annoiicent de.!^ part; des auteurs u«e .ei|>4-- 
rience et une habileté ^ni leurs reti^utaUes. majttres .f^s* 
cèdent seuls le fat#L secret. < 

Nous appelons. de. tous. nos vœux lar réforme. dits^priswsi 
depuis long-temps elle est bien vivemett st)llicité4 » ^puis 
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loDg-^emps elle est prùvAnt ; ne noet lassons pw de b ni* 
licicer encore, tant qu'elle ne sera pas obtenue. I«a sociilé 
tout entière y est intéressée; i( est temps enio de lai don- 
ner sur ce point une complète satisfaction. 

D'après les articles 371 et aSa du Code pénal, les ?ap- 
bondset lesmendians condamnés par le» tribunaui sont 
placés , k Texpiration de leur peine, sous la surveillance de 
la hante police pendant cinq ans. Cette surreiliance est ap- 
pliqnée indistinctement k tons ceux qui sont atteints par 
une condamnation jodiciaire, quelle que soit la peine qâ 
leur est infligée, et c^eat ici que tiooa devons signaler les 
inconréniens qui en résultent, inconvéniena dont le plu 
grave est de conduire directement an vagabondage uns 
grande partie des individus ainsi placés en surveillance. 

Pendant long-temps les tribunaux ont modifié les dispo- 
sitions des articles précités par l'application de Tari. iCi 
du même code , et leurs jogemens n'avaient fait Tobyet 
d'alucnne censure de .la pari de la cour suprême, lorsqae 
toul-à-coup une jurisprudence plus sévère est venue changer 
cet état de choses. 

La cour de cassation a décidé que les juges ne pouvaient, 
en condamnant on vagabond , l'affirandiir, à raison des 
cirèqnslances atténuantes , de la surveillance de la hante ' 
police pendant S k 10 ans , celte peine étant «i acoeaaoife 
iefdispensable de la peine principale. Ptasieura arrêts suc* 
cessifs 50nt intervenus- , tonjours dans le même sens , et l'on 
doit tenir aujourd'hui cefte jurisprudence pour constante. 
CVttt un p^îiLt tellemétti établi <{tf'oii a cra devoir en £ûre 
l'objet d'une. circulaire adressée aux parquets, en 18^ oa 
i836; Us ontveçtt Ni^k de se conformer strictement k eettc 
jurisprudence de la eour suprême , en requérant 
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\ VappHcition de Part. S71 dans toute m rigoeari et 
de se poaiToir coalre tous les jngeiBens qui n^auraieftC pas 
prpnoactf la surveillance pendant cinq ans aamcMns. 

En droit , celte jurispradence iMt coofomie à la lettre de 
la loi. L'art. 4^3 ne donne anx tribonaoi qne la fiicalië de 
modérer la peine d'emprisonnement on Tamende, et on 
ne sadrait étendre ses dispositions ainsi limitées à la sur- 
veillance qni n'y a pas été comprise. Le texte de cet article , 
rapproché des art. 371 et a8a, ne permet pas le moindre 
doute il cet égard ; mais il résulte de cette solution une son* 
veraioe injostice. 

Tons les prévenus ne sont pa»conpables an même degré € 
les circonatances dans lesquelles des délits ont été commis 
présentent des caractères différons de gravité , et dès lors 
il est juste que la peine varie en raison de leur étendue. Le 
l^slatenr ne pouvait pas sans doute établir une échelle de 
proportion pour tontes les espèces qui dilSèrent entr'elles 
dhme manière plus ou moins tranchée ; il a dû se borner à 
poser le maximum et le minimum des peines ^ et il a sage- 
ment laissé à la discrétion des tribunaux le soin de les ap- 
pliquer snivant la culpabilité des prévenus. Il a pensé qne 
le concours de mille circonstances viendrait diminuer sou» 
vent la gravité des préventions , et, dans son art. 46^ >1 a 
donné aux jages saisb de la connaissance des délits , non 
' latitude sans laquelle notre Code pénal sevait véritablement 
barbare. 

Il est bien certain , par exemple , qu'un homme qni a 
volé pour donner du pain à ses eofans, si des circonatances 
aggravantes ne s'ajoutent pas à son vot, sera trop sévère» 
ment puni par la peine d'une année d'emprisonnement^ qui 
est cependant le minimum fixé par l'art. 4oi. Le tribunal ^ 
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prenant cd considération les bons antécédenf da.préfCDo , 
sa position malhearense , les motib impérieux qni l'ont cih 
tratnéf lai appliqoera les dispositions bienfaitrices de Tar- 
ticle 4-639 el modérant la .peine, le condamnera à quelques 
mois, peut-être même à quelques jonrs de prison. 

Pourquoi les vagabonds et les mendians ne seraient-ili 
pas traités de même? nous ne parlons pas de la peîac 
d'emprisonnement et de Famende (dans ces deux cas Tar- 
ticle 463. est applicable), mais de la aonreillance qui, 
d'après l'art. 1 1 do Code pénal , est aussi une peine fé- 
conde en terribles conséquences. Est-ce qne tons aeal 
également coupables .^-Ëst-^ce que celui qni a déjà sobi 
quelques condamnations et . qu^ est signalé comme an 
vicieux, un ftinéant incorrigible,, ne doit pas être pks 
sévèrement puni que celui qui , se trouvant toat*À-co«p 
sans ouvrage, et par conséquent sans moyens d'existence, 
se voit rédoit à quitter on garni qu'il ne peut plus payer, 
et è coucher. pendant un temps pins 00 moins long sor Is 
voie publique ? 

Assurément il y a une différence immense entre la posî- 
tiop de l'un et celle de l'antre : le tribunal condamnera le 
premier ài 6 mois de prison , maximum de l'art. 371 , et le 
second k a4 heures de la même peine, en vertu des dispo- 
sitions de l'art. ^63 et en raison des circonstances atté- 
nuantes; pois, par une contradiction flagrante, il les pla- 
cera tous deux sous la surveillance de la haute police pco- 
dant. 5 années! 

Le mendiant rédoit par 00 malheur imprévu à solliciter 
momentanément, une seule fois peut-être, les secours dont 
il a besoin , sera sous ce dernier rapport traité à l'^ai de 
celui qui. s'est fiiit de la mendicité une habitude coopsbie, 
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et qni esptoite mec aadace la charité publique pour aug- 
menter ses goftts de débauche et de (ainéantise ! 

Est-ce U de la justice ? 

Nous concevons parfaitem^nl qu'un einj^sonnemenl de 
quelques mois ne suffirait pas, si le vagabond était ensuite 
purement et simplement replacé dans la société à^laqpelle 
il n'offrirait aucune garantie. Qu'on fasse peser, en consér 
quence, la surveillance de la plus longue durée sur celui 
qui est signalé comme dangereux pour la société , rien dfe 
plus juste et de plus nécessaire ; mais que du moins cette 
surveillance ne soit pas aussi longue lorsqu'il s'agira d'in- 
dividus arrêtés pour lapremièrç fois, dont k conduite aur 
térieure n'offre rien d'inquiétant pour raxenir, k l'égard 
desqneb des circonstances atténuantes ont été admises, et 
qui, pai; tant de moiifs favorables, n'ont été condamnés 
qu'à. quelques jours d'emprisonnement. 

De la sorte 9 il y aura pstice et graduation raisonnable 
dans l'application d'une peine dont la limite étant ainsi 
vjU'iable, suivant la gravité des délits, ne laisserait plus con- 
sacrer par jugement une iniquité qui se renouvelle tous les 
jours. 

L'ancien article abrogé, tout mauvais qn'^ était, npqs 
paraissait encore préférable à celui qui l'a remplacéf .D'a- 
près cet article, les vagabonds déclarés tels étaient, à l'expi- 
ration de leur peine , mis à la disposition du gouvernement 
pendaat le temps qu'il déterminait , eu égard à leur cçnduàe.^ 
11 y avait certes de l'inconvénient à laisser aiqsi à l'autorité- 
administrative la fixation de la durée de la surveillance : 
l'arbitraire mis il sa disposition , l'immense latitude résul- 
tant du vague même de la rédaction^ de l'article , ne pou- 
vaient plus exister à une époque à laquelle tout se règle par 
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b voliNité expresse de b loi ; mais da timios le légisbleor 
d'alors n'araii pas ooUié qae les ▼agabonda ne sont pas 
dangereos aa même degré ; il voobit qa^on ttnt compte à 
toas de ieor condoite, et qu'elle iit prise en considéralioo 
poor étendre vis-à-^is d^eox^ oo abréjger, saivant les cas, h 
dorée de la sorveSUante k laquelle ils étaient soumis; et il 
est bien certain que desvagabonds condamnés ponr b pre- 
mière fois à nne peine légère , et qoi è respiration de cette 
peine étaient revenas à de bons senlimetts, n'étaient pas 
maintenos en surveillance ansst long^temps qne d'antres, 
reconnas incorrigibles. L'artidenoarean interdit cet état 
de cboses ; il ne permet pas qu'on tienne compté è on con- 
damné ponr ▼agd>ondage, et dés circonstances reconnnet 
atténuantes qui ont amené une punition légère^ et de ses 
bons antécédens qui seraient une garantie pour Pavenir: 
celui-là sera placé comme tons les ?.otreSp sans aocmie 
considération, sous la sonretllance de la bante police pen- 
dant cinq années; 

Assurément il y a dans la loi, sons ce rapport p nne véri- 
table lacune, et en attendant qu'elle fftt comUée , il était è 
désirer peut-être qne b cour de cassation n'eAt pas été ap- 
pelée è se prononcer sur nne question dont la solution en 
droit n'est pas douteuse, mais est souverainement injuste. 

Quelles en sont les conséquences? 

L'eflfet du renvoi dons b surveillance de là bante police, 
dit Part. 44 du Code pénal, sera de donner an gonvememcnt 
le droit de déterminer certains lieux dans tesqnds il sera 
interdit an condamné de pérattre après qu'il aura subi si 
peine. 

On sait que cette interdiction s'étend surtout è tontes les 
grandes villes , et que bien rarement on y tolère b rési* 
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denee des condaimës plaoés «oos h nmreittMice de la hante 
police. Or, il eiiste dans ces villes certaioes professions 
qui n'existent pas dans les anires , et qui exigent des oo<* 
yriers spécieux^ habitons dès long-temps à on genre de 
travail auijpiel ils se sont ezclnsivement consacrés. Ainsi| les 
gravenrssar métaux, les tnilleqrs de cristaux, les doreurs 
sur cuivre , les peintres sur porcelaine, et une fonte d'antres 
auxquels il font ajouter les ouvriers se livrant à des pnn 
fessions qni ne les font vivre que par h grande quantité des 
objets par eux fabriqués eu façonnés , ne peuvent goète 
trouver que dans les grandes villes des moyens suttsans 
d'occupation, et, conséqnemment, àes moyens d'existence* 
Qn'un atelier vienne à se fermer par suite d'une crise 
commerciale, d'une faillite, de la mort du chef, ou par 
suite de tout autre événement, voilii un grand nombre d'on** 
vriers sans ouvrage , jetés sur le pavé des rues, sans moyens 
d'existence, sans asile et rédoits à vivre misérablement. Ea 
attendant quHIs puissent trouver de nouveau à exercer leur 
industrie toote^spéciale , ce qui est souvent fort long, ils 
seront infailliblement arrêtés, et comme ils se trouveront 
dans les conditions do vagabondage, renvoyés devant le 
tribonal correctibnneL Les vagabonds, leur dira l'art. 270, 
sont ceux qui n'ont pas de moyens d'existence, de domicile 
certain , et qni n'exercent habituellement ni métier, ni pro- 
fession, et Dieu sait avec quelle effrayante latitude peut 
sMntèrpréter ce mot habituellement. Le juge chargé de leur 
appliquer la loi , reconnaîtra le malheur de leur position , 
il admettra des circonstances atténuantes; mais enchaîné par 
les tiens d'une jurisprudence inflexible, et tont en les con- 
damnant malgré loi, ài quelques foors de prison, les placera 
pour cinq ans sons la surveillance de la haute police. 
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Les voilà chassés des grandes villes , envoyés aa loio dam 
use province qai ne leur offre aucimes ressources, k en 
babitoés à aoe industrie parlicolière et incapables de toat 
antre travail , k eux sans familles, sans soutiens, et qoî se 
trouvent tout^à-coup privés des moyens babiinels 4|nî ks 
fiiisaient vivre. Que deviendront» ils? Ija plopart d'entr'en 
n'ayant pas la force de caractère suffisante pour résister aa 
malbeor de leor condition , abandonnent fortivemenl leur 
résrdencef et vont ailleurs chercher ce qui lenr manque. 
Or, une fois ce premier pas fait, on peut les compter aa 
nombre des vagabonds et des mendiaos. Ils savent que s'ils 
sont arrêtés, Tart. 45 du Code pénal les frappera d'un em- 
prisonnement qui peut s'élever jusqu'à cinq années, et alors, 
pour se soustraire à cette énorme peine, ib fuient an Iota, 
abandonnent le séjour des villes, et s'en vont dans les caoï- 
pagnes chercher les moyens de vivre qu^ils ne demandcat 
plus au travail, mais k la charité publique. 

Il» faut bien le reconnattre, voilà l'effet de celte surveil- 
lance qui leur oQre nue cruelle perspective de misère, el 
qn'ils auraient supportée avec courage, si elle avait été de 
moins longue durée. Que sera-ce donc s'ils ont une fiimille 
avec eux , et s'il leur faut encore pourvoir à l'enstence 
d'une femme et de plusieurs entans. Ce sera bien pis, car 
le désastre du chef entraînera la ruine de tons cens qnî 
Tentoorent. 

Les enfans seront livrés à eux*mémes on déposés secrè- 
tement dans quelque hospice , et la femme , délivrée d'un 
fardeau que le besoin ne lui permet plus de supporter, ira 
de son <dté chercher dans les ressources de la meodidlé et 
du vagabondage le pain que ji^qû'alors elle s^était procuré 
par son travail. . 
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Et ee n^est pas sealement la fermetare d'un Melier qot 
peut rëdaire des ouvriers à ceUe extrémité dont doqs par^ 
loDS. Combien de causes pénveftt ainsi occasîoiier leur 
malheur ? ks maladies, des aceidens de tons genres penrent 
amener ces fiinestes résultats , et lorsque la misèremo- 
mentanëe a'ourert devant eux i'abtme, n*esl-il pas déplo^ 
rable que là' loi vienne les saisir an milico de leur détresse ^ 
et les y précipiter impitoyablement. 

Tous les }ours un tel état* de choses se renouvelle , et 
l'observateur des tribunaux ^ dans le nombre des arréu 
qu'il enregistre , peut y comprendre pour une hoone partie 
tous ceux dont nous déplorons lès résultats. 

C^est pour nous une raison puissante d'appeler l'atten-*> 
tioD du législatour sur cette lacune profonde que Jious avons 
signalée , et qui peut être comblée si facilement en per- 
mettant aux tribunaux Tapplication de l'art. '463, non seule^ 
ment p6ar Feiiippisonnement et l'amende, mais aussi pour 
la -durée <te la surveillance, déjterminée par- les are., ay T et 
a8a. ■•.'•'.. ' . . 

D'après. tout, ce que nous avons exposé, on* doit re- 
€onimhre'co«ibîeii' est grand le nonnbre desmendiaiiset 
des vagabonds, et surtout à quel point il importe -de les 
arrêter dans tous leurs désordres. La société «st d'autant 
pkîs intéressée à sq défendre qu'elle est menaéée par des 
individus pour qui rien n'est sacré, et que les vices lès pins 
honteux, les penchansles plus abjects ont perdus sans re- 
tour. Ce sont pour la plupart des joueurs, des paresseux , 
des débauchés , des ivï'ognes, des prostituées, desi condain<- 
nés libérés ou évadés , des voleurs , des hommes sans foi ni 
loi réduits au dernier degré de la misère , de rabrufissqmeAt 
et de l'opprobre, et au 'milieu desquek figurent encore 
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trop sOUTeol its9M9SiinMjfitÈ iaasaaircs, des empoison- 
neor» et aurtoot de« ioceodîaircs. Voilà les gens qui couvrent 
le soi de la france , qui portent partout la désolation et 
l'effroi y et sur lesquels la charité publique verâe cependant 
ses dons .inëpoisables ! gens trop redoutés qpi , spéculant 
snr la terreur qu'ils inspireni et la ûiblesie de cens i qoî 
îk s'adressent » parviennent à se créer ainsi un^ existence 
dont les moyens sont depuis trop long-temps nne charge 
énorme po«r tons, «a impôt écrasant dont il £uit enfin 
s'affranchir. 

11 semble , à cette énumérationsi pénible et si affligeante, 
que l'on ne'^doit plus rechercher ailleurs, et dans dWtres 
causes , la mendicité et le ragaboodage. Malbeareaaement, 
ce n'est pas À ce que nous avons dit qoe s'arrêtent les iofir^ 
mités humaines, et il nous finit encore en révéler beaocoop 
d'nne autre nature. 

Ifonsnrons parlé de ceux qni ne voulaient p^ travailler; 
il faort maintenant nous ocenper de ceux qni ne le peuvent 
pas. fi ces seuls mots, on comprend déjà combien doit être 
grand le nombre de ceux auxquels ils ^'appliquent, car il 
n'est personne ^ni ne soit témoin des maux qoâ firappent la 
malhenrense humanité. Mais ici, du moins, on ne peni que 
gémir de la position de cens qui en souffrent» Tonicnles 
fois qne l'homme n'est pas malfaenreux par sa iaute, on doit 
lo plaindre, et le sentiment de li charité doit se troover 
dans tons lés cœurs. Ceux qnijse trouvent dans ^e triste état 
dont nous parlons , ne sont pas ponr[cela les ennemis de la 
société, ils ne recourent pas an crime pour assurer leur 
«xistence, le^ vol n'est f pas pour eux le remède] contre la 
misère. Ils mendient , mais tien de plus , et certes, ce n'est 
pas eontr'eux que nous irons solliciter les sévMtés de b 
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loi. Il Y aorait croaaté à les punir dorement des malheurs 
qui les o^t aUeiou^ el ce n'esl pas. pour eux que le Code 
pénal a des rigueurs. 

Nous «voos eiaoïiné sëparémeni les nouvelles causes qui 
réduisit: un grand npmbre d'individus k TimpossibiUlé du 
iraraîL Voici le résumé des principales : 

Les mallieurs imprévus: par exemple, un incendie, une 
inondation, la faîllile d'un banqater,la fuile d'un dépoai*-. 
taire infidèle avec les économies qu'on lui avait confiées^ etc. 

La misère publique ; 

Le résnltat désastreux d'une spéculation, d'une entreprise 
résolue poor améliorer le sort d'une nombreuse Camille, el 
pour la^pelle toutes les ressources ont été mises en œuvre, 
et des empruiilB coniraci^s ; 

Les maladies ; 

Les infirmités ; 

La vieillesse.; 

L'idioUsmei 

Lastupidi^ï ' 

L'incapadté pour toute, esjpièce de travail ; 

Ija mort d'un père qui soutenait seul une (ivaaîUe nom- 
brense et jeune encore ; 

L'inconduite de certnins parens qui ne laissent^ à leurs 
enians qu'un hériuge de dettes et de misères, après avoir, 
trop souvent .encore dissipé le n;mdeste patrimoine de ceux* 
ci, etc., etc.* 

A tant d'infortunés, il fa^ jeiadf e encore la masse des 
eafansabandoonés, parmi lesquels se recrutent^les mendians 
et le» vagabonds* Le nombre en est imoAcnse \ on a peine k 
croire à de tels effets de l'immoralité « et cependant ib ne 
aont^ne trop réels, que trop évidens. Les heq^s en sont 
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eticombrés ; (oas les jours le nombre en augmente, et bien- 
tftt peut-être les maisons destinées à les recevoir ne pour- 
ront plus les contenir. 

' L'abandon dé!s enfans est auîourd'buî chose tome natn- 
relie; les facilités données à ia débauche ont enlevé toos 
scrupules à cet égard. Il semble que la nature n*aît]V 
mais imposé à une mère le derôir de nourrir, dVIever ses 
enfâns; et que c'est aux hopîlaoz qu^appartient cette obli- 
gation sacrée. A défaut de senlimens naturels, la crainte de 
se trouver diargée de ses enfans , d'élre forcée d'employer 
pour eux hi ressources quNeHe peut avoir, devrait au moins 
arrêter la mauvaise mè^e dans s^s désordres. Mais cette 
crainte salutaire n'existe même pas, et elle se débarrasse 
du fardeau qui la gêne avec une faëiKté vraiment mattieu- 
reose. 

Le soir, quand la nuit est asses obscure pour cacher sa 
honte et l'action criminelle qu'elle va commettre, les loors 
de l'hospice s'ouvrent en silence , et elle vient y déposer 
l'enfant malheureux qu'elle abandonne sans'remords à h 
pitié des autres^ CUe aioutedc la sorte une in&mre à une 
autre infankie, et personne ne lia demandé compte de sa 
conduite , et la justice n'a pas de glaive pour b £rappér, et 
l'on souÇEre lâchement de tels abandons qui ne sont qu'un 
encouragement , une véniable prime donnée au llbcrtnage, 
en même'temps qu'ili^sont pour lu département une charge 
écrasante. 

Qu'une 'famille trop nombreuse survienne h des indivi- 
dus légitimement unis, peu importe: les hopitamr sont là 
pour là recevoir ; les tours sont égaux pour tous ; ils ne se 
fermenta personne: pendant que la charité s'en occupe * 
les parèns sont Hbres, dégagés* du- fardeau qu'ils ont ea Vm- 
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digoité'de ne pas suj^oii^r, et peuvent aiigflienler ên pro* 
fit 4e leors jooiMance» peraonneltes et de leurs pUiairt des 
reBSOorces qai auraient dû avoir une toat autre destination. 
Kt n'est-ce pasane honte de voirde^abas aussi déplorables 
qui délmîsent danç le eœor de rhomtne le sentiment deia 
famille et les pins dcmces impulsions de la nature , en iacU 
litant son ëgoVime et ses désordreal -) 

Que yont devenir tous ces enfans ainsi. délaisses? 

L'administration des hospices les place dans les campa- 
gnes | chez des cnltirateurs , arec ksqàeb elle traite à .un 
prix que le. gouvernement a déterminé, mais qui est bien 
évidemment inférieur li ce qu'il devrait âlre. . ^ ■ t 

Les malheureux l ils n'ont personne qui surveille ceux qui 
les élèvent, personne qui vienne s'assurer si les soins ne leur 
manquent pas, si leur nonrr-ilore est convenable , s'ils sont 
traités humainement! On paie pour eux la modique rétrSbn- 
lion convenue k l'avance; après cela ils vivent s'ils peqventi 
Aussi, qu'on parcoure, tous les ans, les registres des décès, 
qu'on en compare le chiffre avec celui des autres enfans qui 
meurent chez leurs pères, et l'on verra .quelle effrayante 
disproportion existe entre l'un et l'antre. 

En vain l'article 7 de l'arrêté du Directoire exécutif, h la 

date du ao mars 1 797, prescrit-il aux nourrices ou autres 

de représenter tous les trois mois k l'agent de leur corn-* 

mupe les enfans qui leur ont été confiés, afin de vérifier s'ils 

ont été traités humainement. CeCte sage mesure n'est pas 

exécutée ou ne l'est qu'impar&itement; et d'ailleurs n>st-' 

elle. pas, encore illusoire pour le but qu'elle vent atteindre? 

Que de choses peuvent compromettre la vie d'im enfant 

pendant le long intervalle de trois mois\ combien d'acci- 

dcns don» un homme inhabile et sans expérience ne peut 
IV. 5o 
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iwpsuier les caosea^ «l qui «ooveol ae sont que le résultai 
de maovais treitemciiisi ou du défiMU de soios el de précau- 

JSODS! 

D'on. autre cAlé « quelle ëdiicatiuQ reçoîreiH ceux qoi 
sbrrivenif Us sopt employés iiux rudes travaux de la dômes» 
licite, mais il est rare qulb participent aux bîeuGiils de 
celte instruction prenotière qui pourrait cepeudani être si 
utile à leur avenir; i. 

- Après avoir grandi chez leurs pères nourriciers jusqu'i 
Vdge de douxe ans , ik lès quittent ^ car à cet âge l'adminis- 
tration cesse de payer pour eux. Quelques uns seulement 
restentchez ceux qui les ont élevés; mais que deviennent 
alors les autres, car ils sont sans moyens d'cxisleoce ? ils 
n'exercent aucune profession, ib sont même hors d'état 
d'en exercer aucune. ' 

Us mendient, ckercfaant ça et là les secours dont ils ont 
besoin* A cette époque peu irvascée de la vie , ils perdent 
l'habitude du travail, se livrent à de mluivais penchans, s'as- 
socient h d'autres individus qui les perdent par leurs con- 
seils et leurs exemples ^ et finissent par devenir des v^a- 
bonds paresseux et des mendians incorrigibles. 

Mais, pourra-t-on dire , la loi les jplace jusqu'à leur ma- 
forité sous laïuteUe de ràdministration des hospkcs, ainsi 
ils ne sont pas abandonnés. 

Nous le reconnaissons, là loi les place sous la tutelle de 
l'administration des hospices )Usqo\à leur vingt-unième an* 
née, mais celte tutelle est une véritable dérision. £n quoi 
consiste-*t-eUe?' eominèiit s'-e^rqe'-t-elle Pde queUe ma- 
nière s'atiacfae-t-«elle k leurs personnes ? car il ne faut pas 
confondre ici : nous ne parlons pas de ceux auxquels il ar- 
rive par hasard quelque fortune; ceux là ont bien vite des 
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toleurs ; mtU oow: yoolonf parler de eeax qui ii^o»! iriea 
(c'est malheureusemeat ie pins grand aombre \ et «ix pei>- 
sooDes desqueb il aeraii si néc^^Haire de donner dea pro- 
tecteura et des appoU. 

Qq'od interroge iea adminîstratears de tons les hospkea 
de France , qn'on leer demande si îagaiais ils ont (ait nn.seal 
acte de tutelle concernant la peraoone des enfans abaa** 
donnés placés- au loin dans les campagnes ^ à Teiception 
toaiefois des cas de mariage poor lesqpels kur consente-* 
ment est indispensable* 

Et comment cela serait^il? quels moyens d'action leur; 
sont ouverts, et surtout cornaient en faire usage yia-à-vis 
de cinq , six ou sept cents enfans distribués dans toutes les 
communes d'un département?. 

Anxx termes de la loi de >& pluviôse an xui , c^est parmi 
les membres des commissions admiinîstratives que sont 
choisis les tuteurs. Ces membres sont au nombre de cinq ; 
il y a dans chaque hospice plusieurs centaines d'enfans aban- 
d«Minés. D'après le Code.civiiy deu]( tutelles dispensent d^one 
troisième « et Jamais un membre d'une commission admi»- 
nbtratire, quelque pbUantrOpe qu'on le suppose^ne Consea*^ 
tira à se cbargisr d'un pli)s grand nombre de tutelles (.car 
noos ne parlons pas de celtes qaû n'ont lieu que pour la 
forme ^ et qu'on accepte av.ec la détermination de ne i>iett 
(aire qui les concerne. Mous entendons ces tutelles qui at- 
tachent le tuteur au pupiUe, qjiiUî font surveiller foules 
ses actions 9 qui imposent l'oUi^tion de ne jamais l'aba»^ 
donner^ et certes de telles charges ne peuvent se multiplier 
entrcle» mains d'un. seul. Aio(siy une vingtaine d'enians tout 
att plus poorroDt avoir des tuteur^ ;• le reste sera abandonné. 

Supposons qu'on en confie un grand nombre k cet ad*r 



Digitized 



by Google 



;M AÉPAB$SION DC LA MERMCfTÉ 

miaistralenr, et| coinme cela se pratique, qa'oo loi confie 
la tutelle de toos les eiifans d'où hospice, et qu'il soîl 
pour ainsi dirç tuteur général ,' ainsi qne Hâdique Tartide 
i5 du décret du ig janvier 1811 , ce sera encore pis ; ceb 
reviendra à n'être rren du tout , parce que , dans ces condi- 
tions données , la tutelle, pour être efficace, est ^ne chose 
d'nne ahsolue impossibilité. 

Disons-le donc, cette tutelle est toUt^-fait illusoire, 
elle exista en droit , elle est écrite dans la loi , mais en fait 
elle n'existe pas, parce qà'eile est impossible « et nous ne 
craignons pas de nous trop avancer en disant que nulle part 
n'a jamais été rempli le vœu des lois protectrices mais 
incomplètes que nous venons de citer. 

Ainsi la force seule des choses conduit an vagabondage 
et il la mendicité un grand nombre d'individos qne leur 
abandon a voués au malheur dès leur pkis tendre enfance, et 
qui , dans un âge un peu plus avancé , se trouvant sans ap- 
puis, sans conseils, se livrent à tous les désordres, et de- 
viennent dangereux pour la société qui leur demandeca peat» 
être un jour un compte sévère d'une position qu'une direc* 
tion meilleure aurait pu rendre bien différente. 

On peut voir par ce qui précède à combien de caoses 
nouvelles se rattachent encore la mendicité et le vagabon- 
dage. Quant aux vices des hommes viennent se joindre les 
infirmités qui les affligent, les malheurs qui les frappent, 
et jusqu'aux 'hasards même de leur naissance, qui tons sont 
pour eux autant de causes de misères et de souffrances, on 
s'étonne que le mal déjà si grand ne soit pas plus grand en- 
core. Aussi , comme il se développe, comme il s'étend , de 
quels dangers il menace la société déjà si gravement < 
promise ! 
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H'toDs-noas de terminer eeite première partie de aoire 
tâche pour essayer dHndiqaer les nombreui remèdes dont 
on peut faire usage. 

II nous reste à parler de ceux auxquels manque Tourrage, 
et qui , se trouvant sans moyens de travail et par conséquent 
aans moyens d'existence , sont réduits aux conditions du 
vagabondage et de la mendicité. Ceux-là sont en bien plus 
petit nombre que les autres , et il faut le reconnaître « car 
c^cst un hommage dû k la vérité , les causes qui peuvent 
les réduire k la misère diminuent de jour en jour. 

£t d^abord faisons remarquer qu'il s'agit ici d'une tlasse 
entière d'individus/ et non pas d'hommes isolés auxquels ne 
s^appliqne pas ce que nous allons dire. Ces derniers, quand 
ils ont la bonne volonté de travailler, ne manquent jamais 
d'ouvrage. Il n'y a que des paresseux , des fainéans qui , 
pour s'excuser de rien faire, disent partout que le travail 
leur manque. C'est une imposture dont ils couvrent leur 
oisiveté vicieuse , et dont il faut bien se garder d'être dupe. 
TTn ouvrier seul trouve presque toujours k se placer d'une 
manière convenable. Il ne suffit pour cela que de chercher 
avec la volonté ferme d'accepter l'ouvrage qui se présente , 
et jamais les recherches ne seront vaines. Les campagnes 
seules peuvent en fournir k tous ceux qui n'en ont pas, et 
qui veulent sérieusement en avoir. Il n'y a jamais trop de 
bras pour l'agriculture » et presque toujours on se plaint de 
leur insuffisance. 

Biais il n'en est pas de même lorsque c'est une classe 
tout entière qui souffre, et il est' plus difficile de venir k 
son aide. 

Dans les temps de crises politiques ^ quand l'agitation du 
dedans se joint k celle du dehors et fait redouter une guerre 
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qui paratt îmoiineote ; qoànd les divisions inlérieores , les 
Iroàbles, les ëmeates violentes , lescom bats de la place pn- 
bliqae époavauteni le royaume, et portent dans tons les 
esprits la crainte sérieuse d'un bouleversement, le commerce 
languit, les capitaux se resserrent, les opérations s'arrêtent, 
la consommation ne répond pins à la fabrication , les pro- 
duits ne s'écoolent plus , les magasins restent remplis de 
marcbandises devenues inutiles, les ateliers se ferment et 
tons tes ouvriers tombent sur le pavé des villes , sans ou- 
vrage , sans ressources , mourant de faim et de misère. Les 
villes mânafaclurièrcs, en c^s instans malhearenx, sont li- 
vrées an désordre, aux turbulentes citations des oisi6, 
et si , pour plus grand malheur, nn de ces hommes toujours 
prêts an mal , que les idées d'ordre tourmentent , et qni ne 
sont jamais contens de ce qni existe , même quand ils Font 
demandé , vient exploiter avec une perfide adresse lear mé* 
contentement, alors le trouble arrive à son comble, et noos 
ne savons que trop par quels moyens violens il faut en com- 
battre les auteurs pour le faire cesser. 

Pendant leur durée , que deviennent tous ces onvriers 
auxquels les causes.politiques qni.leur étaient d'abord étran- 
gères ont fait fermer les ateliers qni les faisaient vivre , eox 
et leur familles. 

Les uns y frappés dans les émeutes , tombent ponr ne se 
refever jamais. Les autrt : , surpris les armes II la main , 
vont recevoir dans les cours d'assises la punition de leurs 
coupables erreurs, et le plus grand nombre, entièrement 
privé de ressources , va demander à la charité publique les 
secours que le travail ne peut plus donner. Alors de toutes 
parts on les voit arriver dans les villes les plus éloignées: 
beaucoup y apportent de mauvaises habitudes , contractées 
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pendant une inaction déjà longue , ei le^M* vie errant aclièyis 
de les perdre. Ils ne songent plas.au traraM ^ et c^est en àér 
fiûhive nn tribunal correctionnel qui vient mettre un terme 
à leora vagabondes eicursions. 

Qu'on se souvienne des troubles de la capitale , de cens, 
de Lyon et des autres villes manofaclurières ? A cette épo- 
que de triste mémoire ^ un grand nombre d'individilfr , on. 
poursnivia par la justice, ou prétextant le manque d'ouvrage, 
on en manquant réellement, refluèrent sur toutes les autres 
villes du royaume, et jamais^ le nombre des gens sans aveu 
ne fut plus grand et les arrestations plus multipliées. 

Au temps dont nous parlons^ dans le seul arrondissement 
de Cbâlons-sur-Marne, le cbififre des crimes et délita dé-* 
passa de' quatre-vingts celui de l-année précédente. 

Il arrive quelquefois encore que des maîtres, profitant de 
leur position et spéculant sur les besoins des ouvriers qu'ils 
emploient, refusent tout-à-coup, sous des prétextes pins ou 
moins spécieux, de payer le salaire qui se payait autrefois, 
et cbassent de leurs ateliers ceux qui se refusent aux condi- 
tions qu'on leur impose. De telles coalitions qui portent 
atteinte à l'existence d'un grand nombre d'individus , peu- 
vent amener les résultais lés plus funestes. La résistance à 
OD fait inique de la part de ceux qui en souffrent , les attrou- 
pemens, la destruction des métiers , la ruine des ateliers, 
c'est ce qui arrive communément , et ce qu'il est parfois 
extrémenoient difficile d'empécber. 

La diminution des salaires est cbose fort dangereuse; on 
n'a eu que trop d'exemples des malheurs qui en sont la con- 
séquence, Par suite de cette diminution, l'ouvrier se décou- 
rage , il n'a plus d'intérêt au travail , et bientôt il y renonce 
du moment que son salaire ne peut plus le faire subsister, 
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lui et sa famUle. Il abandonne Tatelier et préfère Tivre en 
mendiant qu'à trayaUler en ne gagnant rien. Ses enfinis que 
ie besoin presse ne tardent pas à imiter son exemple, et b 
détresse d'an seul entraîne ainsi la rninc d'nne famille en- 
tière. 

A cette question s*en joint one autre k l'yard de laquelle 
notre intention n^est pas d'entrer sur le terrain si mourant 
de la poKtiqoe qui sV rattache intimement* Noos tooIoos 
cependant la signaler comme cause possible de la mendicité 
et du vagabondage^ et il nous suffira de Tindiquer sans en- 
trer dans de longs détails , qui pourraient nous entraîner 
malgré nous beaucoup trop loin. Nous entendons parler des 
droits établis sur les marchandises qui sMmportent en France 
ou qui sont exportées en pays étrangers. Il est fort essentiel 
que ces droits soient réglés de manière k ce qoe les ateliers 
français puissent soutenir la concurrence arec les ateliers 
du dehors ; car à une fixation sagement entendue se ratta- 
chent les plus hauts intérêts du commerce » et par snite les 
intérêts des ourriers qu'on ne saurait trop prendre en con- 
sidération , et qui peuvent se trouver parfois bien gravement 
compromis. 

Lta conséquences d'un bon tarif sont incalculables autant 
que celles d'un mauvais sont désastreuses , et il fiiut sur ce 
point s'en rapporter à la sollicitude du gouvernement qui 
veut le bien, et qui malheureusement, par suite des vio- 
lentes secousses contre lesquelles il a été obligé de se dé- 
fendre , n'a pas toujours été libre de le faire. 

Nous avons terminé la tâche que nous nous étions pro- 
posée en énamérant les causes principales du pai^rijme. 
On a pu voir combien concouraient k son développement; 
et si Ton voulait descendre dans les subdivisions de notre 
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noineoclalare, DO comprendrai mieux enctfre toote l'é- 
tendue d'un mal qui fait chaque jour de nouveaux progrès , 
et auquel on ne songe pas assez sérieusement. 

Pour qu'il ait pu faire des ravages aussi étendus, pour 
qu'on en soit arrivé au point de craindre encore de plus 
grands dangers, n'a*l-on donc jamais entrepris de le com-- 
batf re ; la société se trouverait-elle désarmée ; les moyens 
répressifs lui manqueraient-ilsf Quoi! depuis si long-temps 
que les législateurs se sont occupés de donner au pays- des 
lois protectrices, ils auraient oublié un point aussi essentiel, 
et tandis que des milliers d'individus, comme une nuée de 
barbares, fondent chaque jour sur nos propriétés , attaquent 
sans cesse nos personnes et nos fortunes , nous n'aurions 
pas d'armes pour les repousser, et speclateuns passifs de la 
lutte- engagée contre nous , nous serions impnissans pour . 
nous défendre ; et aujourdliui Ton serait réduit i demander 
s'il existe des moyens de défense I 

Pour que l'on en soit arrivé h ce point d'incertitude , il 
faut une bien grande incurie de la part de ceux qui sont les 
défenseurs de la société, ou une faiblesse excessive; cardes 
lois existent , et on ne les applique pas ; car des moyens ré- 
pressifs ont été donnés , et on n'en fait pas usage ; car les 
mendians et les vagabonds se multiplient de toutes parts, 
et on souffre leurs désordres , et on les encourage par l'im- 
punité dans leurs excès , et on n'apporte aucun obstacle à 
l'exercice qu'ils font d'une liberté nuisible anx intérêts de 
tous! 

Ji}es lois existent qui doivent avoir pour effet l'extinction 
de la mendicité et la répression du vagabondage ; lois es- 
sentielles qui ne se bornent pas k punir, mais qui saisissent 
l'homme au berceau, s'attachent à lui dans les différentes 
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phases de la vie | el doWent gf aver dans son cobot les sages 

principes qui eo feront on jour un bon cttoj«n ntile à ses 

semblables. 

Nous sommes amenés naturellement, par ce qoe noua te- 
nons de dire, à Tezamen de la question proposée ^ et noas 
allons nous y livrer arec une franchise sans résejnre, égale ï 
notre conviclion. Nous Tenons déjà sur ce point de Caire 
preasemîr nôtre manière d'envisager b di0icolté, et Boas 
espérons que , pour soutenir notre opinion ^ les preores ne 
manqueront pas. 

(La smie à un procham cahier J) 



XGVI. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Collection de lois maritimes antérieures au XYIII* sâeîe; 
par M. Pardessus. Tome IV. Paris, Treuttel et Wurii. 
— Prix : aS fr. (i). 

Let trois premien Tolumei ont ttrffiiamment démontré l'impoituct 
de ce recueil , tant sous le point de vue de l'histoire du droit qne soos 
celui de Tulilité actuelle. Nous nous bornons à présenter le sommiixe 
analytique des matières contenues dans ce roiume. Chap. 24 : droit ma- 
ritime des Payt'Bas méridionaux et septentrionaux ; rôles d^Oléron \ 
ordonnance concernant les patrons et les marchands ; extrait de For- 
donnapce du 26 mal iSSy et du 29 janvier iSig; ordonnance du 10 
juillet i55i ; idem de i563j idem de iSyo; extrait du sutot de Yjm 
de 1602 ; statut d'Amsterdam de iSiy ; ordonnance! d'Amsterdsai de 
1698, }6o6, 1607, 1610, i6i4, ]6ao» 1621, 1626, 1682, 1687, 1688* 1695 
et 1699; extrait d'une ordonnance d'Enchujsen de 1639; extrait de b 
coutume de Harlem de 1390 ; ordonnance de Rotterdam de i6o4 et 
i635 1 ordonnance de Dortrecht de i555 ; extrait de h contnme de Mîi- 



(1) C'est par erreur que ce prix a été indiqué à raison de 7 fr. f Wty 
plus haut y p. 637). 
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ielbonrgaetSTo; oraoitiiaBceae.Middêlboiirgda5oacpteiBbM 1600; 
»rdonnaiice de Fleningne de 1661 ; extrait de la ooiitame d' AnTert de 
i58a; idem de la'comtame d'Ostende de 1610 ; idem de la coutume de 
Zaltcotte de 16 17. — Chap. a5 : droit marîtime de l'Angleterre î eitratt 
lea lois de Oiiniautne !•» ; lettrei-patentes d^Edouard 1«», de 1285; 
extniU de Tenquête de i538 ; artklcaiRrrêtéa k Qoeenbevovg^ , en 1376; 
autut de 1601 (43. Eliaabeth] ; autut de i6i54 (16. Ckarica II) ; e&tnU 
de* lois te htna^ (Écoaae). — Cbap. 36 : droit maritime de la France } 
extrait du fUtutde la TUle d'Arlea de ii5o; extrait de la coutume de 
U Tille de MontpclUer de iaa5 et dea ëtabliaaemcna de. Montpellier^ 
extrait du atatnt de Maneine, de 1x53 à i2à^. Can$titutio'societaHs 
Wêavium bajonensium s extrait de la coutume d'Oléron de i34o} ^dit 
sur l'amirauté de i584 ; oidonnaoce de la marine de 1681 • -^ Chap. 27 : 
droit maritime de la république de Génea ; exuaiu dea auiuU de i3i6 , 
i33o, i333, i359, i34i, i44i, i556, iSBj, 16885 loi du aômara 
1607 «t du ao mai l644} extrait du autut d'Albinga , rirUé en i484. — 
Cbap. a8 : droit maritime de Pue et de Florence ; extrait du eonstitun 
tum usas de Piae de 1160; extrait du brei^e curiœ maris dePiae de 
1398; règlement de Florence de 14S7 ; autut de Plorenice du a8 Janvier 
i5a3 ; extiaiu dea autnta du 27 Janrier i5x3 et i5 juin i5x6. 

a. Prmdpes d^adnunlsimiian extraits des aois du conseU d'état 
et du comiié de l'intérieur^ des circulaires ministérielles , etc.; 
par MM. VaîUefroy, matlre des reqaéles, et Moonier 
(Lëon), audîleur de première classe aa conseil d'état. 
Paris, 1837. Joubert, rue des Grès, i4« 

L^adminîatration a été pendant long-lempa une acience occulte, et 
lea adminiftratenri eux-mêmes, a'enioorant d'ombrea et de myal*rea, 
aemblaient craindre de voir le publie profane s'initier dans le secret de 
leurs connaissances et de lenrs proe^d^s. Au)Oord%ui le mystère se dé- 
voile , le jour de la publicité pénétre et bient&t il n'y aura plus, en cetu 
matière, d'ignorana que ceux qui Youdront bim l'être. D'abord sont 
venues les collections de lois et ordonnances , puis les recueils officiels 
d'instructions et de circnl^es , en même temps qu'apparaissaient et lea 
arrêu textuels du conseil Vétat dans les matières et sur les questions dn 
eomentSenx administratif, et les beaux travaux auxquels a donné lien 
l'examen de la jurisprudence relative è ce contentieux. Maintenant , 
voici MM. Vuinefroy et Mounier qui entreprennent de nous faire con- 
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naUre b peniéc ialime , la mardbie et le réaulut des dâiMntiow iotc- 
rîcum de .ce coomU et do comité auquel ÏU appartiennent , en ce qui 
concerne les affaires adninislxatiTes non contentiâuses. On leat dt 
quelle utilité peut être un pareil travail pour toutea let perMnnet qm 
ioot revétuet d'un caractère public et ansai pour tontes oell«i que kui 
Intérêts privés peuvent mettre <n contact avec le conseil d'eue ci le 
comité de l'intérieur. 

C'est à ce comité que viennent aboutir d^abord toutes les nfinires qui 
concernent les départemens , les arrondtssemens , les comnQBes , ki 
établissemens de bienfaisance. C'est en effet de l'adminUtration d^p»> 
tementsle et communale ou plutôt de la gestion des nflnîres déyar- 
temenules ou communales et de celles qui intéressent les bospies 
et autres éublissemens d'humanité, que s'occupent , danace volnaw, 
MM. Tuillefroy et Monnier ; affairas que la force de la ocninlisatiea 
amène pour la plupart devant le comité de l'intérieur et de là, t 
devant le conseil d'état. Ils commencent par la conmnne y ce 
anneau de la grande chaîne qui , en France , tend, jusqu'à rexagératÎM 
peut-être , le puissant ressort de l'uàité non seulement nalioiiale et 
politique, mais de l'unité administrative ; puis ils traitent sncecssivcmeat 
des autres agglomérations de territoire, de personnes on d'intcrêtseoDe»- 
ûfs; et parcourant chacune des opérations dont se compose la gestiea 
de cesintéréu communs , ils font connaître non seulement les règles cl 
formalités auxquelles ces diverses opérations sont soumises, maisjai- 
qu'sux principes et aux considérations qui dirigent l'administration so- 
périeure dans l'exercice de son pouvoir, démesurément restrictif adoa 
les uns , justement protecteur selon les autres , mais toujours discrétien- 
naire. Élections, acquisitions, aliénations , créatîona d'é^ablissrnnm 
ou d'institutions d'utilité commune , tels qu'abattoirs , foires on SBai^ 
cbés , etc. , jouissance des biens , paiement des dettes , oomptabflîié , 
réglemen» ou opérstions de voirie ; en un mot , toutes les actioDS de la 
vie déparumentale et municipsle , soumises au contrôle de Famtoxâé 
royale ou ministérielle , sont ici l'objet d'observationa , de préceptes en 
de conseils. C'est par la composition et surtout par la lecture de livro 
de cette espèce que se formera, sous le rspport pratique, l'édcttatiasi 
si srriérée de la nation. Ils peuvent servir aussi k l'instruction des anti« 
peuples , soit par l'exemple et comme instrument d'applicatioo, ai lens 
institutions sont semblables aux n6tres , soit par le contraste et. eona 
objet d'etttde et de réflexion , si leurs institutions sont tout antica. 

Ik>ucnvA->lAffMt» 
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ROUTELLB^ PDBUCATI02IS. 797 

3. Théorie de ta procédure cioUe , précédée d'ane Satrodùetîod;^ 
par M. Bonceanê^ avocat ii U cour royale et doyen de la 
&culié de droit de Poitiers. Tome III , a* partie ; et 
tom. I«', a* édltlofil Paris; Videcoq. — Prix: 7 fr. 5o o* 
par volome, et 9 fr. 5o cent* le vol* i pris Isolément. 

Daoi notre tome I*', p. 766 , nou» avons rendu compte de U pTemiire 
partie du tome III de cet ouvrage : la deuxième, vivement attendue par 
lea hoqimrs de science autant que par lea praticiena , vicpl de paraître , 
et les jurUcontulies n'ont plot qu'un vœu k former relativement à cet 
ouvrage, c'eat celui de le voir bientôt jter'mlné. Ce n'est pas là , de notre 
part, un de ces lieux communs employés dans les comptes rendus 
d'ouvrages ; c'est l'opinion bien arrêtée de tous les amis de l'étude , tant 
en Franoe qu'à l'étranger, où l'ouvrage de M. Boncenne a été vivement 
apprécié. Cet ouvrage est , en fait de proct'dute civile , le seul dans son 
genre. JLe premier volume traite, sous forme d'introduction , de l'étude 
des lois eu géoéial, et de celles de la procédure en particulier; il exa- 
mioe les ressources qu'on peut puiser dans l*expo»é des motifs des lois , 
et dans la jurisprudence des arrêts ; il expose ce qui concerne la juri- 
diction , la eoropëtencef^ l'organisation judiciaire dans l'aucienue France 
ti depuis la révolution ; les attributions des membres de la magistrature 
et du niinistije public , celles des divers officiers ministériels et des 
avocau : à cette occasion , et surtout dans la a« édition du vol. Icr^ 
M. Boncenne a traité la matière de l'interpitSution des lois. Au a« vo- 
lume , passant au texte du Code , dont il suit l'ordre et la distribution , 
l'auteur expose les principes qui dominent ce texte , et les règles qui en 
résultent; il énonce et développe son opinion sur les questions qui te sont 
élevées ou qui peuvent te présenter. Quant aux arrêts et aux doctrines 
des auteurs f il ne se borne paa à des énoncîations arides: chaque ques- 
tion obtient de ta part une discussion consciencieuse ; il prend eu aide 
l'ancien droit et les monumens des discussions législatives , et il explique 
les motifii des cbangemens que le Code a apportés k l'ancien droit. De 
mdniequeMM. TooUier, Troplong , Duvergier, Chaoreau et Hélie, 
M. Boncenne réunit la théorie à la pratique; il découvre, sous Pen-r 
veloppe, souvent grossière des formes, les principes de justice et de mo- 
rale qui lea dominent , et qui élèvent ce tÎMu de prescriptions minu* 
tienseâ au rang .d'une théorie tout è la fois utile et rationnelle Un ou- 
vrage aussi eomplet exige une 6ertaiB« étendue , et l'antenr est arrivé 
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«u terme du iroûième volume , aTec^la metière delà T^iificftlMm 4ci 
^criturea. Noui apprenons avec uhe vive satia faction que le volimie IV 
Mtsous preiic , et que rauiemr espère terminer rouvrage «tcc le V«. 

4« Owrages fmUiés m France* 

Code complet deegwdeanatiotaleirde Fraaee, in-iS f parM.aB. 
Merger. Farif , Malteite. Prix : 2 fr. 

Nouveau manuel dei vicea redhîbitoircs de» animaux domeMîqQCt, 
ia-ia ; par M. Lavenai. Pari», Rciiard. Prix : 3 fr. 5o cent. 

Traductiou du livre Tlï des Pùndectes, aceompago^tf d^in commn^ 
laire , précédée d'un exposé des principes généraux dit droit de propiirtâ 
et de ses pviocipâux démembremens, particulièrement de l'ua«frint; 
par M. C. A. Pellal. Paris , Alex. Gobelet. 

• Observations sur les faitttcesel banqueroutes, etiurle dernier p««}cl 
de loi présenté aux chambres ; par M. P. E. Latmin , 2* ëdition. Paris; 
chez l'auteur, rue Neuve-Si-Maritn ^ 3o. 

Les avoués réduiu à leur plus simple expressien , ou mecriittioo ^émi- 
raie sur )a laxe des frais de procédure , en matière eivfle , diTMéeca 
trois tableaux ; jpar C. T. Coorgibét. Paris , Pissin , Hooannet. Prix : Sfr. 

Collection complète , par oHré chronologique , des lois, édiu, trai- 
tés de palxi ordonnances , déclaraCioBS et règlement d'int^ét focrai, 
anté'rieurs à 1789, restés en videur; par M. Walker; tomeVet dei^ 
nier. Paris , Moessard et Joussei. Pirix du volume : 6 fr. 5o eent. 

Guide des contribuables et des'élecUors , ou précis de la légi»taiÎ8n 
sur les cônuibutions de toutes natures et sur les. éleetioas de tona 1a 
degrés ; par M. Le Desnier, in-ià. Rouen , Pénaux. 

Ordenauxas de la ;1ustre universîdad y casa de contràtadon de la Ma. 
Y. M. L. villa de Bilbao. Aprnbadas y confinnadas portas magceCadca de 
los senores D. Felipe T, en a diciembre de 1757, y D. Fernando TII, a 
27 de junio de i8i4. In-S» de îg feuilles. Paris; Roaa (Code de commens 
et de navigation actuellement en videur dAnsleiétaU d'Améiiqne). 



CnRON IQVE. 

TuBrQViK. Un ordre impérial , publié au mois de juillet, m 
raxpofUtion des grains et ««pprimé toutes las restrictions apportée» se 
commerce de ostie demfée , sous ,1a seule véserve.qu'avant de se livm * 
Pesportation | les preducieur* de chaque endroit sont teaos d« vendit 
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à bon OMichéy a«m àSiégaU dn gourçmcmcnt , ks qwuitii^ de gilÛM 
B^écMairct pour l'appTOTMionnenent <l«-la capitak , de Fanaée et dae 
f<Hieii6imeiTei oÎTÎb. Celle di»pantioa«iiiènera o^eeMMMioentde gr«ld» 
progTèe.d^*i l'agricDltare. 

Havot&b. Une o^mmÎMion noinip^e par la roi, et eonpoiée de 
MM. de Sehetlc ^ Fno dei miaittrei', préiidenl ; le oomte Wedcl , ytén- 
drat de la eour d'eppel k Onabruek ; Jaepbi, eonaeiller intime de Jaa* 
iice^ et de Bothmcr, ancien conseiller de juitice, a èU chargée de donner 
aon aria sur ]a qoeatîon de favrâ, ti la ckarte de i833 est ob!î{pitoîre 
pour le roi. Cette comanission s'est séparée et le résnliat-de ses dclibé-' 
rations n'a pas encore été publié. 

Bade. Le gouTcmcraent a retiré le projn modifies tif de la loi relatWe 
aux droi« cKobUgations des fonctionnaires puMic»; la a« chambre a passé 
k Tordre du jonr sur des pétitions tendant à l'émancipation complète 
des juifs : elle a adopté la motion dti député Welke r, tendant à la créa^ 
tton dfarbitres ( Voy. plus haut , y 638). Dans sa séance du 33 juiltéft , 
la chambre a adopté la-propositîon du député Ilzstein , teudant à sup- 
plier le grand -duc de donner k son plénipotentiaire a la diète, l'ni* 
struction de soutenir le maintien de la oonslîtuilou de' HanoTre. !«■ 
première chambre a refusé des'issocier i la proposition de la sebonde^ 
sar la ci'éation d'vue commission pour Texamen préparatoire des projets 
de loi {f^of. plus haut , p. 7(9). 

Pkvssb- Rh^it ANE. La session des états de cette prorince a été dose 
dans les derniers jours du mois de juiUét. Le gourernement a présenté 
les projets de loi suivans : \* sur la police des industries en généi^l (Ko^. 
plus haut f p. 599), sur la suppression et le rachat des droits de banna- 
lité et du monopole de certattfs arts et métiers , qui existe encore sur la 
rire droite du Rhin; ao sur les ciliemins et routes ; 5» siKr TimpAc fon- 
cier; 40 sur le pouvoir accordé' aux conseils d';in'ondissethent , de voter 
des dépenses j 5» sur la participation des habitans de la principauté de 
Lickaenbefii (réunie aujourd'hui à la Ptasse) aux éleistions provinciales ; 
6* avr les assurancea mutuelles ; 70 sur l'amélioration du système hy^ 
pothécahre français en vigueur dana la Pnnae' R hénane ; particulière- 
ment sur \e rapport de connexion à.étaUsr entre le système hypothécaire 
et le cadaatre 9 8» sur la garantie des marquée .de fabriqneid'ouvriges en 
fer» et acieis ; 9» sur la repriaA des bAtimene domaniaux remis par le gon- 
vemenacnt lîrançab à la dispoaitioii des départemens , anrondissettiens 
at oompsnnea j tm&tk , les projets de eodee provimeiaux pour les parties 
desdépartemeas de Crèves, Berg et Coblentx, régies par le droit comaroof 
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€t U .pr«)ct de ôode provîneial pour toute U. partie êm cette pronaa 
qai est titube mr U rive gauche da Rhin. Ce dernier code se herM ta 
diapoiition» de Tnicicn droit qui M sont eonserréca à o6té de œUctès 
Code civil et auzquelle» ce code renvoie dans ect erticice 5^4, &56, âœ. 
645, 660,663^671, 67a, 674, 717, i5 8, i648, 1736 et lySBinoeti»- 
▼iendrona sur les dÀspositions de ce projet). J>s ^uiia , après avoir éns 
leur avis sur ces difTiérens projets , oot supplié Sa Majeatc de su^Maài 
l'exécution de son ordonnance du 16 janvier i836 , qui léteblit fm»- 
nomie des membres de la noblesse ( Fqy. notre tooa. III » p. 496] , ctè 
rendre un règlement relatif aux fabriques , âi Texemple du Fac^rjf-Jsi 
anglais [Foy. plus haut , p. 679). 

SA&oaioSB. Le nouveau Code civil des éUU sardca ( Fii)^. août 
tome II , p. 366) vient d'être publié. Aux termes d'un édit rojal ài ae 
juin , ce code sera mis en activité le 1» janvier i838. 

AvoLBisa&B.l'ans sa séance du 10 juillet 9 la chambre des c 
a entendu la 3* lecture du bill pour l'éxecution des conventions ] 
avec des goovernemens étrangers relativement à la traite des noirs ,ai8ii 
quels premiita lecture du bill de la régence , déjà adopté par la daaibc 
des lords. Le biU tendant à diminuer ks cas de peine capitale , a été h 
pour la troîsiiine fois à la sëance de la chambre des lords du i4 juillet, 
et adopté aveo quelques ameodemena auxquels la chambre des tsm- 
munes a adhéré dans sa séance du lendemain. Le lord chancelirr a ir- 
tiré le bill rebtif à la contrainte par corps , pour le reproduire à la w- 
sion suivante. Dans sa séance du i3 juillet , la chambre des commincii 
adopté une résolution proposée par le ministre du commerce , d'apw 
laquelle les commissions nommées dans le sein de la cBambre , p«^ 
Texamen des bills portant autorisation d'établir des chemina de fcr, de- 
vront s'assurer, avant de présenter leurs rapporu, qunn dixième^ 
capital souscrit par les actionnaires a été déposé à la banque d'Aa^ 
terre. 

FaAacB. M* le ministre du commerce a demandé l'avia des chask^ 
dii^ commerce sur un projet de loi ou de règlement relatif à la dorcc è» 
Uavail des enCans dans les fiibriques (Foy, phis haut , peg. 679}. — l^' 
tmilé de commerce et de navigation , conclu entre la France et la Bo^ 
vie y le 9 décembre i834, vient d'être ratifié par le roi. — La êoàM «• 
éiabliâsêmené charitables , qui avait ouvert un concours pour k mtè- 
leor mémoire sur les enfams troupe» et abandonnée , vient de couroanft 
le méqioire de M. Remade , dont nous avona donné l'analjse (Fff* f^ 
haut^p. 5ii). 
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XCIX. Notice sur les prisons de Fnbourg (Suisse). 

Par M. Cramer- Ado±oud. 

Les Kenx ^e répression du tànton de Friboui^ se rédai- 
sent ft deox maisons , dont i'ane renferme les condamnés 
il des peines criminelles, elj'aatre, les condamnés correc- 
Honneis. Ces deux établîssemens sont dans un état de vé-- 
tttsté et de dégradation qui rend une retonstrnclion néces- 
/saire et en proclame hautement l'urgence; et il faut jfespérer 
^e le gouvernement , malgré Texiguité des ressources dont 
il dispose, songera bientôt sérieusement à l'amélioi^ation 
de ce complément nécessaire de toute bonne législation 
pénale. Plus que personne nous appelons une réforme de 
tous nos vœux ; mais nous pensons qu'atant tout, le gouver* 
nement fribourgeois doit être bien fixé sur les bases d'un 
nouveau Code pénal, et qu'il doit, avant de construire une 
prison, savoir quels détenus y seront renfermés et quel est 
le régime auquel on les assujettira. Les prisons doivent être 
£iites pour les codes , et non les codes pour les prisons. En 
attendant que Ifes expériences tentées dans les états voisins, 
aient suffisamment éclairci les questions controversées , et 
que le gouvernement de Fribourg sort en mesure d'opter 
pour le système reconnu le meilleur et de le mettre en ap- 
plication, nous nous bornerons à constater l'état actuel des 
prisons dans le canton de Fribourg. L'étude de ce qui existe 
esl utile et indispensable pour arriver à mieux connattre 
ce qui devrafit exister. 

§• ler. nftUoii de forée. 

Cet établissement est situé à Tune des extrémités de la 
villei de Fribourg , dans un bas fond , où rhumidité du .sol , 
IV. Si 
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augmentée par le roisinage de la Sarine, en reB4 Habita- 
tion peu salubrc, surtout à Tépoque des saisons plavieoses. 

Le bâtiment est fort ancien^ mai fennec peu sûr, et les 
évasions seraient faciles , si les prisonnier^ n^étaient entra- 
vés dans leurs mouvemens par une courte chaîne &zée au 
deux jambes par des anneaux de (er, et qu'ils ne quittent ja- 
mais; de plnsi pendant le jour, ceux dont on se défie,et cem 
qi|i ont fl subir une longue condamnation , sont attachés 
deux à deux par une seconde cbaine qui les prend an milieo 
du corps» Il en est aussi que leur jugement condamne ï 
porter un collier de fer ; dans ce cas, il est pkcé et rivé sur 
le coUf à leur entrée dans la prison, et on ne Tôte qu'à leur 
sortie. Au moyen de ces entraves et d^un habillement dis- 
tjnctif afiecté aux condamnés , ceux des prisonniers qui par- 
viennent k s'évader, sont presqtie toujours repris. 

Les condamnations aux travaux forcés s'étendent de quel- 
ques mois k 60 ans ; on évite d'employer dans les arrêts le 
terme à perpétuité, les condamnés ayant la faculté de re- 
courir en grâce auprès du grand conseil, après avoir subi 
la moitié de leur peine. Là , l'expression de travaux forcés 
n'est pas un vain mot; ils Iç j»ont en réalité , et de plus, se 
font en. public 9 les condamnés étant spécialement employés 
à la réparation des routes ; }e les ai vus occupés k niveler oa 
terrain en pente, en plein midi, exposés' à tonte Tardeor 
dW soleil d'été. Dans la belle saison, ils travailienl de cinq 
heures à onze, rentrent ^ la prison pour dîner; pois ib re- 
commencent de une k sept heures. Tout ce travail est gra- 
tuit, et entièrement au profit de l'état ; Técononiie de sa- 
laire d'ouvriers qui eh résulte doit couvrir une bonne par- 
tie des fraiâ de l'établissement. 

La nourriture consiste en trois soupes par jour, trempées 
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irec le pitn qoe le délena {bimiit iqr sa ration , ipii esl de 
denx Urres, poids .de Friboorg (3a oooes "A) ; on n'ajoiile 
à ces soupes ni viande, mléganie, ni fromd^e ; le gotnrer-^ 
nement accorde ude livre de viande trois fois par année, à 
de certaines £ftte&. Iln'y à poar boisson que de Peao ;, oo ne 
donné point de tin an retour da. travail; ooB^ac^ar^e pas 
mêmenoe légère ration d^ean-nie-'^vîe o« de vinaigre po«r 
mélanger avec Teau , dbnl on conçoit ipie ks détenus boivent 
sans modération pendbnt les ehftleors de Xélé^ 

Il est permis aux détenus de recevoir des secoars.de leurs 
faNiiiles ; et daiis ce «as ils peuvent acheter, de la viande sab- 
lée , du fromage et du tabac ; ils peuvent fiimcr pendant ka 
heures de trarail, malanondans^la prison. Les détenus «ont 
repftrmés dans des dnrtoirs dont ckaoun contient lo à ra 
lits; on lit sert pour deux conda^in^s* L'oîdenr de ces dor* 
toi^ est infecte, sortant en été après Je travail ; il est facile 
de concevoir ce que ce doit être pendant la nuit^ io^sipR 
tout est fermé. 

Il y a dans la prison quatre cachots pour punir les dé- 
linqnans , et pour renfermer les condamnés k la réclusion 
solitaire, laquelle ne s'applique guère qu'aux meurtriers* 
Ces cathots sont presque totalement obscurs*, sens courant 
d'air, extrêmement faumides e^ froids. Un condamné, dbn- 
pAie d'un double assassinat, y est mort au bout de trois 
ans de séjour; et dès lors, on a consenti par humanité, ktk 
sortir un autre criminel,- et à iè garder dans un dortoir, oi3i f 6 
l'ai vu attaché par la jambe, au pied de son lit , à une chatné 
de six pieds de long, qu'il ne quitte jamais. Quel besoin ce 
malheureux n'aurajt-il pas des consolations de la religion! 
Mais ce genre de secours est entièrement négligé , Sauf pour 
le très petitnombre de détenus qui appartiennent k la com- 
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mttoton réformée. Qaan( aoz autres, il y a bien dans la 
maison , les dimanches et fitces, des services religieux, mais 
aucune prédicâtièn ou insiroclion religieuse faite avec ré- 
gularité. 

La gendarmerie n'est pas. employée dans la prison; ce 
sont des gardiens spéciaux qui sont chargés de conduire et 
de surveiller les prisonniers an travail; la nuit ils font un 
service intérieur de rondes et de gardés ; ils sont au nombre 
de i4 f et logent dans une même chambre , au rez-de-chaus- 
sée j près la porte d'entrée; iU sont armés de carabines et 
de sabreis , et, ils ont pour lea^^as de mutinerie et de révolte, 
un approvisionnement de colliers àe £er et de menoUes ; 
mais il est très rare qu'on ait ii en faire usage> les détenus 
étant domptés par une discipline sévère ^ et par la fatigue 
des travaux forcés auxquels il^ sont assnjetiis. Cependant, 
telle est la force de l'habitude ou l'empire du besoin, que, 
malgré la sévérité du régime de la maison de force, tin a vu 
un détenu remis en liberté, après une délention de s6 an- 
nées, revenir volontairement , quelque temps après deman- 
der un a^île. Ce malheureux fut admis , sa conduite est ré- 
gulière et il parait content de son sort ; on Ta exempté de 
porter la chaîne, et on ne le fait pas travailler an dehors. 
. Lors de ma visite, la prison renfermait 78 condamnés, 
64 hoiDomes et i4 Gemmes ; celles-ci ne sortent jamais, elles 
filent 4 cousent et tricotent; la totalité do produit de lenr 
travail appartient à rétablissement : le régime intérieur et 
la nourriture sont les mêmes que poiir les homnîes. 

§• nu Maîton de oorreotîoii* 

Cette maison est située dans le même bas fond, et il peu 
de distance de la maison de force; le séjour doit en être in- 
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salubre , le rez-de-cbaassée étant plulôl aa dessous qo^au 
niveaa da sol, el les murs do bâtiment très vieux et dé- 
gradés.. 

On renferme dans cette prison loos les individus des 
deux sexes condamnés au correctionnel; et la compétence 
du tribunal, pour ces sortes de délits, est d'un mois à 
lo ans de détention. On y renferme aussi ceui que les pré- 
fets de districts ont le droit d'y envoyer, de leur propre au- 
torité^ pour trois ou six mois, et qui sont écroués sur fturs 
simples lettres d'avis. " 

• Il y avait lors de ma visite 6g condamnés , savoir a4 
hommes et 45 femmes. Cette différence dans la proportion 
des sexes s'explique par les causes de mœurs. Un homme 
peut cacher sa vie privée , on raâme se vanter impanémenl 
d'en mener une très déréglée ; mais il n'ep est pas de mâmp 
des femmes; les grossesses se cachent difficilement et sont 
ane cause certaine de condamnation. On y met une grande 
sévérité, dans l'intérêt des communes, afin qu'elles ne 
soiem pas surchargées de Tentrelien d'enfans Illégitimes. 

Les condamnés travaillent , d&ns les dortoirs , à divers 
oovrages; ils peuvent même exercer L'état qu'îfs avaient au • 
paravant , s'il est compatible avec la localité et la discipline 
de la prison. Ils ne sont astreints k aucuns travaux en pu- 
blic; et lorsqu'on les emploie au dehors de la maison,' ce 
n'est que dans les bâtimens de l'état, mab toujours de 
leur plein gré , et moyennant un salaire qui leur est aban- 
donné. Les femmes filent, et tressent de la paille pour les 
chapeaux , ce qui est une branche d'Industrie très répandue 
d^s le canton de Fribourg. On me fit voir de ces tresses', 
remarquables par leur finesse et leur parfaite régularité. Le 
produit du travail des femmes, ainsi que celui des hommes 
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dans riDlérieur de la maison , appartieni à Tétabfisaeac&L 

Elles sont toujours renfermées dans les dortoirs, d'oè 
elles ne sortent qne poor prendre l'air dans la cour de la 
prison. Comme il n'y a pas de costume particolier affeclé 
aux condamnés I les individus des deux sexes n'ont d^ntra 
▼êlemens que ceux qu'ils portaient à leur entrée dans h 
prison , ou ceux qui leur sont fournis par leurs familles, 
ce qui n^a lieu que pour le plus petit nombre; d'oui! ré- 
sulft chez les autres, et surtout chez les hommes, au état 
de dénuement et de malpropreté excessive. Pour y appor- 
ter i]uelque adoucissement, on pennet h oes condamnés de 
travailler poor leur compte pendant un certain nombre 
d'henres qui n'est pas déterminé ; et on leur en abandonne 
le produit I k charge de l'employer h des objets d'oiililé 
pour leurs personnes. . 

Le régime intérieur et la nourriture sont les mêmes qœ 
pour la maison de force. « 

* Les condamnés couchent deux à deux dans les dortoin, 
et sans auctine surveillance inférieure de nnit. Pour les 
hommes , il n^ a*que deoSc gardiens dont l'un remplit l'of- 
fice«de portier; et dans les cas de nécessité absolue, ob kor 
donne on suppléant. Avec un tel régime , les évasions se- 
raient faciles , si les détenus savaient s'entendre; maisib 
se défient les uns its autres , et craignent les dénondatioos 
et les cbâtimens. 

Les femmes n'ont pas d'autres surveillantes qne h dire^ 
trice; c'est elle seule qui est chargée de leur sorveîHsnce; 
aussi elle est obligée d'employer des détenues pour l'assis- 
ter dans ses fonctions. Ce sont elles aussi qui font b coi' 
aine et le service intérieur de la maison. 

Il y^a dans le premier étage du bâtiment, deoicbambres 
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desiloées il tenir lieu de cachots ; mais eltes soai si peosAres, 
que derAièreineni on délena s'en est éradé en .plein joor, 
qnoi^'il fAt endbatné. 

Le service religieux se fait en comman avec celui des 
prisonniers de la maison de force, et les secours sont les 
mêmes quant au spiritueL Un seul chapelain dessert les deux 
prisons; il reçoit une rélributîoo annuelle de douze louis 
(a82fr.). 
' Le traitement du directeur est proportionnellement en- 
core plus modique ; on ne lui alloue que vingt louis (47 1 fr.) 
pris sur les fonds de l'établissement qui, autant que pos- 
sible , doit se suffire à lui-même , ou du moins ne recevoir 
de l'état qu'un très léger subside. La comptabilité, qui est 
assez compliquée, est tenue, avec beaucoup d'ordre, et 
to^s les dépenses sont réglées avec la pbs. sévère éco«- 
oomie. 

Les deux établissemens ressortissent au département de 
la police ; c'est de là qu'émane.la nomination des directeurs , 
dont les attributions sont renfermées dans des limites 
étroites. L'inspection supérieure des prisons est confiée à un 
conseiller d'état, qui jouit de pouvoirs très étendus. 

Les mesures pénales de la prison consistent dans le ré- 
gimoau pain et à. l'eau, dans la réclusion en cellule soli- 
taire, dans le cachot ; en cas de récidives fréquentes on de 
révoltes, on^ emploie les coups de nerf de bœuf. • 

Nous l'avons déjà dit, avec une vieille législation^ c'est 
la CaToUne qui est encore la loi écrite ) et avec de vieux bâ^ 
timens, une transition an régime pénitentiaire est impos- 
sible; il ne peut être question de réparations là où tout eat 
à refaire. Mais en attendant , il serait facile d'adoucir le 
sort des condamnés : 1^ en changeant la qualité du pain , 
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qui est composé de a/3 seigle ti\/i froment, tandis qu'a 
Genève, à Lausanne et dans les maisons centrales de 
France il esl de pur froment ; 2^ en donnant aax condam- 
nés auz travaux forcés nne noarritare plus substantielle , et 
une ration de boisson fortifiante ; 3^ en fournissant des vC- 
temens'auz condamnés correctionnels; 4^ ^o donnant plus 
de soins à Ja propreté des personnes , des lits et des dor- 
toirs; 

£t quant au moral > en établissant une instruction reli- 
gieuse i^égttlière dans les deux maisons. 



C. Des origines et de l'histoire du Droii français. 
Par M. DB lA N.ovBAis. 
Plusieurs fois nout avona regretté que par une (ataKté 
presqu'inexplicable , non seulement i'bistoire dn droit %pm- 
$ais fût encore à faire, mais que les études qui pourraient 
la préparer et la rendre possible un {our, eussent été tota- 
lement négligées. Celui, en effet, qui. voudra entreprendre 
d^élever à la science et k ^on pays un pare^ monument , ne 
pourra s^empécher d'être saisi de frayeur en voyant, au com- 
mencement de sa tâcbe, le vide qui est autour de lui. Il Inî 
faudra de longs travaux et une laborieuse énei^e pour com- 
pulser les matériau^ éptars, interroger les monumens du 
passé , bien du temps et de la force pour les coordonner. 
Un bistorien du droit français a jusquMci manqué à h 
France: et cependant Fhistoire de notre droit, depuis le 
moment où la société française s'est débarrassée des langes 
de la barbarie pour se constituer et venir k la vie, jusqu'à 
celui où il est devenu ce beau monument que les nations 
nous envient, un de ces vivans symboles de la force et de 
l'unité nationales, serait*elie donc par elle-même chose 
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pen intéressante? k Dieu ne plaise! ou bien les auteurs au^ 
raient-ils - brisé leurs plumes à la vue des sources où il 
fallait puiser, des monumens qu'il fallait interroger? 

Des essais ont été tentés, essais infructueux jusqu'à ce 
jour, et qui par cela même nous rendent plus regrettable 
encore Tabse^ice d'un pareil ouvrage. L'histoire du drojt 
français de M» Laferrièrê (i) se recomma^nde plutôt par le 
mérite du style que par une consciencieuse étude des 
sources ; aussi est-ce un devoir pour nous de signaler l'ap- 
parition d'un livre, qui, comme celui de M. Michelet (a), 
doit, en nous ouvrant le» archives du passé, nous rendre 
plus facile et plus accessible l'étude de notre vieux droit. 

Interroger les anliquités du droit indien , les vieilles lé» 
gislations du monde grec^ et surtout du monde romain, 
celles enfin du monde germanique , et vis-à«vis d'elles pré- 
senter les symboles, les formules de notre vieux dé'oit fran- 
çais, établir la corrélation qui existe entre tous les différens 
usages, les interpréter au besoin, l'histoire à la main, faire 
dériver par une filiation logique et successive les origines 
du droit français 'des origines juridiques du mondé entier, 
le présenter, en un mot , comme le résumé et le complé- 
ment de toutes ces législations diverses: tel est le but que 
s'est proposé M. Michelet dans le livre qu'on pourrait ap- 
peler, pour ainsi dire, les institutes, des institutes de notre 
vieux droit national. 

Après s'être arrêté un instant sur les sources, M. Miche* 

(k) Toy. Repue étrangère ^ 4e année, p. 121 et fuir. 

(2] Origines du droit français cherchées dans les symboles et les 
formules du droit unîpersel; par M« Michelet , chef de la section 
historique aux archii^es du royaume ^ etc. Paris; iSSy» Hachette. 
1 Toh in-8«. Prix : 7 fr. 5o cent. 
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tel nous initie à la division qa'il a cru devoir adopter. Nom 
lui conserverons le nom qu'il lui a donné. Il prend llionuDe 
à aa naissance pour Cadre sa tHogrophie juruU^i le sût ï 
travers tontes les phases de la famille, non sans tenir 
compte des deux caractères qui t>nt dominé toutes les so- 
9étés à ieurefûfance, le guerrier ou le prêtre, Tâge héroïque 
ou l'âge sacerdolaL Rome fit une exception ; elle qnidenit 
devenir le lien du monde ancien et du monde oiodemc^a 
confondu tous les deux. Ainsi chez elle se trouvent les deux 
formes du mariage, le niariage sacerdotal, qui se bîaii 
CQnfarreaiiime ; le mariage héroïque , qui se faisait comim- 
Plus tard , ces formules disparurent peu k peu de la joris- 
prudence romaine ; Cîcéron les regardait déjà comme su- 
rannées, Jostifiien se félicite de les avoir délruiies. L> 
France, cette grande héritière du monde romain, était 
déjà précise, sérieuse , prosnïquê, tandb que le monde ger- 
manique conservait encore sa poésie , ses symboles. Usa- 
ti-symbolisme français était la préparation, le germe, b 
raî$pn de la grande uçité qui devait s'établir un jour. Ecos- 
Ions M. Michelet ; personne n'a mieux que lui résmné k 
caractère ,^ Tantagonisme de la grande famille française et 
de la fumille germanique. « L'empire, dit-il (Voy, p. cxTn}f 
» eut deux héritiers; le christianisme deux disciples, TAI- 
» lemagne et la France, disciples raisonneurs qui devaicai 
» donner beaucoup à faire à leur mattre; T Allemagne oltf^ 
» symbolique , la France anti-symbolique. 

» L'Allemagne, tout en se disant le saint empire romain» 
» ne voolat ni de la langue de Rome ni de son droit ùA 
» En droit, elle fut semi-paYenue en religion mystiqtK; 
» c'est-à-dire en deçà et au delà de l'église , rarement s* 
» la ligne prescrite. 
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» La France eut l'air d'accepter tout; l'église la somma 
» irè^ chré4ieiiDe» 

» Mais ce qu'elle. accepta surtout, ce fut ceUe langue 
n prosaïque , celte méthode raisonneuse que l'église elle- 
» m£me tenait du droit romain , son ennemi. 

» Cette méthode n'est autre chose que Tabstraclion^la 
» généralisation en logique , en politique la centralisation; 
» généraliser» centraliser, c'est supprimer l'originalité du 
» détail , lui ôter ce qu'il a d^individuel pour le résoudre 
M dans ane grande unité, La France , sous toutes les formes, 
j» a suivi rigoureusement dans l'histoire ce procédé du rai- 
» sonnement. Son histoire est une logique vivante , un syl- 
» logisme dont la ro^rauté fut le moyen terme. 

» L'empire des frincs est déjà la centralisation du monde 
» barbare, etc. 9 etc. » 

Ces lignes peuvent résumer la manière dont H. Miche- 
let a conçu son travaiL Après cette analyse , k laquelle il a 
soumis toutes ces législations diverses, il assemble ses ma- 
tériaux, et avec eux construit synthétiquement' Tédîfice des 
origines du droit. 

Mais ce n'était pas assez de cette biographie juridique 
deThomme, car Thomme n'est pas seul. Autour de lui 
vient se grouper la fsmille dont il est le chef, le père; et 
cette famille elle-même, elle a d'autres liens qui se con- 
foiadent, s'unissent, se brisent; ainsi donc^ à côté de 
l'homme la fatmille, avec la famille la parenté. Mais quel 
est le lien de la famille, sinon la femme et partant le ma- 
riage î L'eniant , la femme , la parenté présentent donc en 
les résumant toutes les faces de b famille. C'est aussi sous 
ce triple point de vue que M. Michelet s'est plu à l'envi- 
sager; il a donc interrogé les symboles et lea formules de 
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tous les siècles pour nous appi'eodre quelle était dans ces 
temps recalés la légblation de la famille , Texhamer, la faire 
renaître él la mettre eo présence de celle qui régît les pre* 
mières associations du moyen^Age. 

Une fois la famille constituée et ses. lois déterminées , il 
Êint qu^elle rive; et elle ne le peut 'que par la propriété , au 
moins par la possession. Mais la première forme de la pro- 
priété fut Toccupation , ensoîle vint la possession. Ici se 
trouve une savante exposition des deux systèmes : chez les 
romains, cVst Ta^^r limité, orienté, sacré; ches les ger- 
mains, c^est la marche indivise, propriété de la tribu. 

On sait qu'il y a encore une autre manière d'acqpiérir, U 
tradition ; on sait aussi combien le droit romain était riche 
en ces formules. M^ Michelet nous le^ énumère toutes et 
les compare entr^elles. La famille et la propriété sont la 
base de toutes les sociétés dans leur enfanee; car la con- 
mune est déjà un état perfectionné , le fruit d'une d vilisatioa 
plus avancée. Or, qui composait alors l'état ? Le chef oa roi. 
autour de lui le noble et lliomme Kbre; comme consé- 
quence la fratemité'des armes, la chevalerie avec ses coa- 
leurs , sts drapeaux , ses armoiries. On voit déjà la naissance 
du systèoie féodal propre an moyen -âge et surtout au 
monde germanique :- enfin , derrière est le serf, car la bour- 
geoisie n'existe pas encore. Ici nous avons rompu avec le 
monde ancien, ses usages , ses lois, s^% coutumes : le cbris* 
tianisme est apparu , a puissamment modifié cette société 
nouvelle à jlaquelle il commande ^ qui reçoit de lui Timpol- 
sion et la vie, et posé no abtme entre les deux mondes; ks 
serfs ont remplacé les esclaves , il n'y aura bientôt plus que 
des hommes libres. 

Dans le livre IV, nous voyons la guerre , la procédure, 
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la pénalité, hk , se trouvent réaoles toutes les formules dii 
droit civil et du droit criminel qui, des législations an- 
ciennes, sont insensiblement passées dans le vieux, droit 
français et le vieux droit gernunique. Tous les actes, toutes 
les formules de cette procédure nous apparaissent poàr 
ainsi dire en vie, en action dans ce qu'elles ont de plus 
saillant', de plus pittoresque , c'esti-à-dire dans leurs sym- 
boles et leurs formules « le défi chevaleresque et la somma- 
tion judiciaire , le jury, Taccusation , l'asile, le serment, les 
épreuves et le duel, les témoins, la composition, l'exécu- 
tion, les peines infamantes, ^nfin dans les lois civiles ce 
qui concerne l'usure et le débiteur insolvable. Rien de plus 
intéressant que de trouver réunies ici les principales dis« 
positions du droit français du moyen-âge coordonnées avec 
les formules des législations anciennes. M. Michclet a voulu 
présenter ainsi aux jurisconsultes une immense multitude 
de textes sur toutes les parties du droit ; nous pensons toute- 
fois que , malgré cette prétention , son livre sera plus utile 
encore aux historiens, pour l'intuition, pour l'intelligence 
juridique de l'histoire. " 

M. Michelet s'est beaucoup servi de J. Grimm et de ses 
Anttquiiés da droit germanique. C'est un trésor de recherches 
et d'érudition qui a produit entre les mains de l'auteur 
une des plus heureuses alliances de la forme française et de 
la science allemande. 

Il est inutile de nous étendre davantage sur les laborieuses 
études que ce livre a nécessitées : car, sans aucun doute, 
ceux qui par hasard jetteront les yeux sur cet article auront 
déjà lu \e& Origines du droit français ; ils auront reconnu avec 
nousque tonte cette science a été revêtue par M. Michelet 
de cet admirable style, dont lui seul a le secret. La traduc- 
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lion même li'ude foule de textes aassî divers n'était pas une 
lâche sans dîfficalté. Sachons donc gré h M. Michèle! de 
nous avoir présenté ces formules empruntées 1 toutes les 
législations du monde, dans leor pureté, leur siaoérîtë na^ 
lives. Cette véflté ajouterait encore à l'intérêt du livre, si 
le sujet et le talent déjà bien connn de Tauteur n'étaient 
dqi' pour son travail une suffisante recommandation. 



CL De l'adoption^ parlieullèrtmeni à l*égard de VenJaaA 
naturel. 

Par M. DcTBODAV » aTocat-géaéral à Rennes. (Suite et fis ; ffOjr. plof 
haut,pag.7o3.) 

« Cette discussion n'ayant donc eu aucune espèce de 
» publicité avant la promulgation du Code civil , ili 
» M. Merlin (i), le corps législatif à qui le titre de Fadop- 
I» tion avait été ensuite présenté, n^a pu le connaître tel ifo'il 
I» avait été conçu ; par conséquent , il a dâ le copsidércr 
» comme renfermant, de la part du conseil d'état , des in- 
» dices non équivoques de l'intention de ne pas permettre 
n Tadoption des enfans naturels reconnus ; et dès lors rien 
m ne garantit qu'il Tcùt décrété , s'il l'eût cm rédigé dans 
>» on autre sens* » 

Ajoutons , qu'en envisageant ainsi le titre de l'adoptioa, 
le corps législatif n'eik fait que partager le sentinient de 
MM. Tronchet et Treilhard. M« Tronchet, répondant m 
premier consul dans la séance du 4 nivôse an x, disait : 
m Les principes de la morale ont fait exclure les bitards 

(i) Réptrtoin, tom.XVI ,p. 56. 
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» des soccessioos; ii y aurait de rinconsëqoence à leur im- 
» primer d'an eàié cette incapacité ei à placer de l'antre , 
M on moyen de l'élader, etc. ». M. Treilhard (t) , qni n'é- 
tant entré an conseil d'état qae le 22 fructidor an x y et 
ignorant ce qui s'était passé prëcédenaivent , n'hésitait pas 
à interpréter comme suit , k la séance du 27 brumaire an xi, 
le projet de loi sur l'adoption : « L'inconvé#ient de cou- 
i» vrîr des avantages qu'un père vent faire à ses enfiins na- 
ît tnrels , n'a rien de réel ; en effet ^ si les en/ans sùnt rtcon^ 
» nus I ils ne peuvent itre adoptés ». ^ 

On n'a peut-être pas suffisamment remarqué que lapensée 
du conseil d*éiat n'a pu'sc traduire en loi, qu'autant que le 
corps législatif l'aurait ratifiée. Si le corps législatif ne l'a 
pas connue , comment pourrait-elle servir à interpréter sa 
volonté ? 

11 ne faut pas oublier que le corps législatif /a/5a/7 /a loij 
en statuant sur les projets débattus devant lui par les ora- 
tcars du tribonat et du gouvernement (a). 

Pen Importe donc que le conseil d* état , qui , sons la di- 
rection ^ts consuls , rédigeait les projets de Ipis , ait eu l'In- 
tention de permettre Tadoption de l'enfant naturel ; peu 
importe que le gouvernement qui proposait ces projets de 
lois, eût partagé ce sentiment (3) ; tout cela est inelficaçe 
poar rinlerprétation de la loi ; c'est la pensée du Ugislaieur 
qa*îl nous faut; et cette pensée n'ayant pu se former qu'en 
présence des dispositions qni régissent aujourd'hui Fadop- 

■ — ■ ■■■ « ■■ .l....!» .11 I ■■-- ■■.. I I , II. ■ I > I II 

(i) iï^/ieffd/rv, tAin. I, To Adoption, 
(3) Conititution âel'an vui , trt. 54. 
(3) Même constilatioa , art* 52. i5. 
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lion , ce n'est qu'à ces disposition^ qn'îl nous est pcfrmis de 
la demander. 

On a regret k dire qae le conseil d'éiat n'osa prononcer 
qae par prétérition sur ce grave débat. On lai proposa de 
garder le silence ; et ce moyen timide ^ équivoque , de so- 
lution fut préféré. Le sage Porlalis ouvrit cet avis et révéia 
bien st/iBsamipient les embarras du conseil d'état, en disant 
qu'il conviendrait « de ne parler dans la loi, ni des bâtards, 
j» in dés enfans dont Forigioe est inconnoe, parce que d'u 
a» cAtéy il serait d'un mauvais exemple d'autoriser un individi 
» â se jouer ;9u^/ii7iiei?i^R/ des prohibitions de la Loi contre les 
« bâtards , et que de l'autre , on ne peut escfure de l'adop- 
» lion tous les enfans naturels dont les pères sont connus ». 

^ ce langage-, on hésite à reconnaître la haute prudence 
de ces hommes de science et de vertu , auxquels la patrie 
reconnaissante doit le bienfait de sa législation nouvelle. 

Ëh 1 quoi , il aurait été mal d'autoriser explicitement 
l'oubli des prohibitions qui bornent les droits des^ bâtards , 
et Ton trouverait bien que les magistrats consacrassent par 
lettrs décisions cette violation de la loi ? on redoutait le 
scandale de la publicité donné par le Code civil , et l'on re- 
fusait de voir que ce scandale st produisait dans les juge- 
mens des tribunaux et les arrêts des cours royales. Étrange 
contradiction , qui ne pouvait trouver un palliatif dans le 
mutisme de la loi et qui ne disparaîtra que devant la «iéfense 
r^onnue ' d'adopter l'enfant naturel. Mais heureasement 
cette inhibition nécessaire s'échappe par tous les pores de 
la loi. 

Non , le législateur n'a pas voulu aider l'enfant naturel â 
conquérir par l'adoption , la plénitude de Véiat di^iL Ce droit 
nouveau, qui renversait des principes déjà posés , arait bc- 
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soin d'élre écrit ; et s*il avait éié jugé utile et moral ^ poar- 
quoi mime (, par une simplification de conditions , n'aaraii- 
on pas rendu la faTeur de Fadoption plus accessible aox 
enians naturels P Enfaii de législation rien ne ça sans dirgé 

Nout le corps législatif n^a pu apercevoir qu'en s'abs- 
tenant de prohiber par un texte formel Tadoption des 
bâtards , le gouvernemenl entendait créer un mcyen ingé-^ 
nieux (i) d'assurer le respect des mœurs sans faire expier 
trop cruellement il des enCans la faute de leurs parens. Au- 
trefois, en effets les bâtards n'avaient droit qu'à des alimens. 
Une pfailanlropîe mieux inspirée, un état de civilisation plus 
développé réclamaient pour ces victimes de la faiblesse et 
du vice , un sort moins rigoureux. Aujourd'hui , une créance 
leur est acquise sur les biens de leurs pères et mères. Yoilà 
comment le- législateur a dû comprendre la conciliation 
nouvelle es^yée entre Tinlérét de ces infortunés et les së- 
vérilés commandées par l'intérêt social. 

Non , le législateur n'a pu craindre de compromettre Vëtat 
des enfans naturels, parce qu^U serait possible (a) qu^qfin de se 
ménager la faculté de les adopter^ le père différai de- les recon-^ 
naître , et qu'il vînt à mourir sans les açoir adoptés ni reconnus. 
M. le général Marmont, qui exprimait cette inquiétude , re- 
marquait-il que cette pensée d'adoption qui empêcherait 
un père de reconntdtre son enfant , pourrait également l'é- 
loigner du mariage et rendrait ainsi plus rare la légitimation, 
le seul acte qui satisfasse pleinement aux intérêts des enfans 
naturels et à ceux de la société. Le célibat ainsi encouragé , 
portait une nouvelle atteinte à la sainte autorité du mariage. 

(i) OpinioD du premiei* consul. Locré, lom. YI, pag. 489. 
(a) Locré , loitt. VI , pag. 367. 

IV , 5a 
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Aussi, l'an de nos rares adversaires (i), se préoccupant 
fortement des considérations morales qui dominent ceUe 
thèse , trouverait-il mieux çue PadopHon ne fût p&mise ff^tat- 
tant que celui des père et mère qui poudimi adopter^ prom^eraà 
aux magistrats VimpossibUHé de la légUimaHon par mariage a^ 
séquent ; et s'il parvient à seVassurer, voici comment : L'a- 
Atption des enfans naturds ne saurait , dit M. Dalloz , causer 
de vii^ alarmes pour les mœurs , puisque tes tribunaux , dispensé 
de motiver leurs fugemens ^ se trouoent ainsi inoestis PAR LA toi 
MiMB 9 du pouvoir d* empêcher les exemples de ces adoptions de 
se mulOfdier AU DÉTBIMEWT DE LA MORALE PUBLIQUE. 

Un docte professeur (a) , auquel un scrupule honorable 
a semblé interdire de se prononcer catégoriquement en fa- 
veur de l'enfant naturel , nous fait une semblable conces- 
sion \i\êii:« Les décisions des cours qui refettent t adoption HE 
» SEROirr PAS OPPOSÉES A LA LOI , du moins à la ioiêcrtUf 
» puisque , muette sur ce point , elle laisse à la conscience des 
» magistrats d'admettre ou de rejeter l'adoption, suivant qudle 
» leur parait utile ou nuisible ». 

Nous ne pouvons partager le sentiment de ces savaos an- 
teur«. Transiger avec une difficulté , ce n'est pas la résoudre ; 
ainsi p reconnaître que le magistrat peut rejeter l'adoption 
sans violer la loi , c'est avouer que l'adoption n'est pas vd 
droit acquis à Tenfant naturel. Prétendre que la loi laisse Jila 
consciençç du magistrat d'admettre ou de rejeter l'adoption ^ 
t'est lui èonférer un droit qu'il n'a pas, c'est l'investir d*ane 
sorte de pouvoir législatif. Il doit refuser ce funeste présent.— 
On déclare que ces sortes d'adoptions affligeraient par lem 

(i) M. Dalloz , vo Adoption. 

(a) M. DurantoD , tom. III , pag. 290. 
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muUiplicUé^ la morale pubUqae ; mais combien en pourra- 
t-on admettre sans enconrir ce malheur ? -— Le remède in- 
diqué est impraticable « car il eerait une provocation an 
despect de la loi. Le magistrat ^fifranchi , en cette matière , 
de l'obligation de motiyer sa sentence , n'en doit pas moin^ 
conformer son opinion an texte ou Ji l'esprit de la loi , et la 
motiver de celte seule manière devant ses collègues déli- 
bérant avec lui« Si dose on veut que la loi autorise l'adop- 
tion de l'enfant naturel, on ne pourra laisser en même 
temps au juge la liberté de méconnaître celte prescription. 
Ce serait bien le cas de loi adresser cette rude apostrophe 
de notre d'Argentré : SUtlta videtur sapUntia fuœMge mât 
sapientior iriden...,,» car de i€gt judicas çui sedes ut secunthtm 
iegesjudicesF 

11. Dalloz établit par une argumentation solide, qu'on 
aurait tort de ne voir dans l'adoption que la successibiiité ; 
que l'objet essentiel et direct de l'adoption est de conférer 
à l'adopté une fiouçeiiefliafion dans F ordre cioUy dont la suc- 
cessibliité n'est qu'une conséquence (i). Ce principe posé , 
pourquoi résister à son entière application ? l'unique but 
de l'adoption des enfans naturels, c'est de leur imprimer la 
qualité ^héritiers. M. Merlin , avec sa logique et sa science 
habituelles, développe ce point et Fétablit sans réplique (a). 
Or l'adoption , ainsi réduite, perd son beau caractère de 
pacte de famille^ et n'est plus qu'une institution dégénérée, 
on la dit aboutir k un simple droit successoral. 

Ainsi, l'ntiiité de l'adoption comme institution morale 
«t la nécessité de lui conserver toute la pureté de son ori- 



(1) Sicjudic. C. cais. , 5 août 1825. 
(3) Répertoire, tom. 1er, pag. i58. 



• Digitized 



by Google 



8ao DES BNFAIIS TROUTÉS 

gine ; ^e besoin impérieux de maintenir une profonde dé- 
marcation entre l'enfant naturel et 4'enfant Intime ; Tes^ 
prit et le texie du Code civil, le sentiment do pins grand 
nombre des auteurs , une indication aussi directe que pos- 
sible, donnée par la cour suprême (i), tout nous semble 
a ver tir. les tribunaux de repousser l'adoption de l'enfant 
naturel. 

Remercions un honorable magistr:it de nous avoir loit'iés, 
à cet égard , dans une confidence de l'amitié. MM. les con- 
.seillers d'état Treîlhard et Jaobert disaient fréquemment à 
H. le procureur général Mourre: «Siottlen^z, sou/en» l'opi- 
nion contraire à l'adoption des enfans naturels, tUifoûm 
par triompher dans tous les irUmtumx. Nous avons accepté ce 
présage avec une joie sincère , et nous en pressons, de tons 
nos vœux, la réalisation. 

CIL Des enfans trùuçcs et aèandonnes^ et des moyens employé 
pour en diminuer le nombre. 

Rapport au roi sur ies hôpitaux, les hospice» et ouêtês serviBet de 
hierifaùanee (a). 

Recherchée admùUstratweê , êtatùtùpiet et morala sur Usenfau 
trompés, les enfans naturels et les orphelins , en JFrance et dont 
plusieurs autres pa^sde l'Europe; par Bf. Pabbé Gaillard, dka- 
nome honoraire et aumônier de Ihopital général de PoàsBrs. Gbct 
Gh. Leclerc , libraire à Paria , aa» ma Maave Notro-Dama» et 
chea tous les librairaa de Poitiers. 

Par M. AaoNDBAV. 
Depuis long -temps les conseils généraux, vivement 

préoccupés de l'augmentation annuelle du chiffre des àé- 

(i) Arrêt du 4 novembre i8i5. Sirey, 16. 1. 45. 
(3^ a Le rapport de M. le miniitre de l'intérieur est destiué à iaiir 
» apprécier lea résultats de la première tournée des quatre inspectcnn 
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penses votées pour le service àt&enfansthm^etedàandonnés^ 
appelaient Tattention de AI. le ministre de l'intëriear sur 
cet objet , et sollicitaient avec instance des remèdes effi- 
caces pour arrêter les progrès d'one démoralisation toujours 
croissante. 

Les plaintes des conseils généraux ont en du retentisse- 
ment^ et des administrateurs , des écrivains ont consacré 
à ce sujet des mémoires d'un grand intérêt. La société 
académique de Mâcon , toujours prête à encourager les re- 
cherches utiles, proposa, en i834v un prix pour Tautenr do 
meilleur mémoire sur les .questions suivantes : « rechercher, 
» dans l'intérêt de la morale publique et de l'état , la cause 
» de la multiplication des enfans trouvés et abandonnés, 
M et indiquer tes bases d'une l^islation meilleure qui as- 
» sure leur avenir social ». Dans sa séance du 8 novembre 
i836, elle a eu à partager son prix entre deux ouvrages, 
celui de M. l'abbé Gaillard et celui de M. Remacle, déjà 
annoncé dans la Reme (Voy. ci-dessus, p. S^i). 

M, le ministre de l'intérieur, dans les attributions duquel 
se trouve placé le Ktvice des enfans trouves ei ahandtmnés, né 
pouvait rester étranger an débat soolevé à l'occasion de>es 



1» créés eo décembre i833, pour Tiâiter lec établissemens de blenfai- 
» f ance , hopiuus. , hospices , montft-de-piété, etc., recbercber les abus 
V qui se seraient introduits dans l'administration de ces établissemens , 
» et en provoquer la reforme. La première tournée , commencée en 
» mai i834 et finie avec Tannée i836 , a été consacrée principalement 
» à inspecter les hospices d'enfiins trouyés, auxquels s'applique par 
j> conséqoeni une grande partie du rapport. L'utilité de la création de 
» ces inspecteurs ressort évidemment des importa ns résultats obtenus 
9 par la première inspection , tant sous le rapport des économies réa- 
» Usées que lous celui de quelques autrei réformes introduites. » 
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pupilles f et son rapport da 5 avril dernier pronre qa'eo 
effet ils étaient l'objet de sa soUidlode. 

Fidèle écho des doléances des conseils généraux, H. le 
ministre commence par déplorer l'accroissement eCtrayant 
dn nombre des enfàna trouvés. Avant 1789 ^ on évaluait à 
^OfOoo environ , le nombre de ces en&ns^ et , en décembre 
i833, il s'élevait k 139,639!!! Si de prompts remèdes n'é- 
taient appliqués à cette plaie sociale, ces victimes dn crael 
égoïsme de leurs parens n'absorberaient-^elles pas bienttt 
toutes les ressources départementales. 

Après un exposé rapide de la législation relative am 
enfans trouvés jusqoPà nos jours 9 M. le ministre recherche 
quelle peut être la cause de l'augmentation progressive de 
leur nombre, depuis un demi siècle; et c'est k la stalistiqoe, 
c'est-4-dire k l'observation des bits, qu'il demande h 80% 
lotion de cette question. 

Placé comme il l'est , h la source de tous les &ils propres 
à répandre la lumière sur ce sujet , possédant , ou poanol 
aisément se procurer, par l'intermédiaire des préfets oa 
des administrateurs des bospices , tous les renseignemens 
nécessaires pour bien l'apprécier, il esi fUcheux que H. le 
ministre de l'intérieur se soit borné k reproduire dans soo 
rapport les tableaux publiés par M. le ministre dn commerce 
en i835, et ceux de M. de Bondy, dans son mémoire sor 
les enfans trouvés (i). Ce n'est pas que ces tableanx n'aient 
de l'inlérèt ; mais ils sont loin d'être assez complets, et c'est 
évidemment pour s'être servi de tableanx qui ne permet' 

(1) M. le ministre de rinUrieur eût trouva dans le yœu émis par b 
seetîon des sciences morales au congrès scientifique de Poitierii « 
iâ34 , une excellente direction à suÎTre dans les recherches à faire mr 
ce point. 



Digitized 



by Google 



ET ABàNDOKNiS. 8a3 

taieDt pas d^envisager la question sous toutes ses faces , que 
M. le ministre est arrivé à déclarer qu'il n'y a aucune con- 
clusion à tirer de ces tableaux, qu'ils peuvent paiement 
servir de base aux opinions les plus contradictoires, et 
aboutissent souvent à des démonstrations que la simple 
raison répugne il admettre. 

Ce reproche a souvent été fait k la statistique, et s^il nous 
appartenait de prendre ici sa défense » nous dirions quUl 
porte tout-ii-fait à faux^ et qu'an lieu de l'appliquer à la 
statistique, c'est i ceux qui la font, ou à ceux qui s'en 
servent qu'il doit être imputé. La statistique, en effet , n'est 
qae le classement des faits , de manière il ce qu'ils poissent 
tire bien vus sous toutes leurs faces ; or, si ceux qui re- 
cueillent ces faits n'ont pas le soin de les bien présenter, si 
ceux qui les étudient ne les examinent pas assez attentive- 
ment , et c'est ce qui arrive presque toujours, parce que 
cet examen exigerait beaucoup de temps, il s'ensuit que 
des conclusions fausses en sont souvent tirées ; mais, je le 
demande, est-ce alors la faute de Tinstrument ou celle de 
l'ouvrier qui l'emploie? 

Suivant le rapport, c'est aux abus qui se sont introduits . 
dans l'admission des enfans aux hospices, et dans la facilité 
offerte à des parens dénaturés die se débarrasser de leurs 
en&ns , aux tours enfin qu'a multipliés outre mesure le dé- 
cret du 9 janvier 1811, que l'accroissement des enfans 
trouvés serait principalement dû; d'où la nécessité , !<> de 
réduire progressivement le nombre des tours jusqu'il leur 
entière suppression; 2^ d'échanger, de temps en temps, les 
enfans déposés dans les hospices d'un département avec 
ceux du département voisin, afin d'engager les parens ii les 
retirer, dans la crainte de perdre leurs traces. 
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Depuis 183^9 M. le niiaislre ayant aatorisé lasoppres* 
sioD d'une partie des tours établis dans trente départemens, 
et rechange des enfans^'dans trente et un, ces deux mesures 
auraient déjà produit d'heureux résultats; car, dès la pre- 
mière abnée , le nombre des en fans il la charge des dépar- 
temens a diminué d'une manière sensible par le retrait de 
i6,33^enfans, sur 36^g3 qui étaient soumis k la mesore 
de l'échange ; ces enfans ont été repris par les parens ou 
gardés par les nourrices. Il en est résulté une économie de 
près de deux millions, qui forment le cinquième de la dé- 
pense totale des enfans trouvés. 

Ces avantages n'auraient été payés d'aucun sacrifice; car, 
suivant le rapport de M. le ministre de l'intérieur, on n'a 
pas constaté , depuis i834 « plus d'infanticides oo d'aban- 
dons d'enfans sur la voie publique, et grâce aux précautions 
prises pour réaliser les échanges , les enfans n'en ont aoco- 
nement souffert. 

Nous n'avons garde de contester l'étendue do mal signalé 
par les conseik généraux et M. le ministre de l'intérienr. 
Sans doute , il est affligeant de songer que tant de parens, 
au mépris des lois sacrées de la nature , repoussent ainsi de 
leur sein de pauvres petits êtres dont ils devraient être les 
soutiens ; c'est, en effet , une plaie sociale dont il importe 
de sonder la profondeur^ h laquelle il est urgent de trouver 
un remède. Mais la cause du mal est-elle bien où croient 
la voir M. le ministre de l'intérieur et les conseils géoéranx? 
le remède qu'ils ont proposé et commencé à appliquer 
sera-t-il vraiment efficace P 

L'on attribue cette augmention du nombre des eo&ns 
trouvés k la facilité des admissions, et aux abus qu'elle eo- 
tratne; mais le chiffre des admissions annuelles est-il donc 
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beaucoup plus élevé qu'autrefois? n'esl-il plus en rapport 
avec le nombre dea naissances illégitimes , et avec l'accrois- 
sement de la population? "^ 

C^est surtout parmi les enfàns naturels que doivent être 
rangés les enfans trouvés ; on expose bien aussi quelques 
«nfans Intimes; mais leur proportion , qui n'est pas exac- 
tement connuei ne saurait s'élever aru dixième des en&ns 
trouvés et abandonnés ; et c'est surtout parmi Ces derniers 
qu'ils se rencontrent, c'est- à --dire ceux qui sont reçus 
dans les hospices , à un certain âge, et rarement parmi 
ceux qui sont exposés au moment de leur naissance. 

Or, le chiffre des enfans illégitimes a, lui aussi, éprouvé, 
depuis 5o ans , une notable augmentation ; en 1789, suivant 
M. Necker qui, le premier, a essayé de fixer ce rapport, il 
y avait à peu près une naissance illégitime contre ^7 légi- 
times; en l'an ix ( 1800 à 1801 ), cette proportion s'était 
élevée à i sur ai , et quelque rapide que soit l'accroissemeot, 
il s'explique très bien par les privilèges et primes d'encou- 
ragement accordés aux filles mères, au commencement de 
la révolution, joints aux autres causes de démoralisation 
de cette époque. En i83S, on a compté 74 1797 naissances 
illégitimes qui donnent, pour toute la France, le rapport 
d'une sur la yio, comparées- aux naissances légitimes. Ces 
chiffres sont empruntés au premier volume de la statistique 
générale de 'France , publiée le 1 7 juin dernier, par M. le 
ministre du commerce (i). 

(i) C« document, doot nous rendrom compte dans le prochain' 
cahier de la Revue , est le premier d'une sërie de volumes danslesquete 
M. le ministre du commerce doit («uoccssirement réunir tons les faits 
qui, susceptibles d'être exprimés par des nombres , témoignent de 
l'état de la civilisntion , de la richesse et de la force de la société fran* 
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Si l'on connaissait le nombre des admissions annocUes 
d*enfans dans les hospices, en lySg^^et en Pan ix^lacom- 
. paraison de ce nombre avec celui des naissances illégitimes, 
poar chacune de ces époques , nous donnerait la metore 
exacte des progrès qu'a faits le relâchement des liens <le 
(aroilJe , si l'on peut exprimer ainsi l'abandon d'un enfut 
natncel par la mère, qui n'a souvent que de mauvais exemples 
il lui donner, quand elle n'est pas trop misérable pour Té- 
lever. Mais on ne connatt ce chiffre que pour Paris , où 
Ton voit que la moyenne des admissions, qui était de 5,337 
pour les années 1788 h 179a « n'est que de 5,45a pour les 
années i8a4 à i833, ce qui ne présente pas une augmen- 
tation proportionnelle h celle qu'a éprouvée la popoUtios. 

Les renseignemens qui nous manquent pour i789etpow 
l'an DC , nous les trouvons pour les années 1824 ^ i833, dans 
un premier document publié par M. le ministre da com- 
merce , en i835 ; on y voit que , pendant les dix années 
comprises dans cette période, les hospices ont reçu 336,s8t 
enfans trouvés ou abandonnés*; le nombre a peu varié d'one 
année à l'autre ; car, de 33,79a en 1824 , il n'a été qoe de 
33,1 4i, 33,43i, 33,191, en 1829, i83o et 1833. Uest 
vrai que si l'on divise la période en deux séries de cinq an- 
nées chacune, la seconde, celle qui comprend les années 
i8a9 à i833, oflre un excédant de 5,883 sur la première; 
mais cet excédant est à(k presqu'entièrement aux deux aî- 
nées i83i et i83a qui présentent chacune plus de den 
mille enfans de plus que la moyenne des dix années : et lear 

çaise actuelle, comparée à la toeiéti fran^ûse des ëpoquet antéiievO' 
Ce premier Tolume s'occupe du territoire et de la population. 1 toI""* 
grand iD-4o. 
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' chiffre anormal'est dû h l'augmcDlation des enfans natarclSf 
pendant le même temps, et h la mbère qu'a occasiouée 
la stagnation du commerce , double cause dont reffet a été 
souvent observé. Comme on le voit, l'accroissement ra- 
pide du nombre des enfans à la charge des départemens ne 
peut donc être attribué à l'augmentation do chiffre des ad- 
missions annuelles. La cause en est ailleurs, et il y a lieu 
de croire que si les conseils généraux l'eussent connue, loin 
de s'en affliger, ils s'en fussent réjouis, puisqu'elle est due 
surtout à llieurenz effet des mesures sanitaires prescrites 
par eux, dans l'intérêt de ces enfans , et aux améliorations 
nombreuses introduites dans ce service. Qu'on se reporte, 
en effet, h défaut de docomens statistiques, aux analyses 
des votes des conseils généraux de l'an ix , de Tan x et sui- 
▼ans, et l'ojn y verra que les 7, 8, 9 dixièmes des enfiins 
exposés périssaient alors dès la première année de leur ad- 
mission. Les enfans trouvés ont profité des progrès de l'hy- 
giène publique, comme le reste des citoyens, et même à 
un plus haut degré , parce qu'il y avait plus k faire pour eux. 
Si l'influence démoralisante des tours ne se (ait pas sen-* 
tir sur le total des enfans trouvés , on doit du moins Taper- 
cevoir, quand on examine chaque département en particu- 
lier, et que l'on compare ceux qui ont un grand nombre de 
toars k ceux qui n'en possèdent point, ou qui n'en ont 
qu'un seul. M. le ministre de l'intérieur répond lui-même 
négativement à cette question ; mais il est remarquable que 
si , dans un certain nombre de départemens , où l'on compte 
plusieurs tours, la proportion des enfans trouvés aux nais- 
sances illégitimes est plus grande que dans d'autres dépar- 
temens sans tours, ou n'en ayant qu'un, iiy a bien moms de 
naissances iiiéptimes dans les premiers que dans les derniers; 
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d'où l'on pourrait conclure, avec quelqu'apparence de rai- 
son, que celle ioslilulion est, sous certains rapports, une 
saave-garde des bonnes mœurs ; et Pon ne craint pas dV 
vancer que les abus inséparables de l'existence des tours, 
abus qui du reste peuvent être bien diminué s' par une sur- 
veillance plus rigoureuse y sont bien moins graves que ne le 
serait la substitution i ce mode d'admission , de formalités 
gênantes qui tendraient k £aiire connaître exactement les pa- 
rens des enfaos abandonnés. 

A moins que l'on ne se reporte aux temps où l'avorie- 
ment , Tinfanlicide , l'exposition des enGuis aux bétes féroces 
et aux oiseaux de proie, leur vente par des pacens qui les 
vouaient ainsi à l'esclavage , étaient, non pas tolérés , mais 
conseilla et prescrits par les philosophes et les législateurs, 
temps qui durent encore pour certains. pays où le christia- 
nisme n'a pas pénétré et proscrit comme des crimeshorriUes 
ces actes autrefois approuvés, à moins, disons-néos, qoc 
Ton ne se reporte à ces temps-lii , on trouve partout de 
pauvres enfans que leurs parens,.soit par misère, soit par 
dureté de cœur, abandonnent à la merci de la charité pu- 
blique. 

Avant que le catholicisme ne leur eût ouvert des asiles, 
ces pauvres enfiins n'étaient protégés contre une mort cruelle 
que par la charité privée , bien insuffisante si l'on songe k 
la vénération dont est l'objet depuis près d'un siècle le nom 
de saint Vinccnt-de-Paule, pour son admirable dévoue- 
ment h ces malheureuses créatures et l'institotion des 
hospices d'enfans trouvés. 

Cependant cette institution n'est pas aujourd'hui sans dé- 
tracteurs, et M. le ministre de l'intérieur, dans son rapport* 
demande si les inconvéniens qu'elle entraîne ne seraient 
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pas de nature à faire examiner si elle doit être maintenue? 
La débauche, dit M* le ministre, peuple sans doute les 
hospices ; mais la misère est une cause encore plus fréquente 
d!abandon, et si la mère ^ au moment de la naissance de 
PeD&nt , u^était pas hors d'état de le nourrir, elle se déci- 
derait dîŒcilement à s'en séparer. Pourquoi alors ne pas 
remplacer par un bon système de secours à domicile pour 
la mère , les secours que Ton donne aujourd'hui à Tenfant 
dans un hospice P Pourquoi enfin , ne pas payer à celle mère 
les mois de nourrice qui sont alloués à des nourrices étran- 
gères ? on y trouverait l'avantage de conserver les liens de 
famille, qui ne se brisent qu*au détriment mutuel de la 
mère et de l'enfant. 

Nous admettrons volontiers l'application de ce système 
de secours pour les enfans légitimes , que la misère des 
parens.fait abandonner; car nous' comprenons pour eux 
rintérél de la conservation des liens de famille, en admet- 
tant toutefois qu'à l'état de misère des parens, ne se Joignent 
pas des causes d'indignité ; mais, même dans ce cas, c'est à 
la charité privée que nous préférerions laisser le soin de 
venir ainsi au secours des parens ; et , dans beaucoup de 
villes, les sociétés de charité maternelle s'en acquittent avec 
OD zèle bien louable. Mais quaht aux enfans naturels, n'y 
a-t-il pas le plus souvent pour la société intérêt bien en- 
tendu à briser des liens funestes qui ne pourraient qu'être 
la cause de la perte des enfans ? 

Ihi reste, le système proposé par M. le ministre de fin- 
térieur n'est pas nouveau ; c'est celui de l'Angleterre et des 
pays proteslans, qui, généralement, n'admettent pas l'insti- 
tution des hospices d'enfans trouvés. Or, l'enquête à la- 
quelle le parlement anglais a fait procéder au sujet de la loi 
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sar la taie des pauvres , nous a apprb quels fruits a portes 
ce système. Que sont chez nous les dépenses des en&ns 
trouvés 9 près de ces taxes ruineuses pour les paroisses, ipi 
servent à payer des pensions aux enfans ill^himes et à 
leurs mères , quand celles-ci ou les curateurs des paroiuei 
ne réussissent pas, il l'aide d'un procès scandaleoxy ï bon 
reconnaître le père putatif, par sentence de jo^ (O^^t 
sons le rapport moral , n'est-il pas déplorable de voir qae, 
par suite de ce funeste système , sur vingt filles de U datse 
du peuple qûî se marient , en Angleterre , il en est i pebc 
une qui ne soit enceinte ou déjà mère!!! 

Quant h l'assertion de M. le ministre de rintérieor, que 
le chiffre des expositions et des infanticides li'a pas aug- 
menté depuis iSH, elle n'est pas exacte. Il résalle des 
comptes rendus de la justice criminelle, que les infuiticiiies, 
qui étaient an nombre de 87 en i833 , se sont élevés à 100 
en i834, et à 119 en i835. Mais il est juste d'ajouter qoe 
cette augmentation , si elle est plus forte dans les départe- 
mens où des tours ont été supprimés, s'est fait sentirioss 
dans quelques autres. Le nombre des expositions d^ento 
sur la voie publique , de celles notamment qui n'ont pas po 
être poursuivies, parce que les auteurs sont demeorés in- 
connus , a également augmenté. Mais cette augmeolalioo 
n'est pas assez forte pour être alléguée comme un argament 
en faveur du maintien des tours. On conçoit en effet) 
qu'entre donner la mort à leurs enfans pour s'en débarrasser, 
et surmonter quelques difficultés pour les &ire admettre 
dans les hospices , il y avait pour les mères une tropgraiA 
distance , pour qu'elles l'aient franchie de suite. 

(1) î'oy, plus haut, pag. 4ll. 
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Mais si les mères ne se sont pas conslîtoëes les bourreaux 
de leurs enfans , s'ensuit-il que les mesures adoptées n'aient 
pas été funestes k ceux-ci ? Pour résoudre cette question , 
il faudrait connaître quelle a é(é^ depuis la suppression 
d'une partie des tours ^ la mortalité parmi les enfans dans 
ta première année ^ on mieux encore, dans le premier mois 
de leur exposition , et la comparer à ce qu'elle était avant 
cette suppression. Malheureusement on ne possède aucuns 
renseignemens sur ce point. 

Le document publié, en 1837, par M. Je ministre du 
commerce , et que nous avons déjà cité , indique bien la 
mortalité annuelle parmi les enfans trouvés, depuis i8a4 
jusqu'en i834; mais comme il ne distingue pas les âges, on 
ne peut en tirer que àes inductions. D'après ce document, 
pendant les onze années qu'il embrasse, la mortalité, parmi 
les enSsms trouvés, a varié depuis i sur 7 ^Vioo, 7 ^^loo 
en 1824, a5 et 36 jusqu'à i sur 8 '^/loo, 8 ^/loo en i83a 
et i833, ce qui indique un mouvement décroissant. En 
1834 ) elle est remontée à i sur 7 ^yioo; c'est la propor- 
tion la plus forte de toute la période , et si l'on prend garde 
qu'elle arrive justement après les deux années où la morta- 
lité avait été le plus faible, on se demandera si la coïnci- 
dence de cette augmentation avec la suppression des tours 
n'est que l'eflet du hasard , et si ce ne serait pas le cas de 
dire : cum hoc^ trgoprapterhocf 

Des observations isolées tendraient à le prouver; en 
effet, il résulte d'un mémoire publié en i835, par 
M. Bouriaud, administrateur des hospices de Poitiers, et 
tuteur des enfans trouvés, qu'en 1834» à la suite de la sup- 
pression des tours, le nombre des expositions n'a pas été 
moindre dans le dé^arlemeni^ ^ue durant les dix années anté- 
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rieuns ; mais qoe la mortalilé parmi les enfans de moins 
d'un an, qui n'avait ëlë que de 2g sur 100, pendant la pé* 
riode décennale de i8a4iii833, s'est élevée à ^gsor.xoo; et 
que 43 enfans sont morts dans la première quinzaine de la 
naissance , an lieu de 3 que Ton comptait avant. Qui pour- 
rait douter que ces morts nombreuses ne soient does aux 
fatigues du transport, au déiant de soins et ii la difiioilté où 
a été l'administration de procurer de suite des nourrices à 
tous ces enfans, par suite de leur encombrement sur uo 
seul point du département? Les mêmes résultats ont été 
constatés dans le département de l'Allier. 

Nous n'avons encore rien dit de l'échange des en£ms, 
mesure à laquelle esX due principalement l'économie de 
deux millions ; ce n'est que par l'expérience de plnsiean 
années que cette mesure pourra être appréciée en connais- 
sance de cause. Fait en temps opportun, quant à Fige des 
enians, et quant à la saison , et avec des précautions con- 
venables , il ne peut guère en résulter un préjudice physique 
pour les enfans ; mais ces déplacemens ne compromectroot- 
iU pas le peu de chances qu'ont ces enians de retrouver 
une famille ? 

Beaucoup de parens et de nourrices retirent on gardent 
les enfans, à l'annonce de l'échange; mais ceux qui sont 
repris par leurs parens ne l'auraient-iU pas été quelques 
mois plus tard, ainsi que cela arrive tous les ans? et quant 
à ceux que les nourrices , cédant à un élan de tendresse 
pour de pauvres petits êtres qui leur tendent les bras en les 
appelant du nom de mères, ont conservés en renonçant i la 
faible rétribution qui leur était payée, les hospices en soot- 
ils vraiment débarrassés pour toujours , et ne retombent- 
ils pas quelques mois plus tard à leur charge comme or- 
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phdins, quaod la misère ou la réflexion ont triomphé de 
la tendresse des nourrices î 

Ce «lui semble prouver que cette mesure n'a qu'une ef- 
ficacité, momentanée, c'est que, mise en pratique dans 
quelques départemens dès iSaS^ a6, a8 et 39, on a cessé 
d'y avoir recours^ 

Nous avons essayé de reproduire ici quelques unes des 
nombreuses considérations que M. Tabbé Gaillard a fait 
valoir pour repousser les attaques dont Tinstituiion des 
bospîces d'en£ains trouvés et celle des tours en particulier 
ont été [l'objet depuis quelque temps ( puissions- nous ne 
pas les avoir affaiblies. 

£n sa qualité d'aumônier de l'un des asiles consacrés k 
ces intéressantes victimes de l'inconduite de leurs parens, 
et peut-être autan! de notre état social, il appartenait à 
M. l'abbé Gaillard de prendre leur défense, et nous n'a- 
vons qu'à le féliciter de la manière dont il a accompli celte 
lâche* 

Il est aisé de se convaincre , en lisant son livre, delà' 
sincérité de l'aven qu'il fait en le terminant, «qu'il s'est 
» rois à l'œuvre sans opinion préconçue, et prêt à se dé- 
M clarer l'adversaire des hospices d'enfans trouvés, si la 
j» charité et les bonnes mœurs s'opposaient à leur conser- 
j» yation »; car les immenses recherches auxquelles il s'est 
livré prouvent combien il était désireux , avant tout , d'ar* 
river k la vérité , et de ne rien avancer, même dans l'intérêt 
de sa cause , qui ne fût appuyé sur des faits nombreux et 
incontestables. Il a eu , lui aussi, recours il la statistique, et 
il en a usé avec une prudence et un discernement qui le 
mettent h l'abri du reproche qui peut être trop souvent 
adressé à ceux qui empruntent son secours. 

IV. 53 
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L'épigraphe de son livre , Cariias et castitas, \ni\qat bien 
il qael point de vue l'aoleur sVtait placé poar élodier son 
sujet. La questioD d'économie n'a pas été non plos négligée, 
mais elle ne lai a para qoe secondaire. 

Npas n'avons fait qa'efflèorer quelques ans des chapitres 
de l'ouvrage et ce ne sont pas les plus intéressans, car nous 
n^avons rien dit de ses recherches sur les drcomtances qui fa- 
vorisent ou qui combattent la multiplicité des enfans naturds, 
et sur les effets de la corruption des mœurs et desremUesàj 
appliquer^ ni de ses vues sur V administration des hospices ^en- 
fans trouoés et sur P éducation morale de ces enfans et la place 
qu'il faut leur destiner dans la soaété j enfin de sa Théorie de 
la chanté. • 

Dans les diverses parties de son livre , M. l'abhé Gail- 
lard s'est montré profond moraliste et il a fiiit preuve de 
solides connaissances en économie sociale. 

Cet ouvrage nous semble destiné h jeter ane vive lamière 
sur les importantes questions soulevées à l'occasion des es- 
fans trouvés, et il serait h désirer qu'il fût lu et étudié pjr 
tous les membres des conseils généraux , au momeut oè, 
dans leur prochaine session , ib vont sûrement s'occuper 
de nouveau des mesures adoptées k l'égard de ces tnhtis. 
Us hésiteraient^ nous n'en doutons pas, h continuer uoe 
expérience qui peut être bien funeste , sans produire aocoo 

résultat utile. « > 

I 
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cm. Traité théorique et pratique des contre f a çotis en tous genres, 
ou de la propriété en matière de littérature , théâtre , musique, 
peinture 9 graoure y dessins de manufactures ^ sculpture ,' scu/p- 
tares industrielles , marques ^ noms, enseignes, elc. ; par 
M. Adrien Gaslambide, avocat, ancien magistrat. 

Compte ren Jo par M. Nk^oh se Bsrty, procuréurda roi à ManUi^ 

La propriété jiiléraire a 4§t^,. depuis plusieurs année;^* 
le snjelde sav4ate$ discussions et d'une intéressante polé- 
xmque. On a jusiement déploré les imperfections 4c i^^ lé- 
gislation française sur 'cet)ç importante matière. Les uns , 
remettant en question ia nature du. droit des auteurs S|ir 
leurs oeuvres « lui ont refusé les^ractères et le nom même 
de propriété; les autres ont pensé que la propriété Jlittér«|ire, 
la plus Ddble dcf toutes, • devait être perpétuelle comice les 
autre» t sauf Texpropriation ^ pour cause d^utiliié publique | 
moyennant une équitat^le; indemnité ; enfin , la majorité a 
voulu qu^elle fût viagère pour les auteurs et n^apparttnt k 
leurs héritiers que durant un certain nombre d'années; 
cette opinion, d'ailleurs, a été adoptée par la plupart des 
législations étrangères. i 

• Déjà deux Cois le gouvernement français^ a manifesté l'in- 
teniioD de salisfaire sur ce point à \in vœu général ; deox 
commissions ont été formées, Tune en x8a6, ^ous,la p|ré' 
sidence de M. Sosthène de Laroçbefoucanld, et l'autre ça 
i836, sous celle de M, Philippe de Ségur,. à l'effet ^e prér 
parer le projet d'une nouvelle loi. , 

Dès lors il faut reconnaître que la propriété littéraire 
est une matière à Tordre du jour ; un ouvrage sur ce sujet 
a donc le double mérite de l'utilité et de l'opportunité; en 



Digitized 



by Google 



836 DBS COMAttAÇOM, 

H?rant en ce «ornent au publie le fniit de ses recherches , 
M. Gastambîd^ est vena eo qaelqae sorte apporter de pré- 
cieux matériaux aux chambres pour les aider à constmire le 
monument 'législatif dont le gouirernement ^oit leur pro- 
poser les bases. 

Toutefois, son livre est plutôt, comme son premier titre 
Tannonce, un traité des canU^açons qu'un traité de la pro- 
priété littéraire. Celle-ci sans doute devait fixer d'abord 
son attention ; car, si cette propriété n'existait pas, H n^ 
aurait pas de contrefaçon à redouter. Mais , ji la manière 
rapide dont il retrace son histoire (i) et ses confléquences, 
on s'aperçoit que l'auteur se hâte d'arriver à son principal 
objet , ^nx contrefaçons en tous genres. 

Cette observation préliminaire nous paratt indbpeosaUe 
pour bien apprécier là valeur de cet ouvrage. Si l'on ne 
s'attachait qu'au second titre, si l'on ne l'envisageait que 
tomme un traité de propriété, peut-ttre pourrait-oD re* 
gretter que l'auteur n'ait pas multiplié davantage les con- 
sidérations littéraires et les points de vue philosophiques , 
tandis qu'en s'occupant spécialement des contrefiiçons, il 
a très bien pu se contenter d'être l^îste. 

La contrefaçon est une atteinte portée aux droits d'un 
auteur ou d'an artiste, sur l'oeuvre de son intelligence, ao 
moyen d'une imitation frauduleuse, et plus on moins cooh 
plète; elle est beaucoup plus audacieuse et plus funeste que 
le plagiat. L'un n'est qu'un pillage partiel et clandestin des 
idées d'autrui ; c'est un emprunt forcé qui honore le pré- 
teur involontaire, sans nuire à ses droits d'auteur, et que le 

(i) Kqy, tes ariidct de fii. Victor Fnueher fiit U propriété liitt- 
r«iiv, inêéviê «Uut cette Bévue , pag. du , 56i et 5o6 do tome !?•• 
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méprifl public se charge seul île paoic. L'être est uo véri- 
Uble volf qui tend à dépouiller Tauleur du produit de son 
iraraii^ ou éa moins à lui enlever une partie do lucre lé- 
gitine qn'il espère en retirer. 

L'intention nécessairement coupable do contrefacteur, 
Taction ignoble et basse de celui qui, par d'astucieuses su-* 
percberieSy s'efibrce de s'empacer du bien d'autrui livré à 
la foi publique^ le nombfe toujours croissant de ces délits , 
tant en France qu'en pays étranger, la difficulté de les. con- 
stater et, par «uite,. de les réprimer, l'énormité do préju- 
dice causé depuis qu'on voit acheter à un si haut prix les 
oBovres des écrivains célèbres et se former des entreprises 
littéraires si considérables : voilà autant de motifs puissans 
qui doivent taire infliger au contrefacteur un châtiment sé- 
vère. Noos partageons à cet égard le sentiment de la com- 
mission de i836; suivant le projet de loi qu'elle a rédigé» 
l'emprisonnement paurraù être prononcé, encasderécidwe, 
IkL Gastimhide, dans son introduction, critique celle dis- 
position; cependant elle ne serait pas une innovation en 
France ; elle a sans doute été puisée dans Tarrét du conseil 
do aj février i68a, l'art. 65 de l'édit do mois d'aoiit 1.686, 
et l'art, log du règlement du a8 février lyaS. Seulement, 
à ces époques les juges n'étaient pas libres^ comme ils le 
•eraieni aujourd'hui , d'appliquer ou de ne pas appliquer 
cette peine corporelle. Dans toutes les circonstances , i|ne 
telle faculté laissée aux magistrats serait une menace salu- 
taire ; mais ils ne se trouveraient que trop souvent obligés 
d'en user envers ces cootrefacleurs incorrigibles, qui certes 
méritent autant une peine de cette nature que le voleur de 
modiques effets mobiliers. 

Du reste ^ M. GaMambJde établit avec une grande netteté 
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les earactëreft de iâ cotitrefaçdo. Lanm H fr^uiiee: tds 
sont; dît-il, les élémens riée»ssaires et officieux dettmie c«n* 
trrfaçon. Après aroir ainsi résamë <en deux «sots les deux 
conditions constitutives de ce délit, il^exaioiDe avec aoin, 
dans le premier litre de Èon traité , les diverses maaières 
de le commettre en matièirë iktéraire. Le second livre est 
consacré aux oavrtges drâmaliqaes ; le troisième aux oeuvres 
de musique ; le quatrièmb'anï oovtàges de peintare ^ deasin, 
gravure, lilhogrâpliie ; le dnquiètoie aux dessins des fa- 
briques; le sixième aux ouvrages de-scnlpture ; le septième 
aux marques, noms et enseignes. 

Dans chacun de ces sept livres, Tantettr s'occupe , àmoM 
un titre. particulier, de la nature et delà durée de la pro- 
priété, des atteintes à cette propriété, de la ^ssion de ee 
droit, de la formalité du dép6t, de la procédure i suivre 
pour provoquer la condamnation du contrefacteur, des 
peines et des réparations civiles. 

En divisant ainsi son ouvrage, M. Gastambide «'est placé 
dans l'obligation de répéter, ou de rappeler succinetement 
à chaque livre ce quMl avait déjà énoncé au premier livre; 
mais il faut lui savoir grë> d'avoir sacrifié la crainte de rnni- 
formîfé atr désîr. de ^favre 'sur chaqtie esp^ de contre&çon 
un traité dair et complet ; les artistes , les industriels et les 
commerçans ne s^en plaindront pas ; ils rencontreront aa 
titre qui les intéressera , on guide sAr et des docnmcm 
positifs. 

La loi du 19 juillet 1793 sur la propriété littéraire, le 
décret du 5 février 1810 sur la prolongation de cette pro- 
priété au profit de la veitve et des enfans des auteurs, les 
articles 4a5, 4a6, ^a?* 4^8 et 4^9 du Code pénal sur les 
contrefaçons et la représentation àts ouvrages dramatiqaes, 
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la loi du «8 mars 1806 sur la proprlélé des dessios sur 
étoffes et sur papiers peiats, la loi du a8 juillet 1824., re- 
lative ao]| altérations on suppositions de noms sur les pro- 
doits £d>riqués , sont tonr^à-lonr interprétés et appliqués 
par SI. Gasiambide, avec une rare sagacité; tontefois, Té* 
tude lui a démontré la nécessité d'éclaircir et de compléter 
ces lois défectueuses par la jurisprudence» Aussi a-i-ii ras- 
semblé avec un zèle infatigable toutes les décisions rendues 
sur ces matières, même par iei tribunaux correctionnels et 
des tribunaux du commerce ; il a pu ainsi discuter une mul- 
titude de questions neuves et délicates, ei appuyer ensuire 
leurs solutions d'autorités judiciaires. 

Les raisonnemens de M. Gaslambide sont en général so- 
lides et bien déduits ; son style est clair et précb; ses opi- 
nions se font presque toutes remarquer par leur justesse. 
11 fiBi seulement un point sur lequel nous ne pourrops âtre 
de son avis. Il dit, pag. igS, « que le procès- verbal qui 
» constate la saisie d'un ouvrage contrefait, n'est point , 
» comme dans certaines matières spéciales (notamment 
» dans les matières de contributions indïrtcXesouforestières)^ 
» la base nécessaire de toute condamnation m. Cette com- 
paraison n'est point exacte , en ce qui concerne les matières 
forestières. Pour que le délinquant soit puni, il n'est pas 
du tout indispensable que la saisie du boîs par lui enlevé ou 
coupé soit attestée par un procès-verbal; elle peut l'être 
également par des dépositions orales, suivant l'article i^5 
du Code forestier du ai mai 1827, ainsi conçu : « Les délits 
» ou contraventions en matière forestière seront prouvés ^ 
» soit par procès- verbaux , soit par témoins à défaut de 
i» procès-verbaux , ou en cas d'insuffisance de ces actes ». 

En résumé , l'ouvrage de M. Gaslambide est extrâuie- 
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ment utile, et comme commentaire dei loir sar les contre • 
façons, et comme collection unique de toutes les dédsions 
de la jurisprudence. Les hommes intelligens dé tontes les 
classes et de toutes les professions le consulteront arec in* 
térét et profit; tous le remercieront , après avoir lu son 
livre f d'sToir ainsi le premier défricbé un terrain donl ils 
n*avaient pas jusqu'alors conçu la fécondité. 



CIV. StaiisUqiu âe$affQir€$di4l€$ eicnmmeiies portées 
ies iribumaux de la Suède , pmdant Vannée i835. 

Par M. Ahoblot. 

L'on a depuis quelques années beaucoup usé et alwisé do 
droit de grouper les chiffres des docimiens statistiques et 
d'en tirer des résultats copcluans, soit dans un setis, soit dans 
un autre. Les statbtiques criminelles, à l'aide desquelles on 
a voulu comparer le degré de moralité des dilTérens peuples, 
ont surtout prêté à cet abus. En faisant ces comparaisons, 
on n'a pas toujours tenu assez de compte de la diversité des 
législations. Telle ne punit que de peines légères ce qu'une 
autre frappe des peines les plus graves ou même de la peine 
capitale. Souvent ce qui est considéré comme un crime et 
même comme un crime grave dans un pays , est passé soas 
silence comme on simple vice dans la l^islation d'un antre; 
par exemple, le blasphème, l'inceste et la bestialité. L'i- 
vresse , punie chex les peuples dont le sol ne produit pas de 
vin , reste au contraire impunie dans les pays vignobles; elle 
y est même presque toujours considérée comme tmedr- 
constance atténuante des crimes. Ce n'est donc guère que 
pour les grands attentats contre les personnes ou la pro* 
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priété, ponU par lootés le$ légisUltoDs, comme Tassassinat , 
l'infimticide, le roi avec TÎolence, qo'il est possible d*éu-* 
blir quelques rapprochemens d'an pays à un autre, au moyen 
des statistiques criminelles; encore n'en doit-on user qu'a- 
vec une estréme réserre. En effet, combien le mode de 
l'instruction, le plus ou moins de TÎgilance et d'intelligence 
dans la recherche des preuves, la nature des juridictions, 
leur composition, n'ont-ils pas d'influence sur l'appréciation 
de ces dirers crimes. Combien les opinions dominantes , 
selon les divers pays , n'ont-elles pas de puissance pour agir 
sur l'esprit de cens qui sont appelés à prononcer sur le sort 
des accusés, soit qu'ils exercent cette importante fonction 
comme juges perpétuels ou temporaires, comme magistrats 
on comme jurés. 

Mais si les statistiques judiciaires ne sont que d'une mé- 
diocre utilité pour comparer la moralité des diffiérens 
peuples , elles sont d'une utilité incontestable dans chaque 
pays en particulier, pour y diriger l'attention du législateur 
et de l'économiste, vers celles des plaies du corps social 
auxquelles il est urgent et possible d^apporter quelqu'adou- 
cissement, par des modifications dans la législation ou dans 
la direction de telle ou telle partie de l'administration. Aussi 
la plupart des états policés de l'Europe sont-*ik entrés dans 
cette voie de positivisme , qui fait chercher les bases de la 
législation et de l'administration, non plus dans de certaines 
opinions préconçues ou formées sur des faits vagues et in- 
certains, mais dans la connaissance des faits aussi auihen- 
tiquemeot constatés que possible. La Suède n'est pas restée 
en arrière, el depuis i83o, le ministre d'état de la justice a 
fait faire un graud nombre de tableaux de statistique àes 
procès civils et criminels, composés annitellement d'après 
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le relevé des travavx des divess triboiuiu au l'oyauine. Le 
deraier rapport da minislre de la jusUce à ce sojel, pobHé 
cette aooée (iSSy), à Stockholm, avec ao grand nombre de 
tableaox et pièces iustificatives > se rapporte à l'année i835. 
Pour en donner un aperça, nous allons eziraire de divers 
articles publiés cette année p^rit Sç0HgesS4iU$''tùimiÊg^ joar- 
nal oiGeiel du gouvernement suédois, une analyse de ce 
rapport. Malheureusement, le mode de comparaisou avec 
les années précédentes, adopté dans la rédaction de cette 
analyse officielle, a rinconvénienC de ne nous donner qœ^ 
quefois que des nombres relatiCi au lieu de nombre» ab- 
solus et de voiler ainsi Pénormité de quelques ckifircs. 
Tout ce que nous allons dire se rapporte k la Suède seule 
et non à toute la monarchie norvégiéoo-suédoise. 

Le nombre des accusés {ÂR ki ag a d é ) devant toutes les jv- 
ridiclioBS du royaume (i) a été de 26^275, ou i accnséà 
peu près sur ii4 habitans, la popnâatioa totale étant éva- 
luée à a,g83,i44 habitans* Le nombre des condamnés 
{Mok/oâUdé) a été de ai,a6a. 98 ont été mis en surveillance 
(staeiide under framtidetè) , et 4»9xS acquittés (JinkaoÊde) oa 
qui n'ont pu être condamnés. 

Le nombre total des crimes jugés s'élève à aa,45^ ^<^ 
iS^Sg par les tribunaux des campagnes (laads DomstolanÊt)^ 
et 6,569 par les tribunaux des villes (Oomslo/ome istaederm). 
Mais pour^ ce qui est des tribunaux de la campagne , oa 

(1) y<fy, pour des détails èur les dÎTen tribunaux de la Suède, h 
Sommaire dês légUlations dês états du nord^ Damemaik , Noiwègt , 
Suède, Finlande et Russie , par l'auteur de cet article, 1 voL 
Paris , i834 : et aussi un article de celte rerue, contenu daits le 1 
d'aTril i835, a» année, pag. 33octsuîv., où a i\é reprodniu ' 
parti c de ces détails. 
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couple 8Qr ce nombre ,i4iap5 cootravenUons do. peo à% 
gravité oa déliu contre les loi» de finances et de police ru- 
rale. Les crimes proprement dits qoî tombent à la charge 
des habîtans die la campagne , s-âièveQ t seolemeni à i,i6S4f 
ce qm est peu ponr nne population de près de a^oo^ooo 
habitans. De m^e parmi les crimes jugés par les ^ribunaM|[ 
des vîUes (i)^ on a compris les contraventions de moindre 
importance ; mais le nombre de crimes d'une nature- plus 
grave , eu y faisant entrer jusqu'am larcins et filouteries 
commis dans les villes, n^y figurent que pour i,o5i»^ 

Le rapport divise en;trois grandes classes les crimes 
commis k la campagne. Nous nous bornerons seulement k 
(aire connaître Ja proportion des crimes graves commis 
pendant l'année i835, avec les années précédentes , depuis 
i83o que la statistique des af&dres crimineUes est com- 
mencée. 

Le blasfAéme contre Dieu {hoêdeisfi mêi gud) est chaque 
année puni par les tribunamu Trois condamnations pour 
ce crime ont été prononcées en i83o., deui^en i83i et nipe 
chacune des années suivantes. La cause de ce crime mons- 
trueux, dit le rap{»ort, doit être considérée comme provc-: 
nant du désordre des sens résultant de Tivrognerie. 

Les crimes d'incendie (mordùrund$àroU) ^ qui en.iS^o 
s'étaient élevés à S, en i83i à g, en i83a à 8, mais qui en 
s833 étaient desbendos à 4 et en i834. à o^ se sont élevési 
à 6 en i835. Au contraire , l'assassinat et le meurtre {mord 
och draop)^ dont le nombre^en i83o s'élevait à 58, a di- 
minué les années suivantes et est descendu en i835 è aS. 



(i) tl y a en Suède 85 oa 86 Tilles l&abitéet par le dixième de la po- 
pulation totale du royaume , ou 3ûo,ooopeiiooAea environ. 
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Le vol arec violence et le brigandage (^Raan och n^/tvri)(r) 
avait présenté i6 cas en b83o^ Tannée soi vante 17; le 
nombre en était tombé à 8 en i83a et à 4 en iSSS, pour 
remonter à 8 Tannée suivante et à 10 en i83&. 

Le nombre des cas d^i niant icide (Aamomonfen) a ëléen 
i835 de i5, comme en i833. C'est le moindre nombre ponr 
ces 6 années ; on ne dit pas quel est le maximam ou le 
nombre moyen. 

Le nombre des crimes d'empoisonnement (JœrgffttÊmgh- 
broUen}^ qui, en i83o était de i4i en i83i de 7, eo i83a de 
3, est remonté à 10 en i833, descendu à i en i834 et n'est 
remonté qu'à 4 en i835. 

Le crime de la bestialité (tidelag»-àroiten) n'a presque pas 
varié. £n i835, il a atteint san maximum de s4 et eo i833 
son minimum de 10 cas. 

Les crimes de la chair d'nne haute gravité {kœns/àerèff'^ 
idser af s^aorart art) , dont le nombre, d'après les tableaox 
tenus depuis i83a , a été en i83a de 8 , est monté à ao en 
i833 , à 46 en i834 , et ii 27 en i835. 

Le nombre des crimes de dériûon du culte public ou 
d'une conduite choquante h cet égard (gaeekeri med cffemi" 
Uga gudsijensUn eiier forargdigi uppfœvande denutder) s'est 
abaissé en i835 à son minimum ou à'ag. 

Le nombre des crimes compris sous la rubrique parjure 
(Mened)^ ajoutée depuis i83a, a été en i83a de a, de 9 ea 



(1) Raon êignifie |jr oprement l'aiMMloat commU tor des ^ 
hors d'èut de te défcn dre , pour Jet pUler, comme TeaMMiiiat < 
sur des naufrage». « L'aMaai inet et le vol à force onrerte oonunie ht 
» quelqu'un dans aa maison , sa cour, son Ta ia sc an , dans qualqar 
» me on sur quelque route, ciK puni de mort, quelque pnkae eue To^ 
» jet vol^ ou spn peu d'importance (Code des crimea XX : 9). 
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i833-| de 3 en i834., et de S en i635. Les crimes dontre 
parens {JoerbryUher moijoeraeldrar) se sont élevés en i83o 
à i58 le niaxinMiin,en t83a à loole mînimam, et en i835 
ài3o. 

Le nombre des crimes de violation de la ;paiz pobltque 
{Eàsoeres^brùU) (i) a été en i835 de 3a, en i83o il avait 
été de 4^ L^ crimes de faus {foerfaUkmingS'broiiem)^ qoi 
ont été en i835 de 68, sont descendus à leur minimam 5o 
en ï833 et s^élaient élevés en i83i an maximum 85. Les 
larcins ei filooteries (^sioider och snaiterier) ne diffèrent 
guère en i835, où ils se sont élevés à 1,279, de l'année t83o 
oà ils s'étaient élevés à i,a8i ; mais ils ont élé plu» nom«- 
breox dans ks années i83i et i83a. 

L'état dés crimes commis dans les villes pendant Tannée 
i835, présente x crime d'incendie, 8 d'assassinat et 
meurtre, ou 3 de plus qu'en i834; de vols avec violence et 
de brigandage 4^9 tandis qu'au contraire aucun crime de 
celte nature n'avait été commis dans les villes , Tannée pré- 
cédente. 

Le nombre des crimes d^ihfaniicide y a été de a en t835, 
ou 3 de moins qu'en i834 ; d^empoisonnemenC de a ; des 
crimes graves de la cbair de 7; de dérision de calle public 
de 6 ; le nombre des crimes contre lès parens de 4 9 ou 17 
de moins qu'en 1834; celui des parjures de ao; celui des 
lanx de 81. Les vols dans les églises (kyrketjufnad) n'ont été 



(1) Bdsœre ^ mot-à-mol, ferment du roi de ne point violer la paix 
publique. 11 7 a crime d'edaœre loTiqa'en rue de se renger, on attaille 
et tue , ou aculeineiit lorsqu'on bal juiqn'i le meurtrir ou jiuqu*an 
sang quelqu'un place sous la protection de la loi , on lorsqu'on dâirre 
par force un prbonniery etc., etc. 
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que de a. Les larcins et âlooteries se sont élevés à gi^, ou 
i36 de plus quVn i834. 

Il résulte de ces divers relevés qoe le nombre des crimes 
esl beaucoup plus graud daos les villes que dans les cam- 
pagnes, proportion gardée quant à la population. 

Le nombre des personnes condamnéies pour ivrognerie 
{iby:eken9kap)9L consiàérMemtni diminué. Les délits ^d'ivro- 
gnerie (^//0^'-:/^»rirrJitfAemii)| qui ont été pUDts par les tri- 
bunaux et par les ordres du roi, s'élèvent ii 4»a35oa466 
de moins qn>n i834.. Là dessus» il y eo a «m 167 daasb 
province de Blekinge, 10 daos celle de Scaraborg , 6 iu& 
celle de Mahnœbus, et 2 seolement dans celle de Jemtbsd. 

Le plus grand nombre des crimes graves a été commis 
dans les districts {haerad) d'AIbo, Gerd et Willaod im 
la province Çiaen) de Christianslad. Dans les dislricU d^Osie, 
de Skytt et de Wemmenb<)Bg les délits de filouterie ootéié 
croissans dans ces dernières années. I^ cause principale en 
e^t attribuée aux tenanciers d'Ucmman.(£/€iiwnaiuaiyan],ct 
cultiva s eu rs {bruckaré) de la contrée, qui prennent poor ou- 
vriers des prisonniers de la maison de travail de la forie- 
resse de Malmœ. Us ne leur donnent point de salaire ou ne 
leur en donnent qu^un très petit poor prix de leurs jooroées; 
.quelquefois même, an contraire, ils en reçoivent une cer- 
taine rétribution que le détenu paie à son nouveau maîire 
pour prix de ce que celui-ci le fait sortir de prison, poor k 
prendre en service chez loi. Aussitôt en liberté, le cof 
damné abandonné à la paresse , s'enfuit et se livrç aossii^ 
k de nouveaux excès et à des crimes , et c'est de U que pro- 
vient la plus grande partie des vols. Le ministre d'éiai àe 
la} juslice a appelé sur cet abus Tailention particulière^ 
l'administration des prisonniers et de ceux qui comoao^oi 
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pour le roi dans la province de Malmœhns. Il a recommandé 
également aux tribunaux, pour ramélîoraiion de ce travail , 
que dorénavant dans leur rapport annuel, les accusés de 
vol simple, filouteries (snaiten), fussent placés après ceux 
également accusés de larcins (siaUd) , pour la première fois. 

Un usage très répandu chez les paysans et qui donne lieu 
à beaucoup de différends et de querelles entre parens et'en* 
£ains, est celui où sont les parens de transmettre leur hcm-> 
man (t) à leurs enfans, contre une redevance viagère, en 
grains et antres prestations en nature. A la campagne et 
dans les villes, les suicides (sftifmonien) ont diminué sur 
l'année i834. Leur nombre , dans les campagnes , s'est 
élevé en i83S à gS, et dans les Tilles à 34. 

Le nombre de^ceux qui ont subi la peine capitale est de 
t6, commei'année précédente; mais, quoique de beaucoup 
inférieur à ceux de a83o et i83i , ce chiffre, soit qu'il monte 
ou qu'il baisse, est toujours très considérable. 

Le nombre àts prisonniers condamnés k vie (J^sttds- 
faongars) pendant Tannée i835 , a été de 5^49 ceint des 
condamnés à temps, de $27, et pour aven {pao èekaeatuisi^ 
de i3. Les Condamnés h la prison correct ionneUe, du sexe 
masculin , ont été plus nomi>feux en i835 que l'année pré- 
cédente, mais ceux du sexe féminin l'ont été beaucoup moîas. 

Les divorces prononcés par l'office consistoriat (Jcansh^ 
torielaofgaerd) ont été de 44 moindres qu'en i834. Le jour-** 
nal officiel ne nous donne que ce nombre relatif, et ne 
donne aucun nombre absolu pour une année quelconque. 



(1] On appelle ainsi ceruînet terrea données par l'état, à la cbarge 
dejfoumlr de soldais à Tarmée el des pnyer VinipAl foncier, foir à cet 
égard l'ouvrage précité. 
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Quant à la répartiitOD des afCiirea crimindles polir les 
yilles, il rësolte du rappoftf que les crimes de lapremîèfc 
et de la deuxième classe se sont éleTës ensemble à i,o5i , os 
i58 de plus qu'en 1834.9 et que Taugmentation est Tcirae 
du grand nombre de faux, de yols simpleé, escroqoeria 
{sioeUiêr) et de filouteries (snatiener). 

Pour la capitale, les crimes de la première classe qui 7 
ont ëië commis sont :• assassinats et meurtres 4; empoi- 
sonnement i; Total 5, ou a de moins qu'en i834. Des crimei 
de la deuxième classe : dérision du culte public a; crines 
de parjure 11 ; crimes de faux ij ; vol dans l'église i ; lar- 
cins et filouteries 364. Après Stockholm , les villes où a été 
poursuivi le plus grand nombre de vols (tjufnader) et filoa- 
teries {maiienèr)^ sont Norkoeping et Gothemboorg. Le 
nombre des crimes de cette espèce a été k Stockholm àti 
par an babiians^ et dans les autres villes cheCs-lieox {pf'oa* 
hufrud)^ de i par 867 habitaiis. 

Dans le cours des six dernières années, depuis i83o, au- 
cune autre ville du royaume n'a eu .un nombre de crimes 
aussi peu important que la ville dic Tresa, ce qui distingoe 
ses habitans d'une manière avantageuse. 

Quant aux aflaires ou procès civils, il résulte da rap- 
port , que le nombre de ces procès près Ae% tribnaaax de 
district {haerads'Baetiemt), a été de 678 de plus qu'en i83(; 
que près des tribunaux des mines (Bergstings^Raetiemi) il a 
diminué de 176; que près des tribunaux inférieurs des rilies 
{KoemnenSatUenu) , il a augmenté de a5a , et près des 
tribunaux de deuxième instance des villes ou magistrats 
{Baodhus-RaetUrne) , a diminué de 433 sur i834. L'accrois- 
sement général des procès civils près des tribunaux sos- 
nommés a donc été en i835, de 3i6. 
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De 73,570 causes portées devant les juridictions infé- 
rieures de la campagne {Under Do/nsiolame ao landei)^ seu- 
lement ifoSi ont été portées devant les cours supérieures 
{œfQtr^Domstol), Le nombre des affaires arrangées près des 
tribunaux de la campagne {Lunds-Domsialaruey en i835, a 
été de 5,84.8, ce qui fait environ une affaire arrangée sur 
i3, et prés des tribunaux des villes {Siatis-Domstoiarne), de 
811 9 ce qui (ait i affaire arrangée sur la et demie (i). 

Des tribunaux de districts aux tribunaux de gouvernement 
(Jagmans^Haett)^ il y a eu 4*87^ appels interjeté» et i,o5c 
des tmbunaux du gouvernement aux cours supérieures \hof- 
Raêtt) i des tribunaux inférieurs des villes aux tribunaux de 
deuxième instance ou magistrats 634-, et des magistrats, aux 
cours supérieures (hoff-rael)^ iS6. Le nombre des appels 
des affaires civiles jugées par les tribuna^x de campagne a 
diminué d'à. peu près 10,000. Il est k remarquer que sur 
environ 80^000 affaires civiles portées devant les tribunaux 
inférieurs, seulement 1,537 ont été soumises il l'épreuve 
des cours supérieures. 

Le nombre des faillites {Konkursmaoien) près les tribu- 
naux de districts, a été annuelleniiÇnt en décroissant depuis 
x83o, et a en 1 835 diminué de ia3 relativement il i83o. 
Le chiffre des faillites près les tribunaux de seconde in- 
stance des villes ou magistrats, a aussi diminué sur i83o et 
i833. 11 avait augincuté peu à peu les années suivantes , 
sans atteindre celui de 18H0 et i83i. Ce que le journal of- 
ficiel évite de noua dire , et que nous trouvons dans le voyage 
en Suède de M. Alexandre Daumonl, c'est qUe la totalité 

(i) D'où Von peut conclure > a défaut d'autres éooncUtiona , que les 
affaires civilcf portées devant tes tribunaux dea villes , ont «té d'envîro» 
10.000. 

IV. 54 
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des faUiites en Saède, s'était élevée eo i83o è 1,709, on S7 
faillites par 100,000 habitans ; qoe dans le nombre des 
foillis se troayaient 167 prêtres. Le nombre des ecclésias- 
tiqoes étant en Suède d'environ 3,Soo« ce nombre dôme 
pour la seule année i83o , une faillite par ai ecclésiastiques, 
ce qui est exorbitant. 

Les actions pour dettes (skaidfordnngsmaolen), indépen- 
damment de celles près les tribnnanz des mines, ont été, 
en i835, quelque peu plus nombreuses quVn i83^ Pannî 
les personnes contre lesquelles ont été dirigées des actions 
pour dettes devant les tribunaux dès campagnes, se trouvent 
a3,7ai fermiers d'bemman et cultivateurs; ensemble, 1 4,S39 
gens de service, laboureurs et personnes semblables. 

On a introduit pour l'avenir quelques rubriques nou- 
velles, pour certaines espèces de crimes qui n'avaient point 
encore été distinguées des autres dans les formulaires de b 
statistique judiciaire. Ainsi il y aura dorénavant une co- 
lonne particulière pour les crimes contre le cbap. XVI du 
Code des crimes [Missgenung^-Baiken)^ lorsque la mort n'a 
point été le résultat de la préméditation ; une pour les dé- 
lits des gens de serrice contre leurs mattres; une pour les 
rixes et querelles entre époux ; ime pour ceux qui ont été 
cause de la mort d'autroi ; une pour les tentative» de sui- 
cide, etlnfin une pour les délits consistant à avoir rendu 
grosse une femme non mariée (laegenmaol), 

C V. Des lois prooinciaUs de la Pmsse BhéndoA, 
( Soiu de l'article puUié plot haut , pag. 419. ) 
Par M. Fonix. 
Nous avons déjà expliqué la nature des lois provinciaks 
en Prusse , et nous avons fait mention du projet de Code 
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l^roTiDCÎal pour les parties de la Prusse Rhëoaue , situées 
sur là riye droite du Abin, et régies par le droit eomnun 
de l'Allemagne. Nous avons en ce moment sous les yeux 
ce travail légblalif, ainsi que l'eiposé des motifs qui l'ae-* 
compagne^ et nous nous empressons d'en rendre compte. 

Le projet de Code provincial est conçu d'après le plan 
adopté pour le Code général de la Prusse. Le litre préli^* 
minairese compose de deux articles, dont le premier dé-*, 
finit la nature d^un Code provincial ; en voici les termes t 

§. I^'. « Le Code provincial des provinces ^e l'est du 
» Rhin , conlient les dispositions de droit civil , qui aV-«. 
» cartent des prescriptionadu Code général et qui sont ap* 
M plicables dans les différena tcrrittrifes dont se compose 
n la partie du département de la régence de Coblentz, si-* 
» tuée k Test du Rhin ». Suivant le §. II, <c les- communes 
j» et corporaMouÂ «sont libres de £ûre recueillir leurs cou* 
» tomes particulières et d'en demander la confirmation 
» souveraine. Il en est de même lorsque , par des motifs 
9 spéciaux, elles jugeraient convenable de réclamer le 
• maintien d'une coutume qui n'aura pas été comprise dans 
n le Code provincial ». 

Le projet se compose de 39 titres, placés dans l'ordre 
suivant: -^ des objets qui sont considérés comme apparte- 
nances d'un immeuble ; -« de la propriété (de la distance 
qu'on doit observer en plantant des arbres près d^ an fqnds 
voisin); — des dommages causés par le gibier; — de l'ac-" 
quisition des successions (du délai poqr faire inventaire et 
délibérer); •— > de l'acquisition immédiate de la propriété 
(nécessité de la transcription dans lea registres publics, 
de» contrats translatifs de la propriété des immeubles : avant 
cette transcription ils ne peuvent être opposés à des tîers){ 
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•— des vices redhibitoires; — des formalités à olûerver dans 
les ▼entes forcées d^immeables; <— da prêt; — des fie&; 
«- des biens grevés de redevaoces foncières , tels que lo 
tiers- raisins (en règle générale ces redevances demeiirem 
irracketables; le laudemium est sopprimé) ; **^ des bypo* 
tbè<|ttes (le projet maintient l'ancienne institution do tri- 
bunal d^échevins , dont nous parierons à Tinstant) ; — sop- 
pression des droits de retrait ; -^ de rusnfirait; — de la ré* 
partition des cbarges de guerre entre le fermier'et le pr<h 
priétaire ; -^ du renouvellement tacite des bans- à ferme o« 
k loyer; — des servitudes réelles ; — suppression des droits 
de bannalité ; — de la communauté àts biens entre époox 
{poy. plus bas); -^ de l'union des enfans de deax lits (witf 
proiium); — des édierins (voir ce qui sera dit des bypo- 
tbèques) ; — suppression des corvées dues par les paysans 
aux seigneurs ; — de la juridiction privilégiée (ides fonction- 
naires publics et des membres de la noblesse)-; — de b con* 
Ifibution aux frais de la cooâtniction et des réparations des 
églises; *^des dîmes; —des routes; —^ du droit del'éutsaries 
biens sans maître; — de l'extraction de la tourbe; —de 
l'obligation d'assurer contre l'incendie les bâtimens apparte- 
nant aux mineurs ou interdits et aux établissemens pablics. 
A cette analyse du projet nous ajouterons deux obsem- 
tions, l'une relative aux hypothèques , l'autre à TassociaiioD 
conjugale quant aux biens. 

On ne saurait révoquer en doute que le mode de consti- 
tuer les hypothèques , usité dans les xontrées que le code 
projeté est destiné à régir^ et conservé par lui , présente 
des avantages notables sur les dispositions du Code civil es 
cette matière , particulièrement lorsqu'il s'agit d'hypotl^* 
quer des parcelles de peu d'étendue. 
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Au termes 4es titres XI et XX, il existe, dans chaque 
commone, an tribpnal i^ééityinB {Schû^engenc^).qvi 
n'est pas chargé d'we juridiciion conlenlieuse , mais seole- 
ment des actes de îoridîction ▼olooiaîre c il est composé, en 
règle générale ^.d'uo prévAt ^ de septéchevins.et d'on gref^ 
fier : en cas de vacance , le tribunal chcMsit loi-méme un.nou* 
veaa membre parmi lîe^ habitans les plos instruits de la 
commune, et possesseurs de bieo^ fonds^ Dans les rilles., 
les prévôts sont confirmés par le ministre delà justice, «lui 
nomme aussi les greffierai. 

liCS. hypothèques conventipnnelles sur des immeubles 
situés dans la banlieue de la comm»ne , ne peuvent être 
consenties qu'en séance dudit. tribunal 9.^ laquelle tous ses 
membres doivent être présens ; ce tribonalest chargé de la 
tenue du registre hypothécaire, dans lequel il inscrira tootes 
les hypothèques conventionnelles , ainsi que les jogemens , 
lorsque celui qui les a obtenus requerra cette inscription. 
Il tiendra également un registre des mutations, dans le- 
quel tous les actes des mutations immobilières seront trans- 
crits littéralement: il est^ en outre, chargé de faire les 
partages après décès. Le tribunal des échevins fera une éva- 
luation des biens hypothéqués, et il n'est pas tenu de re- 
cevoir l'acte , si cette évaluation ne. dépasse pas le double 
du montant de la somme pour laquelle l'hypothèque est 
consentie, excepté lorsque les parties renoncent à cette 
double condition et déchargent le tribunal de sa responsa- 
bilité. Enfin, ce tribunal constate le droit de propriété des 
immeubles hypothéqués dans la personne do débiteur : il 
suffit k cet égard de la preuve d'une possession décennale , 
soit par titres , soit par la déclaration du tribunal. L'effet 
de l'hypothèque cesse à l'expiration de 3o isins, à partir de 
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l'inscription, et le tribunal doit alors en opérer d*oiEee b 
radiation , à moins d*yn renouvellement reqaii par le 
créancier. Ce renouvellement proroge PeflBet de l'Iiypo- 
thèqne poor les 3o années snbséqqentes. Le» membres es 
tribanal des écbevins répondent collectivement de la loS- 
laoce de rhypothèqo^t e'est>à^dire qoe le débiteur eic 
propriétaire des immeables et qoe ces immeobles avaient, 
à la date de l^acte hjrpothécaire , la valeor qni j est indiqoée, 
comparativement à celle qoi était alors atlrîboée àm Mm 
immeobles de la banlieue. 

En un mot, les actes constitutifs d'hypofbèque sont reçu 
par des fonctionnaires solvables et responsables, babiUA 
la commune et qoi, par cette circonstance , par le registre 
des transcriptions et paV la rédaction des actes de partage, 
ont en occasion d'obtenir one connaissance complète ic 
l'état civil et de la valeor vénale de chaque parcelle; Fobfi- 
gation de répondre de leors erreurs, que la loi leur impose 
ea échange des épices qu'ils touchent , les engage nécessai- 
rement à une attention particulière : le siellionat par hj- 
potbèqoe constituée sur un immeuble dont le débiteur tait 
n'être pas propriétaire, dévient impossible. Aussi ooos 
avons vu qoe daivs la Prusse Rhénane les capitalistes prf- 
fèrent , poor la garantie des placemens , les hypothèques 
établies sur des immeubles situés sur la rive droite du BhÎD, 
à celles constituées sur des immeubles régis par la loi fran- 
çaise. 

En ce qui concerne l'association conjugale , quant an 
biens^ le projet maintient, comkne commimauté l^;ale, h 
communauté réduite aux acquêts, à dé£aul de conveolioBS 
contraires. L'époux survivant succède, ^ titre héré£taire, 
dans la propriété du mobilier composant la part de répons 
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prëdëcédé lors do partage de la €omaiiii|aiité, si ce dernier 
ne laisse ni descendans.ni ascendanà : il soceède par, parts 
ëgales arec les ans et les antres « s'il eiiteiiste. Enfin , l'é- 
ponz sorrivani a drpit k l'asufinit des. immeables et meubles 
appartenant à l'époox prédécédé an moment de son décès, 
h charge de restituer aifi enbns on antres deiM:endans la 
moitié de la part leur afférente , an moment de leur mariage 
où lorsqu'ils se créent an>établis8emenl à part. 

SniTant noos, tes. dispositions Remportent encore , en 
fait de pmdence législative , sur celles jdn Codedril,, re* 
btives au règlement de l'association emijngale quant aux 
biens. Nous motivons celte opinion sur le grand principe 
^e la lot doit être Texpression de ce qui se lait babitnelle'^ 
ment. Ad ea potiùs debei aptarijus^ tpim ut pbtrimbm H-fre- 
4[uenter et facile ), quam çisœ ex inopinai» et permro eveamni , 
disent les lois 3 et 5 au Digeste , de legika. Or, il est no- 
toire qo'en France on très petit nombre d'éponx seulement 
abandonnent aux dispositions do Code civil le soio de ré- 
gler leur association quant aux. biens, en se mariant sans 
contrat : au contraire , les époux de toutes les classes font 
précéder leur union de conventions matrimoniales , .par 
lesquelles ils rédoisent leor commonaoté aux acquêts; ils 

assurent au survivant là propriété de tout ou partie .du 

• 
mobilier do prédéoédé et l'usufruit des immeul»les de, ce 

dernier. Ne vaudrait-il pas mieux que le législateur établit 

cet état de choses comme règle ? Des dispositions de cette 

catégorie répondraient mieux que celles du Gode civil à 

l'union intime et i rattachement qui doivent régner entre 

les époox , et elles éviteraient les frais quelquefois considé*- 

râbles des contrats de mariage. Il va d'ailleurs sans dire 

que les dispositions qoe nous désirons voir introdoice , ne 
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dfrivent pa$ empêcher les conveniîoos spéciales par les- 
quelles les ^ponx régleraient d*aDé manière différente flcor 
association quant aux biens. 

Noos .avons dé^i fait mention pins baçt , pag» 800, d'an 
autre projet de Code proWncial , applicable aux parties^ 
la Prosse Rhénane , qui sont régies par le Code civil frai»- 
çàis, et destiné à constater les anciens réglemens^ct les 
usages locaux qui ont été maintenus par le Code dvil, ei 
' auxquels ce code renvoie dans les articles que nous oteroiu 
ci-après. Ce projet vient, d'élrt publié avec an exposé des 
motifs. La rédaction en avait été également confiée à 
M. Liel , magistrat d'une haute instruction et né dans U 
Prusse Abénane. Le projet se compose de deux titres : des 
biens f des contrais. Dans le premier, le projet, pour cor- 
respondre à l'arf . 54^ du Code civil , règle les obligations 
des propriétaires dverains des polders , dans Tancien du- 
ché de Clèves : il mahitient , par application des art. 556 ei 
56o , pour le même duché et pour l'ancienne princtpaoïé 
de' Meurs, les réglemens déjà existans depuis 177^. £* 
renvoyant aux arl.'645 et65o , il conserve, dans les mêmes 
contrées, les réglemens de 1769, 1783 et autres, concer- 
nant le droit des propriétaires des moulins , de faire usage 
des eaux couratiteS , le curage de ces eaux et tout ce qai est 
relatif au marchepied le long des rivières: il maintjeot, 
dans l'ancien duché de Gueidres, l'obligation du proprié- 
taire riverain de fournir le. terrain nécessaire pour rem- 
placer le chemin communal enlevé par les eaux. Pour cowr 
pléter les dispositions des articles 663, 671 et 67a du Code 
civil , le nouveau code définit la hauteur des clâtures dans 
les villes et faubourgs , la distance dans laquelle il est per- 
mis de planter des arbres dans le voisinage des vignes 00 
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d'antres tcnraÎQ» en caltore : il règle le droit aux firnits d'an 
arbre dont les branches s'étendent sur la propriété da voi- 
sin , la distance qai doit tire laissée et les ouvrages inter- 
médiaires qui sont requis dans le cas des cpnstmctions in- 
diquées à l'art. 674 du Code civil; enfin, il établit un 
règlement positif et détaillé relatif atis choses perdues et 
aux droits et obligations de celui qui les trouve ( act. 7x7}. 

Titre II. DtB contrats. En renvoyant à l'art. iSgB du 
Code civil , le projet définit les cas dans lesquels la vente 
des fruits pendans par raetnes est permise. Quatorze ar- 
ticles sont destinés k expliquer et k développer la disposi- 
tion de l'art. 1648 du Code civil : le projet définit , à l'égard 
de chaque maladie des animaux , et d'une manière uniforme, 
applicable à chacune des diverses contrées qu'il est destiné ii 
régir, le délai dans lequel l'action r edhibitoire doit être in- 
tentée, en indiquant les formes k suivre. Il fixe également, 
d'une manière uniforme, le délai pour donner congé de bail 
et la. dorée des locations verbales (art. 1736 et 1758)$ en- 
fin , il règle , d'abord en particulier pour Tétendue de Tan- 
cien duché de Clèves et de l'ancienne principauté de Meurs, 
et ensuite d'une manière uniforme pour le surplus de la 
Prusse Rhénane régie parle Code civil français, les droits 
et obligations du fermier sortant (art. 1777). 

Parmi les habitans de cette partie de la Prusse , jaloux 
à f oste tîlre de conserver intacte la législation française qui 
les régit, plusieurs voix s'étaient élevées contre ce projet, 
avant qu'il fût généralement connu : on craignait que, 
sous le prétexte de remplir les lacunes laissées par le Code 
civil français, le projet n'en modifiât les dispositions. Mais 
ces craintes se sont dissipées et la population a été corn- 
plètement«rassurée par l'avant-propos qui. précède le projet 
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imprimé et qoi est Tœarre do ministre de U foslice, M. de 
Kamptz^CeltepnbUcatioD' réitère les promesses déf4 fiâtes 
par le goayemement , de coDserrer k cette partie de h 
Prusse Rhénane les dispositions da Code civil français, 
parce qa'one expérience de plos de 3o ans les a recommei 
conformes aux besoins da pays et les arendoea chères à b 
popolalton rhénane. A la vérité , le projet n'a pas maintena 
littéralement tous les r^lemens et usages particoliers <pt 
ses rédacteurs ont trouvés établis dans chaque localité ; daos 
plusieurs circonstances les rédacteurs ont généralisé pour 
tout le pays , la disposition de Ton àes réglemens on usages 
locani , en supprimant pour Favenir cens des aotrea loca» 
lités : quelquefois ils ont pris un terme moyen enlre les 
dififiérentes coutumes locales* Hais ces changemens ne sont 
pas contraires à l'esprit du Code civil: ce code, en suppo- 
sant en vigueur, à cAté de lui et pour certains points spé- 
ciaux^ des réglemens et usages locaux et en y renvoyant, 
n'a pas dit que les réglemens et usages existans ii Tépoquc 
de sa promulgation devaient rester immuables pour tout 
l'avenir. En procédant aujourd'hui à un recueil de oes ré- 
glemens et usages locaux, le législateur n'est point obligé 
de les conserver intacts ; sa mission se home à les constater 
et fixer d'une manière conforme aux besoins publics. Dès 
lors, il doit être loifiiUe au pouvoir législatif .consacré par 
la constitution politique du pays, d'apporter il l'état des 
choses existant , tous les changemens qu'il jugera utiles. 

Aussi nous apprenons que les états prorinciaux de la 
Prusse' Rhénane, dans k session qui rient de se tenniiier 
(Foy. plus haut, p. 7gg) , se sont prononcés en bvear da 
projet. 

Nous terminerons cet exposé en émettant le vora qmt le 
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goarenfetneot français fasse ébbôrer un pro)et analogue 
qui mette fin aox incertitudes et aux contestations auxquelles 
les articles précités du Code ciril donnent continuellement 
lieu. 

CVI, Leçon aeadènique mtr ia peine de mor/, .faite k l'uni- 
versité de Pise , le t8 mars g836 (/^««on^ aecademka suUa 
pena di morte ^ deiia ndla utdoemià, di Pisa^ il 18 nu»îrzo 
i836); par le professeur Carmignani. Pise, i836. 
Cémpie rendu par 21 RAirasm. 

Les éditeurs de cette leçon , dans un arant-propos, nous 
apprennent qu'un professeur de Paris (i), se trouvant à 
Pise, au commencement de l'année i836t exprima le désir 
d'entendre la leçon sur la peine de mort, que le professeur 
Carmignani , dans sou cours de droit criminel , avait cou- 
tume de faire devant un public nombreux , accouru de toutes 
parts , inéme de la campagne. M. Carmignani ayant con- 
senti à faire cette leçon extraordinairement , le concours, 
cette fois, fut plus grand que jamais, et même tel que l'é- 
tranger, en considération duquel se fit la leçon , ne put 
trouver de place pour en être témoin. 

Lorsqu'on a lu le Traité sur la théorie de la sûreté sociale , 
de M. Carmignani (a), on s'attend peu à un discours tel 
que celui que présente sa leçon sur la peine de mort. Autant 
le premier, et notamment }e chapitre qui traite de la peine 
de mort, porte* l'empreinte de la sagesse et de la science 
politique, autant celle-ci porte le caractère de la déclama- 
tion oratoire, déclamation éloquente, mais éloquente plu-r 

(i) H.Jouffiio7. 

<3) Foy, pins haut , p. 38. 
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tôt dans le genre des oraisons de la première période de 
Cioéron, que dans celui aoqaet le nom d'ailique a été 
donné par les anciens et les moderoet. 

L'autear, il est vrai , reconnaît aussi k la société le droit 
d^iufliger la peine de mort , lorsque ce moyen lui parah 
indispensable pour sa sAreté ; mais il élère lant.de considé- 
rations contre l'admission de l'exislence de cette conditioo 
dauûs la réalité de notre vie sociale (c'est-à-dire de celle des 
états de civilisation européenne), que le moyen dont rem- 
ploi dépend de cette condition, est lui-même indirectement, 
mais efficacement écarté* 

Voici le résumé de Fargumentation du professeor, exprimé 
dans la péroraison de ce long discours, qui, malgré ses 
défauts, de forme et de fon,d 9 présente néanmoins des beautés 
remarquables, 

<t Concluons. Tous les sentimens que Dieu, F^Use, la 
morale, la nature et la civilisation inspirent à l'homme, 
répugnent à la peine dé mort ; ce qui la soutient, c'est des 
principes faibleà, des argumens faciles k réfuter, des obser- 
vations incertaines et équivoques. Les moyens au contraire 
qui se présentent pour combattre la justice de cette peine , 
sont tout entiers dans le cœur de Thomme, en tant que de 
tristes habitudes ou de funestes préjugés n'en n'ont pss 
perverti l'instinct. 

n Si nous comparons ensemble la civilisation anciemie 
et la moderne , nous qui pouvons ajuste titre nous glorifier 
de la supériorité de cellç-ci sur celie-U, nous perdons to«t 
avantage de ce genre , si nous nous attachons à considérer 
l'usage de la peine de mort. 

9 Combien de déplorables préjugés n'aveuglèrent pas Jes 
anciens, préjugés qui doivent faire excuser en eux l'osige 
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OU plutdt l'abus de la peine de mort. La malheureuse insti- 
tulion àe Tesclarage politique et civil leur faisait consi- 
dérer les deux tiers de leurs semblables comme privés de 
tous les droits de Thomme. Le faste plus que la délicatesse 
de leur luxe I la corruption de leurs mœurs, leur religion 
disposée à admettre les plus étranges idées sur la nature de 
I>ieu> leurs sens abrutis par l'excès dans toutes sortes de 
fissolutions, leur besoin de sensations^ for tes, quoique bru- 
tales f les cruels spectacles avec lesquels ils satis&isaienjt ce 
besoin : tout cela les excuse dans leur emploi de la peine de 
mort et destourmens recherchés avec lesquels ils aggravaient 
cette peine. 

» Mais nous, éclairés sur la dignité de notrje nature. par 
la lumière de.révangile ; nous, auxquels la religion enseigne 
que tous nos semblables sont les créatures de Dieu ; nous, 
élevés dès l'en&nce dans des dogmes et dans une morale 
de paix , de mansuétude, de pardon des. plus graves injures ; 
BOUS, entourés d'un luxe qui nous rappelle la délicatesse de 
notre sensibilité si raffinée; nous, aidés des progrès de la 
raison pour apprendre à mieux, connaître que les anciens ,. 
Téconomie des forces de la nature et pour les faire con- 
courir au perfectionnement de Tordre ; nous , qui ^vons 
poussé nos découvertes jusqu'à désarmer le ciel de sa 
foudre ; nous n'avons pas encore pu déposer la hache qui 
teint nos mains du sang de nos semblables, et sur laquelle, 
au mépris de notre siècle, on pourrait inscrire pour légende 
le chani de guerre àci Iroquois » : « Celui-là est noire en- 
nemi : marchons et enivrons-nous de son sang m (i). 

(i) Noui appr«Dûiity pu une lettre de Aonie, que cet ou^age a ^té 
mit i Vindex, {Note de l'Éditeur.) 
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CVll* Additions ài'articie surUsbrtœis d'inaendon^ en Pntssté 
{Voy, plus haut, p. 198.) 

La Dote I , page ij|B , jointe è l'artide par les breveu 
dHnveiHton tn Prusse , doit être considérée comme non 
avenue,- et remplacée pair ce qui sera dit ci- après. 

Le texte de cet article est eilrait d*one insiraclîon du 
minisire des finances et du commerce , du iS octobre i8i5, 
rédigée d'après l'autorisation royale accordée au ministre, 
par une ordonnance du 37 septembre même année, «|nî 
n^est point insérée an Buiietm des lois. Cette instntclion 
renferme tout pe qui est dit dans Tarticle , sauf deox excep- 
tions : I* rinstruction obligeait le breveté k faire connaître 
au public la délivrance du bretct , dans les sis semaines de 
son expédition 9 par une annonce insérée dans les feuilles 
officielles des départemens , il peine de déchéance k l'égard 
des départemens dans lesquels Tannonce n'avait pas en lieu; 
a^ l'instrociion ministérielle ne parle point de la cession 
des brevets. La disposition contenue dans l'article et rela- 
tive k la cession y ainsi que la modification apportée ii l'in- 
struction, en ce qui concerne la publication du brevet 1 ont 
été introduites par la jurisprudence du ministère de Tinté- 
rieur et du commerce. L'instruction ministérielle a été im- 
primée dans les akhêoes de ta société (Hmr les progrès de Vm^ 
diistrie en Prusse (Verhandlungen dés Vereins znr Befoer* 
dernng des Gewerbfleisses in Preussen), première année, 
i8aa ;. die y est précédée d'une introduction due à la plume 
de M. le conseiller intime Benth , alors président de la so' 
ciété. Suivant l'auteur, la légblation de la Prusse garantît 
mieux que celle de la France , de l'Angleterre et de l'Ao* 
triche , les droits des inventeurs. 
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Noos ajoQterons, d'après des renseignemens nooTeam 
qnî noas ont été communiqués, qo'aajottrd'hnî, en Prusse ,, 
l'examen préalable dn mérite de Pinyeation , da perfection- 
nement ou de riroporlation , annoncée par le requérant, a 
touioars lien à Berlin > par la commission technique établie 
au ministère de l'industrie et du contunerce, auquel ressor- 
lissent maintenant les brevets. Cette commission s^attache 
à examiner s'il y a réellement une invention , sî robfet est 
nouveau et d'une nature particulière , si le perfectionné^* 
ment d'une méthode connue, et qu'on annonce comme es- 
sentiel, est véritablement neuf et d'une nature particulière 
et par conséquent susceptible d'être breveté: ou si, lorsque 
la méthode originaire fait déjà l'objet d'un brevet d'inven- 
tion , l!allégation de perfectionnemiras indifférens par eux-^ 
mêmes, n'est pas, de la part de celui qui demande le bre-* 
vei de perfectionnement , un simple prétexte pour priver 
rioventeur des avantages de son invention. 



C VIII . Notice sur P école impériale de droit de Smnt-Péiersboia'g. 

Par M.StvckhabJSt, profeiiear de âroît à ladite ëcole (i}. 

L'école impériale de droit de Saint-Pétersbourg a été 
établie en l'année i835, en vertu d'un statut organique 
(JJstapK)j officiellement promulgué. L'idée première de 
cette institution est due à S. A. S. le prince Pierre d'Ot** 
denbourg I chef du département de la justice dans le conseil 
d'empire, sénateur et lieutenant-général des armées: ce 
prince y a consacré une somme d'un million de roubles, 

(t) Tnidoit par M. Cétar Wett. 
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Le statut organique nomme le prince fonâaleur, ciimlear 
de la nouvelle école qui est d^nne si haute importance pour 
la Russie ; et ce choix , qui satisfaisait k toutes les conditions 
que requiert le but d'un étabiissementdestiné à influer puis- 
samment sur les destinées d'un vaste empire , fut to«i à la 
fois un gage de prospérité et un élément de succès. Le bot 
de l'institution de Técole impériale est de former, pour 
toute retendue de l'empire, des jurisconsultes, et, princi- 
palement , des magistrats versés dans la connaissance du 
droit et formés à la pratique de la jurisprudence. Jusqu'à 
ce jour, les jurisconsultes russes se formaient, sauf quel- 
ques rare> exceptions , par la pratique seule des af&îres, et 
leurs connaissances, bornées presqu^exdusivement aux for- 
mes de la jurisprudence , pouvaient les (aire comparer ans 
ïlpwyfieLTtKùi de l'ancienne Grèce. L'école de droit etf 
destinée à placer dans les rangs de la roagistrainre et des 
jurisconsulles, des hommes pénétrés de l'esprit, de la 
science et de la sainteté de leur mission. C'est cette con- 
sidération d'intérêt pratique qui a fait placer l'école de 
droit dans les attributions du ministère de la justice. Ce- 
pendant les études des élèves de l'école doivent être diri- 
gées d'une manière plus spéciale vers la connaissance des 
fonctions du sénat , le sénat étant le corps judiciaire le plus 
éminent el le plus important de Tempire. Cet le considéra- 
tion , jointe h celle de la division des castes reconnue par 
la constitution de l'empire, explique la disposition du statut 
qui déclare uniquement admissibles à Técole de droit les 
jeunes gens appartenant à la noblesse russe. 

Mous allons exposer succinctement le détail de l'organi- 
sation intérieure de cet établissement scientifique. 

Les élèves sont entretenus aux frais du gouveraemeai 
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(boQrmrs de la codromic) , oo à leam propres fraift\(peii- 
Moanaires) : les ans et les aatres sopt logés à Técole, afin 
que leur édocatioià et leur condaile paîssenl élre, de a^éme 
que leur instrnctioD y soumises k ooe surveillaoce et il ane 
direclion convenables. L'école est on véritable séminaire 
joridiqne; iqais nul antre établissement dans l'onivers n^ 
peol lui être comparé ponr la magnificence çl la somptuo- 
sité. L'école a son église ^ st9 desserrans ecclésiastiques , ses 
médeciosy.sa police^ ses régens pour chaque classe, sa 
chancellerie ; en un mot, toat le personnel nécessaire k une 
administration complète» Tous les employés sont sous les 
ordres du directeur, conseiller d'état en service ordinaire ^ 
M. de Poscbmann; la direction spéciale de la partie scien- 
tifique est confiée à bu inspecteur, égalfsment conseiller 
d'éut, M. le baron de Wrangell. 

Les élèves de Técole de droit doivent, autant. qu'iKest 
possible, recevoir, dans l'école, tous les principes de leur 
instruction intellectuelle et morale ; car le but principal de 
l'établissement est d'obtenir une parfaite unité de vues et 
de tendances, et ce but serait impossible à atteindre , si on 
laissait subsister les infioences diverses que le séjour des 
grandes villes, telles que Saint-Pétersbourg, doit avoir pro- 
fondément enracinées dans l'esprit des jeunes gens d'un 
certain %e.. 11 es^ donc établi en principe, qu'on ne doit 
admettre à l'école impériale que des jeunes gens d'un âge 
tel qft'on puisse supposer une entière, pureté de mœurs et 
me entière £MnUté à se plier an doctrines de l'enseigne-» 
meot: l'âge d'admission est fixé à la ans. Les conditions 
/d'aptitude intellectuelle consistent dans la connaissance 
de la langue latine, des langues modernes étrangères les plus 
importantes (telles que les langues française et allemande), 
IV. 55 
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de rhisidire , de là géographie et' des inatkéiiiatiqneli 

Les élères de l'école (dont le aeinbfe est fisë à iSo) aoaâ 
répartis en 6 classes, oatre one classe préparatoire dcstiaée 
à ceux des élèves noo^ltement admis, et ^i, toaft en don^ 
lUNit les meilleores preaves de capacité, seraient cepeiadaok 
en retard pour Tune des branches d'ëlode délermiaéea par 
le programme. 

La dorée des cours de chaque classe est fixée à im an; de 
Ciçpii que le coarè complet d'étades dore six aiis^ Les élèvci 
sortant annuellement de l'école, fipréê aroîr temiiiié lenn 
cours, font an novidat d'ao moins 6 ans dans la pratiqoe 
judiciaire. 

Dan» la classe préparatoire on enseigne : les laogoes 
rosse, latine , allemande et française , l'histoire^ la géogm- 
phie et les mathématiques. L'enseignement rdigieox , lei 
écoles de musique , de dessin et de calligraphie sont fré- 
quentés par toutes les classes. 

Dans la sixième classe on continue TenseigoeiMnt pi» 
approfondi des études commencées dans la clasee préiimi* 
tiaire : seulement on y Joint Tétode do grec. 

Dans la cinquième classe ^ on ekiseigne,* outre ces diffé- 
rentes branches d'études , la langae anglaise, la pfajrsiqoe et 
l^istolre naturelle. 

La connaissance de tontes ces langues modernes est gé- 
néralement reconnne nécessaire poiûr compléter l'instrsc* 
tion d'un véritable jnriscunsolte ; mais elle est sortons b» 
dispensabie en Russie, où les habitodes de la hante sodélé 
ont en quelque sorte naturalisé toutes les langues dn globe. 

Dans la quatrième classe , commence Tétode de la philo* 
Sophie et de la stkistiqoe. ' 

Lors de la fondation de l'éCole,. on ne poov^ of^anîser 
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^eç6# quatre Û^m^ înférj^or^, coQs^çi^es i^s léi^ides 
prélîminaires : avec la troisième dm» ^oileaieiil i^f^i^nt 
comipe^cer Les étuieê ie ^M^t. 

Mais S. A* S. le prince^Old^ourg déairait viveii^^ot 
voir initier les élèves d^ la qi^trièmie classe apx coi^paij»- 
aances destinées à rprroerlebnt de leur carrière» et 3}ir 
Boiior4lreexprès« un cours d'introdaction à Tétude du drqir, 
fut professé par Tau^eur deost sirtîcle, ûavesti de la ck^ire 
de rencyclopédîe du droit. Le texte de &tis leçons sef a pro* 
cliaHiem«9t UvrfS i4*^mpressioo. 

On commença j^nssi» dès ceUe annéifi, à faroilifiriser les 
élèves ayec les sources du drpit ro^nain » et Si. le coJ(isei^er 
d'étal Schneider, chargé de Tepseignement du droit rppi^^^ 
leur expliqua les Institotes ^e Jostinien. 

Dans la troisième classe on continué Téiu^e des langi^s 
étrapg^res^ derhi&totre, de la géographie j des m^théfia- 
tlcpies y de U philosophie et de la stalistiq^e ^ mais f>fx fait 
«D i»t«e temps un cours d'epcyclopédie du 4roit, un cours 
die droit romani^ d'|iistoire du droit ru^se et d'écono^çnie pp- 
litique. Quant aux cours d'instruction religieuse et de beaux- 
arts, nous avons déjà dit qu'ils sont fréquentés par toutes 
tes thssifts de l'école de droit. 

Dans les deux dernières classes , les étodes-philosophiques 
se poursuivent , mais le temps qu'on y consacre est nalu^ 
tellement plus restreint: on s'applique pariicttlièremenl 
aux études d'histoire . 

Quant aux études spéciales de droit, on enseigne, dans 
la deuxième classe , le dnoit romain, et les parties ci-après 
^désignées du droit national : i» droit constitutionnel et droit 
iles castes; a* droit adminislralif ( autorités centrales et 
provinciales); > droit civil ; 4* droit criminel. . 
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Dans'cette classe, on commence déjà quelques exercices 
de jarispnidence pratique. 

Dans la dernière classe '^Ai t on enseigne le droit de 
délimitation des propriétés foncières (i), h procédure, la 
médecine légale^ le droit financier, le droit de police, le 
droit administratif 9 le droit provincial des pays incorporés 
k la Bossie (par exemple, le droit germaoiqoe}^; enfin , les 
mathématiques appliquées au droit. L^objet principal des 
travaux de cette dernière classe est la pratique judiciaire; 
car les jeunes gens de cette classe doivent entrer immédiate- 
ment dans Texercice des fonctions judiciaires. 

Le plan de l'école impériale est parfaitement adapté an 
besoins de la Russie; mais il n'est pas définitif, en ce sens 
qoe Texpériençe ne pourrait pas amener rintrodaclion de 
chaùgemens reconnus utiles. 

BientAt , nous le pensons, Técolê impériale se créera des 
rapports de commerce scientifique avec l'Europe savante, 
et formera une sorte d'académie juridique , qui accoeiUera 
avec empressement les travaux que les jurisconsoltes étran- 
gers voudront bien lui soumettre. 

CIX. Histoire et origines des Codes des Pays-Bas (GrescUe- 
dénis en B«ginselen der Nederbndscbe Wetboeken), 
d'après les délibérations de la seconde chambre des états- 
généraux et d'après les travaux préliminaires pour Is 
plupart inédits ; par M. Voorduin, jugé de paix du i 
ton d'Utrecht. Totn. I*'. Utrecht; Robert Natan. 

Compte reodo p«r M. F«lix. 
Une législation nouvelle et complète a été préparée < 

(i) Tq^. notre tome II ^p.4o6. (Noêe de l'Bdiiemr.) 
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le royaume des Pays-Bas, et elle. e$t,à U veille d'être 
achevée. — H. YoordiiiD a entrepris la publieation d'un 
ouvrage destiné à faire coniiatire. les principes de la nou- 
Telle législation , par l'hisioire de sa confection et par les 
monnmens de la discussion dans les chambres. Le premier 
volume^ qui vient de paratire, contient une intro^uclion 
générale, précédée d^une préiace dont Tautear est M, van 
Asch van Wijck, membre de la seconde chambre des élatsr 
généraux et de la commission qui avait été chargi^e de la 
première^ rédaction de& projets. M.. Voordain commence 
par fiiire sentir l'importance d'une histoire des codes , pour 
leur interprétation^ il entre dans dea détails sur les* iravaui 
législaUb qui.se sont succédé dans les Pays«-Bas, depiiis les 
événemens de i8i3* Dans un article que nous avons publié 
an tom. 1'% p., 10a, M. Deo Tcx a donné un aperçu de ces 
Uavauz jusqu'au 8 janvier i83i« Par arrêté, du a4 février 
même année, le rqi a ordonné la révi^sion des projets déjà 
adoptés, et le projet du Code civil révisé fut présenté à. la 
seconde chambre le 16 février i832. ]Vl. Voorduin indique 
les époque^ de l'adoption des diverses lois qui composent 
le Code civil; la révision du Code de commerce eut lieu 
dans l'intervalle du 17 décembre i833 au 16 avril i836 ; 
l'antenr parle des lois sur l'organisation des tribunaux ( Foy. 
.notre t. lll, p. 686), et de la loi du 18 avril 1887 sur la 
composition du pouvoir judiciaire el radministratioxi dt, (a 
justice. Les projets de loi composant le Code d'in&lruclion 
criminelle ont été adoptés et publiés comme loi dji a4 aKril 
i836; le la janvier 1837, ^' projets de loi pour la révision 
da Code de procédure civile ont été présentés k la deuxième 
.chambre : la révision du Code pénal a. été prpmisc dj^ns le 
.discours d'ouverture des étals-généraux, avi mois.d'octQfcre 
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t836. L'aoteor hidigue le mode suivi dans les dëlîbéraiioiM 
et coititnùnkfltfitliM qui ont précède la prësentation des pro- 
fét!s aux chaifibit», ainsi que le mode de dtseosahm teisks 
sectfotis et À la séance publique, particalièrement dans la 
decttième ebambre : il fait ressortir les avantages et les n- 
iéntnréirtens de ce mode de procéder. Il énamère Us doca- 
«lén^ p^ lesifitéls les délibérations et les disettssioBS «nt été 
constatées et qii*tl se propose de publier : il présent* des 
db^ertat torts étendues sur ces diClfiérentes pièces et sar lenr 
im>ptfr!anée. Il fkit connaître josqû^t quel point on peut j 
ti^dtiver une inierprétalion authentique , ou du noms des 
décometis certains sur Pesprit du législateur et peurr l'eié- 
gèse du droit néerlandais el pour l'interprétation large ou 
restreinte de là lot. M. Voordoin, <^n exposant le pba de 
stm ouhrrage , déclare se confoi^merl la méthode adoptée 
'dabs la Conférence du Code oVif, publiée ptfr H, Fatnrd de 
Langlade , avec la différenee néanmoins qu^au lieu de se 
borner à la publication de <}uelques pièces, il les mettra 
tàntk^ sous les /eux des lecteurs; il en fractionnera le tcite 
pour mettre su pted dé chaque article, ee qui le cnocerae, 
err suivant Tordre chronologique de la discussion^ Chaque 
•^ti^le sera èii çîitre Tobjët de not^S et d'éclaircissenacas, 
il*H y alieu. L'auteur rejette la méthode sùirie par M. Locré, 
f aht dans iotï esprit des différens codés que dans la Jégùiaiim 
' tii^ie , r.ommerrJùk et criihrn^ de là France, —* La manière 
tbnsciencieuse dont les codfcs néerlandais ont été préparés, 
'di^utëset réviiés pendant un espace de phis de ao ans, lé- 
Tnioighc hattemeni die l(^iir mérité législatif et de TimpOi^ 
fàncé pratiqué et scientifique des travMix qui 1^ ont de- 
vancés : il éfaSi dofac utile qu^nif jurisconsulte haute et 
laborieux se chargéSt de t^cu^iHir el dfe publier. 
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ordre méthodique , les document qui constatent les délibé- 
rations et discussions. La première livraison démontre 
snffisarament que M. Voordain a compris tonte Té tendue 
de sa.mifisiov et qu'il s'en est intimement pénétré. Son 00- 
vnge sera do plnsliàul intérêt 4 acm sesdement pour les 
{arrîsçonsultes néerlandais, mars ebcore pour Les hommes de 
tous les pays qui s'occupent d'études sérieuses en fait de 
légialatigMi» Mais naus ne saurions approuver la méthode 
adoptée par l'auteur, pour la disposition des teales de ses 
documens; lé fractionnement peut avoir le mérite defaéi- 
l^r. ^es i;^chercîies, lorsqu'il ne s'agit que de consulter un 
seul anicte ^des €oâes 9 mais il noiti l'intelligence de l'en» 
semblé , el nous préféfom la méthode de M. Locré, qui à 
fait ipprlmer chaque pièce sans fa morceler, en plaçant ah 
pîfd.de chaque .article un commentaire succinct, renvoyant 
atht pages des pièce^ officieUes podr le sujet de l'artide^ Du 
resie, en partageatit le sentiment de l'auteur sur l'utilité 
qg'il y a , pour Tinter prêta tion de la loi , de consulter les 
rciiscigDemens contenus dans les monumens de la discus- 
sion, nous croyons devoir établir une distiuction entre les 
opinions isolées émises dans le cours de cette discussion, et 
les actes présentant le résultat des délibérations qui ont 
amené l'adoption d'une disposition : tels sont , en France , 
les exposés des motifs des loi^ qui composent les codes. On 
s<!ht que les actes de celte dernière catégorie peuvent seuls 
èljrf regardés comme formant le commentaire de la dîspo- 
akîon législative. , 

,' ' ex. NOUVELLES PUBLICATIONS.. 
1/ Jùumai tMque Se la science du df^U ti deia légidaiion drs 
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fHijs étmngen à P Allemagne (Krilische Zdtschrift^ etc.); 
▼ol. IX, cah. 3, 

Sommaire. Coup d'teil sur b bibliognpliie écnngèic en matîiit de 

droit cÎTil (ouTrage de tf. Bravurd » de Tëtudo et de feiiwîpiaiieiit dn 

droit romain) ; pcr M. Warakcnnig. Loi anglaiië de i836, sur la Ama; 

par M, Hioermaier fila, docteur en droîu Gompu rendu deTadmiiiâ- 

tralion de la juitiee criminelle en Rujsie. Hiatoire du droit en Italit; 

ouvrage de MM. Baudidi, Teame et Foaaati | compu rendu par M. Mittcr- 

maSer fils. Législation anglaïae sur les tditaineé«i pur M. Zaebaris ik. 

Lci droîu des pa jiana on Toacaae ; par NL Poggî x arOel« do M. le corne 

Sdopia h Turin. Du projet de loi tor le duel « adopté par le sénat bdgc; 

par M. Viaschcrs. Obsenratiops sur \t système pénitentiaire suivi aai 

Etau-Unis et en Angletcrte/ comparé atec 'celui éè GckièYe; par 

M. Grellet. De l'équité {C^mme^Uaneê on equUy jupUprwtàt9c^ ; par 

tf . Siory : artiflle de M. MichaClis, De l'eut fctncl de la science du droit 

ocimùier en France , en Angleterre et en lulie \ des puTragey et anie|ci 

de revues sur la matière (compte rendu des ouvrages de MM. Roltard, 

Navarro , de la PUorgerie, Lucas , Moreau^-ChrîUophe et Gliaasao)9p« 

M*. Mittermaier. Bistonre de la législation en Italie; par M» le cornu 

Selopîs. Hiêtorim patriœ mouumenia {Tuno , i836)t compte rende 

par M. Miltermaier fiU. Observations sur les tribunaux de comneroeci 

général et aur leur suppression dans les Fa^s-Bas ; par M» Asser. Code 

de procédure civile de Genève ; publié par M. TaiUandia' : autre pablt- 

emian faite à Genève; compu leadM par M* Miitennaier. Traité àm 

donaticoBS entre *vi^ et des testameps; par M. Poujol: article de 

M-deVauz, 

a. Archioes du droit criminel (Archiv des Crimîoalrcchls), 
1837. Cah. I. 

Sommaire, Des progrj» de la législatîcm en matière de procédure 
criminelles et du devoir do légblateur à ce sujet; par M. Bfittennaîer. 
Doit-on punir ceux qui n'ont pas empêché la perpétration d'un délit , 
ou qui ont omis de dénoncer un délit commis ? Examen de cette qo c s 
tion I surtoftt en matière de haute trahison , d'après le projet de code 
pénal pour le rojaume de Wurtemberg , d'après le droit commun de 
l'Allemagne et d'après d'autres l^islatlons ré«^ies ; par M. Bmfip. De 
la réception de la Carolina dans les difiTérens teiritoires qui Gomposaient 
l'em|iSte germanique , et surtout en Sate; par tL Wmchler. 9évelop-« 
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pcmcBt des disposition* de l'ait, i48 ^de la Carolinaj par M. KanfAnano. 
Des GondiiîoDS reqnues pour qu'une visite domiciliaire puisse être or- 
dowiëes psr,JK. Jsgemaa. Arûclei.da M. Mittermaier, sur les ouvrages 
suivaos: Essai d^uqe histoire de la lé^islaiion criminelle et du droit 
pénal du Brandebourg e| de la Prusse ; par M«.Ai>egg {poy* notre t. U , 
p. ^ij« Annales criminelles du royaume de Saae (voy. plus |uut, 
p,29&}« Critique du projet de code pénal de Saxe; par M, Hermann { 
idem, par M. Yogel. Quelques mois sur le même projet ; par M. Groii- 
jnaïuif J^ ^'1^* *^^ ^ point de vuie législatif et du rapport entre le 
droit de punir et le droit de grâce (anonyme). Ad novœ codici» çrim, 
Mwççiiiçii' pr9fi08iiimfii$ art. 9^^^ de punieado eonatu : diss» j4em* 
^stef' pe nimiâ injure severitate per incvnstantiam etjurecon»ul- 
forum et iegum introductdf nunc quidemper majorem judiçum no- 
Inique cçdiçif çor^tantiam tolUnd^^ Pars Y. Auctore Klien, Lipsice^ 
|S3|S« La doctrine du droit commun en matière de crime de lèse-ma- 
jesté et de haute trahison ; par M. Zirkler. 

3* Arthi^ âeâéddonÊ remanfuaUês^ renétes par h$ cours et 
tribunaux de la Hesse Rhénane j comparées ayec lajurîspru- 
dence dejla France^ de la Ba^Hère Rhénane et de la Prusse 
. Mhétmne ( Archlv iDerLwërdiger A.e€hts(aeUe «od £ol<* 
•eheidsiigen, etc.) ; publiées par la cbambredcs aroués è 
Mayence. Nouvelle série; vol t , «cah. x. Mayence; 
Zabcrn, 

îirr./i-, j 11. . ' . 

La publication de ce recueil , interrompue pendant quelques années , 
Yitat'lï'éice reprise I ft bous ▼oyons mrec plaidlr que la rédaction du 
nouTead èalbief est tout aassi soignée que Pétait celle de la ptanièrt 
sét4ë. Uè* «r Aires ne se bornent pas à rapporter des arréuscUes r^- 
lièmMtot âmsi des disserta tioni snr des points de controrerses pratiqnes. 
C'est ainsi qu'on trouve dans ce cahier une dissertation sur la queition 
dr 'sa¥^si Talé|^tfdon ft-an^aise^a transformé en créanœs privilégiées 
le$ anciennes prestations foncières , ou si ces prestations continuent » 
jêiêtj[à')tu'tuikMif d*6tre inhérentes aufbad, ainsi qn'fllea Véuient sons 
P«ftiSMlWlégiélatiiOB ? Bu France^ et aisisi qu'il a été exposé dans le 
Traké'di» renias Jbnoiire» , |Mir MM. Fœli» et Henrion, oetia que», 
tiiwi mtti ' dB f i a kf «temps regardée ^*omiDe décidée dans le premier 
mm\ ii|4à il'a«|«nr à» la diaseriaftion , M. Derahmig, ayocat«avoué à 
Mayence , persiste à sonttoir la s^cttade opinion. 
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4. Ouvrages publiât en Attemagne, 

La I0Î âutrirhtenhe Bur les codtrÉventiô^â 6n matièt< d4inpdu , < 
tea rapporu àvee la lëgîstatioD générale de rAutricbe {1>asSfref-' 
gesetjt, etc.); par M. Schnabel, Vienne; reiiye Moetter. 

Consid^fatibnt sur Tëut êtê élablÎMemeaf d'ëducaliofi cC dlttstruo* 
tion en An^leierte (Betracàtungen^ etc.) ; par M. Ksoaê. Blbafeld; 
Schoenian. ' . 

Recueil âé bauict crimineHea {Stmffh^ie; etc.) ; par H. Baver, 3* 
Toi. Gocttin^e. 

Recueil dei lois nouTclTes qui font suilean Ctftfe de protiMme cÎTtk 
deBariire, depul» Fannëe lySi Jusqo'en 1057 (Noiftttétf, «te); par 
M. Moritx. Munich ; Frani^ 

Le droit de punir, considéra sons le rapport de la phHoaopliic , et 
fond^ sur le principe de la justice Çi]f(tspMîosophischeStrûfreeht, etc.); 
par M. Riehter. Leîpaig ; Gftntz* 

Ofcpeivaiion». çriti^nes aut.l^ .projet de 0&dB.péq«l pon^ le l o^ aaM 
de 8ax«y de Vannée i856 [Kritûche BemërhungtH, etc.) ^ par M. y<^L 
LeipQg ; Guntz. 

Régfemenl sur les ^cole$ datas l'iheiett ëtécki! drBf&mMer, a«iaé«a 
X776 par Yévéq^aê baimi d« FftntiMkbirg ('Pi> Scàitïof dumiÊ g , vie), 
iuM de remtigDcnmu sur l'état ds» éîoles da^f l'iJleQwgiM csilio- 
li^pio k ladite époque; par M. Yogd,. Leipzig; Giînlz„ 

De l'amëlioration de la position des arocats et du mode d' a si mu 
leur position pécuniaire [Ueber Ferbëêaerung , eu.]* ABonjme. Xn- 
nidt ç Baynv . ' • i. . . 

Da dlroTM ^ d'aprts la drok aattnnoai^l des proUPUi^ -{JfmkmfA 
Ehmêchtidknf; , «c) ; par. M^ . Wiedcniald. Lcipûg ; Xawteiu. 

Décisions de la aour auprémc (Entêçkêidemgetk fjSif M^migfitàtm 
gÊknmen Okertribmnalt); pnblÎMi pas MIL Sinon ai jàm^itamfti 
Tok s, Berlin ) Dunsttler. 

Loi^aor la mariage pour k i-ofavaMl d« Polagaa (fosaU «^«r dir 
Eh9e , tta.)é Ibid, 

• Hedliercbeà , pblièicatîans at déoiaiona en matière de pbflosophia da 
droit et d'adfiiniatratiaa delà iuaiice (AtteAni^A» B99eihûmmm^m 
undBiô^hUfadh^ eic4);.p*r.H/J.04 dans* FranaforAi Andraaa. 

Feuilles diplobiatiquca, poarJaigéalelogic at 1 
{DipiùmAtischeMiaêiten etc.) :;p«MîaBfiaa.pAiodiqae 
M. L. de Zedlitz. Cah.i* Unpaig; ileleliaÉibaefa* 
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'Oîlf^XUfH 90fÊM(. Imperaiùrum BoêUii, Oomfmitimn^LHniB 
pTochiron : codd, mss, ope uunc ptf^mm leéidit^ proktgamma , aih- 
jiotaUonibtu et indioibu» inatruxit C,B,Zachariœj J. Y. D, Hei-« 
tlelbetfg;lfoha. 

Souepfieœ^ p^mt pambwe paw âoueçripiion* S&poaé lytUmatiquf 
àt Tari de' k lëgielMioiB, ^«iiièf 9âê fri««qN|c g^é-anx.^ d>ps^ct 
piineipef «péciatts ^ végaMot cka^taM.do te* |Hiriîei {^gieifintiMchs 
Vmrêhllumg ^ ««€,)$ p«r Jtf, Goraucltfhr* FnoMfovl 1 A. 0»t4rocU|. 

De l>tfmaseifatiofii àm Ineélîiw -^ileher diè Bmaaaipaiiamf, «lAt)* 
Leiptlg; W^nder. 

Mnoel do drqit privé mnoM» de lîAHmmyt ( MniKiMA icUe ilMP^ 
Hgm demieeheH PhêfaiPeekêê) y nehmmuoipm M.0èaif{ «einei i-4, 
a« ëdhi^n , et tisnm 7-10 l»éliiei«eiM«t, Stafeigait 9 Accli et Fiweftfcel. . 

5. Anmunre de Vacadimç royaU des êciences et befles-tetire^ 
Of BrvxeNeg* Troinème anoëe (1837). «^ BaÛttan» d«# 
séances ^è l'académie» penjlatit Pànnée 1837. Ilruttéite^; 
Haye». 

L^ananaîre «onfieiit Mi aperço hlit4t{q[W» Ae Ta etéÉttbH 4é VaeeM- 
mie de Bnixenei , sooi Marie-TUrèie, lea lettrci-pateiitM de MHêéK^ 
tîon , le règlement qui la régit «iepnîe 1816, et dct estraiu de sea pro- 
cès-Tcrbauxqui conplètent ledit i^lettent , là Kiie dei liviMM eak- 
cieiis et acloele Se l'aeadëiifife , et dea sotiMB biogtaphiqvea-aor^ael- 
qnea nna dei metnbrea éécédé». llilhMtfeaieniciit TÉCâdcipie necoiliptc 
qu'une clatse det acienoei et une clatfe dei lettrea : ell* n^a point de 
dftfie êi% leîeiieei niorélea et politiqvw, et noua rtgrettfona qu'eBeaVxv 
cupe târemeM dea ab^iu qui «entrent darne le eadre de k Heime itmi^ 
gèfe et française, Cepeodafit cm ob^eti ne -aniit pa» exda* de aea tr»- 
rûtnLt ahifî fta trtmtt (p. iM et ^) une diaaerutk» eue le aennde 
l'exprëÉtion ferre eàUque et aor leanneieDSca coutnmeé qn&èMlDeieot 
lea i1te^deaauceeui«n« noniiSodaplea^ aiwrinflueneedttrègnedeCliMrle»- 
Qtaint , aur )a lëgiklation et lea inatitationa politiquea de U Belgique, 
^at li>istoirc4^)k diplomatie n««nt le xrf* atide, auv l'nncîeil droit 
eitll ef poNttque de la 0alglqne« Lu rédaction de l'annuaire et do -bul- 
tetitt appartient à M. QaMtelet , ew ttf <f i w e p ei |âfa iel de Vm^Ê/èéakt^ TUn 
dea aânina lea pltia diatittguéa de la Bdgiqne. 

6* Méméirtê sur les dtffému rapports sous lesquels Page étaîi 
cfmstdéré dans h légMkiùm mmeàte; fmnM.Wmrànen». 
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876 . voinnsixBs ruBLicATioiia. 

Extrait êeê mémoires de. Tacadëmie des inscriptions ci 
betles-lettrcs. T. XIII; iKij, in-4*. 

Apièf une nplMâtion prélîmiiuire ênt la siniîèn iisîfeée dics les i»- 
maint, pour frire preoTC et 1*1^1 l'avtmivasiimwe k njet aoos k doaUe 
pdtnt dit nïe du droit pri^é et da droit piiUîc| qnaat k la TwctTÎle^ 
le droit roinaia a ooMÎdM l'Iye par rapport a la fin de la totcUe, â h 
faculté de teater, au mariage , à Jai najorité , k JPadopiîoB , à la < 
poor alfraschir det eftcUvet | cnlin, par rapport k P^poqaoà 1 
ocMaient lea alimeot liS^ëa joequ'à la puberté Sona |a point de me da 
droit publie y M. Purdeieaa oherehe à décenninar l'ëpo^e de la vie oà 
' karomaioa ^uieàt admit à prendre U robe virile <| celle oti îk étaient 
i^petle au tertioe militaire et anfin , Fipoqoe oii on poiiTait parvenir 
anx fonctiont publiques I il dittingne let magûtraius minom et le» 
magistnftus majores , telt qae'qaetteurti Wlct du peuple, édilca es- 
miet f prtftciua , eoiitntt , feeiiaenrt > dictalenrt et maltm da la caTakrîe : 
il park de l'âge rcqnit pour être j^nauur, juge ou prêtre , magitnat 
dent let provincet conquitct; enfin ^ de l'âge auquel on était âfTran^ 
det chaiigct publiquet. Partout l'auteur frit preuve d'une profonde érn- 
.dîtiott et d*nnf.parfritaconnaiftnce det bittoriens et des |ari«eoBaulia 



jU. £i^am trovçés. Discoors de rëceplion k l'académie de 
Lyon; par M. Terme, président de l'adminislralicm des 
' liospices cirits, elc. Lyoïy; L. BoiteL 



La qnettion det enfant tronvtfi » eoouie tontet eelka qui ont i 
-d'Atre éekfréet par Peapéiienee, tera lon^4empt on objet d'étndc, 
•avant d'arriver à ta tolution. Malgré let travaux de quelquet cooaovit» 
4itttnguét , eUe cet peu eomprite en Pranoe , où l'opinion tfimlih ati*- 
cber une idée de dettruetion k tomee let réformet propotfct dana k ré» 
gtme det ëtablittemena de bienfritanoe. Cependant let etpriu acricm 
•tont en oberobe«de la vérité* Ik oompreonent, quoiqu'enoore d'oat 
manient incompliie > que let. réglée tniviet relativement à eca 
aont défrctoentet , et ik demandent k l'obtervation let viodil 
dont k tempt let a venduet tnteeptiblett L'opuacnk de. M. Te 
le produit d'une tcmblable pent?e« Placé à k tâte d'oo grand ^i tblif 
ment de cbaritë , cet adminittrateur a voulu éiudier^ d*aprèa kt frîn 
^u*it avait tout kt jena, un problème dont on te préoecnpe ei (bit. Sen 
innîl woftrma plntkon frifta cmieus qui, tpéckux ànn 1 
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NOUVELLES «mUCATlONS. %jf 

à une TÎUe » n'en ont pM moina Icttr importance* — • L'œufre des enfant 
trouTÀ à Lyon, date de xb%5, L'HÂul-Dicn .de cette rille rienfermait i 
cette époque neuf petîta enfana au berceau et neuf nonrricet pour lei 
allaiter. An commencement do xTlii« atècle, il en contenait cinq à six 
cenu, et dèa l'année 1770, ce nombre était porté k 1,500. Un arrêt di|i^ 
cionieil d'état, dn 9 aeptembre 1783, vonln^que toualea enfana trouyéa 
Ibaaent eKcluiÎTemcnt confiéi i rbotpice de la Charité de la même yille ; 
le nombre en était alora de 39577, qui, ajouté à celui de 3,343, déjà re^ ' 
^8 et entretenu! par la Cborité, poruit k 6,730 le nombre total deé 
enfana idont lea deux hopîlans étaient chargea i cette époque. La 
moyenne det enfant reçut de 1784 à 1795 fut de 1,818 ; de 1793 A 1803, 
elle detoendit à moint de 1 ,000 par année ; elle fut en 1808 , de 1 ,5oo ; 
eni8ii,dei,566;dei8itài8t8^i,484; dei8i8ii825, 1,734 ; de 
iSaSi i85o, i,93oj de i83o à i836, 1,895. — La morialiié dca enfaoa 
tronrét i Lyon a tuîyi , pendant cette période, la progrettion décroit<* 
tante tuiTante : en 1784, il en mourut un tur troii ; de 1800 à 1810 , 
la proportion* fat de un tur quatre on tur cinq { elle te réduitit bientôt 
à on turtix ou tept ; depoit 1810 , la mortalité n'a pina été que d*un 
aur 9, 10, 11 , 12 , i3 et i4. «> M. Terme explique , par cette heurcute 
diminution dans la mortalité , le rapide accroittement du nombre det 
enfant à la charge de Vhotpice de Lyon. Ce nombre t'ett élevé, dtnt le 
court de dix annéet , de 6,773 à io,ia5. «^ 11 ne croit pat qne le tour, i 
Lyon du moiht , ait accru let expotitiont. Le tour de 1» Charité fut ou- 
vert en mara i8o4. Dana let cinq annéet précédentrt ^ le nombre det 
enfant exposés avait été de 3,339; dant let cinq annéet qui tuiv^fent , 
il fut de 3,385. Le nombre det enfant abandofsnés tuirit , dant lei deux 
périodet , la même progrettion. *— M* Terme n'approuve pat pour cela 
la facilité donnée à l'eipotition det enfant, c Supprimez let touri , ^it- 
il } ordonnez que let enfant abandopnét tarent regni le jour et à bureau 
ouvert, et vout verrez let expotitiont diminuer. 9 On voit que l'auteur 
ne i^exagère pat TimporUnce det rétnluu particnliert qu'il a contta- 
iet. Cet rétultau ne tout malheureutement qu'une exception . La moru- 
Hté det enfant trouvét en France ett h peu de chote prêt la même qu'il y 
a cinquante ant. Elle a plutôt augmenté que diminué depuit quinze an«. 
Elle était , en 1831 ^ de 67 aur 100 ; elle a été , de i83i à 1 853 , de 60 tur 
100. Simone le nombre det enfant à la charge det éublittemeot publict 
a augmenté jotqn^A atteindre le chifire effrayant de 137,090, ce n'est 
pat dant de prétendnet amélioraiiont bygiéniquet qu^il fau^ en chercher 
la canar. Elle ett tout cntiéfe dant le fiiux tjtlhne tuivi cour let ad- 
raittiont. Rbkaclb. 
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hjB CaBOlUQUB. 

8. OmmgèM publiés m Pnuice. 

Manuel dei ioTentcnn et des breretéi; par ICPerpigna. Seconde ^dlit^ 
revue , corrigée et au^entée de là WgislatioB étnufèie. Iii-8* de iB 
feuillea 1/2. IiD|Miin. de Desaoche| à Paria. — A Paria , cfacK l'euteiir, 
rue de Chohcul , a ter ; chcs lea priDcipaux ISbnirea. — Pris : 3 Ir. 5a 

Code de procédure cirile 3 le^ona de fen M. Boiiard; puUiéee par 
par M. Gutiaye de Linage. T. 111. Parla ; GusUTe Tliorel.'— Pdz i^t. 

Bfchercliei inr la probabilitë èt% jugeqneaa en matiëre crimlnirlk et 
en matière ctvBe ; par M. Poiason. lo^o. Parif • Bacbelîer.«—PmL : 36 fir. 

Traetaius de eontraetihus , kodiemis galliarum U^bma moobwêù* 
daius; auctore D. Lyonnet Lyon ; Pelagaud. 

Tractatus de juititiâ et jure y hodiemii gaîliamm legibu* aceùm* 
modatus; auctore, D. Lyonnetjj^on; Pekgeud. 

De rinatmctioii publique en HollAnde; par BC. Oouain, Pariai Levmdi. 
— Prix : 7 fr. 5o. 

' Mémoire sur la légialatîon relatiTe i la rente du moHlîer dea aâ- 
neurt; par M. Berriat-Saint-Prix (extrait du Journal dea aToués). Paim; 
Langloif. 

Traité de la aaiêie-arrét ; par M. Roger. Paris, Ddamotte.— -Prix: 7 C 

CHRONIQUE. 

Rusais. Un ordre impérial a étendu à Tunivermé de Doipaft , la 
dtapoaition du J 81 du aUtut général dea nniretaitéa , qui antoriae le 
minif tre dé rmatruction publique à nommer aux cliairea de profeaMsay 
aans tvoir égard à Véleetion faite par lea membrea de l'univcraité. 

pÀT8-BAa. Un traité de commerce et de navigation a été concln arec 
la Prutte , k la date du 9 juin 1857. Anx tennea de ce traité , le* navint 
de l'une dea parties contraeuntea joiMent, duia lea rivièraft ci pem 
respecliiâ , des mêmes avantagea que ceux aooordéa aux naTiics des ba- 
bilans du pa]ff . 

B&uvswicx. Pendant la session qui a été dose le 29 fuiUat , ks «tats 
bnt adopté , entr'autre^, lea lois sur l'impôt de l'industrie (paieiUes], 
et sur le recrutement , ainsi qu'une nouvelle rédactioo do Gode prâsl 
militaire. Une somme de 80,000 éeus a été votée pour le readtouraeBicnt 
des cautionnemens dé fonctionnaires, fourni», pendant l'exiataMe da 
royaume deWcstpbalie, pour les dépAlt faiu dans les caisses pnM Sy ea et 
pourl'indemuité due anx débtteura de captuax domaniaux y qui o»t clé 
obligés ^de renouveler, i l'égard du gonveraement brunnrikois » k nckat 
qu'ila avaient opéré vîa-i~vis>du gouvcmemcni westpbalicB. Le fauvv 
nement a été autoriaé â passer des- transactions relativement aux bscns 
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CHROHiQcrfi. S79 

ilonuMiUniK n dct coutcu , «Këtiés par le dbic <9Mi|et , «o ip^pcii 4e U 
consticulioa, 

HBaaB*ÉLECTOK.Aix. Ponr terminer lei dif&cnltéi relatives âitt bien* 
domaniaux alignés pendant rexiateuce da royaume de Westphalie , les 
éuia ont mis à la disposition du gouTvmemcnt une somme de aS^doo 
ëcus(92,5oofr.)« 

Saxe (royaume de). Les éuts discutent une loi sur les communes 
rurales.-^-* La seconde chambre , dans sa séance du i5 août, a prît, re- 
lativement aux affaires du Hanovre , un arrêté identique arec celui de 
la cbambre des députés de Bade (poy. plus haut , p. 799). — 'Dans la die- 
cussion des articles du Code pénal , relatifs au duel, les ministres H les 
commissaires du roi se sont déclares contre la sévérité des peines ad« 
mises par le projet. Le ministre delà guerre, M. de Zeschau, et le mi« 
nistre de la justice , M. de Kœnneritz , ont positivement protégé ce pré- 
jugé , en déclarant , le premier, que le duel est une défense de soi-même , 
le Second , que c'est tout an pins un homicide coniefiti à l'avance par 
celui qui en a été la victime. 

Baviè&s. Dans sa séance du a4 juillet , la chambre des députés à 
adopté un projet de loi qui introduit plusieurs améliorations dans la 
procédure civile : i cette occasion , la chambre a supplié le roi de lui 
faire présenter un projet de Code civil , les projets de loi sur le droit des 
indigrns, de plaider sans frais, sur la profession d'avocat, sur les faillitesy 
sur le Urif des frais de justice et les épices, sur la réunion des épices et 
du timbre dans un seul impât -, et enfin , sur Tintroduciion du système 
d'actes exécutoires.Dans la discussion de le loi des douanes, la chambre a 
iidopté un paragraphe additionnel, d'après lequel la visite corporelle des 
individus venant de l'étranger, ne ^ent avoir lieu qu'eil présence du juge 
compétent pour la répression des contreventions en cette matière ; que 
vile visite a été reqaise sans upe présomption irrécusable, l'individu 
peut exiger des dommages-intérêts contre les employés. Dans sa séance 
du 7 et 8 août , la cbambre a discuté et adopté une \ôi relative aux corai 
tnnneede la Bavière Rhénane; eettel'^i» en modiffaiBt l'ancienne l6i 
française , conservée dana ladite province-; fixe le nombre des conseil* 
1ers communaux en proportion de la* populatien ; elle abrège la durée 
de leuri fonctions et <>lle écarte les conseillers qui se trouvent être 
proches parens ; enfin, die admet l'adjoint au maire, à participer aux 
détibérationê du conseil municipal ( Kc{^. rarticle sur les lois commu-* 
nales d'Allemagne , tem. III, p. 45t et 517). Dans sa séance du 17 août , 
la ch;(mbre des députés a adopté un projet de loi sur les voies de fait et 
blessures légères : jusqu'ici, ces délits éuient de la compétence des auto- 
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ritét de polict : le pro)èt Ut ra&Toie derant le» tribuamo.» lonqo'fl» 
auront occasioné une maladie ou incapacité de trarail pendant plot 
de trois joura: il accélère le jugement de ces déliu, il établit de non- 
Telles règles sur la preuve, et une meilleure proportion entre Tinfrac- 
tion et la peine. «^ Le 19 août , elle a adopté ' une motion du députe 
Besteiroaier, tendant à re'clamer une loi pénale sur la contrefaçon dei 
marques de fabrique. *- Le projet de loi tendant à mettre de Tiuiifor- 
niitédans les décisions de la cour suprême, sur les questions cÎTÎlei 
{vojr» plus haut , p. 598) avait été , dans la deuxième chambre , l'objet 
de notablca amendemens ) la première ehambre , dans sa séance do 10 
juin I a rétabli le projet du gouvernement , avec quelques modificatioes 
Itères seulement : enfin , le as août, la deuxième chambre a adhéré â 
cette dernière rédaction. Dans Sa séance du 29 août , elle a adopté une 
proposition relative aux affaires du Hanovre , analogue à celle qui avait 
été adoptée par la chambre de Bade (yoy. plus haut , p. 799)* 

HoHBVSOiXEBm-HECBUfOBV. La session des chambres a été doac k 
i4 juin. Les étaU ont adopté et le prince a sanctionné tes lois sniraates : 
10 loi des élections ; 3^ loi du recrutement ; 3o loi sur rimp6t deaiiaé 
à faire face aux traitvmens ; 4» loi de Timpôt sur les capitaux ; 5« loi 
relative aux orphelins j 60 loi sur la surveillance i exercer aor les étn- 
dians ; 70 loi relative aux examens préalables à la nomination au^ fonc- 
tions publiques i 80 loi sur la réparation et la coniervation des ^^K^—îm 
vicinaux ; 90 loi sur la surveillance à exercer sur les bois des communes, 
des établissemens publics et des particuliers. 

Suisse. La convention législative du canton de Glaris a adopte , le 9 
juillet, des lois oi|{aniqucs sur la procédure civile et criminelle , le ser- 
ment et le traitement des fonctionnaires publics , les écoles , l'admi* 
nistration communale , enfin sur les' causes matrimoniales. 

Fhavcb. Feudant Tannée i856, il 7 a eu ^ à. Paris, ^f^l^ 1 
1,336 reconnaissances d^enftns naturels , 16 adoptiona, 38*933 ] 
aances (i4^6n8 du sexe masculin , i4,.5o4 du sexe féminin) , dont 9^633 
hors mariage. 34yi85 naissances ont eu lieu aux domiciles , et 4,747 ans 
hospices , dont 463 nés de mariages , 4,384 hors mariage. Les décèeonc 
été au nombre de 35,398 (i3,6i i du sexe maseulin , 13,637 du aexe fé- 
minin) , dont 16,003 aux domiciles et 9,396 aux hospices {Becaeti ad- 
minûiratif du département de la Seine). -^ Nous avons la donlror 
d'annoncer que nous venons de perdra un de nos collabotatcuia les fins 
aaifs et les plus consciencieux : Henri Klimrath , avoeat et docteur en 
droit , vient de roomir à la suiu d'une couvtc maladie. Ce )eniie savant 
avait préparé denombreux matériaux pour une histoire du droit franqaiik 
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TABLB AL1«ABÉTIQUB Wt A»AI>TriQ.UE 

DES MATIÈRES 

CoBtevues dana le qualnèiiie Volnm* 

mvim ÉTRANGÈRE ET FRAlVÇAISB 

DE LÉGISLATION 
ET D'ÉCONOMIE POLlTliQUï;. 

- 1836 — 1837. 

{Les chiffres indiquent les pages:) 
A. 

Académie de pruxelles. Bulletin des sëances et annuaire , SyS.' 

jiéministfuiif{drcity Foy, BoQch'ené-Lefei^ 

^(/miAi»/ra/i07i (principes d*}. ^o/. Vuillefroy.' 

Adoption de Penfant naturel, yoS et 8i4.- 

Age en droit romain , 876. Foy. Pardessus. 

Aliénés, Voy. France. 

Allemagne, Crimes contre la confédération et extradition des accuses' 

de crimes politiques , 356, — OuTrages nouveau! , 76 , 3lo , 392 bis{ 

634, 712, 874. — • Foy. Assoeiaiion et droit d'asaodiation , instruc-^ 

\wn çriminfiie et preuve, imioii douanière. 
Almanach belge , 394 bis, 
Americanjurist andLaw Magazine, Sommaire analTtlqne des calilertfi 

5o3. 
jingleterre. Cour delà cbaticelle rie , 1. -— Emolumens des chefs ad* 

ministratifs de la cite de Londres et des ministres, \b-], — Eipanci-^ 
' j>ation des juifs, l58. — r Législation sur les céréales, sur la pèche de 

ia haleine, ibid, — En matière de cliemins de fi;r, ibid. et 800.' — 
progrès dé SCS relations sociales et économiques (ouvrage de M. l'ortrr), 
»3G. ^— CAtfr/er accorde à runireisité de Londres, 24o.— ^Ouvrages 
pabliés , 1507, 03i. — Population, Sao. — * Bill sur le» bcnéBces ce- 
ci éiiastiquri, 4ob. — Sur la coiartiiute par corps, ibid. 4oo bi'^y 718, 
80Q. — Sur les corporaii'nib municipales d'lrl;inde , 4oo , 479 , 638 , 
718.— -Sur les pauvre», 4oo — Sur renrcgistremen^ des mariases 
(Ifs dissenters, {5i(2. et 718. — - Sur los postes et les common Uiçf 
courts f 4oo. -^ Sur lês.grands jurys dMrlande^ i})id, — CdDiinuation 
du jurist , ihid. — Loi des pauvres , 4oi. Diminution des cas de 1a 
peine capitale, ^79, 63^, 800. — Manufactures, commerce et yoîe^. 
de communtcatioD itotérieurts; ouvrage db M. iCleinschrod , 558'5i5|' 
—-Loi 6ur les testamens , sur la réforme des corporation^ mdnicl^ 
p4lea.4*Ao^eterre,4oo 3ù^'7a8i <-^ 80 r l'abolition des taxes de l'ë«<• 
|^i1ff,,4oQ oi5, — • Statistique de la peinv de mort , 639* -*^ Peine>dti 
fbfierv 638. ~« Timbro-des ionrnaux , 639. — Marisiges en ÉenÎMi, 
i^wi. -r*- Dimef d'Jiknde^ ibid, et 718* — V«te by p^oxy^ ^^*^ 
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Propri^U litUraire, ibid. et 718. ^ Droit mt«™*tton.l. 74o.j- 
Di.5pline de. priion. , ii/(/.-lodigèue. da colonie. , ^f-^ 
merce, exportation et importauon, 69a. -- Dîme, en Anglelerrej 
718. — Modificatiôij de» loi. mniinellc. , lôid. —Régence , «^uj. ei 
Ôoo, — Célébration du diraaiiche , 718. - Corruption dan. le. éleo- 
lion. , liste, électorale. , ihid. - Droit .ur le .ucre ^e ^^etterate .^. 
- B.h de. bien. ecclé.iastique. , ihid. -- Éui de. cl...e. ou^"^. 
ihid. — Refus d'adriïetiré kl damrt dan. le. trïbiine. pnbhqnoi , ibid. 
^Convocation d*un nouveau parlement, i6id. — Breveu fin'«J- 
tioQ, 721. - Traite de. noir., 800. ^ Voy. ln.truciion crimindle 
et preuve , prérogative, royale» , .y.tème électoral. 

Annales crimirtelUs de 'Saxe , Sgl bis, . _, 

Annales de P administration de la justice criminelle en Allemagne «t 
à l'étranger, 632. 

Annales critiques de la science du droit en Allemagne. SonunaiK 
analytique de. cabiera; 711. ^ .. «x «^ 

Annali di statistiea , etc. Sommaire analytique de. eahiei. : a95 , 396, 
556 , 629 , 709. • 

Arbitres, Fqy.Baùe, , . ^ 1 . -c 

Archipes du droit crimineL Sommaire analytique de. cahier.: aj& , 
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